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AVIS  DE  L'ÉDITEUR^ 


Ce  livre ,  qui  paraît  sous  le  nom  de  deux  auteurs ,  n'est  pourtant 
pas  le  résultat  d'une,  collaboration  commune. 

Le  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858  est  l'œuvre  propre  et 
personnelle  de  M.  Seligman,  qui  s'y  trouvait  tout  préparé  par  ses 
travaux  antériem^  sur  là  procédure,  et  notamment  par  le  mémoire 
que  l'Institut  a  récemment  jugé  digne  d'une  mention  spéciale  (1  ) ,  et 
dans  lequel  on  voit  indiquées  plusieurs  des  réformes  que  la  loi  nouvelle 
Sur  la  Procédure  d'Ordre  a  consacrées. 

A  côté  du  Commentaire  vient  se  placer  le  travail  de  M.  Paul  Pont, 
ti^avail  de  révision  amoncé  à  difo^  reprises  par  M.  Paul  Pont  lui- 
mêflie  dans  son  Traité  sur  les  Privilèges  et  Hypothèques  et  sur 
^TEwfTùpr talion  forcée  (voy.  notamment  aux  pages  1175  et  1320), 
et  dont  il  a  fait  en  quelque  sorte  le  complément  de  ce  dernier  ouvrage , 
comme,  dans  la  législation,  les  lois  de  procédure  qui  règlent  l'ordre 
et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder, 
sont  le  complément  des  lois  civiles  qui  instituent  et  organisent  les 
droits  et  lest^u^s  de  prénj^ce^entre  créanciers. 

Chacun  des  deux  auteurs  a. donc  sa-jpart  distincte  dans  ce  livre; 
et  cette  part  sera  faite  aisémenl  par  le  lecteur,  M.  Paul  Pont  ayant 
signé  des  initiales  de  son  nom  (P.  P.)  les  annotations  nombreuses  qu'il 
a  faites  sur  le  Commentaire. 

(1)  Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  philosophique,  les 
réformes  dont  notre  procédure  civile  est  susceptible?  —  1  vol.  in-8;  prix,  5  francs. 
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LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


■i, 


1 .  SiRE,  la  procédure  d'ordre  a  pour  objet  de  faire  judiciairement  dis- 
tribuer entre  de  nombreux  créanciers  le  produit  de  la  vente  des  immeu- 
bles, gages  de  leurs  créances.  Djepuis  longtemps  s'élèvent  de  toutes  les 
parties  de  TEmpire  les  plainte^l^  plus  vives  contre  la  lenteur  des  or-  ^ 
dïes  :  conseils  ^néraux,  magîSKts,  publicistes,'  ne  cessent  de  deman- 
der que  des  réfoitnes  soient  introduites  dans  la  réglementation  de  cette 
procédure. 

Lors  de  l'enquête  sur  le  Crédit  foncier,  à  laquelle  le  conseil  d'État  a 
procédé  en  1850,  il  a  été  recx3^i|||U  qud/fi  les  ppitaux  s'éloignai^t  de 
la  propriété  fqj^ière  pour  se  pn^rter  d[e 'préférence  vers  les  entreprises 
industrielles ,  WÎlait  non-seulement  par  Tespérance  de  bénéfices  plus 
élevés,  mais  surtout  par  la  facilité  des  réalisations,  tandis  que  le  rem-- 
boursement  des  placements  hypothécaires  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
une  longue  évolution  de  formalités  compliquées  et  coûteuses. 

La  statistique  civile  constate  que  moins  du  quart  des  ordres  sont  tfit- 
minés  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,  le  tiers  du  septième  au  douzième 
mois,  le  quart  du  treizième  au  vingt-quatrième,  et  le  septième  environ, 
après  deux  ans.  Les  mercuriales  signalent  des  ordres  qui  ne  durent  pas 

•   moins  de  cinq,  huit  et  même  dix  ans.  Par  suite,  le  montant  des  sommesu, 
restant  à  distribuer  à  ft  fin  de  chaque  année  est  considérable  :  au  3 1  dé*  i 

'    oeioobre  1 851 ,  il  s'élevait  à  162  millions  j  au  31  décembre  1 854 ,  il  était         f 
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2  LOI  DU  21  MAI  1858. 

de  110  millions  seulement.  Cette  amélioration  s'est  produite  sous  Tin- 
fluence  des  instructions  pressantes  que  je  n'ai  cessé  d'adresser  aux  tri- 
bunaux. 

Mais  en  présence  de  la  persistance  et  de  l'unanimité  des  vœux  expri- 
més, il  devenait  nécessaire  de  remédier  plus  efficacement  à  un  état  de 
choses  si  filcheux.  J'ai  convoqué  une  commission  (l)  pour  examiner  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  et,  après  de  longues  délibérations,  le 
résultat  de  ses  travaux  a  été  résumé  dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Votre  Majesté ,  et  dont  je  ^ais  exposer  les  princi- 
pales^ innovations. 

.  2.  L'institution  d'an  juge  spécialement  chargé  des  ordres  et  des  conr 
tributions,  dans  chaque  tribunal,  aura  pour  effet  de  concentrer  entre 
les  mains  d'un  seul  cette  partie  du  service,  qui  est  le  plus  souvent  ré- 
partie entre  tous  les  membres  d'un  même  siège.  La  responsabilité,  n'é- 
tant plus  disséminée,  deviendra  plus  effective ,  surtout  lorsque  le  juge 
sera  placé  sous  l'autorité  du  procureur  général  et  obligé  de  lui  rendre 
compte  de  l'état  des  ordres  et  des  contributions  chaque  fois  qu'il  en 
sera  requis.  D'un  autre  côté,  le  juge  spécial  sera  plus  versé  dans  la  con- 
naissance des  questions  qui  se  présentent  dans  ces  sortes  de  matières , 
Texpérience  lui  aplanira  les  difficultés,  et  il  présentera  ainsi  plus  de  ga- 
ranties d'aptitude.  La  désignation  par  le  président  du  tribunal  sera  la 
règle  ;  mais  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  quand  il  s'agira  de 
mettre  un  terme  à  de  mauvaises  situations ,  à  des  abus  réels  dans  cer- 
tains tribunaux,  la  nomination  sera  faite  par  décret  impérial. 

3.  La  faculté  de  produire  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos  n'est ,  dans 
la  pratique ,  qu'un  expédient  à  l'aide  duquel  les  ordres  sont  traînés  en 
longueur;  et  l'absence  de  fixation  de  délais  pour  l'accomplissement  des 
formalités  ne.  favorise  que  trop  la  négligence  des  officiers  ministériels. 
Désormais  tout  créancier  sera  tenu,  sous  peine  de  forclusion ,  de  pro- 
duire dans  les  trente  jours  de  la  sommation ,  et  toute  formalité  devra 
être  accomplie  dans  le  délai  imparti,  sous  peine  de  déchéance  à  l'égard 
de  l'avoué  poursuivant;  cette  déchéance  sera  encourue  de  plein  droit, 
et  le  juge  pourvoira  au  remplacement. 

4.  Le  principe  de  la  consignation  du  prix,  rendue  obligatoire,  éloi- 
gnera des  ventes  les  adjodicataires  noà  sëneux,  qui  emploient  tous  les 
moyens  pour  entraver  la  distribution  an  prix  des  immeubles.  Ce  prin- 
cipe garantira  tous  les  intérêts  :  toutefois  on  a  dû  en  subordonner  l'ap- 
pUcation  à  la  double  condition  de  l'ouverture  de  l'ordre  et  d'une  mise 
en  demeure  signifiée  à  l'adjudicataire.  La  nouvelle  règle  trouvera  son 
complément  nécessaire  dans  la  disposition  qui  permet  de  fixer  Fouver-   "^ 

(1)  Cette  commission  était  ainsi  composée  :  —  Président  :  M.  Troplong,  président 
da  Sénat,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation.  —  Membres  :  MM.  Rolland, 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  de  Paris;  Dcvergier,  conseiller  d'État; 
CoMBETTE,  administrateur  des  domaines  et  de  Tenregistrement  ;  Coppeaix  ,  juge  au 
Tribunal  civil  de  la  Seine;  le  baron  de  Sibert  de  Cormllon,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice;  de  Dalmas,  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  môme 
ministère.  —  Secrétaire  :  M.  Pioget,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 
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ture  de  l'ordre  d'une  manière  indépendante  de  l'accomplissement,  par 
ra4pidicataire  ou  l'acquéreur,  des  formalités  de  purge  des  hypothèques 
légales  et  des  hypothèques  inscrites.  * 

6.  Admettre  le  prélèvement  des  frais  de  contestation  sur  le  prix,  c'est 
les  faire  supporter  par  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent, 
•et  aggraver  ainsi  leur  situation  ;  ces  prélèvements,  trop  facilement  or- 
donnés, portent  d'ailleurs  les  parties  à  élever  souvent  des  contredits  té- 
méraires. Il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  de  pro- 
hiber d'une  manière  générale  ces  sortes  de  prélèvements,  sauf  de  rares 
exceptions,  et  de  simplifier  la  procédure  d'offres  réelles  et  de  demandes 
en  validité  de  consignation,  qui  donne  lieu  à  des  frais  énormes. 

6.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  profondément  divisées  sur 
plusieurs  qÏMttlions  relatives  à  la  procédure  d'ordre  :  faire  cesser  cette 
<iivergence  pa!*des  dispositions  législatives  précises,  c'est  venir  en  aide 
aux  justiciables  et  prévenir  une  foulede  procès . 

7.  Parmi  les  questions  que  résout  le  projet  de  loi,  il  en  est  une  que 
je  dois  mentionner  spécialement  à  raison  de  son  importance  :  c'est 
celle  d'après  laquelle  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  purgera 
désormais  les  hypothèques  légales.  Cette  innovation  a  été  entourée  de 
toutes  les  précautions  propres  à  assurer  la  conservation  des  droits  des 
incapables. 

Telles  sont.  Sire,  les  idées  dominantes  du  projet;  elles  sont  complé- 
tées par  d'autres  améliorations  de  détail  qui  tendent  également  à  accé- 
lérer la  marche  de  la  procédure  d'ordre  et  à  en  diminuer  les  frais. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ce  travail,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
ordonner  le  renvoi  au  conseil  d'État ,  tant  du  présent  rapport  que  du 
projet  de  loi  qui  s'y  trouve  joint. 

Je  suis,  etc. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Abbatucci. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

CoBiîdéraiîonf  générales. 

8.  Lorsque  les  immeubles  hypothéqués  d'un  débiteur  sont  vendus, 
si  le  prix  doit  faire  face  à  toutes  les  charges  qui  les  grèvent,  il  faut  em- 
pêcher cette  heureuse  situation  d'être  altérée  par  une  accumulation 
d'intérêts  que  la  lenteur  dans  le  règlement  de  tous  les  droits  ne  man- 
querait pas  d'amener.  La  célérité  dan»  la  distribution  des  deniers  est 
*  même,  dans  ce  cas,  un  besoin  pour  tout  le  monde  :  pour  l'acquéreur, 
dont  la  propriété  devient  dans  ses  mains  libre  et  sans  péril  ;  pour  le 
Tendeur,  à  qui  sa  position  liquidée  va  pennettre  de  se  livrer  avec  toute 
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sécurité  à  de  nouveaux  travaux,  à  de  nouvelles  entreprises;  pour  les 
créanciers,  que  cette  célérité  va  garantir  contre  toutes  chances  de  perle. 
Mais  quand  le  prix  définitivement  fixé  et  sans  fraude  est  inférieur  aux 
créances  dont  il  est  le  gage,  quand  Tintervention  de  la  justice  est  pro- 
voquée pour  décider  entre  les  créanciers  où  s'arrêteront  les  prétentions 
des  uns ,  où  commenceront  les  pertes  des  autres ,  la  protection  de  la 
loi  peut  devenir  funeste  et  tourner  contre  ceux-là  mêmes  qui  l'invo- 
quent, si  elle  se  borne  à  assurer  que  les  créanciers,  qui  pourront  rece- 
voir un  jour,  ne  recevront  que  ce  qui  leur  est  dû.  La  prévoyance  du 
législateur  doit  s'étendre  plus  loin  :  il  faut  qu'il  assure,  en  même  temps, 
la  prompte  expédition  des  ordres.  Bonne  et  briève justice:  c'est  en  cette 
matière  surtout  que  nous  devons  appliquer  cette  maxime  de  nos  pères. 
Des  dispositions  sagement  combinées  pour  l'avantage  de  tous  doivent 
rendre  impuissantes  les  querelles  mal  fondées  d'une  partie,  les  lenteurs 
calculées  d'une  autre ,  prévenir  par  la  menace  les  retards  dans  la  pro- 
duction des  titres,  empêcher  qu'une  somme  considérable  de  dépens  ne 
vienne  diminuer  le  capital  à  répartir,  rejeter  les  frais  frustratoires  sur 
ceux  qui  les  ont  faits,  ne  point  permettre  au  zèle  du  magistrat  de  s'ar- 
rêter, provoquer  l'attention  et  l'activité  des  officiers  ministériels  par 
des  délais  rigoureusement  imposés;  en  un  mot,  fixer  promptement  et 
au  meilleur  marché  possible  le  sort  de  tous  les  ayants  droit. 

Animé  des  intentions  les  plus  sages,  le  législateur  de  1 807  crut  avoir 
rempli  cette  tâche  :  il  s'était  inspiré  de  l'esprit  de  nos  anciennes  ordon- 
nances, rendues  à  des  époques  où  les  capitaux  n'étaient  pas  appelés  à 
une  circulation  que  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  et  les  entre- 
prises de  tous  genres  ont  rendue  aujourd'hui  si  nécessaire. 

Une  expérience  de  cinquante  années  a  démontré  les  imperfections  de 
son  œuvre;  l'abus,  ^^ui  se  place  toujours  à  côté  des  meilleures  choses, 
n'a  pas  tardé  à  se  glisser  dans  les  interstices  un  peu  trop  larges  laissés 
par  l'agencement  des  articles  composant  le  titre  XIV  (  liv.  v)  du  Code  de 
procédure  civile.  Le  mal  en  est  venu  à  ce  point  que  les  capitalistes  les 
moins  aventureux,  ceux  qui  recherchent  plus  la  sûreté  que  l'élévation  du 
bénéfice,  s'éloignent  du  placement  hypothécaire.  Les  droits  de  la  veuve, 
du  mineur,  de  l'interdit,  de  ceux  que  la  loi  couvre  d'une  protection  pa- 
ternelle, ne  sont  plus  réahsés  assez  tôt  pour  que  des  occasions  favora- 
bles de  placement  puissent  être  saisies;  celui  dont  la  modique  fortune 
est  engagée  dans  un  ordre  éprouve  les  privations  les  plus  rudes  en  pré- 
sence d'un  capital  dont  il  avait  cru,  sur  la  foi  du  législateur,  faire  l'em- 
ploi le  plus  utile  et  le  plus  solide  pour  sa  famille  et  pour  lui . 

9.  Les  lenteurs  et  les  incertitudes  d'un  ordre  ouvert  en  justice  ne 
sont  point,  sans  doute,  les  seules  causes  qui  ont  rendu  le  prêt  sur  hy- 
pothèque plus  rare  :  diverses  circonstances  ont  pu  indiquer  aux  capi- 
taux une  autre  direction;  mais  enfin  elles  ont  été,  à  bon  droit,  signalées 
comme  les  principales,  et  les  faits  sont  venus  confirmer  l'exactitude  de 
cette  accusation.  Ainsi,  sans  remonter  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
de  procédure,  et  ne  prenant  l'état  des  ordres  que  depuis  1841  jusques 
et  y  compris  Tannée  1853,  nous  trouvons  que,  sur  228,706  ventes  ju- 
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diciaires  (licitations  et  expropriations),  il  a  été  ouvert  1 18,706  ordres, 
la  très-majeure  partie  par  suite  de  ventes  sur  saisie  immobilière  ;  et  il 
a  été  constaté  que  ceux  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  c'est- 
à-dire  moins  du  quart,  ont  été  à  peine  terminés  dans  les  six  mois,  non 
pas  de  la  vente,  mais  de  leur  ouverture,  qui  n'a  toujours  lieu  que  long- 
temps après  ;  un  tiers  dans  Tannée,  un  quart  en  deux  ans,  un  septième 
après  deux  ans,  et  les  mercuriales  prononcées  tous  les  ans  en  Cours  im- 
périales signalent  des  ordres  qui  ne  durent  pas  moins  de  cinq,  six,  huit 
et  même  dix  années.  Ces  derniers,  certainement,  ont  été  prolongés 
pendant  cette  durée  par  des  incidents  multipliés,  des  procédures  nom- 
breuses, des  pourvois  devant  toutes  les  juridictions.  Alors  le  retard  est 
encore  le  moindre  malheur;  il  en  est  un  plus  grand  :  c'est  l'absorption 
du  prix  de  l'immeuble  par  la  masse  des  dépens,  l'accumulation  des  in- 
térêts échus,  les  honoraires  et  les  frais  de  déplacement,  qui  viennent 
ajouter  une  perte  considérable  aux  inquiétudes  que  donnent  toujours 
les  affaires  d'une  aussi  longue  poursuite. 

Ces  documents  vous  préparent  à  apprendre  sans  surprise  qu'au 
31  décembre  1851  le  chiffre  des  capitaux  retenus  par  les  ordres  non 
terminés  s'élevait  à  162  millions,  et  que,  malgré  les  circulaires  les 
plus  pressantes  émanées  du  ministère  de  la  justice,  il  s'élevait  encore, 
à  une  date  récente,  à  près  de  1 10  millions.  C'est  une  situation  regret- 
table dont  vous  apercevez  à  l'instant  les  nombreux  inconvénients  ;  ils 
■  n'affectent  pas  seulement  les  ayants  droit  qui  en  sont  cause ,  le  ven- 
deur, l'acquéreur  et  les  créanciers,  ils  affectent  aussi  la  chose  publique  ; 
car  le  pays  est  intéressé  à  la  libre  circulation  des  capitaux ,  surtout  si 
ces  capitaux,  trop  longtemps  retenus,  sont  destinés,  par  les  habitudes 
de  ceux  qui  doivent  les  recouvrer,  à  des  placements  que  réclament 
instamment  la  propriété  immobilière  et  l'agriculture,  et  qu'elles  ne 
peuvent  obtenir  aujourd'hui. 

Les  plaintes  les  plus  vives  se  sont  élevées  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire  contre  la  lenteur  de  notre  procédure  actuelle  en  matière 
d'ordre.  Les  conseils  généraux ,  les  magistrats,  les  publicistes ,  n'ont 
pas  cessé  de  demander  une  réforme  ftivorable  à  des  intérêts  com- 
promis. L'Empereur  a  dû  les  entendre  avec  sa  volonté  résolue  d'amé- 
liorer tout  ce  qui  doit  l'être  :  par  son  ordre ,  une  commission ,  com- 
posée des  hommes  les  plus  spéciaux ,  fut  chargée  de  rechercher  les 
défauts  réels  de  cette  procédure  et  d'indiquer  les  prescriptions  qui 
pourraient  les  faire  disparaître.  Les  idées  émises  par  cette  commission 
furent,  après  rapport  à  l'Empereur,  soumises  au  conseil  d'État.  Une 
élaboration  aussi  longue  et  aussi  consciencieuse  que  l'exigeait  une  in- 
novation en  pareille  matière  a  foit  découvrir  les  sources  du  mal ,  et  a 
inspiré,  comme  remède  efficace,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  les  diverses  dispositions  à  votre  examen. 

10.  Empressons-nous  d'abord  de  placer  sous  vos  yeux,  et  dans  un 
point  de  vue  synoptique,  ^ensemble  des  imperfections  signalées.  Quand 
elles  auront  frappé  distinctement  vos  esprits,  quand  vous  serez  pénétrés 
de  Inexactitude  du  reproche  qui  pèse  sur  chacune  d'elles,  vous  suivrez 
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avec  plus  d'intérêt  le  développement  des  modifications  apportées  aux, 
articles  réformés. 

1®  En  matière  d'ordres  ouverts  après  vente  sur  expropriation  forcée 
(et  ces  ordres  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  compliqués),  lorsque 
la  loi  a  dispensé  l'adjudicataire  de  la  purge  à  l'égard  des  créanciers  in- 
scrits, les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales,  commencées 
et  accomplies  seulement  après  l'adjudication,  entraînent  des  délais  inu- 
tiles. Elles  retardent,  sans  aucun  avantage  pour  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales ,  l'ouverture  d'un  règlement  d'autant  plus  urgent  que 
la  saisie  immobilière  a  révélé  l'insolvabilité  du  débiteur.  Les  avertisse- 
ments prescrits  par  les  art.  2194  et  2195  peuvent  être  donnés  plus 
utilement  pendant  la  procédure  d'expropriation. 

2®  La  répartition  des  ordres  à  régler  entre  tous  les  juges  d'un  même 
tribunal ,  sans  considération  du  plus  ou  moins  d'aptitude  que  cette 
sorte  d'affaires  exige,  dégage  trop  les  magistrats  de  toute  responsabilité 
morale.  Une  délégation  plus  spéciale,  en  faisant  peser  sur  le  commis- 
saire aux  ordres  une  responsabilité  plus  directe,  l'exciterait  à  remplir 
sa  mission  avec  toute  l'activité  désirable. 

3**  Malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  754,  les  productions  ne  sont 
jamais  faites  dans  le  délai  ;  la  pénalité  établie  par  l'art.  757  est  illu-^ 
soire  et  sans  effet. 

4*^  L'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  n'a  pas  été  prévue  :  la  ju- 
risprudence l'a  admise  ;  mais  la  nature  de  cette  ordonnance  a  été  définie 
de  diverses  manières.  Le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  a  donné  lieu  à  des 
procédures  dispendieuses  et  dilatoires. 

5**  La  règle  qui  met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
dans  une  contestation  n'est  pas  souvent  observée  dans  le  règlement  des 
ordres  ;  sous  prétexte  de  bonne  foi  et  de  contestation  faite  dans  l'in- 
térêt de  tous,  on  obtient  trop  facilement  l'emploi  de  ces  dépens  en  frais 
de  poursuite  d'ordre. 

6"  Le  défaut  de  demandé  en  subrogation  permet  au  poursuivant  de 
laisser  sommeiller  la  procédure  suivant  sa  négligence  ou  sa  volonté. 
Cette  subrogation  doit  être  prononcée  d'office,  comme  attachée  à  l'in- 
observation de  certains  délais. 

7"  L'acquéreur,  après  la  délivrance  des  bordereaux,  n'est  pas  tou- 
jours en  mesure  de  payer  son  prix.  Souvent  il  soulève  dans  la  poursuite 
dé  l'ordre  les  contestations  les  plus  téméraires  pour  en  retarder  le  rè- 
glement définitif.  Quelquefois  même  il  oblige  à  une  revente  sur  folle 
enchère.  Par  le  dépôt  du  prix  dans  un  délai  déterminé,  on  éviterait 
toutes  ces  difficultés. 

8"  L'acquéreur  qui  veut,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  obtenir  la  libre 
disposition  de  sa  propriété  et  sa  complète  libération  de  toute  charge 
hypothécaire,  est  obligé  d'introduire  et  de  suivre  aujourd'hui  une  pro- 
cédure d'offres  réelles  et  de  consignations  ruineuse  pour  la  masse  des 
créanciers.  Il  est  nécessaire  de  régler  les  formes  à  suivre  en  pareil  cas. 

9^  La  revente  sur  folle  enchère  ne  doit  pas  donner  lieu  à  l'ouverture 
d'un  nouvel  ordre.  r 
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1 1 .  C'est  en  examinant  ces  différentes  propositions  que  nous  avons 
cru  reconnaître  et  devoir  signaler  tous  les  obstacles  qui  se  sont  opposés 
jusqu'ici  à  la  prompte  expédition  des  ordres.  Les  nouveaux  articles  que 
nous  vous  apportons  nous  ont  paru  propres  à  les  surmonter  sans 
dommage  pour  qui  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  pour  la  négligence  et  le 
mauvais  vouloir.  Nous  n'avons  pu  nous  le  dissimuler,  ces  innovations 
en  une  matière  si  délicate ,  et  qui  a  déjà  soulevé  tant  de  controverses, 
viennent  se  heurter  contre  des  habitudes  invétérées,  contre  des  pré- 
jugés qu'on  a  vus  se  dresser  à  la  hauteur  de  convictions  conscien- 
cieuses. Quelque  respectables  qu'elles  aient  été,  nous  n'avons  pas  hé- 
sité à  combattre  ces  convictions  quand  elles  se  sont  produites,  et  c'est 
dans  ces  luttes  que  s'est  fortifiée  notre  opinion  sur  la  justice  et  Teffi- 
cacité  des  moyens  que  nous  proposons.  En  expliquant  chacun  de  ces 
nouveaux  articles,  nous  rendrons  compte  des  objections  qu'ils  ont  ren- 
contrées et  des  réponses  qu'on  doit  y  faire. 

12.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  ordres  les  plus  nombreux  et  les 
plus  difficiles  étaient  ceux  qui  suivaient  une  expropriation.  Il  y  a  tou- 
jours des  droits  en  péril.  La  saisie  immobilière  est  une  mesure  extrême, 
à  laquelle  on  n'arrive  qu'après  avoir  tenté  d'autres  moyens  de  salut  ; 
la  situation  du  débiteur  s'est  aggravée,  les  intérêts  des  créanciers  qui 
ne  sont  pas  les  premiers  en  rang  sont  compromis  -,  c'est  pour  ces  ordres 
que  la  célérité  est  indispensable,  et  Ton  a  pensé  qu'il  fallait  tout  d'abord 
les  débarrasser  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales,  qui 
en  retardent  toujours  l'ouverture  de  deux  mois  au  moins  ;  qu'en  con- 
séquence il  fallait  rattacher  à  la  procédure  d'expropriation  les  créanciers 
à  hypothèques  légales,  comme  on  y  avait  rattaché  les  créanciers  soumis 
à  l'inscription. 

Art.  692. 

13.  Pour  bien  saisir  la  portée  du  nouvel  art.  692  et  réfuter  les  vives 
objections  qu'il  a  subies,  il  est  nécessaire  de  faire  un  retour  sur  toutes 
tes  phases  qu'a  parcourues  la  question. 

C'était  une  règle  incontestée  de  notre  ancien  droit  français  que  le 
décret  forcé  purgeait  tous  les  droits,  hormis  les  droits  seigneuriaux. 
Elle  avait  d'ailleurs  été  consacrée  par  les  art.  11  et  13  de  Tédit  de 
Henri  II,  de  155*1.  Elle  avait  été  proclamée  par  arrêts  du  Parlement 
des  17  mars  1588  et  27  février  1626.  Aux  grands  jours  deClermont, 
elle  avait  reçu  une  sanction  solennelle  ;  aussi  Loysel  écrivait-il  :  Décret 
forcé  nettoyé  toutes  les  hypothèques;  et  après  lui,  Pothier  ajoutait  : 
«  Quand  même  ces  droits  auraient  appartenu  à  des  mineurs ,  même 
dans  le  cas  d'insolvabilité  de  leurs  tuteurs ,  même  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  absolument  destitués  de  tuteurs;  car  la  foi  publique, 
fiscalis  hastœ  fides,  doit  l'emporter  sur  la  faveur  de  ces  personnes.  » 

Ce  droit  était  si  incontestablement  établi ,  que  tout  acquéreur  sur 
aliénation  volontaire  qui  voulait  assurer  sa  propriété  contre  les  suites 
d'hypothèques  légales  inconnues  n'^achetait  que  sous  forme  de  décret 
forcé  ;  on  simulait  mie  saisie  et  on  procédait  à  uoe  adjudication.  Un 
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édit  de  juin  1771  vint  mettre  fin  à  cet  abus  et  régla  les  formalités  de 
la  purge  des  hypothèques  légales,  mais  en  matière  de  vente  volontaire 
seulement ,  laissant  au  décret  forcé  tous  les  effets  qui  lui  avaient  été 
attribués  à  Tégard  des  hypothèques  de  toute  nature. 

La  loi  de  brumaire  an  7  trouva  les  choses  en  cet  état  ;  elle  mit  ' 
toutes  les  hypothèques  sur  le  même  niveau,  en  les  soumettant  toutes  à 
la  nécessité  de  Tinscription  ;  et  dès  lors,  la  procédure  d'expropriation 
forcée  interpellant  les  créanciers  à  hypothèque  légale  aussi  bien  que 
les  autres,  et  les  mettant  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits,  le  ju- 
gement d'adjudication  purgeait  toutes  les  hypothèques  de  la  même  ma- 
nière, sans  qu'il  fût  besoin  de  formalités  postérieures. 

Le  Code  Napoléon  intervint  :  il  fit  tomber  la  loi  de  brumaire  et  rendit 
à  l'hypothèque  légale  le  privilège  d'être  indépendante  de  l'inscription. 
Il  rétablit  tous  les  principes  de  l'ancien  droit.  Il  ne  s'occupe,  dans  le 
chapitre  vni  du  titre  XVIII ,  que  du  mode  de  purger  les  hypothèques 
inscrites  en  matière  d'aliénation  volontaire  ;  la  procédure  d'expropria- 
tion forcée  continuera  et  continue  encore  aujourd'hui ,  personne  ne  le 
conteste,  à  les  purger  virtuellement. 

Dans  le  chapitre  ix,  il  s'occupe  des  hypothèques  légales  et  du  mode 
de  les  purger;  mais,  comme  dans  le  chapitre  vni,  toujours  dans  le  cas 
de  vente  volontaire,  il  ne  parle  que  de  l'acquéreur,  jamais  de  Tadju- 
dîcataire;  ce  chapitre  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  l'édit 
de  1771 ,  qui  n'avait  prescrit  les  formalités  du  purgement  que  pour  le 
même  cas. 

Le  Code  de  procédure  civile  à  son  tour  vint,  par  ses  diverses  dispo- 
sitions, confirmer  cette  intention  du  législateur.  S'agit-il  d'un  ordre 
•après  adjudication  sur  saisie  immobilière,  l'art.  750  permet  de  com- 
mencer la  poursuite  sans  prescrire  le  purgement  d'aucune  sorte  d'hy- 
pothèques et  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers 
pour  le  règlement  amiable.  Si  les  hypothèques  légales  n'avaient  pas  été 
purgées  comme  les  autres ,  il  aurait  fallu  reculer  le  premier  acte  de 
procédure  de  plus  de  deux  mois.  L'art.  750  se  sert  du  mot  adjudica- 
taire. S'agit-il,  au  contraire,  d'un  ordre  sur  aliénation  volontaire, 
l'arf.  775,  qui  emploie  le  mot  acquéreur  comme  les  art.  2194  et  2195, 
ne  permet  de  l'ouvrir  qu'un  mois  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités voulues  pour  purger  les  hypothèques  inscrites  et  les  hypothèques 
légales. 

14.  La  doctrine  admit  cette  interprétation  de  notre  Code,  qu'elle 
crut  toujours  conforme  en  ce  pointa  notre  ancienne  législation,  et,  sous 
^  la  loi  nouvelle,  tous  nos  auteurs  les  plus  accrédités  répétèrent  ce  qu'a- 
vaient dit  Loysel  et  Pothier  sous  les  édits  de  1551  et  de  1771  :  Décret 
forcé  nettoyé  toutes  les  hypothèques. 

*'  La  jurisprudence  ne  désista  point  dans  l'origine  à  cette  unanimité. 
Les  Cours  impériales  d'abord  proclamèrent  l'application  du  principe  ; 
selon  elles,  il  ne  procédait  pas  seulement  des..loîs  qui  avaient  précédé 
le  Code ,  il  résultait  aussi  de  réeooomie  du  Code  Napoléon  et  de  la 
concordante  de  sas  dispositions  avec  celles  dn  Code  de  procédure  civile. 
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La  Coiîr  de  cassation  elle-même  vint  ajouter  à  ces  imposants  témoi- 
gnages toute  la  puissance  de  son  autorité ,  et  plusieurs  arrêts  de  rejet 
et  même  de  cassation  auraient  pu  décourager  les  contradicteurs. 

Mais  enfin,  le  22  juin  1833,  un  arrêt  solennel  vint  leur  donner 
raison.  La  Cour  suprême,  faisant  retour  sur  sa  jurisprudence,  pensa 
que  la  loi  n'avait  fait  aucune  distinction  entre  les  ventes  volontaires  et 
les  ventes  par  expropriation  forcée  ;  que  la  protection  que  la  loi  a  voulu 
accorder  aux  femmes  et  aux  mineurs ,  en  établissant  en  leur  faveur 
l'hypothèque  légale  avec  la  dispense  de  Tinscrire,  deviendrait  illusoire 
et  tournerait  même  contre  eux. 

En  effet,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  les  créanciers  inscrits, 
liés  à  la  poursuite  d'expropriation  par  tous  les  actes  qu'on  leur  signifie, 
sont  interpellés  et  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  ïls  sont 
parties  dans  l'instance,  la  saisie  leur  est  commune.  Mais  la  dispense 
d'inscription  fait  qu'on  n'appelle  pas  les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales; il  faut  donc  les  avertir  après  l'adjudication,  puisqu'on  ne  l'a  pas 
fait  avant. 

Il  faut  en  convenir,  l'argumçnt  est  pressant  ;  et  s'il  ne  répond  pas  à 
tous  ceux  qu'on  tirait  de  l'état  ancien  et  nouveau  de  la  législation ,  il 
signale  du  moins  un  danger  pour  des  intérêts  chers  et  sacrés ,  que  nos 
lois  ont  toujours  voulu  protéger  d'une  manière  efficace. 

1 5.  Certes ,  si  aujourd'hui  le  législateur  venait  de  sa  haute  autorité, 
par  une  disposition  claire  et  précise,  rétablir  la  vieille  règle  de  nos  an- 
ciens édits,  et  maintenir  l'interprétation  donnée  à  nos  Codes  jus- 
qu'en 1833,  il  trouverait  encore  bien  des  partisans  de  cette  opinion; 
car  la  doctrine  n'a  cessé  de  protester  contre  la  nouvelle  jurisprudence, 
qui  a  subi  la  critique  des  jurisconsultes  les  plus  renommés.  Mais  il  ne 
répondrait  pas  dignement  à  la  grande  raison  qui  a  inspiré  la  Cour  su- 
prême ;  il  fermerait  les  yeux  sur  un  péril  dénoncé ,  et  laisserait  sans 
défense  des  droits  qui  méritent  sa  faveur. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  opinions 
comme  à  tous  les  intérêt»,  et  ne  pas  placer  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  dans  une  position  plus  désavantageuse  que  celle  des  créanciers 
inscrits,  tout  en  rendant  au  jugement  d'expropriation  la  vertu  de  purger 
toutes  les  hypothèques?  Il  faut  faire  disparaître  l'argument  de  la  Cour 
de  cassation  ;  il  faut  donner  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  un 
avertissement  tout  spécial  ;  il  leur  sera  donné  en  même  temps  qu'aux 
créanciers  inscrits;  la  publicité,  qui  frappe  ceux-ci  d'une  manière  géné- 
rale et  particulière,  s'adressera  à  ceux-là  plus  directement  encore;  elle 
les  touchera  en  personne  et  au  domicile  réel.  C'est  le  but  que  nous 
croyons  avoir  atteint  par  des  innovations  introduites  dans  l'art.  692 
du  projet. 

16.  Veuillez  comparer,  Messieurs,  les  précautions  prises  par  ces 
nouvelles  dispositions  à  celles  qui  sont  tracées  par  l'art.  2194  du  Code 
Napoléon.  Cet  article  ne  prescrit  l'avertissement  qu'après  l'adjudica- 
tion. Aucun  effort  n'est  tenté  pour  éveiller  les  intéressés  d'une  manière 
sensible  et  leur  donner  une  connaissance  personnelle.  Une  signification 


10  LOI  DU  21   M.VI  ISÔS. 

dont  rien  n'assure  la  remise,  et  un  simple  extrait  affiché  dans  l'iiudi- 
toire  (l'un  tribunal  souvent  èloiimê  de  leur  domicile,  extrait  que  per- 
sonne n*a  la  curiosité  de  lire,  les  avertissent  qu  un  contrat  translatit'de 
propriété  est  déposé  au  gretfe.  Il  a  fallu  qu'un  Avis  du  conseil  «l'Etat. 
du  l**'"juin  1807,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  ajoutât  à  l'insuriisance 
de  ces  prescriptions  la  mesure  plus  efficace  d'une  insertion  dans  un 
journal,  il  faut  remarquer  encore  qu'aucun  acte  n'intime  tonnelle- 
ment  à  la  teninie  et  au  subrogé  tuteui*  l'obligation  de  prendre  inscrip- 
tion: si  une  notitication  est  faite  au  procureur  unpéiial.  c'est  pt)ur  lui 
dire,  sans  insistance,  qu'il  sera  reru  à  rpqiiérir,  s'il  y  a  lieu:  et  comme 
on  était  alors  persuadé  que  l'art,  il 94  n'était  relatif  qu'aux  aliéna- 
tions volontaires,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  ilate 
de  1806.  défendit  aux  procureurs  impériaux  d'user  de  «rette  faculté, 
dans  la  crainte  de  prendre  inscription  sur  ties  biens  dont  ies  femmes 
ou  les  familles  auraient  consenti  ou  devr«iient  raLitier  les  aliénations, 
et  de  jetei'  le  trouble  lîi  où.  la  concorde  devait  reinier. 

Aussi  serait-il  «iifficile  de  citer  une  seule  inscription  retpiise  par  le 
ministère  public  en  conformité  de  cet  arti»!le. 

Au  C(mtraire,  le  nouvel  art.  60-2,  combiné  en  vue  du  péril  qu'amène 
une  expropriation  forcée,  prévient  les  intéressés  loniitemps  avant  la 
vente.  Ils  peuvent  en  temps  utile  veiller  à  ki  conservation  de  leurs 
droit?,  prendre  connaissance  du  cahier  des  charires,  fiiire  chanixer  les 
conditions  qui  leur  nuisent,  sur\'eiller  la  vente,  pouiToir  à  l'élévation 
des  enchères.  Les  termes  de  l'article  ordonnent  une  sommation,  une 
mise  en  demeure  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  avant  lu  tran- 
scription du  jugement,  et,  de  peur  que  la  communauté  de  domicile  ne 
permette  au  mari  de  se  faire  délivrer  la  somm:ition  destinée  à  la  femme, 
et  de  lui  en  dérober  la  connaissance,  la  copie  sera  remise  a  la  personne 
de  la  femme. 

17.  Quant  au  procureur  impérial,  ce  n'est  plus  une  faculté  qui  lui 
est  donnée,  c'est  un  devoir  impérieux  qui  lui  est  impose.  La  circulaire 
ministérielle  ne  peut  plus  paralyser  l'ordre  adonne  par  Li  loi  :  car  la 
situation  est  bien  diiférente  :  le  daniier  est  évident,  l'insolvabilité  no- 
toire :  et .  dans  une  expropriation  ft)rcée ,  il  n'y  a  plus  à  supposer  le 
consentement  de  la  femme  ou  d'un  conseil  de  famille  à  Taiie nation 
d'un  ;za^e  devenu  plus  que  jamais  nécessaire.  Lorsqu'un  lit  cette  der- 
nière prescription,  on  demeure  convaincu  (]ue  les  intérêts  qu'on  a  voulu 
aauvejïarder  ne  peuvent  plus  être  compromis  par  la  né;:li;:ence  ou  la 
complaisance,  et  qu'ils  sont  couverts  d'une  protection  bien  auti'eineut 
salutaire  et  plus  appropriée  au  cas  spécial  qu'ils  ne  l'avîiient  été  jus- 
qu'à présent. 

IR.  On  ne  répi'iera  plus  sans  doute  ce  qui  a  été  dit  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  3  juin  184 1  :  «  Qu'on  veut  enlever  aux  femmes  et 
aux  mineurs  les  iKiranties  que  leur  avait  assurées  le  Code  Na[>oléon.  en 
supprimant  les  formalités  qu'il  avait  établies.  »  On  ne  supprime  pas 
ces  formalités,  on  ne  fuit  que  les  déplacer;  on  en  reporte  l'accoinplis- 
sement  à  une  époque  l)eaucoup  plus  fovorable  à  l'exercice  des  droit> 
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qu'elles  conceraent;  et,  loin  de  contenir  une  critique  de  la  jurispru- 
dence nouvelle  et  de  la  haute  autorité  qui  l'avait  inaugurée,  la  propo- 
sition de  Tart.  692  est  un  hommage  rendu  à  la  vigilance  de  la  magis- 
trature, puisqu'il  vient  combler  une  lacune  qu'elle  avait  signalée. 

19.  Des  contradicteurs  du  projet  ont  dit  :  «  L'innovation  n'est  pas 
à  sa  place  ;  ce  n'est  pas  dans  une  loi  de  procédure  que  doit  se  trouver 
la  réforme  du  Code  Napoléon.  »  La  réponse  est  facile.  Premièrement, 
ce  n'est  pas  une  réforme,  car  les  art.  2194  et  2195  restent  entiers,  et 
continueront  à  recevoir  leur  exécution  ;  ce  n'est  qu'une  exception  faite 
pour  le  cas  de  saisie  immobilière,  et  qui  se  trouve  parfaitement  à  sa 
place  au  titre  de  la  saisie  immobilière  dans  le  Code  de  procédure. 
L'innovation  y  avait  déjà  été  introduite  pour  les  créanciers  soumis  à 
l'inscription ,  à  l'égard  desquels  on  ne  purge  pas  comme  le  veulent 
les  art.  2183  et  suivants  du  Code  Napoléon.  Secondement,  ce  n'est 
pas  la  loi  de  procédure  qui  fait  invasion  dans  le  Code  civil,  c'est  plutôt 
ce  dernier  qui,  en  réglant  par  anticipation  les  formalités  de  la  purge, 
avait  fait  invasion  dans  le  domaine  de  la  procédure. 

20.  Enfin,  a-t-on  dit,  le  projet,  en  remettant  au  poursuivant  de  l'ex- 
propriation le  soin  d'interpeller  les  créanciers  à  hypothèque  légale,  l'a 
confié  à  un  créancier  intéressé  à  ne  pas  le  faire,  et  à  ne  pas  appeler  des 
ayants  droit  qui  viendront  avant  lui  sur  leur  gage.  Cette  confiance  est 
bien  mieux  placée  dans  l'adjudicataire,  qui  a  intérêt  à  ne  payer  qu'aux 
créanciers  venant  aux  premiers  rangs. 

Mais  quel  avantage  pourrait-il  revenir  au  poursuivant  d'une  procé- 
dure vicieuse  et  d'une  omission  frauduleuse?  La  nullité  de  la  poursuite 
entraînerait  pour  lui  une  grave  responsabilité  et  la  représaille  des  dom- 
mages-intérêts ;  et  puis  ne  voit-on  pas  que  c'est  à  lui  que  la  loi  a  déjà 
imposé  le  devoir  d'avertir  et  d'appeler  tous  les  autres  créanciers  in- 
scrits ,  parmi  lesquels  se  trouvent  tous  ceux  qui  le  priment  en  ordre 
d'hypothèques,  et  même  les  créanciers  privilégiés,  au  nombre  desquels 
se  trouve  souvent  le  vendeur?  La  loi  n'a  cependant  pas  hésité  à  lui  con- 
fier l'accomplissement  de  cette  formalité;  celle  qu'on  lui  impose  au- 
jourd'hui n'est  que  le  complément  de  la  première.  On  verra,  au  surplus, 
dans  l'analyse  de  l'art.  753  ci-après,  que  le  devoir  de  sommer  la  femme 
et  les  mineurs  sera  aussi  rempli  par  l'adjudicataire ,  et  que  l'avertisse- 
ment donné  ainsi  de  toutes  parts  doublera  les  garanties  que  la  loi  leur 
avait  accordées. 

21 .  On  a  demandé,  en  dernier  lieu ,  comment  le  poursuivant  con- 
naîtra l'existence  des  femmes,  des  mineurs  ou  interdits,  pour  leur  faire 
les  significations  prescrites.  Nous  répondons  :  il  la  connaîtra  comme 
l'aurait  connue  l'adjudicataire  si  la  procédure  de  la  purge  restait  à  sa 
diarge,  dans  les  termes  de  l'art.  2194  du  Code  Napoléon. 

22.  Nous  n'avons  plus  d'objections  à  prévoir,  et  nous  croyons  que 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  692  concilie  avec  bonheur  les  deux 
q^nions  qui  avaient  partagé  le  monde  judiciaire,  et  permet  d'avancer, 
au  profit  de  tous,  l'ouverture  des  ordres  qui  sont  les  plus  fréquents,  et 
dont  le  règlement  exige  la  plus  prompte  expédition. 
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Art.  696. 

23.  L'Avis  du  conseil  d'État  du  l^*"  juin  1807  avait  ajouté  aux  for- 
malités prescrites  par  Tart.  2194  la  seule  mesure  qui  pouvait  être  utile 
et  faire  parvenir  la  connaissance  du  danger  à  ceux  qui  auraient  un  droit 
à  conserver.  C'était  Tinsertiori  au  journal.  Le  législateur  devait  encore 
compter  sur  cette  publicité.  Déjà  Tart.  696  du  Code  de  procédure  en 
fait  usage  pour  tous  ceux  dont  la  vente  peut  appeler  l'attention ,  pour 
les  créanciers  de  toute  nature,  pour  le  public  enchérisseur,  pour  les 
parents  et  amis  des  intéressés;  l'addition  qui  est  proposée  aujourd'hui 
aura  pour  effet  de  remplacer  l'interpellation  aux  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  qu'avait  demandée  l'Avis  du  conseil  d'État  :  ils  seront 
avertis  qu'ils  devront  requérir  leur  inscription  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication.  Le  délai  accordé  à  ces  ayants  droit  sera  bien 
suffisant;  car  l'avertissement  sera  toujours  donné  quarante  jours  au 
plus ,  mais  vingt  jours  au  moins  avant  l'adjudication  ;  et ,  après  cette 
adjudication,  il  pourra  s'écouler  encore  quarante-cinq  jours;  en  sorte 
qu'ils  auront  souvent  un  délai  de  quatre-vingt-cinq  jours ,  quand  le 
Code  Napoléon  ne  leur  donnait  que  deux  mois. 

Art.  717. 

24:  La  dernière  disposition  ajoutée  à  l'art.  717  n'introduit  pas  un 
droit  nouveau.  Elle  détermine  d'une  manière  claire  et  précise  le  sens 
de  la  loi,  interprété  diversement  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et 
fait  cesser  une  divergence  dont  les  variations  amènent  souvent,  au  grand 
regret  de  tous,  la  perte  du  droit  de  la  femme,  des  mineurs  ou  interdits. 
Selon  les  ufïs,  l'addition  proposée  ne  fera  que  confirmer  et  rendre  in- 
dubitable ce  que  le  législateur  avait  déjà  dit;  selon  les  autres,  elle  fera 
exprimer  au  texte  nouveau  la  véritable  intention  du  législateur,  qu'on 
regrettait  de  voir  contrariée  et  même  contredite  par  la  combinaison  des 
textes  actuels.  Une  courte  explication  fera  comprendre  la  portée  de 
cette  disposition. 

25.  Deux  droits  bien  distincts  dérivent  de  toute  espèce  d'hypothè- 
ques légales,  judiciaires  ou  conventionnelles  :  le  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble si  le  détenteur  ne  paye  pas  son  prix;  le  droit  de  collocation 
sur  le  prix  quand  il  est  payé. 

L'hypothèque  légale  existe  indépendamment  de  l'inscription,  et  vis- 
à-vis  du  tiers  détenteur  qu'elle  grève  du  droit  de  suite,  et  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  inscrits  qu'elle  grève  d'un  droit  de  préférence  sur  le 
prix.  Chacun  de  ces  divers  intéressés  a  connu  l'existence  de  l'hypo- 
thèque légale,  quoique  non  inscrite,  et  s'est  soumis  à  ces  deux  consé- 
quences respectives,  et  non  liées  l'une  à  l'autre. 

Si  le  tiers  détenteur  veut  se  débarrasser  du  droit  de  suite ,  il  purge 
l'hypothèque  légale,  il  remplit  les  formahtésde  l'art.  2194.  Si  la  femme 
ou  le  mineur  ne  prennent  pas  inscription  dans  les  deux  mois,  le  droit 
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de  suite  n'existe  plus;  le  tiers  détenteur  offre  son  prix,  et  dit  à  tous  les 
créanciers  hypothécaires  :  Réglez  entre  vous  les  droits  de  préférence 
et  de  collocation.  La  purge  qu'il  a  opérée,  il  ne  Ta  faite  que  pour  lui 
seul,  dans  son  intérêt  unique;  il  n'est  pas  chargé,  et  il  ne  s'est  pas 
chargé  de  défendre  les  droits  des  créanciers  les  uns  à  Tégard  des  autres. 
ïl  ne  peut  que  payer  son  prix.  Il  n'a  voulu  par  la  purge  que  soustraire 
son  immeuble  au  droit  de  suite;  il  a  exercé  Taction  particulière  qu'il 
avait  contre  la  femme  ou  le  mineur.  Tout  est  consommé  sur  ce  point. 
Quant  aux  créanciers  inscrits ,  qui  s'étaient  bien  sciemment  soumis 
au  droit  de  préférence  de  la  femme  ou  du  mineur  môme  sans  inscrip- 
tion, quelle  action  a  été  exercée  par  eux?  Comment  se  sont-ils  débar- 
rassés de  ce  droit,  qu'aucune  loi  ne  leur  a  permis  de  faire  disparaître, 
parce  qu'ils  l'ont  accepté  jusqu'au  payement  du  prix?  Comment  la 
fenune  ou  le  mineur,  qu'ils  n'ont  pas  interpellés  ni  mis  en  demeure, 
relativement  au  droit  indépendant  de  l'inscription,  ont-ils  pu  le  perdre? 
Que  s'estril  passé  entre  eux  qui  ait  pu  changer  leur  position?  On  ne  le 
voit  pas  :  le  droit  de  suite  a  péri  parce  que  la  loi ,  dans  un  cas  déter- 
miné, en  avait  soumis  l'exercice  à  l'inscription  ;  le  droit  de  préférence 
demeure,  parce  qu'il  dépend  de  la  nature  de  l'hypothèque  et  non  de 
l'inscription. 

26.  Cette  solution,  qui  était  conforme  à  la  faveur  dont  le  législateur 
de  1804  avait  entouré  l'hypothèque  légale,  avait  été  adoptée  par  la  très- 
grande  majorité  des  auteurs.  Seize  Cours  impériales  sur  dix-huit,  qui 
avaient  eu  à  s'occuper  de  la  question,  l'avaient  consacrée  par  vingt-huit 
arrêts  consécutifs.  Mais  le  23  février  1852,  un  arrêt  solennel,  rendu 
par  la  Cour  de  cassation ,  proclama ,  contrairement  au  réquisitoire  du 
procureur  général,  que  le  texte  de  Tart.  2180,  déclarant  en  termes  ab- 
solus que  l'hypothèque  s'éteint  par  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  acquis, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diflerentes  natures  d'hypothèques, 
et  que  l'hypothèque  légale,  une  fois  éteinte.  Test  tout  aussi  bien  vis-à- 
vis  des  créanciers  inscrits  que  du  tiers  détenteur. 

27.  Puisque  le  texte  est  trop  général  et  trop  impératif  pour  permettre 
une  distinction  cherchée,  désirée  par  tous  ceux  à  qui  la  question  a  été 
soumise,  il  faut  faire  cette  distinction  par  un  texte  nouveau,  qui  com- 
plétera la  pensée  du  législateur.  Il  faut  la  faire  parce  qu'elle  est  juste, 
parce  qu'elle  ne  donnera  à  chacun  que  le  droit  sur  lequel  il  a  dû  comp- 
ter, maintiendra  des  situations  acceptées  de  bonne  foi ,  et  ne  jettera 
plus  ce  qui  est  dû  à  la  femme  et  au  mineur,  comme  une  aubaine  ou  une 
épave,  à  des  créanciers  qui  n'ont  jamais  dû  l'espérer. 

Voilà  le  but  de  la  disposition  ajoutée  à  l'art.  717.  Cet  article  avait 
déjà,  en  1841,  modifié  l'exercice  de  l'action  résolutoire  établie 'par  le 
Code  Napoléon.  Aujourd'hui,  il  ne  modifie  rien;  il  confirme  seulement 
une  interprétation  qui  était  dans  la  conscience  de  tous. 

28.  Nous  quittons  maintenant  le  titre  XII  (liv.  v)  du  Code  de  procé- 
dure civile;  les  changements  que  nous  apportons  aux  trois  articles  que 
nous  venons  de  vous  soumettre  doivent  exercer  une  grande  influence  sur 
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les  propositions  qui  vont  suivre.  Vous  coniprendrez  donc  notre  insis- 
tance, et  vous  excuserez  la  longueur  des  développements  que  nous  avons 
donnés,  quand  vous  aurezvu  que  le  rejet  de  ces  changements  entraînerait 
de  graves  modifications  à  tout  ce  qui,  dans  le  projet,  concerne  l'ouver- 
ture de  l'ordre  et  le  commencement  de  la  procédure. 

Art.  749. 

29.  La  terminaison  plus  ou  moins  prompte  d'un  ordre  dépend,  il 
faut  le  reconnaître,  de  différentes  causes.  La  délicatesse  des  questions 
qu'il  soulève,  les  incidents  introduits,  la  mauvaise  volonté  des  créan- 
ciers, la  résistance  du  débiteur,  les  entraves  de  l'acquéreur,  souvent  la 

'  négligence  des  officiers  ministériels ,  viennent  tour  à  tour  embarrasser 
sa  marche  et  retarder  sa  conclusion.  Mais  le  caractère  du  magistrat  pré- 
posé à  son  règlement  pourrait  opposer  à  tous  ces  obstacles  un  puissant 
contre-poids. 

30.  Le  règlement  des  ordres  exige  une  aptitude  particulière,  une 
connaissance  plus  approfondie ,  non-seulement  de  la  procédure ,  mais 
aussi  du  régime  hypothécaire,  matière  la  plus  explorée  et  pourtant  en- 
core la  plus  ardue  de  nos  codes.  Si  le  juge-commissaire  a  acquis,  par 
l'habitude  de  ces  sortes  d'aflaires,  une  certaine  expérience;  s'il  est  actif, 
exact  observateur  des  délais;  si,  au  jour  indiqué  par  la  loi,  il  accomplit 
l'acte  qu'elle  lui  impose ,  sans  complaisance  pour  les  remises  toujours 
demandées  paf  les  parties  ou  les  officiers  ministériels ,  l'ordre  suit  un 
cours  régulier,  et  les  difficultés  disparaissent  promptement.  La  désigna- 
tion du  juge-commissaire  devrait  donc  être  le  résultat  d'un  choix.  L'im- 
portance, toujours  annoncée,  d'un  règlement  à  suivre  devrait  dicter 
l'indication  à  faire  par  le  président. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'on  peutiiffirmer  que  dans  tous  les  tribunaux 
les  ordres  sont  regardés  comme  des  charges  dont  chacun  des  juges  doit 
supporter  une  part  égale  ;  ils  sont  distribués  à  tour  de  rôle ,  sans  autre 
considération  :  aussi  leur  marche  est-elle  très-inégale,  non-seulement 
entre  les  diflférents  tribunaux  de  ^'Empire,  mais  encore  dans  un  même 
tribunal.  Il  y  a,  en  outre,  des  habitudes  établies  qui  sont  contraires  aux 
attributions  faites  par  la  loi  ;  les  documents  statistiques  nous  montrent 
des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu ,  et  appartenant  à  la  dernière 
classe,  devant  lesquels,  au  31  décembre  1854,  on  ne  comptait  pas 
moins  de  150,  200,  220,  et  même  256  ordres  ouverts,  tandis  que, 
devant  d'autres  plus  importants,  on  n'en  comptait  pas  plus  de  50.  En 
général,  et  dans  la  majeure  partie  des  arrondissements,  on  ouvre, 
chaque  année,  plus  d'ordres  qu'on  n'en  termine.  Les  affaires  soumises 
à  un  tribunal  collectivement  sont  jugées  assez  promptement  ;  les  ordres 
confiés  à.chaque  juge  isolé,  indépendant  de  la  poursuite,  et  sans  con- 
trùle,  languissent,  et  l'encombrement  en  rend  bientôt  la  conclusion 
impossible.  Les  censures  de  la  magistrature  supérieure  arrivent  au  tri- 
bunal en  retard;  mais  elles  ne  frappent  pas  individuellement,  et  les  di- 
ligents sottfirent  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
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31.  L'art.  749  est  destiné  à  changer  cet  état  de  choses.  La  mesuref 
n'est  que  facultative,  elle  n'est  pas  générale,  et  ne  sera  mise  en  usage 
que  là  oùTalms  sera  rencontré.  On  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  la  dési- 
^âtion  faite  par  le  Souverain  imprimerait  une  obligation  plus  solen- 
nelle, ferait  peser  une  responsabilité  plus  directe,  et  stimulerait  le  zèle 
<iu  magistrat  qui  serait  l'objet  de  cette  distinction.  On  a  bien  objecté 
que,  dans  beaucoup  de  tribunaux  à  trois  juges,  le  choix  ne  pourrait  tom- 
ber que  sur  celui  qui  reste  après  le  président  et  le  juge  d'instruction. 
Mais  à  ces  mêmes  tribunaux  sont  attachés  deux  juges  suppléants  ;  et 
parmi  eux  on  ropcontre  souvent,  soit  un  ancien  officier  ministériel 
qu'une  longue  pratique  de  ce  genre  d'affaires  rend  plus  apte  à  les  trai- 
ter, soit  un  jeune  magistrat  désireux  de  signaler  sa  capacité  et  d'acqué- 
rir les  droits  à  l'avancement  par  d'utiles  travaux  et  d'honorables  ser- 
vices. 

32.  La  durée  de  cette  mission  spéciale  permettra  au  magistrat  d'ac- 
quérir lexpérience  nécessaire  pour  la  continuer  avec  avantage;  elle 
lui  sera  renouvelée  s'il  a  justifié  la  confiance  qu^on  a  placée  en  lui  :  elle 
pourra  aussi  être  transférée  à  un  autre  s'il  y  a  lieu. 

33.  L'obligation  de  rendre  compte  de  l'état  des  ordres ,  soit  au  tri- 
bunal, soit  au  procureur  général ,  n'enlève  rien  à  l'indépendance  et  à 
la  dignité  du  magistrat.  Elle  est  une  garantie  pour  les  justiciables  ;  elle 
fera  retomber  la  responsabilité  sur  qui  de  droit  ;  elle  exercera  même 
une  heureuse  influence  sur  les  officiers  ministériels ,  qui  tiendront  à 
honneur  de  n'être  pas  signalés  comme  coupables  de  négligence.  C'est 
pour  cela  que  l'article  proposé  impose  cette  obligation  à  tout  juge 
chargé  du  règlement  d'un  ordre,  qu'il  soit  désigné  par  décret  impérial 
ou  nommé  par  le  président. 

L'administration,  qui  tiendra.la  main  à  Texécution  de  cette  dernière 
prescription,  en  attendries  plus  heureux  résultats. 

Art.  750,  751. 

34.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  a  rendu  nécessaire  l'inno- 
vation introduite  par  le  nouvel  art-.  750.  L'ordre  doit  s'ouvrir  et  se 
régler  entre  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits.  Or  des  créanciers 
ayant  hypothèque  peuvent  être  ignorés  au  naoment  de  la  vente  et  se 
révéler  jusqu'au  jour  de  la  transcription.  Ce  n'est  plus  la  vente  qui, 
aux  yeux  des  tiers,  transporte  la  propriété ,  c'est  la  transcription  qui 
seule  peut  arrêter  le  cours  des  inscriptions  ;  on  se  rappelle  que  lap 
art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  sont  abrogés.  11  importe  donc, 
quand  l'ordre  doit  s'ouvrir  sur  une  vente  après  expropriation  forcée,  de 
ne  pas  laisser  l'adjudicataire  maître  de  faire  transcrire  quand  bon  lui 
semble  ;  car  il  dépendrait  de  lui  de  reculer  indéfiniment  l'ordre,  qui  ne 
peut  être  utilement  ouvert  tant  que  de  nçuveaux  créanciers  peuvent 
intervenir.  La  loi  de  1855  ayant  accordé  quarante-cinq  jours  à  certains 
créanciers  qu'elle  désigne,  il  convenait,  en  respectant  ce  délai,  de  l'im- 
poser rigoureusement  pour  opérer  la  transcription,  et  de  ne  pas  charger 
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de  ce  soin  Tadjudicataire  seul ,  mais  d'en  conférer  également  le  droit 
au  poursuivant  intéressé  à  la  prompte  ouverture  de  Tordre. 

35.  L'art.  749,  tel  qu'il  est  dans  la  procédure  actuelle,  donne  aux 
créanciers  et  à  la  partie  saisie  un  mois  pour  se  régler  entre  eux.  Mais 
il  fait  partir  ce  délai  du  jour  de  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation. Aux  termes  de  Tart.  716  du  Code  de  procédure,  modifié  par 
la  loi  de  1841,  le  jugement  n'est  plus  signifié  qu'à  la  partie  saisie.  Les 
créanciers  inscrits ,  sommés  aux  termes  de  Tart.  692  d'assister  à  la 
vente,  sont  censés  connaître  ce  jugement  du  jour  où  il  a  été  prononcé  : 
on  peut  donc  aujourd'hui  rendre  ce  délai  plus  courte  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  est  précédé  de  celui  de  quarante-cinq  jours  dont 
nous  venons  de  parler.  Nous  le  réduisons  à  quinze  jours,  et  en  l'accor- 
dant, même  dans  cette  mesure,  nous  n'espérons  pas  obtenir,  moins 
que  par  le  passé ,  un  avantage  resté  si  incertain  qu'on  n'en  citerait 
peut-être  que  de  très-rares  exemples.  Nous  rendons  plutôt  hommage 
à  la  bonne  intention  du  législateur,  qui  veut  toujours  tenter  une  con- 
ciliation. 

36.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  750  et  751  du  Code  de 
procédure  devaient  être  conservées.  Aucune  autre  ne  pouvait  les  rem- 
placer ;  nous  les  renfermons  aujourd'hui  en  une  seule  disposition.  Une 
légère  innovation  est  à  signaler.  Le  Code  n'accorde  le  droit  de  requérir 
l'ouverture  de  l'ordre  qu'à  l'adjudicataire  ou  au  créancier  le  plus  dili- 
gent. Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  l'accorder  aussi  à  la  partie 
saisie.  Elle  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  sortir  d'affaire,  à  voir  sa  libé- 
ration établie  et  à  connaître  sa  situation  -,  nous  n'apercevons  pas  le 
danger  que  cette  faculté  pourrait  amener. 

Art.  752,  753. 

37.  Une  fois  le  juge-commissaire  nommé  par  le  président,  sur  la  ré- 
quisition du  iipursuivant,  on  peut,  avec  le  Code  actuel,  s'arrêter  autant 
qu'on  le  veut;  aucun  délai  fixé  ne  vient  presser  ni  le  juge-commissaire 
ni  le  poursuivant  :  c'est  une  des  nombreuses  lacunes  qu'on  avait  si- 
gnalées. La  réforme  proposée  ne  permettra  plus  ce  temps  d'arrêt; 
l'ordre  sera  ouvert  par  le  juge-commissaire  dans  les  trois  jours  de  sa 
nomination,  et,  s'il  y  a  un  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réqui- 
sition. Quelle  jsera  la  garantie  de  l'observation  de  ce  délai  ?  C'est  ici  que 
l'obligation  de  rendre  compte  trouve  son  utilité  ;  si  le  magistrat  n'a  pas 
^pcompli  son  devoir  dans  le  délai,  il  sera  plus  tard  appelé  à  en  donner 
le  motif. 

38.  Aujourd'hui,  le  poursuivant  l'ordre  peut  faire  sommer  les  créan- 
ciers de  produire  par  l'huissier  de  son  choix.  Nous  demandons  que 
ces  sommations  ne  soient  plus  faites  que  par  l'huissier  ou  les  huissiers 
que  comnjettra  le  juge.  La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir. 
Quand  la  loi  attache  la  déchéance,  la  perte  d'un  droit  à  l'inobservation 
d'un  délai,  qu'elle  charge  une  partie  de  faire  courir  contre  celui  qui 
pourra  être  frappé  de  la  déchéance ,  elle  ne  veut  pas  que  cette  interpel- 
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lation  soit  faite  par  un  huissier  qu'elle  suppose  dévoué  à  cette  partie.  La 
sommation  doit  être  délivrée  par  rofticier  ministériel  qu'elle  investit 
d'une  confiance  spéciale.  Ainsi,  s'agit-il  de  faire  courir  le  délai  de  Top- 
position  contre  un  défaillant  que  la  loi  suppose  n'avoir  pas  reçu  la  copie 
de  l'assignation,  le  jugement  par  défaut  ne  sera  signifié  que  par  huissier  . 
commis.  (Art.  156  du  Code  de  procédure.) 

S'agit-il  de  faire  courir  le  délai  fatal  de  la  surenchère  par  les  no- 
tifications aux  créanciers  inscrits,  prévues  aux  art.  2183  et  2185  du 
Code  Napoléon,  ces  notifications  ne  pourront  être  valablement  faites 
que  par  huissier  commis.  (Art.  832  du  Code  de  procédure.) 

Or  les  nouveaux  art.  754  et  755,  souipis  à  votre  examen,  proposent 
de  déclarer  déchus  les  créanciers  sommés  qui  n'auront  pas  produit  dans 
les  trente  jours  de  la  sommation.  La  fatalité  du  délai  commandait  im- 
périeusement la  précaution  dont  vous  pouvez  maintenant  apprécier  la 
sagesse. 

39.  Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  aux  mêmes  domiciles  qu'a- 
vait indiqués  le  code  actuel.  Mais  on  a  pensé,  et  avec  raison,  qu'il  était 
juste  de  prévenir  l'adjudicataire  de  l'ouverture  de  l'ordre.  Sans  vouloir 
anticiper  sur  des  développements  qui  ne  seraient  pas  donnés  en  temps 
utile,  il  nous  suffit  de  vous  prévenir  qu'une  grande  obligation  lui  sera 
imposée  par  l'art.  776,  et  qu'il  doit  se  préparer  à  la  remplir;  car  le 
délai  imparti  prend  sa  date  du  jour  où  l'ordre  est  ouvert.  Vous  vous  rap- 
pelez, d'ailleurs,  qu'on  a  reproché  à  notre  nouvel  art.  692  de  confier  le 
devoir  d'avertir  les  créanciers  à  hypothèques  légales  au  poursuivant,  qui 
a  intérêt,  dit-on,  à  les  écarter,  tandis  que  ce  soin  était  bien  mieux  confié 
à  l'adjudicataire,  si  intéressé  à  les  avertir  valablement. 

Par  un  surci'oît  de  garantie,  qui  'devra  imposer  silence  à  la  critique, 
l'adjudicataire  va  être  chargé  d'ajouter  sa  sommation  de  produire  à 
celle  que  doit  faire  le  poursuivant  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des 
précédents  propriétaires ,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et  interdits, 
aux  mineurs  devenus  majeurs ,  et  copie  en  est  notifiée  au  procureur  im- 
périal. 

On  peut  dire  après  cette  dernière  précaution,  rapprochée  du  droit  de 
préférence  à  exercer  sur  le  prix ,  même  en  l'absence  d'inscription ,  que 
jamais  l'hypothèque  légale  n'aura  été  mieux  protégée. 

40.  L'état  des  inscriptions,  joint  à  l'original  de  la  sommation  par  le 
poursuivant,  permet  au  juge  de  s'assurer  que  l'huissier  par  lui  commis 
a  accompli  sa  mission  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  portés  en  l'état. 


\j 


Art.  754?. 

4 1 .  L'art.  754  du  projet  n'est  que  la  reproduction  littérale  du  même 
article  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  755. 

42.  Le  projet  propose  de  déclarer  déchus,  de  plein  droit,  lescréaa- 
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ciersqui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  compter  du 
jour  de  la  sommation.  Au  premier  aspect,  cette  résolution  a  pu  paraître 
trop  sévère  et  entraîner  des  conséquences  trop  graves.  Un  examen  plus 
atteritif  et  la  conviction  intime  que  le  mauvais  vouloir  des  créanciers 
était  la  plus  grande  cause  du  mal  ont  bientôt  ramené  les  opinions  et 
fait  adopter  la  mesure  que  nous  allons  justifier. 

43.  Le  législateur  de  1807  a  dit  par  son  art.  754  :  «  Dans  le  mois 
delà  sommation,  chaque  créancier  s^m  tenu  de  produire,  etc..  »  Et, 
comme  pour  annoncer  que  la  désobéissance  à  cette  prescription  sera 
punie  avec  une  rigueur  que  la  remise  des  titres  aura  seule  le  pouvoir 
d'éviter,  il  ajoute  :  «  Le  commissaire  fera  mention  de  la  remise  sur 
son  procès- verbal  ;  »  mais,  après  cette  rédaction  si  impérative,  si  me- 
naçante, il  a  détruit  son  œuvre  par  Tart.  757  et  ouvert  la  porte  aux 
abus  les  plus  multipliés  :  la  production  après  le  mois ,  et  même  après 
la  confection  de  l'état  de  collocation,  est  devenue  la  règle;  la  produc- 
tion dans  le  mois  est  devenue  l'exception.  Le  juge-commissaire  qui  ne 
veut  pas  avoir  à  remanier  continuellement  son  règlement  provisoire, 
dont  rétablissement  n'entraîne  pas  seulement  l'examen  de  tous  les 
titres  et  des  bordereaux,  mais  aussi  des  calculs  d'intérêts  qui  se  modi- 
fient tous  les  jours,  ne  s'empresse  pas  de  le  dresser;  il  retarde  indéfi- 
niment son  travail  en  attendant  la  production  des  retardataires.  Le 
temps  s'écoule,  et  Tordre  est  arrêté  provisoirement  à  une  époque  où  il 
devrait  être  terminé.  Enfin  le  commissaire  se  décide  à  dresser  l'état  de 
collocation ,  et  alors  la  lice  est  ouverte  aux  contredits  ;  le  mois  qui 
leur  est  accordé  par  l'art.  756  expire;  les  créanciers  diligents  n'ont 
plus  rien  à  dire  :  c'est  alors  que  les  retardataires  se  montrent;  leurs 
productions  s'échelonnent  par  intervalles,  il  faut  les  déclarer  aux  autres 
créanciers,  et  l'œuvre  du  juge  recommence;  de  nouveaux  délais  s'ou- 
vrent pour  contredire,  les  intérêts  s'accumulent,  la  situation  du  débi- 
teur s'aggrave>  et  le  danger  augmente  pour  les  créanciers  sur  lesquels 
les  fonds  ddNnént  manquer. 

Quelle  peine  sera  donc  appliquée  à  ces  créanciers  négligents ,  ou 
plutôt  de  si  mauvais  vouloir?  La  loi  dit  qu'ils  supporteront  les  frais  de 
leur  production  tardive.  C'est  bien  peu  de  chose,  et  d'ailleurs  cela 
n'indemnise  personne  de  tout  le  préjudice  causé ,  qui  peut  être  consi- 
dérable. La  loi  ajoute,  il  est  vrai,  qn  ils  seront  garants  des  intérêts  qui 
auront  couru  à  compter  du  jour  oii  ils  auraient  cessé,  si  la  production 
eût  été  faite  dans  te  délai  fixé.  Mais  qui  ne  sait  que  cette  menace  est 
*d'une  exécution  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible?  Et  qui  pourrait 
dire  à  quelle  époque  ces  intérêts  auraient  cessé,  surtout  si  des  contesta- 
tions portées  jusqu'en  appel  se  sont  élevées;  à  quelle  époque  le  juge- 
commissaire,  qui  niest  pressé  par  aucun  délai  obligatdre,  aurait  ter- 
miné son  règlement  définitif? 

La  mesure  est  illusoire  et  ne  remplit  pas  le  but. 

44 .  Qu'est  donc  devenue  l'égalité  devant  la  loi  entre  tous  ceux  à  qui 
cette  loi  commande  ?  De  quel  droit  un  ou  plusieurs  créanciers  négligents 
ou  mal  disposés  peuvent-ils  ainsi ,  à  leur  gré,  empêcher  les  créanciers 
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diligents  et  qui  ont  obéi  de  recevoir  ce  qui  leur  est  dû  ?  Est-ce  que  la  pro- 
tection de  la  loi  ne  doit  pas  couvrir  de  préférence  les  intérêts  du  créan- 
cier vigilant?  Jura  vigilantibus  mbveniunt.  Comment  des  créanciers 
qui,  en  matière  d'ordre,  ne  sont  jamais  éloignés,  puisqu'ils  sont  obligés 
d'avoir  un  domicile  élu  dans  l'arrondissement,  interpellés  par  huissier 
commis  à  ce  même  domicile  qu'ils  ont  eux-mêmes  indiqué  et  où  ils 
ont  un  mandataire,  peuvent-ils  impunément  s'abstenir  de  se  présenter 
dans  le  délai,  lorsqu'en  produisant  plus  tard  ils  viennent  avouer  que  la 
sommation  leur  a  été  véritablement  remise  ? 

46.  Dira-t-on  que  la  loi  serait  bien  sévère  si,  pour  l'inobservation 
d'un  délai,  elle  faisait  perdre  la  créance?  Il  faut  dire  alors  qu'elle  est 
pins  q«e  sévèi^e  quand,  en  matière  correctionnelle,  elle  i^end  définitive 
Jàoe  oôiDdamnation  parce  qu'on  n'a  pas  formé,  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification,  opposition  à  un  jugement  par  défaut.  Cette  condamnation 
peut  cependant  prononcer  une  amende  et  des  dommages-intérêts  con- 
sidérables, et  même  cinq  ans  d'emprisonnement  :  elle  frappe  le  con- 
damné dans  sa  fortune,  dans  son  honneur  et  sa  liberté,  et  ne  lui  est 
pas  notifiée  par  huissier  commis  (art.  187  et  188  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle).  £n  affaire  civile,  quand  la  partie  a  constitué  avoué, 
la  condamnation  est  également  définitive  si  l'opposition  n'est  pas  for- 
mée dans  la  huitaine  (art.  157  du  Code  de  procédure  civile). 

Mats,  dans  la  matière  même  qui  nous  occupe,  le  législateur  a  dé- 
ployé contre  la  négligence  une  sévérité  qui  serait  une  injustice  si  on  ne 
rétendait  pas  aux  créanciers  non  produisants. 

En  eflFet,  l'état  de  collocation  provisoire  ayant  rejeté,  réduit  ou  placé 
dé&vorablement  la  créance  d'un  créancier  diligent  qui  a  obéi  à  la  loi, 
s'il  ne  contredit  pas  dans  le  mois,  il  est  forclos,  et  cette  forclusion  est 
définitive,  absolue  ;  son  droit  est  à  jamais  perdu,  alors  même  que,  par 
des  productions  faites  ultérieurement  par  des  créanciers  retardataires, 
le  rang  auquel  il  avait  été  colloque  viendrait  à  n'être  plus  utile.  La  ju- 
risprudence a  appliqué  cette  forclusion  avec  une  telle  rigueur  qu'il  faut 
reconnaître  que  toute  la  défaveur  est  pour  ceux  qui  ont  été  d'abord  di- 
ligents ,  et  tout  l'avantage  pour  ceux  qui  ne  se  présenteront  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

46.  On  explique  cette  différence  en  disant  que  ceux  qui  ont  produit 
ont  prouvé  qu'ils  avaient  reçu  l'avis  en  temps  utile,  qu'ils  sont  déjà  dans 
la  cause,  et  qu'ils  deviennent  inexcusables  s'ils  ne  contredisent  pas  dans 
le  délai,  tandis  que  le  retard  des  non-produisants  vient  peut-être  de  ce 
ifoe  la  sonmiation  ne  leur  a  pas  été  communiquée  avec  exactitude  par 
le  mandataire  qu'ils  ont  au  domicile  élu.  Mais  alors  qu'ils  s'en  prennent 
à  leur  mandataire,  et  lui  fassent  supporter  la  peine  de  la  faute  qu'il  a 
commise  ;  car,  dans  l'état  actuel  de  nos  moyens  de  communication , 
les  facilités  merveilleuses  de  correspondance  et  de  locomotion  que  les 
nouvelles  découvertes  ont  mises  à  la  disposition  des  justiciables  doi- 
vent exercer  une  juste  influ^ce  sur  l'accomplissement  des  devoirs  im- 
posés par  la  loi.  Lorsqu'en  1807  le  législateur  a  fixé  des  délais,  il  a 
considéré  les  distances,  les  moyais  qu'on  avait  alocs  ^^oiu:  lû&^tQ^raiàî 
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la  diflSculté  des  communications ,  et  Ton  peut  aflSnner  avec  certitude 
que  les  délais,  tout  en  restant  dans  les  mêmes  limites,  sont  aujourd'hui 
relativement  plus  considérables  qu'il  y  a  cinquante  ans. 

47.  L'indulgence  pour  les  retardataires  va  jusqu'à  prétendre  que  le 
délai  d'un  mois  est  trop  court  pour  le  créancier  qu'une  sommation  vient 
surprendre  à  l'improviste  ;  il  n'a  pas  le  temps  de  chercher,  de  préparer 
son  titre  et  de  l'envoyer. 

C'est  ici  que  la  justice  de  la  déchéance  proposée  par  le  projet 
éclate  dans  tout  son  jour,  et  démontre  l'erreur  de  cette  dernière  ex- 
cuse. 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  créancier  puisse  être  surpris  inopinément 
par  la  sommation  de  produire,  et  qu'il  n'ait  qu'un  mois  pour  chercher 
et  envoyer  les  pièces  nécessaires.  L'ordre  est  ouvert  sur  une  aliénation 
volontaire  ou  sur  une  vente  par  expropriation.  Nous  ne  pouvons  prévoir 
que  ces  deux  cas. 

48.  Si  la  vente  est  volontaire,  l'acquéreur,  soit  de  son  propre  mou- 
vement, soit  sur  la  sommation  à  lui  faite  par  un  créancier,  est  obligé  de 
notifier  son  contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits ,  conformément  aux 
art.  2183  et  2185  du  Code  Napoléon.  La  notification  est  faite  par  huis- 
sier commis  ;  il  est  en  outre  obligé  de  purger  les  hypothèques  légales 
(art.  2194).  L'ordre  ne  peut  s'ouvrir  que  trente  jours  après  les  délais 
prescrits  par  ces  articles ,  ainsi  le  veut  le  Code  de  procédure  civile 
(art.  775). 

Le  délai  pour  la  surenchère  fixé  par  l'art.  2186  étant  de  quarante 
jours,  et  le  délai  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  étant  de  soixante, 
il  est  évident  que,  près  de  trois  mois  avant  la  sommation  de  produire, 
tout  créancier  inscrit  connaît  par  une  notification  spéciale  la  vente  de 
l'immeuble,  le  prix  de  cette  vente,  la  volonté  de  l'acquéreur  de  se  li- 
bérer et  la  nécessité  de  l'ordre  qui  va  s'ouvrir  ;  ajoutez  à  ces  délais  le 
mois  qui  suit  la  sommation,  et  vous  serez  convaincus  que,  s'il  ne  pro- 
duit pas,  il  est  coupable  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté. 

49.  Si  la  vente  a  eu  lieu  sur  saisie  immobilière,  sa  faute  est  encore 
plus  impardonnable  :  en  effet,  il  a  connu  l'insolvabilité  de  son  débiteur, 
la  poursuite,  l'adjudication,  et  même  l'époque  où  l'ordre  sera  ouvert, 
longtemps  avant  la  nécessité  de  produire.  Par  l'art.  692  du  Code  de 
procédure  actuel,  il  est  lié  a  l'instance  en  expropriation  ;  il  est  sommé 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la 
vente,  dont  le  jour  lui  est  indiqué  :  qu'on  suppute  tous  les  délais  prévus 
par  les  art.  694 ,  695  et  696  du  Code  de  procédure  ;  qu'on  y  réunisse 
les  autres  délais  fixés  après  l'adjudication  par  les  art.  750  et  suivants 
de  notre  projet,  l'on  sera  forcé  de  convenir  que  le  créancier  inscrit  n'est 
pas  surpris  à  l'improviste ,  qu'il  est  partie  en  cause,  et  qu'il  est  depuis 
plus  de  trois  mois  préparé  à  la  sommation  et  à  la  production  qui  doit 
la  suivre. 

Nous  ne  comprenons  donc  pas  l'intérêt  qu'il  excite  et  l'indulgence 
dont  on  veut  couvrir  sa  désobéissance  à  la  loi.  Nous  sommes  plus  vi- 
vement touchés  de  la  position  des  créanciers  vigilants,  du  besoin  qu'ils 
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ont  de  retirer  leurs  capitaux  et  du  devoir  de  rendre  prompte  justice  à 
ceux  à  qui  elle  est  due. 

50.  Dans  la  procédure  de  Tordre  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  réglée 
par  Je  Code,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation  entre  les  créanciers  qui 
ont  produit  dans  le  mois,  le  juge-commissaire  peut  et  doit  même ,  s'il 
veut  accomplir  exactement  sa  mission,  prononcer  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants.  Cette  déchéance  est  donc  encourue 
(art.  769).  Pourquoi  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  créanciers 
vigilants  tourneraient-elles  contre  eux-mêmes  et  viendraient- elles  re- 
lever les  négligents  de  la  peine  méritée  ?  C'est  un  fait  qui  est  étranger 
à  ceux-ci.  Pourquoi  Tinaction  du  commissaire  leur  rendrait-elle  un 
droit  périmé  ?  La  consei^ation  ou  la  perte  d'un  droit  ne  peut  dépendre 
de  la  complaisance  ou  de  la  négligence  du  magistrat  :  la  loi  doit  être 
la  seule  règle  en  pareille  matière  ;  et  c'est  afin  de  faire  cesser  cet  arbi- 
traire que  le  nouvel  art.  755  pose  une  limite  conamune,  infranchissable, 
dont  Tapparente  sévérité  ne  doit  plus  être  qu'une  justice  aux  yeux  des 
hommes  impartiaux. 

Qu'importe ,  d'ailleurs ,  une  part  d'intérêts  au  créancier  qui  attend 
son  capital,  qui  en  a  besoin,  qui  le  demande  depuis  longtemps,  et  qui 
souvent  n'en  est  venu  au  moyen  extrême  de  l'expropriation  que  parce 
que,  depuis  plusieurs  années,  le  terme  est  échu  ? 

51 .  Aucun  délai  fixé ,  pour  dresser  l'état  de  colloçation,  ne  stimulait 
le  zèle  du  juge  et  ne  réglait  Taccomplissement  de  ses  devoirs.  C'était 
d'ailleurs  une  lacune  remarquée  pour  chacune  des  opérations  qui  lui 
sont  confiées.  L'omission  est  réparée,  l'état  devra  être  dressé  dans  le 
délai  de  trente  jours. 

Art.  756. 

52.  Nous  avons  emprunté  l'art.  756  avec  ses  dispositions,  et  même 
sa  rédaction,  au  Code  de  procédure  :  il  contient,  pour  les  créanciers 
produisants,  la  sanction  de  l'obligation  de  cofltredire  dans  le  mois. 

Art.  757  (758)  (1). 

53.  Le  Code  de  procédure  avait  prévu  les  contestations;  mais  il  ne 
traçait  aucune  marche  pour  arriver  promptement  à  leur  solution.  Il  ne 
disait  pas  comment  le  tribunal  en  était  saisi.  Selon  Tusage  adopté ,  le 
juge-commissaire  faisait  un  rapport  à  telle  audience  qu'il  jugeait  con- 
venable, sans  indication  préalable  aux  intéressés  ;  tous  les  créanciers  et 
tous  leurs  avoués  avaient  le  droit  de  se  croire  intéressés.  Le  poursuivant 
devait  figurer  comme  partie  principale.  Cette  absence  de  règlement  de- 
vait amener  des  lenteurs  et  des  frais  plus  considérables. 

Désormais  la  contestation  sera  limitée  par  le  dire  :  elle  sera  resserrée 
entre  les  contestants;  le  poursuivant,  s'il  n'est  pas  l'un  d'eux,  n'y  sera 

(1)  Ce  chiffre  indique  Tarticle  correspondant  de  la  loi. 
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plus  partie,  et  la  fixation  de  l'audience  obligera  le  juge  aussi  bien  que 
les  contestants.  L'avertissement  sera  commun. 

54 .  Il  faut  encore  signaler  dans  Tart.  757  une  amélioration  favorable 
aux  créanciers  postérieurs.  S'il  est  évident  que  le  résultat  des  contes- 
tations doit  laisser  encore  une  somme  disponible  pour  les  créances  ve- 
nant après  celles  contestées,  il  sera  permis  de  donner  satisfaction  aux 
ayants  droit,  en  réservant  somme  suffisante  pour  réyentualité  des  eon- 
testation&. 

Abt.  758  (759). 

55.  L'art.  758  du  projet  reproduit  dans  les  mêmes  termes  les  pres- 
criptions portées  au  Code  sous  le  numéro  759.  Il  n'y  ajoute  que  la  dé- 
termination du  laps  de  temps  imposé  au  juge- commissaire  pour  faire 
Ta  clôture  derordre.  La  garantie  de  TexactitUde  se  trouve  toujours  dans 
Fobligation  de  rendre  compte. 


•S' 


Art.  759  (760). 

56.  L'art.  759  a  été  emprunté  aux  principales  dispositions  de  l'art. 
760  aujourd'hui  en  vigueur.  Il  en  est  une  que  nous  en  avons  éliminée, 
celle  qui  est  relative  aux  frais  des  contestations  individuelles  ;  elle  se 
Couvera  comprise  dans  une  disposition  plus  générale  dont  nous  parle- 
rons en  nous  occupant  de  l'art.  765  du  projet 

Art.  760(761). 

57.  Il  fallait  compléter  la  procédure  qui  doit  amener  le  jugement  des 
contestations  et  le  règlement  définitif  de  Tordre,  en  complétant  l'art. 
757.  La  prétendue  nécessité  de  se  procurer  de  nouvelles  pièces  serrait 
ée  prétexte  à  de  nombre^  jugements  de  remise  et  à  des  fi  ais.  C'est  un 
abus  depuis  longtempsilfeconnu  :  l'art.  760  proposé  devra  le  fiaire 
cesser. 

Art:  76,1  (762*). 

58.  Le  Code  deproeédure  commandait  impérieusement  l'appel  dans 
les  dix  jours  de  la  significatioB  du  jugement  à  avoué  ;  mais  il  iaisgait  la 
&culté  de  s'arrêter  entre  le  jugement  et  la  signiâcalion,  dont  il^  ne  fixait 
pas  Tépoque;  et  ce  repos  permis  aux^ccMi^testants  était  nuisible  aux  ao- 
tces  créanciers;  il  fallait  aussi  mettre  fin  aux  doutes  qui  se  sont  élevés 
sur  la  détermination  des  sommes  qui  doivent  limiter  le  premier  et  le 
damier  ressort.  Le  projet  préviendra,  pour  Tavenir,  toute  difficulté  sur 
ce  point. 

Art.  762(763). 

5^1  L'art.  762  n'a  point  innové;  on  retrouve  ses  prescriptions  dans 
la  procédure  suivie  aujourd'hui  pour  l'instance  suf  F^^pel. 


rapports ,  exposé  des  motifs  eff  discussion.  23 

Art.  763  (764). 

60.  Mais  quand  la  Cour  a  statué,  la  procédure  peut  encore  sonuneil- 
ler.  On  laisse  rendre  arrêt  par  défaut  pour  faire  perdre  du  temps,  lassa* 
la  patience  d'itoi  adversaire,  et  forcer  les  autres  créanciers  k  acheter  la 
créance  compromise.  Il  n'y  a  point  d'excuse  pour  celui  qui  fait  défout 
«n  pareille  matière.  On  doit  toujours  être  prêt;  et,  d'ailleurs,  tix>p  de 
niénageiiients  pour  les  ruses  employées  par  les  plaideurs  est  un  oubli 
du  respect  dû  à  la  position  malheureuse  de  la  masse  des  créanciers  et  à 
celle  du  débiteur,  dont  les  ressources  se  dissipent  par  les  intérêts  et  les 
dépens.  Il  faut  surtout,  après  avoir  abrégé  les  délais,  diminuer  la  charge 
des  frais.  L'arrêt  sera  donc  signifié  dans  la  quinzaine;  il  ne  sera  signifié 
qu'à  avoué  :  on  ne  pourra  y  former  opposition ,  et  la  signification  à 
avoué  fera  courir  le  délai  du  pouiHroi  en  cassation. 

Art.  764(765). 

61 .  Le  Code  de  procédure  avait,  pour  la  première  fois,  imparti  un 
délai  au  juge*commissaire  pour  continuer  les  opérations  de  Tordre, 
après  le  jugement  ou  Tarrêt  rendus  sur  les  contestations.  L'art.  764 
a  le  même  but.  Mais  nous  avons  cru  devoir  diminuer,  sans  dommage 
pour  aucun  des  ayants  droit,  la  longueur  de  ce  délai  :  nous  l'avons  ré- 
duit à  huit  jours. 

Art.  765  (766). 

62.  Il  est  une  règle  absolue  en  procédure  :  toute  partie  qui  succoned^e 
doit  être  condamnée  aux  dépens.  L'art.  130  du  Code  de  procédure  en 
avait  fait  un  principe  qui  ne  souffrait  d'exceptions  que  celles  admises 
par  l'art.  131.  Mais  on  avait  compris,  en  lisant  l'art.  766  du  Code  de 
procédure,  que,  pour  les  ordres,  cette  règle •>  reprenait  son  empire 
que  contre  la  partie  qui  succombait  en  appel.  On  croit  qu'en  première 
instance  on  peut  se  permettre  les  contestations  les  plus  téméraires;  on 
se  les  fait  pardonner  par  le  prétexte  des  intentions  les  plus  louables.  (Hi 
n'a  jamais  plaidé  dans  un  intérêt  égoïste;  on  veut  n'avoir  jamais  fait  de 

.  contestations  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  et  si  Ton  vient  à  perdre  le 
procès,  on  obtient  toujours  l'emploi  de  ses  dépens  en  frais  de  poursuite 
d'ordre.  Telle  est  la  conclusion  que  Ton  a  tirée  de  la  disposition  bien 
restreinte  de  l'art.  766  ;  en  sorte  qu'il  est  permis  de  se  tromper  aux  dé- 
pens des  autres,  mais  on  ne  peut  persévérer  qu'à  ses  dépens.  Nous  avoss 
pensé  qu'il  fallait  rétablir  la  règle  générale,  même  pour  la  première  in- 
stance, parce  que,  sous  la  couleur  d'une  contestation  de  bonne  foi  et 
dans  l'intérêt  de  tous,  on  se  livrait  à  des  contestations  plus  que  témé- 
raires, qui,  à  l'inconvénieiït  d'entraver  la  marche  de  l'ordre,  ajoutaient 
la  diminution  de  la  somme  à  distribuer. 

63.  On  devait  cependant  rejeter  sur  la  masse  les  frais  faits  par  un 
créancier  dont  la  collocation  rejetée  d'office  aura  été  rétablie  par  le  tri- 
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bunal  ;  mais  si  un  «âversaire  s'est  constitué,  s'il  s'est  approprié  la  déci- 
sion du  juge-commissaire,  il  sera  passible  des  dépens. 

64.  Nous  avons  consacré  de  nouveau,  dans  le  projet,  les  principes 
posés  par  les  art.  768  et  769,  aujourd'hui  appliqués;  mais  nous  avons 
aussi  voulu  punir  la  négligence  dans  la  production  des  pièces,  même  de 
la  part  de  celui  qui  gagne  son  procès ,  si  la  production  faite  en  temps 
utile  avait  pu  avoir jpour  effet  d'éviter  la  contestation. 

65.  Enfin,  la  dernière  disposition  deTart.  765  proposé  assure  le  re- 
couvrement des  frais  dus  par  un  créancier  pour  contestation  mal  fotidée; 
la  condamnation  aux  dépens  ne  sera  pas  illusoire,  et  la  charge  n'en 
retombera  pas  sur  la  masse. 

Art.  766(767). 

66.  Le  silence  du  législateur  de  Î807  sur  le  caractère  de  l'ordon- 
nance de  clôture,  sur  le  droit  de  se  pourvoir  contre  elle,  et  sur  la  voie 
de  recours  à  prendre,  a  donné  lieu  aux  questions  les  plus  controversées 
et  aux  décisions  les  plus  nombreuses  et  les  plus  contradictoires.  Les 
uns  ont  soutenu  que  l'ordonnance  de  clôture  n'était  qu'une  simple  dé- 
cision rendue  par  un  seul  juge,  et  qui  pouvait  être  attaquée  par  oppo- 
sition devant  le  tribunal  ;  les  autres  ont  dit  qu'une  décision  qui  était 
exécutoire  et  revêtue  du  mandement  souverain,  qu'une  décision  qui 
prononçait  la  déchéance  de  créanciers,  ordonnait  la  radiation  d'inscrip- 
tions, était  un  jugement  en  premier  ressort  qui  lîe  pouvait  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  l'appel  ;  d'autres  enfin ,  ne  rencontrant  dans  cette 
ordonnance  aucune  nature  bien  définie ,  ne  lui  ont  reconnu  que  le  ca- 
ractère d'un  acte  dont  il  fallait  demander  la  réforme  par  action  prin- 
cipale. 

Nous  n'entreroils.pas  dans  l'examen  de  ces  trois  systèmes,  dont  les 
deux  premiers  ont  été  défendus  avec  une  opiniâtreté  qui  n'est  pas  en- 
core apaisée.  Qu'il  noîil  suffise  de  dire  que  plus  de  cinquante  arrêts  de 
Cours  impériales  ont  été  rendus;  que  la  Cour  de  cassation,  après  avoir 
jugé,  par  un  premier  arrêt  du  9  avril  1839,  que  l'ordonnance  de  clô- 
ture devait  être  attaquée  par  l'appel,  a  décidé,  le  1 4  janvier  1850,  qu'on 
ne  pouvait  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'opposition.  La  question  est 
sans  importance  quant  au  fond  ;  mais  elle  a  signalé  une  lacune  qui  a 
donné  et  donne  encore  lieu  à  bien  des  procès  :  nous  proposons  de  tran- 
cher la  question  dans  le  sens  du  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême ,  et 
nous  adoptons  le  système  qui  ouvre  la  voie  de  recours  la  plus  proilipte 
et  la  moins  dispendieuse.  Nous  proposons  d'admettre  l'opposition.  Il 
nous  restait  à  en  régler  les  délais  et  les  formes,  et  nous  pensons  l'avoir 
fait  utilement  par  l'art.  766  du  projet. 

Art.  767  (768). 

67.  L'art.  767,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  repro- 
duit les  termes  du  Code  de  procédure,  art.  770 ;  c'est  une  disposition 
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qui  doit  trouver  sa  place  dans  toute  loi  relative  «a  ilglement  des  ordres. 

Art.  768(769). 

68.  Ce  même*code  avait  bien  dit,  par  son  art.  759,  que  le  juge-com- 
missaire ordonnerait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques;  mais  il  ne  s'était  pas  occupé  de  faire  opérer  cette  radiation. 
Cependant  l'acquéreur  y  a  droit,  et  cette  mesure  est  pour  lui  d'un  grand 
intérêt;  elle  doit  môme  être  opérée  avant  tout.  Les  art.  772,  773,  ot 
Code  de  procédure  n'ont  trait  qu'à  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  colloques,  et  Tart.  774  ne  parle  que  de  Tinscription  d'ofiice. 
L'art.  768,  que  nous  vous  soumettons,  s'explique  d'une  manière  plus 
spéciale. 

Art.  769,  770(770,  771). 

69.  Nous  avons  pu  alors,  pour  compléter  tout  ce  système  de  radia- 
tion ,  reprendre  dans  le  Code  les  articles  que  nous  venons  de  citer,  et 
les  transcrire  dans  le  projet  en  ajoutant,  dans  notre  art.  769,  une  pres- 
cription favorable  à  l'acquéreur  et  qui  lui  garantit  que  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques  sera  exactement  exécutée  par 
les  soins  de  l'avoué  poursuivant. 

Art.  771  (772). 

70.  Tout  ce  que  nous  avons  prévu  et  réglé  jusqu'ici  n'est  relatif 
qu'aux  ordres  ouverts  après  saisie  immobilière.  Ces  ventes  ne  sont  pas 
les  plus  fréquentes  ;  niais  elles  sont  régulièrement  suivies  d'un  ordre 
inévitable.  Si  l'on  en  excepte  les  mesures  préparatoires,  les  ordres  à 
suivre  sur  aliénation  volontaire  doivent  emprunter  les  formalités  des 
ordres  sur  expropriation  forcée.  En  effet,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'aliénation,  dès  qu'elle  donne  lieu  à  un  ordre,  elle  met  en  jeu  les  mêmes 
droits ,  les  mêmes  intérêts  ;  le  vendeur,  l'acquéreur  et  les  créanciers 
ont  entre  eux  les  mêmes  situations.  Il  n'y  a  qu'une  différence,  c'est 
que ,  dans  les  ordres  après  expropriation ,  il  y  a  toujours  insuffisance 
de  deniers  et  des  pertes  presque  certaines ,  ce  qui  rend  l'intervention 
de  la  justice  toujours  nécessaire ,  quel  que  soit  le  nombre  des  créan- 
ciers; tandis  que,  dans  les  ordres  sur  ventes  volontaires,  la  possibilité 
de  donner  satisfaction  à  tous  rend  les  contestations  plus  rares,  et  per- 
met, si  les  créanciers  sont  moins  nombreux,  d'arriver  à  un  règlement 
par  des  formes  plus  simples. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  projet  propose  de  conférer  à  la  partie  saisie 
le  droit  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre;  nous  avons  démontré 
qu'elle  pouvait  y  avoir  un  grand  intérêt.  Mais  lorsqu'un  propriétaire 
d'immeubles  grevés  d'hypothèques  a  lui-même,  et  de  son  propre  mou- 
vement, vendu  ses  biens  pour  se  libérer,  n'a-t-il  pas  un  intérêt  aussi 
puissant,  et  ne  doit-on  pas  lui  donner  la  même  faculté?  L'art.  775  du 
Code  de  procédure  semble  ne  l'attribuer  qu'au  créancier  le  plus  dili- 
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^ent,  ou  à  Tacquéiiiir.  Mais  si  les  créanciers  ne  s'accordent  pas  entre 
'Cux  pour  en  recevoir  le  prix,  ou  si  Tacquéreur,  à  l'échéance  du  terme, 
ne  se  libère  pas  entre  leurs  mains,  le  vendeur  doit  pouvoir  requérir 
l'ouverture  de  Tordre ,  et  demander  à  sortir  d'affaire  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible. 

71 .  Toutefois,  si  l'art.  2184  peut  permettre  aux  créanciers  de  pro- 
voquer la  distribution  du  prix,  sans  distinction  de  dettes  exigibles  ou 
jjon  exigibles,  si  même  l'acquéreur  doit  toujours  tenir  le  prix  à  leur 
^disposition ,  on  ne  peut  permettre  au  vendeur  d'obliger  l'acquérei»  à 

devancer  le  terme  que  lui-même  a  stipulé  :  il  ne  pourra  provoquer 
Tordre  que  lorsque  le  prix  sera  exigible  aux  termes  du  contrat. 

Art.  772  (773). 

72.  Une  autre  lacune  existe  aussi  dans  l'art.  775  du  Code.  Après 
^voir  dit  que  Tordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois 
créanciers,  le  législateur  a  gardé  le  silence  sur  le  mode  à  suivre  pour 
parvenir  au  règlement.  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre,  Tordre 
devra-t-il  être  introduit  et  suivi  par  action  principale  avec  la  procédure 
des  matières  ordinaires?  Nous  avons  cru  devoir  réparer  cet  oubli.  La 
distribution  sera  réglée  par  le  tribunal  jugeant  en  matière  sommaire, 
sur  assignation  à  personne  ou  domicile  réel,  sans  autre  procédure  que 
des  conclusions  motivées.  Le  jugement  sera  signifié  à  avoué  seulement, 
s'il  y  a  avoué  constitué. 

Art.  773  (774). 

73.  L'emploi  des  dépens  faits  par  l'acquéreur,  tant  pour  la  délivrance 
•de  l'extrait  des  inscriptions  que  pour  les  dénonciations  aux  créanciers, 
tel  qu'il  est  ordonné  et  pratiqué  aujourçl'hui ,  n'appelait  aucune  ré- 
forme. 

Art.  77i  (775). 

74.  Il  en  est  de  naême  de  la  faculté  accordée  à  tout  créancier  de 
prendre  inscription  pour  la  conservation  des  droits  de  son  débiteur.  Elle 
pestera  réglementée, comme  elle  Ta  été  jusqu'à  ce  jour  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

Art.  775  (776). 

75.  Mais  nous  avons  cru  devoir  nous  montrer  plus  sévères  pour  la 
subrogation  dans  la  poursuite  de  Tordre  que  ne  l'avait  été  le  législateur 
de  1807.  On  comprend  que,  dans  les  termes  où  avait  été  organisée 
cette  poursuite ,  on  ait  dû  subordonner  la  subrogation  à  la  nécessité 
^'une  demande  formée  et  d'une  décision  à  rendre  par  la  Chambre  du 
conseil;  la  négligence  et  le  manquement  à  des  devoirs  étaient  difficiles 
à  constater;  aucun  délai  pour Taccomplissement  des  formalités  n'avait 
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^té  posé  absolument  par  le  Code  ;  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Tous  les  actes 
de  cette  procédure  sont  jalonnés  et  placés  à  des  intervalles  bien  déter- 
minés; le  mécanisme  de  cette  poursuite  est,  pour  ainsi  dire,  monté 
avec  un  engrenage  qui  doit  fonctionner  régulièrement.  Le  ralentisse- 
ment ne  peut  provenir  que  d'une  faute,  d'une  négligence,  que  le  calcul 
des  dates  mettra  le  juge-commissaire  à  même  de  constater  et  d'appré- 
cier seul.  Ce  pouvoir  que  lui  donnera  la  loi  n'aura  pas  seulement  pour 
efifet  d'épargner  les  frais  d'une  contestation  portée  devant  le  tribunal  ; 
la  faculté  de  pourvoir  dCoffke  au  remplacement  de  l'avoué  retardataire 
évitera  l'embarras  d'une  demande  en  subrogation  devant  laquelle  re- 
culait toujours  le  sentiment  d'une  bonne  confraternité ,  sentiment  ho- 
norable sans  douté,  mais  quelquefois  en  opposition  avec  l'intérêt  des 
parties.  Au  surplus,  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  limité  à  des  cas  peu 
nombreux,  à  l'inobservation  de  délais  vraiment  nécessaires  à  la  marche 
de  l'ordre.  L'officier  ministériel  en  faute  ne  devra  être  payé  des  frais 
avancés  par  M  qu'après  le  règlement  définitif. 

Art.  776  (supprimé). 

76.  Au  nombre  des  mesures  depuis  longtemps  demandées  pour  la 
prompte  expédition  des  ordres,  et  le  recouvrement  plus  facile  des  capi- 
taux par  les  créanciers ,  on  a  réclamé  avec  instance  le  dépôt  du  prix 
par  l'acquéreur  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché  de  l'ouverture 
de  l'ordre,  et  tout  au  moins  avant  sa  clôture.  Les  avantages  de  cette 
précaution  sont  aperçus  au  premier  examen.  L'acquéreur  ne  pourra 
jamais  être  qu'un  acheteur  sérieux  et  solvable;  on  ne  courra  plus  le 
risque  de  n'avoir  pour  débiteur  du  prix  qu'un  spéculateur  qui  a  espéré 
réaliser  un  bénéfice  sur  son  acquisition  pendant  le  long  intervalle  de 
temps  que  lui  promet  le  règlement  d'un  ordre  à  suivre.  L'adjudicataire 
ou  acquéreur  qui  n'a  pas  son  argent  disponible  n'interviendra  plus 
dans  la  procédure  avec  la  seule  intention  d'entraver  son  cours,  sans 
s'inquiéter  des  pertes  qu'il  occasionne  aux  créanciers.  La  loi  dit  que  les 
bordereaux  seront  exécutoires  contre  l'acquéreur;  la  vente  n'a  été  faite 
^e  pour  payer  les  créanciers,  et  souvent  ces  créanciers  ne  sont  pas 
plus  avancés  après  qu'auparavant  ;  ils  ont  attendu  longtemps  ;  les  inté- 
rêts se  sont  ajoutés  au  prix  et  en  ont  rendu  le  payement  plus  difficile 
par  l'acquéreur.  On  a  même  remarqué  que  chez  les  habitants  de  la  cam- 
pagne la  manie  de  posséder  des  terres  les  pousse  à  acheter  sans  avoir 
l'argent  nécessaire  pour  payer;  que  le  rendement  de  la  terre,  n'étant 
jamais  au  niveau  de  l'intérêt  du  prix,  amenait  presque  toujours  la  né- 
cessité de  nouvelles  poursuites ,  d'une  seconde  vente  et  de  nouveaux 
frais.  Enfin,  la  vente  sur  folle  enchère  a  souvent  lieu  pour  obtenir  l'exé- 
cution des  bordereaux. 

Si  ces  faits  sont  vrais ,  il  faut  dire  que  le  but  de  l'aliénation ,  soit 
sur  expropriation  forcée,  soit  volontairement  faite  pour  payer  les  créan- 
•ders ,  peut  être  souvent  manqué ,  et  que  la  mesure  du  dépôt  est  une 
précaution  efficace. 
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77.  Cependant,  comme  le  moyen  proposé  a  rencontré  de  vives  con- 
tradictions, il  faut  en  examiner  la  valeur. 

On  a  dit  :  l'obligation  de  déposer  le  prix  éloignera  nécessairement  les 
amateurs  dans  les  ventes  par  adjudication  ;  les  enchérisseurs  seront 
effrayés,  et  on  nuira  souvent  aux  créanciers,  surtout  dans  les  adjudica- 
tions forcées.  Nous  répondons  :  ce  n'est  pas  un  malheur  si  l'on  éloigne 
des  adjudicataires  qui  ne  peuvent  payer  dans  un  court  délai ,  car  l'ex- 
propriation n'a  lieu  que  par  la  raison  qu'il  y  a  déjà  retard  dans  le  paye- 
ment, et  parce  que  les  créanciers  impatients  veulent  être  payés  le  plus 
tôt  possible. 

On  insiste  sur  la  gravité  de  l'inconvénient  en  matière  de  ventes  vo- 
lontaires; souvent,  dit-on,  on  anéantira  des  conventions  faites  de  bonne 
foi ,  et  l'on  contraindra  au  dépôt  un  acquéreur  qui  avait  dû  compter 
sur  les  délais  stipulés. 

Cette  objection  vient  d'un  oubli  de  la  loi.  Celui  qui  achète  un  im- 
meuble a  dû  s'assurer  avant  tout  de  la  situation  hypothécaire  de  cet 
immeuble.  Il  en  a  connu  les  charges,  il  a  connu  l'obligation  pour  lui  de 
notifier  soii  contrat  aux  créanciers  inscrits.  Il  a  su  que  les  créanciers  ne 
seraient  pas  plus  tenus  de  respecter  les  délais  qu'il  a  stipulés  qu'ils  ne 
seraient  tenus  d'en  accorder  à  leur  débiteur  qui  a  vendu;  et  l'art.  2184 
du  Code  Napoléon  lui  ordonne  de  déclarer  aux  «  créanciers  qu'il  est 
prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles.  »  Le  dépôt  du  prix  est  pour  ainsi  dire  la  consé- 
quence de  cette  exigence  de  la  loi;  il  est  la  garantie  de  l'exécution.  S'il 
n'y  avait  qu'un  créancierj  l'acquéreur  ne  serait-il  pas  obligé  de  payer 
immédiatement?  Si,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  les  créanciers 
s'entendaient  sur  la  distribution  du  prix  le  lendemain  même  des  noti- 
fications, il  serait  obligé  de  payer  sur-le-champ.  Le  nombre  et  les  con- 
testations entre  les  créanciers  sont  des  faits  qui  doivent  lui  rester 
étrangers  :  et  lui  accorder  soixante  jours  après  l'ouverture  de  l'ordre, 
c'est  lui  donner  un  temps  plus  que  suffisant  ;  car  il  faut  se  rappeler  que 
ce  moment  sera  précédé  du  délai  pour  faire  les  notifications,  et  des 
quarante  jours  pour  la  surenchère,  et  qu'en  fait  l'acquéreur  aura  plus 
de  quatre  mois. 

Mais  enfin,  dit-on,  le  dépôt  sera  préjudiciable  aux  créanciers  eux- 
mêmes  ;  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  donnera  pas  le  même 
taux  d'intérêt  que  le  débiteur  du  prix. 

Cette  considération  ne  regarde  que  les  créanciers  personnellement, 
et  l'article  du  projet  leur  permet  de  renoncer  à  l'obligation  du  dépôt. 

78.  Si  l'acquéreur  est  en  même  temps  créancier  devant  venir  en 
ordre  utile,  il  sera  dispensé  de  consigner  la  somme  qui  doit  lui  revenir 
sur  le  prix,  et  chaque  créancier  pourra  consentir  individuellement  que 
la  part  pour  laquelle  il  sera  colloque  reste  dans  les  mains  de  cet  ac- 
quéreur. 

79»  Si  l'ordre  étant  réglé  sans  contestation,  et  par  le  bon  accord  des 
créanciers,  le  nouveau  propriétaire  ne  payait  pas,  on  aurait,  sous  la  loi 
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actuelle,  le  droit  de  faire  revendre  sur  folle  enchère.  Il  doit  en  ùtve 
de  même  lorsque  le  dépôt  du  prix  sera  exigible  par  l'expiration  des 
soixante  jours;  et  si  le  cas  échéait,  il  donnerait  raison  à  la  sage  pré- 
voyance de  la  disposition  qui  vous  est  proposée. 

Art.  777. 

80.  Dans  la  procédure  suivie  aujourd'hui  pour  le  règlement  des  or- 
dres, il  a  été  fait  souvent  usage  du  moyen  mis  par  la  loi  à  la  disposi- 
tion de  l'acquéreur  pour  obtenir  la  libération  complète  de  Timmeuble 
acheté  avant  la  clôture  de  Tordre  :  le  désir  naturel  de  disposer  de  sa 
propriété  par  revente,  donation  ou  autrement,  de  Taméliorer,  de  la 
partager,  d'y  construire,  ne  pouvant  être  réalisé  qu'en  obtenant  la  ra- 
diation des  charges  hypothécaires,  Tacquéreur  a  eu  recours  aux  offres 
réelles  et  aux  dispendieuses  formalités  que  cette  voie  entraîne. 

Les  offres  réelles  faites  au  milieu  et  pendant  le  cours  d'un  ordre  sont 
illusoires  pour  tous  les  créanciers  ;  aucun  d'eux  ne  peut  les  accepter 
dans  les  termes  où  la  loi  veut  qu'on  les  accepte  ;  une  instance  en  validité 
est  nécessaire,  et  si  Tacquéreur  obtient  enfin  la  liberté  de  son  im- 
meuble, ce  n'est  qu'au  prix  de  frais  énormes,  qui  sont  supportés  par  la 
somme  à  distribuer. 

Si  le  projet  de  loi  est  adopté ,  l'accélération  de  la  procédure  et  le 
terme  plus  promptement  amené  éviteront  au  nouveau  propriétaire  le 
recours  au  moyen  des  offres  réelles.  S'il  arrivait  cependant  que  des  re- 
tards imprévus  aient  suggéré  au  débiteur  du  prix  la  pensée  de  prendre 
cette  voie,  nous  avons  voulu  qu'elle  fût  plus  courte  et  qu'elle  menât 
au  but  d'une  manière  moins  onéreuse  pour  les  créanciers. 

Tel  est  le  résultat  qu'on  espère  atteindre  par  le  nouvel  art.  777. 

81.  La  vente  a-t-elleeu  lieu  sur  saisie  immobilière?  Si  Tordre  ti'est 
pas  ouvert,  Tacquéreur  en  requiert  l'ouverture,  consigne  le  prix,  et, 
par  une  procédure  simple  et  expéditive,  fait  prononcer  la  validité  de  sa 
consignation  et  la  radiation  des  inscriptions  ;  sa  déclaration ,  faite  sur 
le  procès-verbal  d'ordre,  interpelle  tous  les  créanciers  et  la  partie  saisie, 
sans  notifications  individuelles. 

Si  Tordre  est  ouvert,  il  fait  immédiatement  la  déclaration  de  sa  con- 
signation, en  y  joignant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts,  et  forme 
en  même  temps^sa  demande  sur  le  procès-verbal. 

Si  Taliénation  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  d'expropriation  forcée ,  Tac- 
quéreur, après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  et  sommé  le  ven- 
deur de  lui  rapporter  la  mainlevée  des  inscriptions  existantes,  consigne 
son  prix,  requiert  trois  jours  après  l'ouverture  de  Tordre,  dépose  son 
récépissé,  et  forme,  toujours  sur  le  procès-verbal ,  sa  demande  en  va- 
lidité et  en  radiation 

Art.  778. 

82.  L'art.  77^  règle  la  procédure  en  cas  de  contestation,  ainsi  que 
le  sort  des  dépens. 
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Art.  779. 

83.  Le  législateur  de  1 807  avait  oublié  de  s'expliquer  sur  l'effet  que 
pouvait.produire  la  revente  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours 
de  Tordre  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bor- 
dereaux. La  différence  dans  le  prix,  en  plus  ou  en  moins ,  devrait-elle 
donner  lieu  à  une  nouvelle  procédure?  Non,  sans  doute;  il  suffit  que 
le  juge-commissaire  modifie  Tétat  de  collocation  et  rende  les  borde- 
reaux exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

84 .  Nous  vous  avons  exposé  les  motifs  graves  et  sérieux  qui  ont  en- 
gagé le  gouvernement  à  vous  soumettre  les  réformes  qu'il  croit  indis- 
pensables dans  cette  partie  de  notre  législation  civile.  La  protection  dont 
la  loi  veut  couvrir  les  faibles  doit  y  trouver  plus  d'énergie ,  le  crédit 
public  et  particulier  plus  de  confiance,  les  débiteurs  une  libération  pli» 
prompte,  les  créanciers  une  garantie  plus  sûre  de  leurs  intérêts,  et  des 
risques  moins  grands  de  perdre  ce  qu'ils  ont  attendu  longtemps. 

Le  gouvernement,  en  vous  présentant  ce  projet ,  croît  avoir  répondu 
à  un  vœu  depuis  longtemps  émis  par  les  organes  des  intérêts  généraux 
et  par  tous  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  ont  acquis  l'expérience  des 
choses  judiciaires. 

Signé  à  la  minute  : 

E.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d*Êtat; 
Soin,  coDseiUer  d*État,  rapporteur; 
Baron  »b  Sibebt  de  Cornillon,  conseiller  d^ÉtaX; 
DuvEBGiER,  conseiller  d'État. 


RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  CORPS  LÉGISLATIF  (1), 

PAR  H.  RICHE,  DÉPUTi. 
Considérationi  générales. 

86.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  été  accueilli ,  dans  vos  bu- 
reaux et  par*  votre  commission ,  avec  un  sentiment  de  satisfaction  et  de 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Goyard-Delalain,  président;  Tbs- 
nière,  secrétaire;  du  Mirail,  Josseao,  Riche,  Nogent  Saint-Ladrens,  Corta.  —  Les 
conseillers  d'État,  commissaires  du  gouvernement,  chargés  de  soutenir  la  discussion 
du  projet  de  loi,  étaient  :  MM.  de  Pari  eu,  Tice-président  da  conseil  d'État;  Svni,  le 
baron  de  Sibert  de  Cornillon  et  Duvergier. 
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gratitude,  non-seulement  comme  progrès,  mais  comme  promesse  :  on  y 
a  vu  le  signal  de  réformes  plus  étendues  dans  la  procédure  civile. 

Attentif  au  mouvement  des  esprits  et  à  Tétat  actuel  de  la  société , 
heureux  de  doter  successivement  le  pays  de  toutes  les  améliorations 
qu'un  pouvoir  stable  peut  seul  donner,  mais  qu'il  doit  donner  dans  Tin- 
térêt  de  sa  force  morale,  le  gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent 
au  désaccord  que  chaque  jour  révèle  de  plus  en  plus  entre  nos  mœurs^ 
nouvelles  et  de  nombreuses  dispositions  de  notre  Code  de  procédure. 

Nous  ne  voulons  contester  ni  le  mérite  relatif  de  ce  code,  ni  ce  qu'ont 
de  savant  et  d'ingénieux,  au  point  de  vue  théorique,  la  plupart  de  ses 
formes,  dont  l'intention  est  de  protéger  des  droits.  Ce  code  est  un  no- 
table bieniait  si  on  Û  compare  au  chaos  de  l'ancien  régime  ou  à  la  sim- 
plicité chimérique  des  improvisations  judiciaires  de  la  Convention, 
aillais,  préparé  surtout  par  un  commentateur  optimiste  des  anciens 
usages  du  Châtelet  de  Paris^  très-rapidement  examiné  au  conseil  d'État 
et  au  Tribnnàt,  voté  sans  discussion  par  le  Corps  législatif,  passif  au- 
diteur de  harangues  d'apparat,  élaboré  loin  des  yeux  du  grand  homme- 
dont  le  bon  sens,  illustré  par  le  génie,  avait  jeté  de  si  vives  lueurs  dans 
les  débats  préliminaires  du  Code  Napoléon,  le  Code  de  procédure  civile 
ne  fut  pas,  dès  son  apparition,  populaire  parmi  les  justiciables;  et, 
depuis,  les  nK)difications  qu'a  subies  la  société  et  la  division  indéfinie 
de  la  propriété  ont  encore  augmenté  la  distance  entre  le  Code  de  1806^ 
et  les  besoins  de  notre  époque. 

&6.  Eeaucoup  de  ces  anciennes  lois  et  traditions  sont  faites,  s'écrie 
lu  public  moderne,  pour  une  société  aristocratique,  formaliste,  patiente, 
ignorante  ou  dédaigneuse  des  intérêts  de  la  petite  propriété.  Un  procès, 
avant  1789,  était  souvent  pour  un  homme  le  compagnon  d'une  partie 
de  sa  vie  :  on  passait  des  années  dans  la  ville  parlementaire,  sollicitant 
ses  juges,  son  rapporteur  et  leurs  secrétaires  ;  un  procès  était  une  es- 
pèce d'habitude  -,  il  n'est  plus  qu'un  accident  importun.  L'ère  des  che- 
mins de  fer  veut  plus  de  rapidité  en  toutes  choses  que  l'époque  du 
coche  ;  la  justice  criminelle  et  la  justice  commerciale  sont  simples  et 
promptes  ;  les  lenteurs  et  les  formalités  en  matière  civile  impatientent 
la  génération  actuelle  (l )  ! 

En  tenant  compte  de  ces  aspirations  des  masses,  le  législateur  ne  doit 
pas  cependant  suivre  les  hommes  étrangers  aux  affaires  jusqu'aux  vœux 
excessifs  de  leur  inexpérience.  Les  nécessités  absolues  d'une  bonne 
justice  ne  peuvent  être  sacrifiées  au  désir  d'abréger;  au  milieu  des  rap- 
ports compliqués  dont  la  société  se  compose ,  une  simplicité  primitive 
n'est  qu'un  rêve  ;  nous  ne  devons  pas,  novateurs  rétrogrades,  supprimer 
celles  des  formes  qui  représentent  des  garanties  indispensables ,  et  les 
plaideurs  du  dix-neuvième  siècle  ne  peuvent  être  ramenés  au  chêne  de 
Vincennes. 


(1)  Parmi  les  plus  éloquentes  expressions  des  vœux  de  la  magistrature  à  cet  égard» 
citons  le  discours  du  procureur  général  de  Lyon  à  la  rentrée  de  1856.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  couronné  des  mémoires  en  faveur  de  réformes  très- 
radicales. 
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D'ailleurs,  Texistence  même  des  formes  inévitables,  la  passion  ou 
rinexpérience  des  parties ,  la  nécessité  de  tenir  la  balance  égale  entre 
le  plaideur  riche  et  instruit  et  son  adversaire  ignorant  et  pauvre,  exi- 
gent le  concours,  dans  la  procédure  civile,  d'officiers  ministériels  repré- 
sentant les  intéressés.  Quand  même  ces  officiei's  n'auraient  pas  acheté 
leurs  titres  sous  Tégide  de  la  loi  et  acquis  ainsi  une  situation  qui,  quelle 
que  soit  sa  définition  légale ,  ne  pourrait  être  gravement  altérée  sans 
indemnité,  il  faudrait  encore  que  leur  intervention  fût  convenablement 
rémunérée;  car,  après  tout,  leur  moralité  et  leur  intelligence  sont  en- 
core, pour  les  justiciables,  la  meilleure  des  économies.  Une  réforme 
judicieuse  et  équitable  peut,  sans  changer  sensiblement  les  conditions 
de  leur  existence  actuelle,  proportionner  la  rétribution  de  ces  officiers 
à  rimportance  de  la  cause,  plutôt  que  de  l'attacher  au  mécanisme  de 
la  procédure  ;  accorder  une  prime  au  succès,  qui  Suppose  à  la  fois  le? 
discernement  dans  le  choix  et  Tintelligence  dans  la  direction  de  l'affaire. 
Une  réforme  ainsi  faite  rehausserait  encore  la  dignité  de  ces  intermé- 
diaires, et  laisserait  à  leur  travail,  à  leur  habileté,  à  leur  responsabilité, 
la  juste  rémunération  sans  laquelle  le  public  se  trouverait  à  la  merci  de 
capacités  au  rabais. 

D'ailleurs,  c'est  moins  dans  les  perceptions  des  officiers  ministériels 
que  dans  la  mauvaise  assiette  de  certaines  taxes  fiscales  que  gît  l'abus 
qui  rend  si  souvent  la  justice  trop  dispendieuse. 

87.  Quoique  les  institutions  judiciaires  ne  profitent  pas  seulement 
au  plaideur,  puisque  leur  seule  existence  prévient  souvent  la  violence 
ou  la  fraude,  nous  admettons  qu'un  impôt  particulier  soit,  pour  ceux 
qui  comparaissent  devant  les  tribunaux,  le  prix  delà  protection  qu'ils 
invoquent  ;  mais  il  faut  que  l'impôt  soit  ménagé  de  manière  à  ne  pas 
rendre  cette  protection  inaccessible  ou  dévorante  pour  les  intérêts  des 
petits  propriétaires,  des  pupilles,  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  titres  à  la 
sollicitude  publique  !  Il  faut  aussi  que  l'impôt  ne  contrarie  pas  la  bonne 
administration  de  la  justice,  en  rendant  dispendieux  les  moyens  qu'elle 
a  de  s'éclairer.  Ainsi  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  étant 
admis ,  il  semble  désirable  que  l'état  des  finances  permette  bientôt 
d'exonérer  les  ventes  sur  expropriations  forcées ,  triste  liquidation  du 
gage  des  créanciers,  et  les  ventes  de  biens  de  mineurs ,  des  droits  fis- 
caux proportionnels  de  greffe,  superposés  en  1808  aux  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement;  d'affranchir  les  bordereaux  de  coUocation 
dans  les  ordres  d'un  autre  droit  fiscal  proportionnel  de  greffe  ;  de  dé- 
charger les  expéditions  d'expertises  et  d'enquêtes  des  droits  bursauxde 
greffe  qui,  rendant  ces  mesures  d'instruction  plus  chères,  contribuent 
souvent  à  faire  repousser  par  le  juge  le  moyen  de  vérifier  les  faits. 

88.  D'impôts  raisonnables  dans  leurs  principes,  certaines  applica- 
tions paralysent  souvent,  au  détriment  de  la  petite  propriété,  les  dispo- 
sitions les  plus  sages  de  nos  codes.  Ainsi,  le  Code  Napoléon  est  favorable 
à  l'acquéreur  qui  veut ,  par  la  purge ,  affranchir  l'immeuble  des  hypo- 
thèques qui  le  grèvent,  en  payant  le  prix  d'achat  aux  créanciers  ou  en 
les  appelant  à  faire  revendre  l'immeuble  si  le  prix  leur  pardt  insuffi- 
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sant.  Eh  bien!  les  héritages  ruraux  sont  souvent  vendus  en  détail; 
chaque  acquéreur  veut  purger,  et  il  y  a  plusieurs  hypothèques  inscrites 
sur  chaque  partie  :  Tenregistrement  perçoit  sur  les  notifications,  même 
collectives  de  purge,  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs  et  de  créan» 
ciers  :  dix  acquéreurs  de  petits  lots  notifiant  à  dix  créanciers,  il  est 
perçu  cent  droits  de  2  fr.  plus  le  décime. 

Sans  doute,  la  loi  sur  1  assistance  judiciaire  est  un  grand  bienfait; 
mais  elle  n'embrasse  que  les  indigents,  et  ainsi  ne  s'applique  guère 
qu'aux  demandes  d'aliments  et  aux  séparations  entre  époux.  Mais  pour 
ceux  qui  ne  sont  ni  indigents  ni  riches,  c'est-à-dire  pour  la  grande  ma- 
jorité des  Français,  l'accès  de  la  justice  devrait  être  aplani  dans  des  caft 
bien  fréquents. 

Que,  par  exemple,  un  procès  s'élève  sur  la  propriété  d'un  champ  va- 
lant seulement  60  fr.  de  revenu,  la  procédure  sera  sommaire  et  le  juge- 
ment en  dernier  ressort.  Mais,  cas  plus  habituel,  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  servitude  sur  ce  même  fonds,  ou  d'une  haie  intermédiaire,  le 
procès  sera  susceptible  d'appel,  et  ordinaire,  c'est-à-dire  surchargé,  en 
première  instance  et  même  à  la  Cour,  d'écritures ,  première  plaidoirie 
obscure  et  stérile,  dont  les  avoués  signifient  des  copies  en  très-fins  ca- 
ractères, et  gardant  pour  eux  l'original  grossoyé. 

Heureux  le  perdant  quand  le  tribunal  n'a  pas  été  obligé  d'ordonner 
une  expertise,  confiée  à  trois  experts  si  l'un  des  plaideurs  n'a  pas  con- 
senti à  se  contenter  d'un  seul  expert,  qu'il  n'est  pas  permis  d'entendre 
à  l'audience  dans  la  cause  la  plus  simple,  et  qui  déposent  au  greffe  un 
rapport,  que  Ton  grossoie  et  que  l'on  signifie  après  avoir  déjà  grossoyé 
et  signifié  le  simple  jugement  d'instruction  qui  ordonnait  l'expertise  ! 

89.  Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  ventes  judiciaires, 
ventes  de  biens  de  mineurs,  licitations,  partages,  que  la  petite  propriété 
est  hors  la  loi,  ou  victime  de  .la  loi.  Et  la  petite  propriété,  qu'est-ce  en 
France?  Sur  douze  millions  de  cotes  foncières,  plus  de  cinq  millions 
sont  au-dessous  de  5  fr.,  plus  de  huit  millions  au-dessous  de  20  fr. 
«  Le  coût  moyen  de  chaque  vente  judiciaire  (  1  ) ,  dit  M .  le  garde  des  sceaux 
dans  son  compte  rendu  de  la  justice  civile  de  1 850,  est  d'environ  6  pour 
100  du  produit  de  la  vente.  Mais  quand  on  distingue  les  ventes  selon 
l'importance  des  immeubles,  on  constate  une  inégalité  choquante  dans 
le  coût  de  ces  procédures.  Les  frais  de  la  procédure  commune,  qui  doit 
précéder  toutes  les  ventes,  ne  peuvent  être  évalués  à  moins  de  300  fr., 
et  beaucoup  d'immeubles  vendus  par  autorité  de  justice  ne  valent  pas 
davantage.  Or,  comme  les  frais  sont  payés  par  les  adjudicataires  en  sus 
du  prix,  il  en  résulte  que  ces  immeubles  sont* adjugés  à  une  somme 
trop  ftiible,  au  préjudice  des  intéressés.  Pour  les  ventes  d'immeubles 
de  2,000  à  5,000  fr.,  les  frais  sont  de  15  à  16  pour  100,  de  10  à  11 
pour  100  pour  ceux  de  5,000  à  10,000.  Le  gouvernement,  ajoute  le 


(1)  Quoique  la  loi  de  1841  ait  simplifié  la  procédure  sur  l'expropriation,  jl  reste 
encore  beaucoup  à  faire,  dit  le  chef  émincnt  de  la  Cour  de  cassation,  dans  la  préface 
de  la  dernière  édition  de  son  Traité  des  Hypothèques. 
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ministre,  devra  rechercher  les  moyens  d'atténuer  les  déplorables  eftets 
de  Fétat  de  choses  actuel.  » 

Le  compte  rendu  de  1855  est  plus  significatif  encore.  11  nckentionne 
vingt  mille  ventes  judiciaires  (sur  saisies  inunobilières ,  licitations, 
ventes  de  biens  de  mineurs,  etc.),  dont  moitié  à  la  barre,  moitié  ren- 
voyées devant  notaire.  La  moyenne  des  frais  est  de  478  fr.  par  vente. 
Or  il  y  a  mille  six  cent  quarante  ventes  au-dessous  de  500  fr.,  deux 
mâ\e  vingt-trois  de  500  à  1 ,000  fr.^  trois  mille  cinq  cent  trente-sept 
de  1,000  à  2,000  fr.,  cinq  mille  cinq  cent  quarante-six  de  2,000  à 
5,000  fr.  ;  total,  au-dessous  de  5,000  fr. ,  envir(m  treize  mille  sur  vingt 
mille! 

90.  Aussi  le  gouvernement,  et  nous  applaudissons  à  cette  entreprise 
à  la  fois  nécessaire  et  diflîcile,  s'occupe  d'une  législation  nouvelle  sur 
les  ventes  judiciaires  et  les  partages.  Le  projet  actuel  sur  les  ordres  ap- 
pelle une  loi  analogue  sur  la  distribution  du  prix  des  ventes  mobilières 
et  sur  la  saisie-arrêt ,  au  seuil  de  laquelle  on  rencontre  trœs  explcMts 
dont  le  nombre  est  réduit  par  les  codes  de  Genève  et  de  Piémont.  Les 
temps  sont  propices  pour  ces  réformes,  et  même,  selon  nous,  pour  une 
révision  complète  et  mesurée  de  l'ensemble  de  notre  procédure.  Le 
mécanisme  de  la  législation  fonctionne,  loin  des  ambitions  politiques, 
aBÎmé  par  la  seule  impulsion  du  bien  public  ;  il  admet  toutes  les  idées 
utiles  et  progressives.  Ce  mécanisme  vient  de  produire  sans  eâbrt  un 
Gode  militaire  qui,  sous  les  derniers  règnes,  avait  paru  devoir  être  nûor- 
oele  en  plusieurs  lois.  Cet  imposant  exemple  nous  prouve  qu'il  serait 
possible  aujourd'hui  de  reviser  prudemment  Tensemble  du  Code  de 
procédure,  afin  que  la  même  harmonie  en  puisse  accorder  et  conduire 
tous  les  mouvements.  Sans  troubler  la  situation  des  officiers  ministé- 
riels, indemnisés  par  un  tarif  plus  simple  et  mieux  combiné  avec  la  va- 
leur des  contestations  ou  des  liquidations,  il  semble  possible  de  réaliser, 
au  profit  des  justiciables  peu  riches,  les  grandes  et  populaires  intentions 
du  nouvel  Empire.  La  procédure  est  l'instrument  du  droit,  et  un  Code 
judiciaire  Napoléon  III,  béni  de  ces  millions  de  paysans  qui  soutiennent 
d'un  bras  robuste  le  pavois  impérial ,  serait  encore  un  grand  service 
i^du  au  Code  civil  Napoléon. 

Dès  à  présent,  pourvoyant  à  des  besoins  urgents,  le  gouvernement 
vous  a  proposé  quelques  dispositions  importantes  sur  les  saisifô  inuno- 
bilières et  la  révision  du  titre  du  Code  de  procédure  sur  les  ordres. 

91.  Chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  votre  commission  a  voulu 
répondre  à  votre  confiance  par  un  travail  assidu  et  scrupuleux.  Non- 
seulement  elle  a  entendu  les  honorables  députés  qui  lui  ont  envoyé  des 
amendements,  mais  aussi,  comme  c'était  son  devoir  consciencieux,  les 
délégués  des  notaires  et  des  avoués  de  Paris  et  des  départements,  des 
notaires  de  Lyon  et  de  Marseille,  etc.-,  elle  a  reçu  beaucoup  d'observa- 
tions, notamment  celles  de  plusieurs  magistrats,  des  notaires  de  Lyon, 
des  huissiers  de  Paris.  Elle  a  eu  avec  les  commissaires,  puis  avec  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d'État,  de  longues  et  utiles  conférences. 
Elle  va  vous  soumettre  le  résultat  de  ces  travaux  combinés. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

yBWFeS  SUR  saisies  immobilières.  —  HYPOTHÈQUES  LÉGÂLB8. 

Art.  692. 

92.  Le  vendeur  non  payé  a  deux  droits  :  un  privilège  sur  le  prix  de 
riouneuble  revendu,  la  faculté  de  faire  résilia*  la  vente.  Ce  dernier  dvoit 
a  été  enfin  soumis,  par  la  loi  du  23  mars  1855,  aux  mêmes  conditiow 
d'eiLUnetio»  que  le  premier.  Avant  cette  réforme,  la  loi  qui,  en  1841, 
a  améftiorél'étrange  l^slation  de  1 807  sur  les  saisies  immobilières,  av«it 
déjà  senti  le  besoin  de  ne  pas  laisser  éternellement  le  di*oit  de  résolution 
d'un  préeédent  vendeur  menacer  l'adjudicataire  sur  expropriation  for- 
cée :  à  un  moment  donné  de  la  poursuite,  le  vendeur  est  interpellé  de 
deciâjier  s'il  entend  exercer  son  droit  de  résolution  ;  sinon,  ilenestdéchuL 
L'art.  692 ,  qui  consacre  cette  disposition ,  étant  soumis  à  notre  révi-r 
sioD,  nous  avons  saisi  Toccasion  d'en  perfectionner  l'application  pra-* 
tiqifê. 

93.  Les  sommations  prescrites  par  cet  article  doivent  être  faites  aux 
créandevs  inscrits  au  domicile  élu  par  l'inscription  dans  l'arrondisse* 
ment  du  bureau;  cette  règle  reparaît  à  l'art.  7ô3,  lorsqu'il  s'agit  des 
s(»nniations  de  produire  à  Tordre.  Mais  le  vendeur  peut  n'avoir  pas  de 
domicile  élu  dans  son  inscription,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  renouvelée.  8a 
première  inscription  n'est  pas,  en  général,  prise  par  lui,  mais  d'office  par 
le  conservateur,  lors  de  la  transcription  de  la  vente.  Ce  conservateur 
peut  ne  pas  trouver  dans  l'acte  de  vente ,  surtout  s'il  est  sous  seing 
privé,  les  éléments  d'une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau;  il  n'a  pas  d'ailleurs  qualité  pour  élire  domicile  au  nom  du  ven- 
deur :  aussi,  dans  le  cas  des  sommations  de  produire  à  l'ordre,  des  ar- 
rêts ont  décidé  (1)  que  la  sommation  au  vendeur  devait  être  faite  à 
son  domicile  réel.  Votre  commission  a  voulu  trancher  irrévocablement 
la  difficulté  pour  les  deux  cas  des  art.  692  et  753,  et  donner  une  ga- 
rantie de  plus  au  droit  si  respectable  du  vendeur,  pourvu  que  son  do- 
micile soit  situé  dans  la  France  continentale.  Celui  qui  habite  aux  colo- 
nies ou  à  l'étranger  doit  avoir  son  mandataire  en  France.  Le  conseil 
d'État  a  adopté  cet  amendement. 

94.  Mais  le  législateur  de  1841  n'avait  délivré  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  que  de  la  crainte  d'un  retour  offensif  de  la  part  de 
l'ancien  vendeur.  L'adjudication  ne  le  mettait  pas  à  l'abri  des  hypothè- 
ques légales.  En  vain  la  saisie  immobilière  avait  retenti,  consommé 
beaucoup  de  frais  et  de  temps  ;  en  vain  elle  avait  dû  être  le  plus  souvent 
connue  de  la  femme  du  saisi,  l'adjudicataire  pouvait  toujours  être  con- 
traint à  délaisser  ou  à  payer  le  montant  des  créances  des  femmes  ou 
des  pupilles  du  saisi  ou  des  anciens  propriétaires  contre  leurs  maris  ou 

(1)  Parisv  31  mai  1813;  Rennes,  24  juin  1823. 
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tuteurs,  à  moins  que  cet  adjudicataire  ne  fit  la  purge  des  hypothèques 
légales  organisée  par  les  art.  2194  et  2196  du  Code  civil.  Le  décret  ne 
purgeait  plus  comme  avant  la  révolution;  le  doute  qui,  sur  ce  point, 
avait  d*abord  agité  la  jurisprudence  était  difficile  à  concevoir  en  pré- 
sence d'une  législation  qui,  n'appelant  que  les  créanciers  inscrits  à 
prendre  part  à  la  procédure  d'expropriation  forcée,  ne  permettait  logi- 
quement d'en  opposer  les  résultats  qu'à  ces  créanciers  inscrits. 

Mais  rien  n'était  plus  naturel  que  d'appeler  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  à  intervenir  dans  cette  procédure,  et  à  prendre  inscription 
avant  l'adjudication  ;  de  lier  ainsi  la  purge  de  l'hypothèque  légale  à  une 
phase  déterminée  de  la  poursuite  sur  saisie.  Néanmoins  cette  pensée  fut 
rejetée  en  1 84 1 ,  par  des  motifs  que  le  conseil  d'État  en  1 868,  et  l'una- 
nimité de  votre  commission,  n'ont  pas  trouvés  prépondérants. 

95.  Objectera-t-on  que  la  purge  légale  ordinaire  est  confiée  à  l'ad- 
judicataire, désireux  de  découvrir  les  hypothèques  occultes  pour  en 
affranchir  l'immeuble,  et  qu'il  est  étrange  de  charger  de  cette  purge  le 
créancier  qui  poursuit  l'expropriation ,  intéressé  à  ne  pas  provoquer 
l'apparition  d'hypothèques  qui  peuvent  primer  la  sienne?  L'exposé  des 
motifs  a  répondu  d'un  mot  :  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  dans 
le  cours  de  l'expropriation,  n'est  pas  confiée  à  un  autre  que  le  poursui- 
vant, que  ces  hypothèques  inscrites,  ces  privilèges  du  vendeur  peuvent 
également  primer!  D'ailleurs,  si  sa  purge  est  nulle,  le  poursuivant  sera 
responsable  envers  l'adjudicataire,  que  le  droit,  resté  entier,  de  l'hypo- 
thèque légale,  viendrait  plus  tard  surprendre  et  forcer  à  purger  ;  respon- 
sable envers  les  créanciers  à  hypothèques  légales  si ,  par  sa  faute ,  leur 
inscription  n'a  pu  être  prise  qu'après  le  délai  que  fixe  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1866;  responsable  envers  tous  ceux  que  léserait  la  nullité 
de  la  poursuite  prononcée  par  l'art.  716,  pour  violation  ou  mauvaise 
exécution  équivalente  à  la  violation  de  l'art.  692. 

Non,  la  purge  associée  à  la  poursuite  de  saisie  par  le  nouvel  art.  692 
n'offre  pas  moins  de  garantie  que  la  purge  postérieure  à  la  vente,  dont 
les  art.  2194  et  2196  du  Code  civil  décrivent  les  formalités.  Cette  der- 
nière purge,  héritage  d'un  édit  de  1771,  n'emprunte  aucune  efficacité 
à  un  obscur  extrait,  placé  sous  un  grillage,  dans  le  vestibule  ou  le  pré- 
toire d'un  tribunal,  où  aucune  femme,  ni  même  le  procureur  impérial, 
ne  va  essayer  de  le  lire.  Le  projet  hypothécaire  préparé  pour  la  troi- 
sième lecture  par  la  commission  de  l'Assemblée  législative  avait  sup- 
primé ce  vieux  simulacre  de  publicité.  La  mesure  principale,  c'est  la 
notification  à  la  femme,  au  subrogé  tuteur,  au  procureur  impérial,  du 
dépôt  au  greffe  de  l'acte  d'acquisition.  Le  nouvel  art.  692  adopte  cette 
mesure  sous  la  forme  d'une  sommation  à  la  femme,  au  subrogé  tuteur, 
avec  copie  au  procureur  impérial,  sommation  de  manifester  l'hypo- 
thèque ;  il  ajoute  la  menace  de  la  déchéance,  quoique  cette  déchéance, 
comme  nous  le  verrons,  ne  soit  attachée  en  fait  qu'à  une  autre  omission 
postérieure. 

Si  le  poursuivant  ne  connaît  pas  la  femme  ou  le  mineur  (et  c'est  le 
titre  qui  déterminera  la  connaissance  ou  l'ignorance,  de  manière  à  évi- 
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ter  sur  ce  point  Tarbi traire  ou  les  recherches  coûteuses),  rinterpellation 
adressée  par  la  voie  d'un  journal ,  aux  termes  de  fart.  696 ,  à  tous  les 
créanciers  à  hypothèques  légales,  reproduit  la  garantie  indiquée  par 
l'Avis  du  conseil  d'État  du  1"  juin  1807. 

96 .  Donc  la  purge  créée  par  le  nouvel  art.  692  vaut  celle  de  l'art.  2 1 94 
du  Code  civil.  Nous  ne  nions  pas  qu'ily  ait  parfois  autant  de  présomp- 
tion légale  d'efficacité  que  d'efficacité  réelle  dans  l'un  et  l'autre  mode  de 
purge.'Dèsque  l'hypothèque  légale  est,  à  son  origine,  dispensée  d'une  in- 
scription confiée  aux  soins  et  à  la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  du 
contrat  de  mariage,  ou  du  juge  de  paix  ou  greffier  qui  préside  ou  rédige  la 
première  délibération  de  famille,  tous  les  systèmes  inventés  pour  pro- 
voquer rinscription  au  moment  de  l'aliénation  auront  quelque  chose 
d'un  peu  fortuit,  d'un  peu  subordonné  au  degré  de  lumières  ou  d'in- 
dépendance de  la  femme,  aux  habitudes  de  la  famille.  Nous  ne  disons 
pas  que  la  purge  prescrite  par  le  nouvel  art.  692  soit  d'une  sûreté  et 
d'une  bonté  absolues.  Nous  disons  seulement  que  cette  purge  vaut  au- 
tant que  celle  de  l'art.  2194  et  coûte  moins  cher;  et  cela  nous  suffit 
pour  substituer  l'une  à  l'autre,  dans  l'intérêt  de  Tadjudicataire. 

97.  La  purge  instituée  par  Fart.  692  étant  soumise  à  notre  examen, 
nous  avons  essayé  de  la  préserver  de  quelques  formalités  trop  coûteuses, 
qu'un  sentiment,  légitime  au  fond,  de  responsabilité,  a  successivement 
introduites  dans  la  purge  légale  de  l'art.  2194. 

98.  Ainsi,  le  mineur  est  dépourvu  de  subrogé  tuteur,  cas  assez 
fréquent,  surtout  dans  les  campagnes.  L'exécution,  excessive  selon 
nous,  de  l'art.  2194,  fait  provoquer  par  l'acquéreur  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur,  ce  qui  exige  recherche  du  lieu  où  le  conseil  de  famille 
doit  s'assembler,  des  membres  qui  doivent  le  composer,  sommations 
pour  les  faire  comparaître,  etc. ,  retards  et  frais.  Ces  frais  sont  employés 
comme  frais  de  purge,  car  il  serait  dur  de  les  mettre  à  la  charge  du 
mineur  que  l'on  veut  protéger.  Pour  sauvegarder  l'application  du 
nouvel  art.  692  contre  ces  inconvénients,  votre  commission  avait  pro- 
posé d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur,  ceux-ci  :  s'il  en  existe  un.  Le 
conseil  d'État  n'a  pas  accueilli  cet  amendement,  ce  qui  ne  nous  paraît 
pas  impliquer  la  nécessité  de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  peu  con- 
ciliable  avec  le  délai  imparti  par  l'art.  692  pour  les  sommations. 

99.  Autre  cas.  La  femme  ou  le  mineur,  mort,  est  représenté  par  des 
héritiers.  L'intérêt  de  ceux-ci  à  prendre  inscription  sera  souvent  pro- 
blématique; car  si  l'inscription  est  prise  plus  d'un  an.  après  le  décès , 
l'hypothèque  légale  n'aura  rang  que  du  jour  de  cette  inscription  (loi  du 
23  mars  1855).  Néanmoins,  la  pratique,  comme  elle  Ta  fait  quelque- 
fois, au  cas  de  l'art.  2194,  ne  voudra-t-elle  pas  sommer  tous  les  héri- 
tiers, qui  peuvent  être  très-dispersés,  les  héritiers,  non-seulement  de 
la  femme  du  saisi,  mais  des  femmes  des  anciens  propriétaires?  Nous 
pensons  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  l'art.  692;  le  poursuivant,  ne  connaissant  le  mariage  ou  la  tutelle 
que  d'après  les  titres,  et  ignorant  légalement  les  décès,  n'aura  à  som- 
mer qu'au  dernier  domicile  de  la  femme  ou  du  mineur,  sans  se  préoc- 
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enper  de  Texistence  d'héritiers.  C'est  sans  doute  sous  Timpression  de 
eette  idée  que  le  conseil  d'État  a  rejeté  un  amendement  par  lequel,  vou- 
laAt  donner  à  la  pratique  une  boussole  infaillible,  votre  commission  avait 
proposé  de  dire  que  la  signification  serait  faite  collectivement  aux  hé- 
ntiers,  comme  dans  Thypothèse  que  prévoit  Tart .  447  du  Code  de  pro- 
cédure. 

100 .  Sous  l'influence  de  la  même  pensée  que  celle  d'un  amendement 
de  M.  le  comte  de  Sainte -Hermine,  votre  commis^on  a  demandé  la 
8W.ppression  des  mots  :  «  La  sommation  sera  remise  à- la  personne  delà 
femme.  »  Si  le  projet  a  entendu  prescrire  cette  remise  directe  autant 
qu'elle  serait  praticable,  s'en  référant,  pour  le  cas  d'impossibilité,  au 
droit  comnM*n  (art.  68  du  Code  de  procédure) ,  rien  de  plus  sage  et  de 
plus  inutile  à  dire.  Mais  si  la  disposition  est  impératHe,  il  est  évident 
cju^^elle  rencontrera  souvent  les  impossibilités  matérielles  ou  morales 
des  absences  ou  des  inviolabilités  de  la  vie  domestique.  Si  le  saisi,  par 
intérêt  ou  par  humeur,  veut  retarder  l'adjudication,  il  rendra  la  femme 
introuvable,  et  alors  la  disposition  est  inexécutable.  Si  le  saisi  a  intérêt 
à  ce  que  la  femme  fasse  valoir  une  hypothèque  légale  dont  le  résultat 
sera  une  ressource  utile  au  mari,  il  fera  parvenir  l'exploit  à  la  femme, 
ou  agira  pour  eHe,  et  alors  la  précaution  de  Tarlicle  est  superflue. 

Votre  commission  a  préféré  la  radiation  de  ces  mots  à  un  amende- 
ment de  M.  Millet,  qui  portait  que  la  sommation  ne  serait  pas  remise 
à4a  personne  du  mari  ;  ce  qui  signifiait  qu'en  cas  d'absence  de  la  femme, 
la  copie  serait  remise  au  domestique,  au  voisin  ou  au  maire,  et  plaçait 
ces  auxiliaires  dans  l'alternative,  ou  de  transmettre  au  mari  contre  le 
vtoi  de  la  loi,  ou  de  chercher  à  transmettre  à  la  femme  h  l'insu  du  mari, 
espèce  de  protection  qui  serait  peu  dans  nos  mœurs. 

Le  retranchement  a  été  consenti  par  le  conseil  d'État. 

101 .  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  Copie  de  la  sommation 
sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondiss^nent  où  les  biens  sont 
situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  dés  hypothèques  appar- 
tenant aux  femmes,  mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » 

Ainsi  la  femme  n'a  évidemment. nul  intérêt  à  s'inscrire,  les  enga^ 
ments  personnels  qu'elle  a  pris  ne  lui  laissent  rien  à  espérer,  elle  ne 
veut  pas  disputer  le  gage  à  des  créanciers  légitimes  ni  figurer  parmi 
ceux  qui  poursuivent  son  mari  :  le  procureur  inpérial  fera  inscrire 
quand  même  !  Il  faidra  que  la  femnœ  se  hâte  de  protester  contre  eette 
protection  par  une  mainlevée ,  si  toutefois  le  régime  dotal  n'enchatne 
pfis  sa  capacité  à  cet  égard  ! 

Cette  inscription  va  s'opposer  à  des  arrangements  amiables,  si  la 
femme  dotale  ne  peut  donner  mainlevée. 

Mais  que  sera-ce  s'il  y  a,  comme  il  arrive  souvent,  plusieurs  parcelles 
eM^ropriées  dont  dbiacune  est  d'origine  différente  et  a  subi ,  en  renioft- 
tant  à  trente  ans ,  trois  ou  quatre  mutations  par  vente  !  Supposez  m»- 
lement  dix  petits  biens  saisis ,  chacun  ayant  eu  trois  vendeurs  sucees- 
sife  :  voilà  trente  inscriptions  du  chef  des  femmes  ou  pupilles  de  ces 
anciens  vendeurs. 
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En  supposant  qu'on  puisse,  par  des  mainlevées,  se  débarrasser  de 
ce  chaos ,  voilà,  en  sus  du  coût  des  inscriptions,  environ  400  fr.  de 
frais  de  iDainlevée. 

Le  vendetjr  le  plus  solvable,  le  jour  où  il  voudra  aliéner,  emprunter, 
marier  son  enfant ,  découvrira  qu'il  est  grevé  d'inscription  au  nom  de 
sa  fafnme  ou  de  ses  enfants ,  parce  que  l'un  des  acquéreurs  successifs 
d'un  de  ses  biens  a  fait  de  mauvaises  affaires  ! 

En  prévision  de  ces  résultats ,  les  notaires  reculeront  devant  l'éta- 
blissement dé  la  filiation  de  la  propriété  dans  les  trente  dernières  an- 
nées; et  l'obscurité  s'étendant  sur  ces  .renseignements  si  nécessaires, 
b  rédaction ,  si  parfaite  aujourd'hui ,  remontera  au  berceau  du  tabel- 
lioDage. 

Les  inc(mvénîents  seraient  les  mêmes  si  ToMigation  était  imposée 
aux  juges  de  paix,  comme  l'a  proposé  M.  le  comte  de  Sainte-HeroMnc, 
on  aux  conservateurs,  selon  une  autre  variante. 

Votre  commission  a  demandé  au  conseil  d'État  de  rendre  facultative 
la  réquisition  d'inscription  par  le  procureur  impérial,  et,  dans  tous  les 
cas,  de  b<WTîer  cette  inscription  à  celle  de  l'hypothèque  de  la  femme  ou 
du  pupille  du  saisi.  Ces  deux  idées  étaient  conformes  à  un  amendement 
de  M.  Duclos,  et  la  deuxième  à  un  amendement  de  M.  Millet. 

Le  conseil  d'État  a  maintenu  l'obligation  pour  le  procureur  impérial, 
exprimée  par  les  mots  :  sera  tenu.  Mais  il  a  adopté  la  restriction  dte  Tin- 
scription  aux  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement,  et 
sur  les  iMens  compris  dans  la  saisie. 

102.  Selon  l'opinion  de  votre  commission,  le  procureur  impérial 
l'aura  qu'à  requérir  Thncription  -,  la  désignation  spéciale  sera  faite  sous 
sa  responsabilHé ,  mais  sans  difficulté,  par  le  conservateur,  qui  a  sous 
les  yeux  la  transcription  de  la  saisie.  Les  instructions  régleront  ces 
détails. 

Art.  696. 

103.  Nous  avons  dit  qu'un  avertissement  par  la  voie  d'un  journal 
s'ajouterait  à  la  sommation  ou  la  suppléerait.  Cet  avertissement  est 
associé,  par  le  nouvel  art.  696,  à  la  publicité  instituée  par  l'ancien  ar- 
ticle, et  destinée  à  provoquer  les  acquéreurs  et  les  créanciers. 

104.  Mais  il  feut  que  ces  avis  soient  insérés  dans  les  journaux  qui 
jouissent  de  la  plus  grande  clientèle  locale.  Le  législateur  de  1 84 1  donna 
aux  CkHirs  le  drcMt  de  désigner  ces  journaux .  L'opposition  ayant  vu  dans 
cette  mesure  une  intention  politique,  une  décision  de  1848  laissa  le 
choix  des  joui'naux  aux  parties  :  cette  liberté  permettait  au  poursuivant 
qui  voulait  acquérir  lui-naêroe  à  bon  marché  de  fourvoyer  l'annonce 
dans  le  journal  le  moins  connu.  Lcdécret  loi  du  17  février  1852,  art.  23, 
a  donné  aux  préfets  la  mission  de  choisir  le  journal  ou  les  journaux  de 
^arrondissement,  ou,  à  défaut,  du  département,  désignés  pour  l'inser- 
&)n  obligatoire  des  annonces  légales. 

Il  a  paru  à  votre  commission  difficile  de  s'écarter,  dans  un  cas  spé- 
cial ,  de  cette  disposition  générale ,  dans  laquelle  est  compris  évîdem- 
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ment  le  nouvel  art.  696 ,  comme  l'ancien ,  quoique  cet  article  et  le 
décret  de  1 852  ne  reproduisent  pas  littéralement  les  mêmes  termes.  Tel 
est  Tunique  motif  qui  a  empêché  votre  commission  de  s'approprier  le 
texte  d'un  amendement  de  Thonorable  M.  O'Quin,  qui  obligeait  le  pré- 
fet à  désigner  le  journal  local  ayant  le  plus  d'abonnements  constatés 
par  l'administration  du  timbre,  ou  au  moins  un  journal  politique,  les 
journaux  étrangers  à  la  politique  ayant  rarement,  en  province,  un  cercle 
suffisant  d'abonnés,  ou  ne  s'établissant  qu'en  vue  des  annonces,  sans 
offrir  aux  lecteurs  un  autre  attrait. 

L'esprit  qui  a  dirigé  M.  O'Quin  est  complètement  partagé  par  votre 
commission  :  aucun  motif  sérieux  ne  peut  aujourd'hui  détourner  les 
préfets  de  désigner,  pour  être  le  propagateur  des  annonces  judiciaires, 
le  journal  politique  local  le  plus  répandu  dans  l'arrondissement,  et,  à 
défaut,  dans  le  département. 

Notre  honorable  collègue  avait  aussi  formulé  en  loi  un  usage  suivi 
par  quelques  préfets,  qui  désignent  le  journal  du  chef- lieu  départe- 
mental pour  être  dépositaire  des  annonces ,  à  la  charge  par  ce  journal 
d'en  faire  insérer  un  résumé  à  ses  frais  dans  les  feuilles  d'arrondisse- 
ment ;  d'autres  préfets  ont  adopté  le  procédé  inverse. 

Ces  mesures,  utiles  à  la  publicité,  nous  ont  paru  devoir  être  vivement 
recommandées  à  l'attention  de  l'administration,  d'après  les  instructions 
de  laquelle  agissent  MM.  les  préfels. 

Art.  717  (dernier  alinéa),  et  art.  772  (dernier  alinéa). 

105.  Les  créanciers  hypothécaires  de  toute  espèce  ayant  été  ainsi 
appelés  à  la  procédure  de  saisie,  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation affranchira  l'immeuble  de  leurs  hypothèques,  dont  l'effet,  s'Os 
sont  inscrits  avant  cette  transcription ,  s'exercera  sur  le  prix  de  cette 
adjudication.  Mais  ce  droit  sur  le  prix  appartiendra- 1- il  à  ceux  qui, 
quoique  avertis,  aux  termes  des  art.  692  et  696 ,  n'auront  pas  fait  in- 
scrire leurs  hypothèques  légales  avant  cette  transcription? 

Cette  question  se  lie  à  l'un  des  plus  grands  problèmes  qui  aient  tour- 
menté le  monde  judiciaire.  La  purge  de  l'hypothèque  légale  par  l'ac- 
quéreur, conformément  aux  art.  2194  et  2195  du  Code  civil,  exonère 
l'immeuble  du  droit  de  suite  qui  appartenait  à  cette  hypothèque  ;  mais 
la  femme  ou  le  mineur  peut-il  encore  exercer  sur  le  prix  le  droit  de 
préférence?  Les  jurisconsultes  les  plus  nombreux  et  les  plus  éminents, 
et  la  plupart  des  Cours  d'appel ,  ont  soutenu  l'affirmative  ;  la  Cour  de 
cassation.  Chambres  réunies,  a,  au  contraire,  décidé  que  le  droit  de 
préférence  tombe  avec  le  droit  de  suite.  C'est  là  une  question  d'inte^ 
prétation  de  la  loi  actuelle,  ce  n'est  pas  la  question  de  la  loi  à  faire. 

Celle-ci  ne  doit  s'inspirer  que  de  deux  principes  :  l'intérêt  de  l'in- 
capable, et  l'intérêt  du  crédit;  elle  doit  opter  entre  eux  s'ils  sont 
incompatibles,  ou  .chercher  à  les  concilier  si  une  combinaison  inter- 
médiaire peut  satisfaire  la  raison  et  entrer  aisément  dans  la  pratique. 

106.  Le  crédit  est  évidemment  intéressé  à  ce  que  la  prompte  distri- 
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bution  du  prix  de  la  vente  et  sa  disponibilité ,  ainsi  que  la  circulation 
des  créances  inscrites,  ne  soient  pas  longtemps  entravées.  Quoi  !  après 
avoir  reftisé  ou  négligé  de  se  manifester,  malgré  un  appel  dispendieux, 
rbypothèque  légale  se  perpétuera  à  Tétat  latent  ;  pourra,  pendant  trente 
ans,  sortir  des  ténèbres  pour  venir  troubler  et  rendre  plus  coûteux  un 
ordre  qui  se  fait ,  ou  remettre  en  question  un  ordre  réglé  -,  pourra,  en 
tenant  leur  rang  hypothécaire  en  suspens ,  empêcher  les  créanciers  de 
céder  leurs  créances!  Et  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  tant  que  le  prix  ne  sera 
pas  payé  par  Facquéreur,  l'hypothèque  légale  pourra  venir  le  disputer! 
il  faudra  que,  pour  affranchir  ce  prix,  le  vendeur  le  transporte,  et  se 
dessaisisse  d'un  bon  placement,  si  toutefois  il  est  certain  que  le  trans- 
port ferait  échapper  à  cette  hypothèque  le  prix  non  payé  !  ou  bien  il 
faudra  provoquer  un  ordre  d'ailleurs  inutile  !  Ces  inconvénients  ne  sont- 
ils  pas  considérables,  surtout  dans  les  pays  où  le  régime  dotal  empêche 
les  femmes  de  céder  leur  hypothèque  légale? 

Une  solution  qui,  dans  l'intérêt  du  crédit,  repousserait  l'idée  subtile 
de  prolonger  l'existence  d'un  des  éléments  de  l'hypothèque  légale  après 
la  destruction  de  l'autre ,  une  telle  solution ,  ajoutent  ses  partisans, 
parmi  lesquels  figurent  tous  les  organes  du  notariat ,  serait-elle  donc 
contraire  a  l'équité,  à  la  sollicitude  qui  doit  entourer  les  femmes  et  les 
mineurs?  Peu  importe  que  la  femme  ait  été  appelée  à  s'inscrire  par  un 
acquéreur  indifférent  à  l'intérêt  des  créanciers,  le  fait  est  qu'elle  a  été 
appelée  à  s'inscrire.  Avertie  par  l'acquéreur  au  cas  de  l'art.  2194  du 
Code  dvil,  par  le  poursuivant  aux  termes  de  notre  nouvel  art.  692, 
l'hypothèque  légale  est  restée  dans  l'inertie  :  elle  est  présumée  n'avoir 
pas  d'intérêt  à  se  produire,  ou  y  renoncer  pour  des  motifs  d'harmonie 
conjugale  ou  par  respect  pour  les  droits  des  créanciers.  L'avantage 
d'une  inscription  sera  d'ailleurs  bien  réduit  par  l'effet  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  si  cette  inscription  ne  doit  être  prise  qu'après 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  cessation  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

Et,  d'ailleurs ,  est-il  toujours  vrai  que  la  femme  soit  victime  de  la 
ruine  de  son  mari?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  vu  souvent  l'hypothèque  lé- 
gale protéger  des  créances  collusoires,  des  apports  fictifs  reconnus  par 
un  mari  songeant  à  dresser  par  les  reprises  de  la  femme  une  tente  qui 
serve  d'abri  au  ménage  après  faillite  possible?  Ne  signale-t-on  pas  l'abus 
des  séparations  de  biens  concertées?  Mais  les  art.  559  et  suivants  du 
Code  de  commerce  sont  fondés  sur  l'observation  de  ce  fait  quotidien, 
c'est  que  le  mari  et  la  femme,  fussent-ils  d'ailleurs  peu  unis,  s'enten- 
dent fort  bien  pour  frustrer  les  créanciers  I 

Les  défenseurs  de  la  survivance  du  droit  de  préférence  répondent  que 
les  purges  d'hypothèques  légales,  quels  qu'en  soient  le  procédé  et 
l'époque,  ne  sont  pas  toujours  un  mode  d'interpellation  assez  sûr  et 
assez  compris  pour  qu'on  puisse  garantir  que  l'incapable  a  été  averti, 
et  que  son  ignorance  ou  sa  dépendance  lui  a  laissé  la  faculté  de  pro- 
fiter de  l'avertissement;  que  le  mari  ou  le  subrogé  tuteur  peut  être  né- 
gligent, peu  éclairé,  ou  avoir  des  intérêts  opposés  à  celui  de  l'incapable  ; 
qu'il  ne  faut  donc  pas  assimiler  la  femme  et  le  mineur  à  des  créanciers 
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ordinaires;  et  que,  s'il  est  possible  encore  de  leur  réserver  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  il  faut  s'empresser  de  le  faife,  sous  peme  de  leur 
retirer  la  protection  précisément  au  moment  où  elle  devient  nécessaire. 
D'ailleurs,  cette  prorogation  du  droit  de  préférence,  de  l'aveu  de  ses 
champions,  ne  peut  être  un  droit  absolu  et  illimité;  il  n'y  a  point  de 
tels  droits  sur  une  terre  civilisée  !  Ce  droit  rencontre  une  borne,  ce  sont 
le3  £aits  accomplis,  les  droits  acquis  à  des  tiers.  11  ne  s'agit,  après  tout, 
que  de  fixer  cette  borne.  Faudra-t-il ,  pour  que  le  droit  de  la  femme 
s'éteigne,  que  l'ordre  soit  exécuté  par  le  payement  des  bordereaux?  Ne 
suflira-t-^il  pas  qu'il  soit  clos,  et  même,  s'il  est  judiciaire  et  a  ainsi  des 
phases  déterminées,  la  femme  ne  pourra-t-elie  pas  être  déchue  au  mo- 
ment même  où  le  seraient  les  créanciers  inscrits?  S'il  n'y  a  pas  d'ordre, 
!«  droit  de  la  femme  subsistera-t-il  jusqu'au  payement  du  prix  de  Tim- 
meuble,  et  ne  devra-t-il  pas  s'incliner  devant  un  transport  régulier  de 
ce  prix? 

107.  Réduite  à  une  question  de  limites,  la  difficulté  semble  pouvoir 
être  résolue  par  une  transaction  entre  l'intérêt  de  Tincapable  et  Tin- 
térêt  du  crédit,  sans  que  les  sectateurs  les  plus  prononcés  du  droit  de 
préférence  puissent  accuser  d'inconséquence  la  combinaison  qui  léser- 
rerait  dans  des  limites  étroites ,  puisque  ces  partisans  eux-mêraes  ac- 
ceptent, dans  des  faits  auxquels  la  femme  n'a  pas  pris  part,  des  limites 
à  son  droit,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  limites  plus  ou  moins  re- 
culées. 

Le  projet  du  gouvernement,  pour  le  cas  de  saisie  immobilière  suifie 
d'ordre  judiciaire,  posait  cette  limite  au  moment  où  l'état  de  coUocation 
provisoire  est  dressé  par  le  juge.  11  nous  a  semblé  plus  convenable  de 
la  fixer  au  moment  où  les  créanciers  inscrits  ne  sont  plus  admis  à  se 
présenter  :  pousser  la  feveur  au  delà  de  ce  terme ,  ce  serait  exposer  le 
juge  à  recommencer,  ou  l'engagera  retarder  son  état  provisoire;  ce 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réforme  nouvelle. 

108.  Mais  le  pfojet  laissait  à  la  controverse  la  possibilité  de  se  ral- 
lumer pour  les  cas  d'ordre  amiable  api'ès  saisie  immobilière ,  d'ordre 
judiciaire  ou  amiable  après  vente  volontaire,  les  cas  où  il  n'intervient 
pas  d'ordre.  Les  uns,  avec  l'exposé  des  motifs,  auraient  vu  dans  l'art. 
717  de  ce  projet  une  simple  application  d'un  droit  de  préférence  per- 
sistant en  général  ;  les  autres ,  une  exception  motivée  sur  le  peu  de 
t«raps  qui  s'écoule  entre  la  vente  sur  saisie  et  l'ordre,  mais  exception  à 
la  proscription  générale  de  ce  droit  de  préférence.  On  aurait  pu,  d'ail- 
leurs, ne  pas  s'entendre  sur  les  caractères  des  faits  conférant  à  des  tiers 
ces  titres  devant  lesquels  le  droit  de  préférence  doit  céder. 

Votre  commission  a  pensé  que  tarir  ces  sources  de  contentions  serait 
rendre  un  service  réel,  quand  même  la  combinaison  adoptée  ne  rallie- 
rait pas  tous  les  suffrages.  Tandis  que  trois  de  ses  membres  concluaient 
à  l'abolition  du  droit  de  préférence  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'inscriptioa 
malgré  l'appel  fait  à  l'hypothèque  légale,  la  majorité,  obligée  d'ailleurs 
de  tenir  compte  des  tendances  qui  lui  ont  paru  dominer  au  conseil 
d'État,  a  cru  devoir  laisser  surnager  ce  droit,  mais  à  des  conditions  dé* 
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termiaées  et  dans  un  délai  de  faveur  limité.  Cette  majorité  a  indiqué  un 
système  que  le  conseil  d'État  a  fortifié  de  son  adhésion  et  dont  il  a  mo- 
cMfié  la  fornaule. 

109.  Deux  cas  se  présentent  :  celui  de  l'adjudication  sur  saisie  réelle, 
art.  717;  celui  de  toute  autre  vente,  pré\'u  par  un  alinéa  ajouté  à  l'art. 
771  devenu  772. 

Quel  que  soit  le  mode  de  vente,  si  elle  est  suivie  d'un  ordre,  cet  ordre 
peut  être  judiciaire  ou  amiable.  S'il  est  judiciaire,  le  droit  de  préférence 
de  l'hypothèque  légale  ne  pourra  s'exercer  que  dans  le  délai  accordé  aux 
créanciers  inscrits  par  les  art.  754  et  756  :  inutile  d'ajouter  qu'au  cas 
de  jugement  d'attribution  prévu  par  l'art.  773,  les  hypothèques  légales 
ne  pourront  élever  de  réclamation  qu'autant  que  les  hypothèques  in- 
scrites âttraîent  encore  ce  droit.  Si  l'ordre  est  amiable ,  comme  il  ne 
présente  pas  ces  faits  successifs  bien  marqués  à  l'un  desquels  on  peut 
attacher  la  déchéance ,  le  droit  de  préférence  pourra  être  invoqué  tant 
que  Tordre  ne  sera  pas  clos. 

La  loi  nouvelle  institue  une  espèce  d'ordre  amiable ,  réglé  devant 
le  juge,  cooformément  aux  art.  751  et  773.  Le  cas  de  l'art.  751  est 
prévu  expressément  par  la  rédaction  du  conseil  d'État  qui  termine  l'art. 
717;  mais  le  principe  que  le  droit  de  préférence  s'exerce  jusqu'à  la  clô- 
ture d'un  ordre  amiable  nejs'appliquerait  pas  ntoins  aux  formes  extra- 
judiciaires de  l'ordre  consensuel . 

Si  la  vente  n'est  pas  une  expropriation  forcée,  il  faudra,  selon  le  pa- 
ragraphe final  de  l'art.  772,  pourquel'hypothèque  légale  puisse  trouver 
place  dans  Tordre,  que  cet  ordre  s'ouvre  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Texpiration  des  délais  accordés  par  l'art.  21 95,  après  purge. 

On  a  voulu  abr^er  la  durée  de  la  période  d'incertitude  et  d'anxiété 
qui  peut  paralyser  la  circulation  du  piix  de  vente  et  des  diverses  créances 
inscrites  :  Tépée  ne  fut  suspendue  que  pendant  quelques  heures  sur  la 
tête  de  Damoclès. 

De  cet  art.  772  résultent,  à  nos  yeux,  plusieurs  conséquences  : 

Si  cet  ordre  prompt  n'intervient  pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le  droit 
de  préférence  est  éteint,  sans  qu'on  ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière 
d'un  transport  du  prix  de  vente. 

Si  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de  préférence  s'écou- 
ler et  se  perdre  par  le  laps  de  temps ,  retardent  Tordre  à  dessein ,  nul 
doute  que  le  titulaire  ou  le  défenseur  de  l'hypothèque  légale  ne  puisse 
provoquer  cet  ordre. 

Si,  même  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits  font 
entre  eux  un  ordre  amiable  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art.  772 
n'interdit  pas ,  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  certaine  pourra  être 
.opposée  à  l'hypothèque  légale.  Les  partisans  du  droit  de  préférence  ne 
peuvent  murmurer  de  ce  résultat,  car,  nous  le  répétons,  ils  reconnais- 
sent eux-mêmes  dans  les  faits  consommés  émanés  des  tiers,  consommés 
même  au  lendemain  de  la  purge,  une  barrière  au  droit  deipréférence. 
Cette  seconde  vie  accordée  au  droit  de  préférence  après  la  purge  exige 
qu*au  moins  alors  Thypothèque  légale  se  réveille  à  temps,  qu'elle  ne 
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laisse  pas  terminer  à  ses  côtés  un  ordre  amiable ,  ni  des  faits  graves  et 
respectables  se  consommer  sur  la  foi  de  son  silence.  Le  droit  de  préfé- 
rence peut  obtenir  la  faveur  d'être  prorogé  quand  les  situations  sont 
encore  entières;  il  ne  pourrait,  sans  la  perturbation  la  plus  étrange, 
sans  devenir  révolutionnaire,  être  admis  à  renverser  un  ordre,  d'autant 
plus  digne  dans  Tesprit  de  la  loi  qu'il  est  amiable  et  qu'il  est  prompt, 
qui  se  serait  loyalement  accompli,  après  la  purge,  en  présence  de  l'i- 
nertie de  l'hypothèque  légale  ou  dans  l'ignorance  de  son  existence. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour  les  cas  de  vente  volon- 
taire nous  semblent  régir  le  cas  d'expropriation  forcée. 

L'art.  717,  dans  ses  expressions  finales,  exige,  pour  Tadmissibilité 
du  droit  de  préférence,  que  l'ordre  où  ce  droit  se  produira  suive  de  près 
l'expropriation,  dans  les  délais  enchaînés  qui  résultent  de  l'art.  751  et 
de  l'art.  752.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'ordre  amiable  réglé  par 
l'art.  751 ,  la  rédaction  renvoyant  également  à  Tart.  752,  qui  est  relatif 
à  l'ouverture  de  Tordre  judiciaire. 

Au  surplus,  si  un  doute  s'élevait  sur  ce  point,  la  question  aurait  peu 
d'importance  pratique,  l'expropriation  forcée  étant  presque  toujours 
suivie  de  près  d'un  ordre. 

110.  Les  explications  que  nous  venons  de  donner  nous  dispensent 
d'entrer  dans  l'examen  d'amendements  qui  nous  été  adressés.  Celui  de 
l'honorable  M.  Duclos  obtient  satisfaction  au  delà  de  ses  espérances, 
puisque,  défavorable  en  principe  au  droit  de  préférence,  il  se  résignait 
à  tracer  autour  de  lui  des  frontières  moins  étroites  que  celles  par  nous 
fixées.  L'honorable  M.  Millet,  au  contraire,  admettait  la  longévité  du 
droit  de  préférence,  «  tant  que  le  prix  ne  serait  pas  judiciairement  dis- 
tribué ou  amiablement  réglé,  »  c'est-à-dire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre, 
même  judiciaire,  et  à  quelque  époque  que  cet  ordre  intervînt.  Nous  avons 
préféré  à  ce  système  des  combinaisons  moins  simples ,  moins  satisfai- 
santes peut-être  aux  yeux  des  théories  inflexibles  et  tout  d'une  pièce, 
mais  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  à  l'intérêt  du  crédit  :  nous  lais- 
sons à  l'hypothèque  légale  la  faculté  de  sortir  de  sa  torpeur  au  bruit 
d'un  ordre  voisin  de  l'aliénation,  mais  sans  lui  permettre  de  planer  in- 
définiment sur  le  crédit,  comme  un  nuage  qui  crève  rarement,  mais  ef- 
fraye toujours. 

Art.  838. 

111.  L'art.  838  du  Code  de  procédure,  relatif  à  l'adjudication  après 
surenchère  sur  vente  volontaire,  renvoie  à  l'art.  717.  Mais  ce  renvoi  ne 
pouvait  embrasser  le  paragraphe  ajouté  par  le  présent  projet  àl'art.  717, 
car  l'adjudication  après  surenchère  de  ce  genre  ne  peut  purger  les  hy- 
pothèques légales.  Cette  purge  doit  être  faite,  si  elle  ne  l'a  été,  confor- 
mément aux  art.  2194  et  2195  du  Code  civil.  Le  droit  de  préférence 
qui  reste  après  la  purge  doit  être  réglé,  dans  ce  cas,  comme  après  une 
vente  volontaire,  et  conformément  à  l'art.  772,  alinéa  final. 

Un  amendement  en  ce  sens ,  présenté  par  votre  commission ,  a  été 
ratifié  par  le  conseil  d'État  ;  le  nouvel  art.  838  a  pris  rang  dans  les  der- 
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nières  dispositions  de  la  loi,  mais  son  explication  appartenait  à  Tordre 
d'idées  que  nous  exposons  ici. 


DEUXIEME  PARTIE. 

DE  L*ORDR£. 
Etat  de  choses  actuel. 

112.  L'immeuble  hypothéqué  étant  vendu,  l'organisation  d'une 
bonne  procédure  pour  la  distribution  du  prix  présente  un  problème 
diflScile  et  important  :  difficile ,  car  il  faut  satisfaire  à  la  fois  trois  in- 
térêts :  la  sûreté,  la  célérité,  l'économie  ;  important  à  résoudre,  car  un 
excellent  régime  hypothécaire  avec  une  mauvaise  organisation  des  sai- 
sies et  des  ordres  vaudrait  moins  par  le  fait  qu'un  régime  hypothécaire 
ayant,  comme  le  nôtre,  des  parties  défectueuses  (1),  mais  qui  serait 
servi  par  un  mécanisme  sûr,  prompt  et  peu  coûteux  pour  Texpropria- 
tion  et  pour  Tordre. 

La  meilleure  loi  du  crédit  immobilier,  c'est  la  loi  la  plus  dédaignée, 
c'est  la  loi  de  procédure  !  C'est  la  loi  de  procédure  surtout  qui  fondera 
le  crédit  de  la  petite  propriété,  qui  la  sauvera  de  l'usure  par  le  crédit! 

113.  Jusqu'à  présent,  en  France,  la  solution  du  problème  n'a  pas 
été  satisfaisante.  Les  usages  antérieurs  à  la  révolution  variaient  selon 
les  provinces  ;  la  loi  de  l'an  7  n'était  qu'une  ébauche  ;  le  Code  de  1807 
s'est  rapproché  de  l'ancienne  pratique  du  Châtelet,  faite  pour  Paris 
surtout,  et  l'exécution  a  trahi  l'espoir  du  législateur. 

D'abord  les  frais,  quoique  la  rétribution  des  officiers  ministériels  ne 
soit  pas  exagérée ,  si  on  la  compare  à  leurs  soins ,  sont ,  grAce  surtout 
au  fisc,  trop  considérables  pour  les  ordres  qui  portent  sur  des  petites 
valeurs.  Là  reparaît  le  mal  que  nous  avons  signalé  pour  les  ventes  ju- 
diciaires. Il  faut  que  la  petite  propriété,  la  petite  créance,  devenues  le 
fait  dominant  en  France,  aient  leur  régime  à  part  ;  chacun  dit  qu'il  y 
a  quelque  chose  à  faire,  et,  sous  un  gouvernement  résolu  et  pratique , 
ce  mot  ne  peut  plus  être  la  devise  de  l'inertie  ! 


(1)  La  loi  du  23  mars  1855,  quoique  fort  importante,  et  les  art.  692,  717,  722  du 
présent  projet,  ne  peuvent  solder  la  dette  d'un  législateur  préoccupé  de  procurer 
au  crédit  hypothécaire  line  part  suffisante  dans  la  distribution  des  capitaux.  Ces  lois 
laissent  encore  subsister  dans  notre  régime  hypothécaire  de  graves  imperfections, 
telles  que  la  non-détermination  du  rang  entre  les  privilèges  sur  les  meubles,  l'absence 
de  règles  sur  le  concours  des  hypothèques  générales  et  des  hypothèques  spéciales , 
l'obligation  trop  fréquente  de  renouveler  l'inscription  et  l'incertitude  sur  le  moment 
où  ce  renouvellement  cesse  d'être  néc^^aire,  la  trop  grande  difficulté  de  la  restriction 
et  de  la  réduction  des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  les  frais,  trop  considérables 
pour  les  petites  acquisitions,  de  la  purge  des  hypothèques.  On  pourrait  remédier  à 
ces  inconvénients  sans  aller  aussi  loin  dans  la  voie  des  innovations  que  le  projet  de  la 
commission  de  l'Assemblée  législative,  ou  que  la  Belgique,  qui,  en  1851,  a  eu  l'hon- 
neur de  faire  une  loi  hypothécaire  complète,  mais  qui  a  aboli  l'hypothèque  judiciaire, 
et  subordonné  l'hypothèque  légale  à  l'inscription  dès  l'origine. 
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Eh  bien  l  on  a  calculé  qu'une  somme  de  plus  de  50  fr.,  en  province, 
résume  le  minimum  des  frais  d'ordre  pour  chaque  créance,  non  com- 
pris le  droit  proportionnel  de  greffe  sur  chaque  collocation ,  mais  y 
compris  l'expédition  et  la  signification  des  bordereaux.  Ces  frais  sont 
prélevés  sur  la  somme  à  distribuer;  en  admettant  qu'il  n'y  ait  que 
quatre  créanciers  en  rang  utile  et  qu'il  ne  s  élève  aucune  contestation, 
les  frais  seraient  d'au  moins  200  fr.,  sans  compter  ceux  de  l'expro- 
priation, que  nous  avons  vus  évalués  par  le  garde  des  sceaux  à  478  fr. 
en  moyenne  :  total ,  600  fr.  pour  un  immeuble  qui  peut  ne  valoir  que 
,600 ,  les  deux  tiers  des  ventes  ne  dépassant  pas  600  fr.  D'un  autre 
côté,  sur  trois  cent  mille  prêts  hypothécaires  annuels,  il  y  en  a  cent 
cinquante  mille  qui  n'excèdent  pas  400  fr.,  et  quatre-vingt-dix  mille 
de400fr.  à  1,000  fr. 

114.  Mais  un  mal  qui  n'épargne  pas  les  grands  intérêts  plus  que  les 
petits,  c'est  la  lenteur  proverbiale  des  ordres.  D'après  le  compte  rendu 
civil  de  1850,  sur  mille  ordres  ou  contributions,  deux  cent  soixante- 
douze  seulement  ont  été  terminés  dans  les  six  mois  (non  de  la  vente, 
mais  de  l'ouverture  de  l'ordre),  deux  cent  quarante- trois  du  dix-neu- 
vième au  vingt-quatrième  mois,  et  cent  cinquante-six  après  deux  ans. 
L'exposé  des  motifs  du  projet  ajoute  qu'il  y  a  des  ordres  qui  ont  duré 
cinq,  même  dix  ans. 

Depuis  1850,  l'abus  a  diminué  sous  l'impulsion  du  ministre  et  des 
chefs  de  la  magistrature.  11  est  des  sièges  où  les  ordres  se  sont  toujours 
réglés  assez  promptement  ;  mais  le  mal  est  encore  considérable ,  et  les 
capitaux  frappés  d'immobilité  par  les  ordres  qui  languissent  s'élèvent 
encore,  d'après  l'exposé  des  motifs,  à  llO  millions.  L'exposé  des  mo- 
tifs signale  éloquemment  les  conséquences  de  ce  désordre  :  stagnation 
de  fonds ,  dégoût  des  capitalistes  pour  le  placement  hypothécaire  qui 
vivifierait  l'agriculture  et  l'industrie  ;  ajoutons  l'attraction  plus  grande 
exercée  par  les  spéculations  aléatoires  de  ia  Bourse,  dont  l'excès  pour- 
rait altérer  les  mœurs  de  la  province. 

115.  A  qui  la  faute?  Un  peu  à  quelques  avoués,  parfois  aux  créan- 
ciers eux-mêmes,  à  quelques  magistrats,  mais  avant  tout  à  la  loi.  Au- 
cune loi  ne  peut  marcher  sans  la  bonne  volonté  des  hommes  ;  mais  la 
loi  ne  doit  pas  compter  trop  aveuglément  sur  celte  bonne  volonté  ;  elle 
doit  un  stimulant  à  l'activité ,  un  maximum  aux  lenteurs  et  une  peine» 
à  la  négligence. 

Or  le  vice  du  système  actuel ,  dont  l'ensemble  est  théoriquement 
bien  conçu ,  c'est  que  si  la  loi  détermine  certains  délais ,  ils  partent  de 
formalités  dont  elle  n'a  pas  précisé  Tépoque.  C'est  que  le  mouvement 
de  l'ordre  dépend  presque  exclusivement  de  l'avoué  poursuivant,  par- 
fois ,  en  certains  lieux ,  plus  préoccupé  de  s'assurer  l'avantage  de  la 
poursuite  que  d'en  accélérer  la  marchS  ;  c'est  que  quatre  fois  le  fil  se 
rompt  sans  que  le  poursuivant  soit  forcé  de  le  renouer  sur-le-champ  ; 
<î'est  que  le  magistrat  n'a  pas  sur  Tavoué  d'mfluence  armée ,  et  que 
ce  magistrat  lui-même  n'est  pas  astreint  à  fonctionner  dans  un  laps 
de  temps  circonscrit. 
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nières  dispositions  de  la  loi,  mais  son  explication  appartenait  à  Tordre 
d'idées  que  nous  exposons  ici. 


DEUXIEME  PARTIE. 

DE  L*ORDRE. 
Etat  de  choses  actuel. 

112.  L'immeuble  hypothéqué  étant  vendu,  l'organisation  d'une 
bonne  procédure  pour  la  distribution  du  prix  présente  un  problème 
difficile  et  important  ;  difficile,  car  il  faut  satisfaire  à  la  fois  trois  in- 
térêts :  la  sûreté,  la  célérité,  l'économie  ;  important  à  résoudre,  car  un 
excellent  régime  hypothécaire  avec  une  mauvaise  organisation  des  sai- 
sies et  des  ordres  vaudrait  moins  par  le  fait  qu'un  régime  hypothécaire 
ayant,  comme  le  nôtre,  des  parties  défectueuses  (l),  mais  qui  serait 
servi  par  un  mécanisme  sûr,  prompt  et  peu  coûteux  pour  l'expropria- 
tion et  pour  Tordre. 

La  meilleure  loi  du  crédit  immobilier,  c'est  la  loi  la  plus  dédaignée, 
c'est  la  loi  de  procédure  !  C'est  la  loi  de  procédure  surtout  qui  fondera 
le  crédit  de  la  petite  propriété,  qui  la  sauvera  de  l'usure  par  le  crédit! 

113.  Jusqu'à  présent,  en  France,  la  solution  du  problème  n'a  pas 
été  satisfaisante.  Les  usages  antérieurs  à  la  révolution  variaient  selon 
les  provinces  ;  la  loi  de  l'an  7  n'était  qu'une  ébauche  ;  le  Code  de  1807 
s'est  rapproché  de  l'ancienne  pratique  du  Châtelet,  faite  pour  Paris 
surtout,  et  l'exécution  a  trahi  l'espoir  du  législateur. 

D'abord  les  frais,  quoique  la  rétribution  des  officiers  ministériels  ne 
soit  pas  exagérée ,  si  on  la  compare  à  leurs  soins ,  sont ,  grâce  surtout 
au  fisc,  trop  considérables  pour  les  ordres  qui  portent  sur  des  petites 
valeurs.  Là  reparaît  le  mal  que  nous  avons  signalé  pour  les  ventes  ju- 
diciaires. Il  faut  que  la  petite  propriété,  la  petite  créance ,  devenues  le 
fait  dominant  en  France,  aient  leur  régime  à  part  ;  chacun  dit  quHl  y 
a  quelque  chose  à  faire,  et,  sous  un  gouvernement  résolu  et  pratique , 
ce  mot  ne  peut  plus  être  la  devise  de  l'inertie  ! 

(1)  La  loi  du  23  mars  1855,  quoique  fort  importante,  et  les  art.  692,  717,  722  du 
présent  projet,  ne  peuvent  solder  la  dette  d'un  législateur  préoccupé  de  procurer 
au  crédit  hypothécaire  line  part  suffisante  dans  la  distribution  des  capitaux.  Ces  lois 
laissent  encore  subsister  dans  notre  régime  hypothécaire  de  graves  imperfections , 
teUes  que  la  non-détermination  du  rang  entre  les  privilèges  sur  les  meubles,  l'absence 
de  règles  sur  le  concours  des  hypothèques  générales  et  des  hypothèques  spéciales , 
Fobligation  trop  fréquente  de  renouveler  l'inscription  et  l'incertitude  sur  le  moment 
où  ce  renouvellement  cesse  d'être  nécQ^saire,  la  trop  grande  difficulté  de  la  restriction 
et  de  la  réduction  des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  les  frais,  trop  considérables 
pour  les  petites  acquisitions ,  de  la  purge  des  hypothèques.  On  pourrait  remédier  à 
ces  inconvénients  sans  aller  aussi  loin  dans  la  voie  des  innovations  que  le  projet  de  la 
commission  de  l'Assemblée  législative,  ou  que  la  Belgique,  qui,  en  1851,  a  eu  l'hon- 
neur de  faire  une  loi  hypothécaire  complète,  mais  qui  a  aboli  l'hypothèque  judiciaire, 
et  subordonné  Fhypothèque  légale  à  l'inscription  dès  l'origine. 


^8  LOI  DU  21   MAI  1858. 

tains  lieux,  fait  préparer,  dit-on,  les  ordres  par  un  greffier  ou  un  avoué, 
et  non  pas  par  le  juge  lui-même. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'une  telle  innovation,  qui  déplace- 
rait les  limites  des  attributions  des  diverses  classes  d'officiers,  fût  suf- 
fisamment motivée.  Le  travail  d'un  juge-commissaire  ne  coûtera  rien 
aux  justiciables.  Les  honoraires  des  notaires  devraient  être  fixés  par  un 
tarif  peu  aisé  à  faire,  puisque  ni  l'importance  de  la  somme  à  partager, 
ni  le  nombre  des  créances  ne  sont  une  mesure  exacte  de  la  difficulté  du 
travail,  et  qu'on  n'a  pu  encore  tarifer  les  liquidations,  qui  parfois  coû- 
tent assez  cher. 

Si  les  avoués  sont  rémunérés  pour  leur  concours  aux  ordres  judi- 
ciaires, l'ordre  confié  aux  notaires  ne  dispenserait  pas  toujours  les  par- 
ties de  se  faire  assister  d'avoués ,  de  notaires  ou  autres  gens  d'affaires 
dont  le  ministère  ne  serait  pas  gratuit. 

Qui  sait  si  la  crainte,  souvent  invincible  quoique  injuste,  de  par- 
tialité du  noti^iire  en  faveur  des  créanciers  ses  clients;  si  la  présence, 
comme  conseil  d'une  partie ,  d'un  notaire  voisin ,  ne  seraient  pas  des 
sources  d'embarras  ou  de  contestations? 

Les  contestations,  le  notaire  ne  pourrait  qu'en  donner  acte;  il  fau- 
drait toujours  un  juge-commissaire  et  des  avoués  pour  préparer  les  dé- 
cisions du  tribunal,  un  juge  pour  ordonner  les  radiations. 

Pour  assurer  aux  ordres  la  célérité  qui  manque  quelquefois  aux  liqui- 
dations ,  il  faudrait  des  déchéances ,  des  amendes ,  et  des  avoués  pour 
les  provoquer,  un  juge  pour  les  appliquer. 

Votre  commission  a  donc  cru ,  comme  le  conseil  d'État ,  que  la  ré- 
daction des  ordres  devait  rester  confiée  à  un  juge,  surtout  en  présence 
des  précautions  nouvelles  prises  pour  que  le  juge  opère  toujours  lui- 
même,  et  que  son  activité  soit  stimulée. 

lie  juge  spécial. 

Art.  749. 

119.  Nous  nous  associons  aux  espérances  qui  ont  inspiré  l'art.  749 
du  projet.  Un  juge  spécial,  créé  partout  où  cette  institution  sera  utile 
et  possible,  ancien  magistrat  expérimenté,  ou  nouveau  magistrat  ac- 
quérant bientôt  l'expérience  par  la  pratique  quotidienne  ;  choisi  sou- 
vent parmi  ceux  qui ,  au  début  de  leur  carrière ,  chercheront  à  obtenir 
l'avancement  par  la  voie  la  plus  noble  ;  rendant  compte  aux  chefs  de 
la  Cour  (l),  au  Tribunal,  au  public  même,  si  on  généralise  l'usage  de 
faire  périodiquement  à  l'audience  un  compte  rendu  sur  la  situation  des 
ordres  ;  pouvant  opposer  sa  responsabilité  aux  appels  faits  à  sa  tolé- 

(1)  Votre  commission  a  ajouté  le  premier  président  au  procureur  général  indiqué 
par  le  projet  (  art.  749). 

Ne  voulant  pas  enchaîner  T administration ^  et  sûre  d'ailleurs  des  intentions  de  celle- 
ci,  votre  commission  n'a  pas  adopté  un  amendement  de  M.  le  comte  de  Sainte-Hermine 
rendant  obligatoire  la  nomination  d'un  juge  spécial  dans  tous  les  tribunaux. 
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rance,  —  un  tel  juge  spécial  nous  a  paru  un  bon  instrument  de  la 
prompte  expédition  des  ordres  ou  de  leur  règlement  amiable. 

Xital  de  règlement  amiable. 

Art.  751. 

120.  Provoquer  ce  règlement  amiable  a  été  Tune  des  inspirations 
dominantes  de  votre  commission. 

Tout  la  conviait  à  étudier  cette  question  : 

L'exemple  de  la  loi  qui  a  exigé  une  tentative  de  conciliation  avant 
d'ouvrir  la  barrière  aux  procès  ;  le  vœu  du  législateur  en  matières  d'or- 
dres, qui  impose  un  délai  pendant  lequel  les  créanciers  doivent  se  régler 
amiablement  ;  les  aspirations  de  Topinion  publique  ;  le  précédent  des 
codes  de  pays  voisins. 

Ces  codes  présentent  deux  systèmes  en  ce  qui  concerne  le  moment 
auquel  doit  être  fixé  Tessai  de  conciliation.  Selon  la  loi  genevoise  et  le 
code  sarde  de  1854,  conformes  aux  vœux  de  plusieurs  promoteurs 
français  d'améliorations,  tels  que  le  président  Chardon  (l),  les  titres  et 
demandes  sont  produits,  le  juge-commissaire  dresse  un  ordre  provi- 
soire, les  contestations  se  révèlent  sur  le  procès-verbal. 

C'est  alors  que  les  contestants  se  réunissent  en  présence  du  juge. 

Sous  l'influence  d'une  discussion  contradictoire  et  de  la  médiation 
du  magistrat,  on  abjure  quelquefois  des  prétentions  peu  fondées  qu'on 
avait  d'abord  inscrites  solitairement  sur  le  papier  passif  du  procès- 
verbal.  Si  l'arrangement  ne  peut  se  conclure  ou  n'est  que  partiel,  les 
points  à  juger  sont  déterminés  contradictoirement,  et  la  décision  ren- 
voyée à  l'audience.  Ce  mode  a  le  triple  avantage  de  n'appeler  l'inter- 
vention du  juge  comme  médiateur  qu'au  moment  où  la  situation  des 
choses  lui  est  parfaitement  connue,  d'arrêter  au  passage  bien  des  con- 
flits, de  tracer  nettement  le  champ  clos  des  débats  sérieux. 

121 .  Mais  cette  conférence  a  le  grave  inconvénient  de  n'arriver  qu'au 
moment  où  beaucoup  de  frais  sont  déjà  faits.  Votre  commission  a  pré- 
féré le  principe  de  la  loi  belge  de  1 854 ,  qui  place  la  tentative  de  règle- 
ment amiable  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  précisément  au  moment 
marqué  par  le  Code  de  procédure  actuel  et  par  le  projet  du  gouverne- 
ment pour  les  tentatives  de  règlement  amiable. 

Notre  Code  de  procédure,  ancien  art.  749,  ajournait  Tordre  judi- 
ciaire pendant  un  mois  après  la  signification  de  l'adjudication,  en  invi- 
tant les  créanciers  à  s'entendre  durant  cet  intervalle  ;  le  projet  du  gou- 
vernement, art.  750,  contient  la  môme  disposition  en  réduisant  le 
délai  ;  mais  l'exposé  des  motifs  exprime  peu  d'espoir  d'obtenir  la  con- 
ciliation plus  que  par  le  passé.  Votre  commission  a  voulu  tirer  de  ce 
délai  un  parti  plus  fécond ,  en  créant  ce  qui  manquait ,  c'est-à-dire  le 

(1)  Réformes  désirables  dans  la  procédure  civile.  1837. 
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centre  cornmun,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendez-vou» 
obligatoire  auprès  de  cet  agent. 

122.  Mais  ce  ministre  de  la  conciliation ,  quel  doit-il  être? 

Nos  honorables  collègues  M.  Millet  et  M.  Duclos  ont  proposé  de  con- 
fier cette  mission  à  un  notaire  commis  par  le  juge  (commis  par  le  juge- 
ment même  d'adjudication,  selon  le  projet  de  M.  Millet)  ;  ces  députés 
ont  organisé  cette  pensée  en  articles  savamment  coordonnés.  Sans  mé- 
connaître la  valeur  des  raisons  qu'ils  ont  invoquées ,  et  que  les  inter- 
prètes du  notariat  ont  aussi  développées,  votre  commission,  par  les 
mêmes  mofifs  que  les  Chambres  belges,  qui ,  malgré  le  ministre ,  pré- 
férèrent le  président  au  notaire,  a  chargé  de  cette  fonction  le  juge-com- 
missaire. Sans  doute  on  ne  retrouve  pas  ici  toutes  les  objections  qui 
peuvent  combattre  Tidée  de  déléguer  aux  notaires  le  règlement  non 
amiable  des  ordres  ;  sans  doute  le  magistrat  sera  plus  réservé ,  moins 
pressant,  moins  intéressé  que  le  notaire  ;  mais  on  ne  verra  pas  un  créan- 
cier peu  éclairé  soupçonner  le  juge  de  préférence  secrète  pour  un  client  ; 
le  juge  exercera  un  certain  ascendant  dû  à  sa  position  ;  les  juges  de  paix 
concilient  beaucoup  de  litiges  sans  avoir  le  mobile  de  l'intérêt  per- 
sonnel ;  un  jeurre  magistrat  aimera  à  se  distinguer  par  le  sifccès  des 
arrangements  aussi  bien  que  par  la  célérité  des  ordres-,  enfin,  aucun 
honoraire  n'est  attaché  à  Tintervention  du  juge. 

123.  Nous  n'avons  pas  entouré  d'espérances  exagérées  le  berceau  de 
cette  innovation ,  surtout  pour  le  cas  où  de  grands  intérêts  seront  en- 
gagés. Mais  n'y  eût-il  qu'un  ordre  amiable  sur  dix  tentatives,  ce  pi*eli- 
minaire  très-peu  dispendieux  serait  justifié  ;  et  il  est  permis  d'attendre 
un  succès  plus  grand,  surtout  dans  les  petits  ordres,  puisque  la  statis- 
tique nous  révèle  qu'il  n'y  a  de  contestations  que  dans  un  ordre  sur 
qtiatre  (l),  et  qu'ainsi  il  suffirait  souvent  d'un  agent  indiqué  et  d'une 
réunion  obligatoire  pour  faire  terminer  à  bon  marché  cet  ordre  qui  doit 
être  aujourd'hui  réglé  à  grands  frais,  sans  qu'il  y  ait  même  lieu  à  dé- 
bals. M.  le  ministre  de  la  justice  de  Belgique  a  répondu  à  nos  ques- 
tions qu'il  y  a  eu,  sur  deux  cent  trois  tentatives ,  soixante-dix  concilia- 
tions, c'est-à-dire  plus  du  tiers  ;  et,  non  satisfait  encore  de  ce  résultat, 
il  croit  que  la  loi  fonctionnerait  mieux  sans  quelques  imperfections  que 
votre  commission  avait  d'elle-même  évitées  (2).  M.  le  ministre  de  la 
justice  de  Sardaigne  nous  a  informés  que,  en  1856,  sur  mille  trente- 
neuf  procédures  d'ordre,  il  y  avait  eu  quatre  cent  trente-deux  accords 


(1)  D'après  un  document  émané  de  la  chancellerie,  il  y  a  eu  : 

En  1853 12,799  ordres  et  contributions 3,291  incidents. 

1854 11,144  —  2,849       — 

1855 10,134  —  2,648        — 

(2)  Dans  quelques  arrondissements  belges,  Tessai  a  obtenu  les  plus  beaux  résultats, 
notamment  à  Bruxelles  :  14  ordres  amiables  sur  20  tentatives;  à  Gand,  6  sur  7;  à 
Namur,  3  sur  3.  On  a  été  moins  heureux  dans  d'autres  pays  :  ainsi,  à  Ârlon,  un  seul 
arrangement  sur  21  tentatives.  Ces  diflférences  peuvent  tenir  au  personnel  des  magis- 
trâ<is  ou  des  avoués  :  nul  doute,  en  France,  que  chaque  juge-conmiissaire  ne  cherche  à 
avoir  un  beau  chiffre  sur  le  compte  rendu  du  garde  des  sceaux* 
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totaux  OU  partiels,  et,  en  1857,  trois  cent  quatre-vingt-seize  sur  mille 
soixante-dix-sept . 

Nous  avons  vu  avec  bonheur  le  conseil  d'État  donner  à  notre  pensée 
l'autorité  de  son  assentiment. 

L'article  additionnel  qui  organise  ce  système  a  pris  le  n®  751 . 

124.  Le  juge-commissaire  convoque  les  créanciers  inscrits  par  let- 
tres chargées  à  la  poste,  mode  en  harmonie  avec  celui  des  invitations 
devant  la  justice  de  paix.  La  convocation  sera  faîte,  et  au  domicile  réel 
s'il  est  connu,  et  au  domicile  élu.  Un  règlement  concerté  entre  1(îs  ad- 
ministrations de  la  justice  et  des  postes  devra ,  dans  la  pensée  de  votre 
commission,  qui  n'a  pas  cru  que  la  loi  comportât  ces  détails,  prescrire 
la  remise  à  la  personne  chez  laquelle  est  élu  le  domicile,  et,  si  c'est  un 
officier  ministériel,  à  cet  officier  ou  à  son  successeur. 

125.  L'adjudicataire  et  le  saisi  sont  convoqués,  mais  sans  que  leur 
absence  puisse  être  un  obstacle  à  l'arrangement  et  sans  que  la  voix  dé- 
lihérative  permette  à  l'adjudicataire  voulant  retarder  le  payement ,  ou 
au  saisi  dominé  par  l'humeur,  de  s'opposer  au  règlement  amiable  entre 
les  créanciers. 

126.  Il  nous  a  paru  inutile  de  dire  que  les  parties  peuvent  être  re- 
présentées par  des  fondés  de  procurations  ou  assistées  de  conseils  ; 
inutile  d'exprimer,  comme  la  loi  belge,  que  le*juge  pourra  ordonner 
plusieurs  réunions,  dans  le  courant  du  mois,  sans  nouvelles  lettres  et 
sans  frais. 

1 27.  La  loi  belge  permet  de  condamner  aux  frais  de  l'ordre  les  créan- 
ciers non  comparants.  Cette  sanction  avait  paru  nécessaire  à  votre  com- 
mission ;  le  conseil  d'État  lui  a  substitué  une  amende. 

128.  La  loi  belge  n'a  pas  prévu  le  cas, où,  parmi  les  créanciers,  se 
trouve  un  incapable.  Votre  commission  avait  considéré  le  consentement 
au  règlement  amiable  beaucoup  moins  comme  une  transaction  que  "^ 
comme  un  acte  d'administration. 

Le  tuteur  peut,  sous  sa  responsabilité,  aliéner  les  valeurs  mobi- 
lières, ne  pas  produire  à  un  ordre  pour  une  créance  qui  lui  semble 
perdue  ;  il  peut  de  même  consentir  à  un  règlement  amiable  pour  épar- 
gner des  frais  et  lenteurs  d'ordre  judiciaire  qui  empêcheraient ,  rédui- 
raient ou  retarderaient  la  collocation  de  la  créance.  Le  conseil  d'État 
ayant  éliminé  cette  partie  de  notre  article ,  l'ordre  amiable,  devant  le 
juge,  sera  sans  doute  considéré ,  sous  ce  rapport,  comme  l'est  aujour- 
d'hui un  ordre  devant  notaire. 

lâes  petits  ordres. 

1 29.  Votre  commission  ne  s'était  pas  contentée  d'organiser  un  essar 
dérèglement  amiable,  qui  doit  surtout  être  efficace  pour  les  petits  or- 
dres. A  défaut  d'arrangement,  si  le  capital  à  distribuer  n'excédait  pas 
1,500  fr.,  l'ordre  devait  être  réglé  définitivement  par  le  juge-com- 
missaire. Les  parties  comparaissaient  de  nouveau  devant  celui-ci ,  con- 
voquées comme  pour  l'essai  de  conciliation  ;  les  pièces  lui  étaient  re-^ 
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mises  ;  le  ministère  public  donnait  son  avis  ;  et,  à  très-peu  de  frais,  dans 
le  délai  d'un  mois,  Tordre  était  terminé.  Le  recours  devant  le  tribunal 
n'était  ouvert  que  dans  des  cas  exceptionnels . 

L'avantage  de  ne  pas  dépenser  200  fr.  au  moins  pour  régler  entre 
quatre  créanciers  Tordre  sur  une  somme  totale  de  1 ,500  n'était  acheté 
par  le  sacrifice  d'aucun  des  principes  de  notre  droit  ;  car  ni  le  juge 
unique,  ni  le  dernier  ressort  et  la  procédure  simple  jusqu'à  une  certaine 
somme,  ni  la  convocation  par  invitation,  ne  sont  choses  inconnues  dans 
nos  mœurs  judiciaires.  Au  cas  prévu  par  l'art.  661  du  Code  de  pro- 
cédure ,  le  juge-commissaire  statue  seul  sur  un  privilège  de  bailleur 
qui  peut  embrasser  un  intérêt  de  plus  de  1,500  fr.  —  Le  jugement, 
sans  productions  préalables  au  greffe,  et  sur  observations  suivies  de  la 
remise  des  pièces  aux  juges,  n'était  pas  non  plus  une  innovation  excen- 
trique ;  car  au  cas  de  Tart.  773,  quoique  la  somme  à  distribuer  puisse 
être  de  100,000  fr.,  il  n'est  pas  procédé  autrement. 

Le  conseil  d'État  ayant  rejeté  cet  article  sans  lui  substituer  d'autre 
combinaison  dans  le  même  esprit,  il  ne  nous  reste  qu'à  déposer  dans 
ce  rapport  l'expression  de  nos  intentions  et  de  nos  regrets. 

130.  Après  avoir  rendu  compte  des  quatre  principales  innovations 
en  matière  d'ordre  que  nous  avons  dû  étudier  hors  du  système  du  projet 
primitif,  rapprochons-nous  de  celui-ci,  et  empressons-nous  de  constater 
que  nous  en  avons  respecté  et  fort  approuvé  l'ensemble ,  à  l'exception 
de  la  consignation  obligatoire. 

PrélîmmaîreB  de  l'ordre. 

Art.  750. 

131.  La  signification  du  jugement  d'adjudication  ne  tend  plus  qu'à 
déposséder  le  saisi  (1)  ;  tous  les  créanciers  sont  censés  présents  à  l'ad- 
judication, et  ainsi  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  la  signification  soit 
le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  Tordre  doit  être  ouvert. 

132.  I^  transcription  seule  du  jugement  d'adjudication  peut,  d'après 
la  loi  du  23  mars  1855 ,  mettre  un  terme  à  l'inscription  des  hypothè- 
ques; elle  est  donc  le  préliminaire  nécessaire  de  Tordre.  Pour  que  la 
solution  de  continuité  entre  l'adjudication  et  Tordre  ne  puisse  pas  être 
élargie  au  gré  d'un  adjudicataire  peu  empressé  de  payer,  il  faut  que  la 
transcription  imposée  à  l'adjudicataire  se  fasse  dans  un  bref  délai  après 
la  vente.  Ce  délai  doit  prendre  en  considération  celui  qui  est  accordé 
par  la  loi  de  1855  au  vendeur  et  au  copartageant  pour  faire  inscrire 
leur  privilège  dans  le  cas  de  revente  ;  ils  ont  quarante-cinq  jours,  à  dater 
de  la  vente  ou  du  partage,  nonobstant  toute  transcription  antérieure  :  il 
était  donc  inutile  de  faire  transcrire  avant  les  quarante-cinq  jours  de 
l'adjudication. 

133.  Si  l'adjudicataire  ne  fait  pas  transcrire,  le  projet  ordonnait  à 


(1)  La  loi  future  se  contentera  sans  doute  de  faire  signifier  un  simple  extrait. 
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celui  qui  veut  poursuivre  Tordre  de  faire  opérer  la  transcription.  Mais 
la  jouissance^ntière  du  délai  de  quarante-cinq  jours  semblant  accordée 
à  ladjudicataire,  souvent  le  poursuivant  aurait  attendu  Texpiration  du 
délai  avant  d'agir,  et  aurait  eu  besoin  lui-même  d'un  nouveau  délai 
pour  faire  transcrire,  à  défaut  de  l'adjudicataire.  Votre  commission  avait 
pensé  qu'une  division  du  délai  total  de  quarante -cinq  jours  entre  les 
deux  promoteurs  successifs  de  la  transcription  serait  utile  pour  prévenir 
des  retards  additionnels,  des  mises  en  demeure  ou  des  doubles  emplois, 
et  avait  aussi  réglé  le  sort  des  frais  avancés  par  d'autres  que  Tadjudi- 
cataire. 

L'obligation  du  poursuivant  de  faire  transcrire  au  besoin  ne  pouvait 
altérer  les  principes  de  l'art.  713 ,  en  ce  qui  concerne  la  sanction  des 
obligations  de  l'adjudicataire.  Si  celui-ci  ne  paye  pas  dans  les  vingt  jours 
les  frais  de  poursuite,  les  droits  sur  la  mutation  de  la  propriété,  s'il  ne 
lève  pas  le  jugement,  on  pourra  poursuivre  la  revente  à  sa  folle  enchère  ; 
il  en  résultera  une  révolution  qui  ne  laissera  pas  place  à  l'obligation  du 
pouFsuivant  de  faire  transcrire  à  défaut  de  l'adjudicataire  déchu. 

Le  conseil  d'État  a  donné  une  satisfaction  excellente  aux  amende- 
ments de  la  commission  en  supprimant  l'obligation  imposée  au  pour- 
suivant de  faire  transcrire  à  défaut  de  l'adjudicataire  : 

L'adjudicataire  devra  faire  transcrire  dans  quarante-cinq  jours ,  sous 
peine  de  folle  enchère,  et  sans  préjudice  des  cas  de  folle  enchère  prévus 
par  l'art.  713. 

134.  Le  délai  destiné  à  la  transcription  étant  expiré,  l'ordre  peut  être 
requis.  Le  projet  de  loi  admet  judicieusement  la  partie  saisie  à  faire 
ouvrir  l'ordre,  afin  de  liquider  sa  situation^ 

135.  L'ordre  requis,  et  un  juge-commMHîre  étant  donné  par  la  loi 
ou  nommé  par  le  président,  intervient  la  tentative  d'ordre  amiable  dont 
nous  avons  parlé  art.  751 . 

Pour  éclairer  cette  tentative,  l'état  des  inscriptions  doit  être  déposé 
lors  de  la  réquisition  de  l'ordre,  sauf  au  poursuivant  à  en  garder  par  de- 
vers lui  une  copie  pour  faciliter  la  rédaction  de  la  sommation  de  pro- 
duire. Il  est  évident  que  l'état  des  inscriptions  a  dû  être  délivré  par  le 
conservateur  dès  le  lendemain  de  la  transcription  faite  dans  les  qua- 
rante-cinq jours. 

Ouverture  de  l'ordre. 

Art.  752. 

136.  La  tentative  d'ordre  amiable  n'ayant  pas  abouti,  le  juge-com- 
missaire, dès  l'expiration  du  mois,  déclare  ouvert  l'ordre  judiciaire. 

Désormais  le  juge  commettra  les  huissiers  chargés  de  sommer  les 
créanciers  de  produire.  La  gravité  de  la  déchéance  encourue  à  défaut 
de  produire  dans  le  délai ,  et  l'analogie  de  ce  qui  est  exigé  en  matière 
de  purge  et  de- jugement  par  défaut ,  ont  porté  le  projet  à  donner  aux 
créanciers  cette  garantie  de^la  remise  fidèle  de  la  sommation ,  quoique 
le  personnel  actuel  des  huissiers  et  la  surveillance  qui  les  entoure  ren- 
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dent  cette  précaution  des  huissiers  commis  moins  utile  qu'au  viaix 
temps  des  copies  soufflées. 

137.  Nous  avons  proposé  d'obliger  le  greffier  à  faire  connaître,  sans 
délai  et  sans  frais,  à  l'avoué  poursuivant,  Touverlure  de  Tordre  et  la 
conmiission  des  huissiers.  Le  conseil  d'État  a  rejeté  cette  addition,  s'en 
rapportant,  sans  doute,  aux  nécessités  de  la  pratique  ou  à  des  instruc- 
tions à  donner  aux  greffiers.  Il  est  certain,  du  reste,  que  l'avoué  pour- 
suivant devra  être  sans  cesse  au  grefiFe  à  épier  les  divers  faits  qui  s'y  ré- 
vèlent :  la  qualité  de  poursuivant,  sous  la  nouvelle  loi,  ne  s^rat  pas 
«  une  tente  dressée  pour  le  sommeil.  » 

Somnuitîcm  de  produire. 

V 

Art,  753- 

13&.  Cette  sommation  aux  créanciers  sera  adressée,  conrnie  sous  la 
loi  préexistante ,  aux  domiciles  élus  par  les  inscriptions,  ou  à  leurs 
avoués  s'il  y  en  a  de  constitués,  sauf  l'exception,  en  certains  cas,  en 
«ce  qui  concerne  le  vendeur,  expliquée  sous  l'art.  692. 

139.  La  sommation  avertira  de  la  déchéance  qui  doit  frapper  la  pro- 
duction tardive  :  le  conseil  d'État  a  accueilli  cette  addition  de  votre 
commission. 

140.  Il  sera  utile  que  la  sommation  indique  les  biens  saisis,  afin  de 
di^enser  les  créanciers  qui  veulent  en  comparer  la  désignation  à  celle 
<Le  leur  inscription  de  faire  rechercher  au  greffe  ces  détails,  sur  laiié- 
quisition  d'ouverture,  quij^  sera  peint  signifiée  désormais. 

141.  L'ouverture  de  rVpre  sera  dénoncée  à  Fadjudicataire.  Votre 
commission  a  proposé,  et  le  conseil  d'État  a  admis  le  mode  le  plus  éco- 
nomique de  dénonciation  à  l'avoué ,  une  seule  copie  à  chaque  avoué 
pour  tous  les  adjudicataires  qu'il  représenterait.  L'utilité  d'avertir  l'ad- 
judicataire de  l'ouverture  de  Tordne  s'explique  par  l'intérêt  qu'il  a  à 
pressentir  le  moment  de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  consigna- 
tion exigée  par  le  cahier  des  charges,  par  le  droit  qui  peut  appartenir  à 
l'acquéreur  de  se  faire  coUoqùer  pour  les. frais  de  purge. 

Cette  dénonciation  était  plus  nécessaire  encore  dans  le  projet,  ea 
vue  de  la  consignation  forcée,  et  de  l'obligation  imposée  à  l'adjudica- 
taire, dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'ouverture,  de  faire  som- 
mation de  produire  à  la  femme  du  saisi,  même  aux  femmes  des  précé- 
dents propriétaires  et  aux  subrogés  tuteurs  ou  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  avec  copie  au  procureur  impérial. 

Le  motif  de  cette  innovation  était  «  un  surcroît  de  garantie  qui  devra 
imposer  silence  à  la  critique,  »  garantie  en  faveur  des  créanciers  à  hy- 
pothèques légales,  déjà  avertis  par  la  purge  associée  à  la  procédure  de 
saisie  (art.  692),  ou  par  la  purge  de  l'art.  2194  du  Qode  civil.  Cette 
dernière  sommation  était  une  rançon  payée  à  l'opinion  des  contradic- 
teurs de  la  mesure  qui  confère  la  purge  au  poursuivant  la  saisie,  art, 
692. 
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Votre  eommifision  a  trouvé  cette  rançon  trop  chère.  On  raisonne  tou- 
jours comme  s'il  n'y  avait  qu'un  adjudicataire  d'un  domaine,  qu^un 
ordre  sur  un  domaine.  Mais  très-souvent  on  vend  à  la  fois  plusieurs 
petites  pareelLes,  qui  peuvent  venir  de  propriétaires  différents.  Il  faudn 
donc  que  chacun  des  adjudicataires  fasse  sommation,  et  à  qui?  Aux 
fenmies  ou  subrogés  tuteurs  des  pupilles  de  deux  ou  trois  anciens  pm»- 
priétaires  étages  sur  le  passé  de  cette  molécule  de  terre.  Supposez  seu- 
lement dix  lots  différents  d'origine,  et  chacun  vendu  trois  fois  en  trente 
ans  :  voilà  trente  sommations.  Et  pour  cela,  lorsque  déjà  les  sommations 
prescrites  par  l'art.  692  ont  été  faites ,  ou  les  coûteuses  formalités  de 
l'art.  21-94  remplies! 

£t  cette  copie  au  ^ocaireur  impérial,  pourquoi  ?  Il  n'a  pas  d'inscrip^ 
tien  àrespiérir!  Croit"  on  qu'il  écrira  souvent  aux  femmes  ou  aux  su- 
brogés tuteurs  épars  dans  son  arrondissement? 

Où  est  la  sanction  de  cette  obligation  imposée  à  l'adjudicataire  ?  S'il 
oe  la  remplit  pas,  sersrt^il  responsable  envers  ceux  des  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  qui  n'auront  pas  produit,  pour  les  indemniser  des 
droits,  des  reprises  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir?  Ces  reprises  sûnt<^ 
elles  liquidées?  La  sanction  sera-tnelle  la  nullité  de  Tordre?  Mais  Tadju^ 
éicêiaàre  pourrait  n'être  pas  fâché  de  ce  retard.  Il  sera  responsable  des 
conséquences  de  cette  nullité  ;  comment  les  apprécier? 

llîeux  vaudrait,  certes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  femme  et  le 
pupilledu  saisi,  les  appeler  à  l'ordre  avec  le  saisi  lui-même,  comme  le 
prq30fiftitun  amendement  de  M.  Millet,  qui  supprimait  l'obligation  im* 
posée  par  le  projet  à  radjudicataire.  L'intérêt  de'  l'économie  nous  a  seul 
éloignés  de  oet  amendement,  et  nous  avouÉttiroposé  purement  et  sim- 
pleoMmi  Télimination  de  l'alinéa  relatif  à^p  sommati<ms  exigées  de 
l'adjudicataire. 

La  suppression  a  été  consentie  par  le  conseil  d*Êtat; 

VroduoUoiM»  —  Foff«lniiop. 

Art.  754,  755. 

I 

142.  Le  créander  somniédoit  produire  l'original  ou  l'expédition  de 
ses  titres  au  greffe,  avec  acte  constatant  le  produit  et  demandant  col» 
location.  Cet  acte  doit  distinguer  le  principal  de  la  créance,  les  intérêts, 
les  frais.  Si  le  créancier  n'a  pas  inscription  sur  tous  les  biens  soumis  h 
l'ordre,  il  doit  désigner  ceux  sur  lesquels  il  réclame  coUocation,  afin  dé 
fedliter  la  ventilation.  Votre  commission  avait  proposé  d'exiger  cette 
désignation  dans  le  texte  de  l'article,  afin  d'appeler  le  rejet  de  la  taxt:'- 
comme  sanction  de  l'infraction  à  une  p^'escription  légale  :  le  conseil 
d'État  a  cru  cette  addition  inutile. 

14^.  Le  délai  accordé  par  cette  production,  fixé  à  trente  jours  par  le 
projet,  ML  été  porté  à  quarante  sur  la  proposition  de  votre  commission, 
à  cause  de  la  gravité  de  la  déchéance  qui  doit  résulter  de  la  non-produc- 
tion dans  le  délai.  La  conclusion  de  l'ordre  ne  sera  pas  reculée,  parce 
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que  votre  commission  a  fait  réduire  à  vingt  jours  les  trente  qui  étaient 
accordés  au  juge-commissaire  pour  dresser  Tétat  de  collocation. 

144.  Cette  déchéance  encourue  par  les  créanciers  non  produisants 
dans  le  délai  est  Tune  des  plus  graves  innovations  du  projet  de  loi.  Elle 
a  excité  des  réclamations  de  la  part  de  quelques  officiers  ministériels. 
Votre  commission  a  pensé,  avec  le  gouvernement,  que  Tefficacité  de  la 
loi  était  surtout  au  prix  de  cette  déchéance. 

L'expérience  a  condamné  l'inconséquence  du  code  actuel,  qui,  après 
avoir  prescrit  la  production  dans  le  mois  de  la  sommation ,  permet  en 
fait  de  ne  produire  qu'après  ce  délai ,  et  même  qu'après  la  confection 
de  rétat  de  collocation.  Le  juge -commissaire,  avant  de  faire  cet  état, 
attend  les  productions  arriérées  ;  les  retardataires  attendent  que  le  com- 
missaire ait  fait  l'état.  «  Enfin,  dit  l'exposé  des  motifs,  le  commissaire 
se  décide  à  dresser  l'état  de  collocation,  et  alors  la  lice  est  ouverte  aux 
contredits;  le  mois  qui  leur  est  accordé  expire;  les  créanciers  diligents 
n'ont  plus  rien  à  dire  :  c'est  alors  que  les  retardataires  se  montrent  ; 
leurs  productions  s'échelonnent  par  intervalles  ;  il  faut  les  déclarer  aux 
autres  créanciers,  et  l'œuvre  du  juge  recommencé;  de  nouveaux  délais 
s'ouvrent  pour  contredire-,  les  intérêts  s'accumulent;  la  situation  des 
débiteurs  s'aggrave,  et  le  danger  augmente  pour  les  créanciers,  sur  les- 
quels les  fonds  doivent  manquer.  » 

L'état  de  choses  actuel  présente  même  une  singulière  iniquité  :  le 
créancier  qui  a  produit  à  l'époque  voulue  sera  déchu  du  droit  de  criti- 
quer un  état  provisoire  qui  le  froisse ,  mais  le  créancier  tardif  aura  ce 
droit! 

La  négligence  est,  en  fak^impunie  ou  seulement  effleurée  d'une  peine 
insignifiante  qui,  d'ailleunPitteint  la  partie  et  non  l'avoué,  souvent  seul 
coupable.  La  réparation  du  dommage  est  également  illusoire,  et  est 
d'application  difficile 

La  seule  sanction  sérieuse  du  délai  est  la  forclusion  ! 

146.  Mais,  dit-on,  il  peut  arriver  que  les  intéressés  ignorent  la  som- 
mation, que  l'élection  de  domicile,  déjà  ancienne,  ait  été  faite  chez  un 
officier  qui  a  ignoré  cette  élection,  qui  a  cessé  ses  fonctions. 

Nous  répondons  que  la  loi  ne  peut  être  faite  pour  dispenser  les  ci- 
toyens de  toute  attention  à  leurs  intérêts;  qu'elle  seconde  et  suppose  la 
vigilance,  mais  ne  peut  la  suppléer  ;  qu'elle  ne  peut  prendre  à  sa  charge 
l'administration  des  fortunes  privées  ;  que  chacun  doit  s'occuper  lui- 
même  de  ses  affaires  ou  s'assurer  de  mandataires  exacts ,  et  pourvoir 
au  remplacement  des  mandataires  qui  cessent  leurs  fonctions  ;  que  la 
loi  doit  être  conçue  de  manière  à  payer  à  ceux  qui  lui  obéissent  la  dette 
d'une  prompte  justice,  et  non  à  sacrifier  les  diligents  aux  oisifs  qui 
sont  aux  eaux  ou  en  voyage,  sans  avoir  laissé  derrière  eux  d'agents  ou 
'd'instructions  pour  l'expédition  de  leurs  affaires  ;  qu'il  est  bien  rare  de 
voir  un  notaire  ou  un  avoué  dédaigner  ou  ignorer  une  élection  de  domi- 
cile prise  chez  lui,  germe  ou  suite  de  relation;  que  si,  par  hasard,  une 
partie  a  choisi  un  officier  ministériel  aussi  indifférent  à  la  clientèle ,  on 
peut  dire  à  cette  partie  :  €ur  talem  elegisti? 
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De  quelle  manière,  d'ailleurs,  épargnerait-on  à  un  créancier  les  suites 
de  son  défaut  de  souci,  auquel  la  loi  ne  doit  point  protection,  surtout 
protection  aux  dépens  d'autrui?  Ni  un  délai  plus  long,  ni  de  secondes 
sommations  au  domicile  élu,  ne  donneraient  de  sérieuses  garanties  pour 
Je  cas  d'ignorance  de  la  partie ,  de  disparition  ou  d'incurie  du  manda- 
taire. D'ailleurs,  exiger  de  nouvelles  sommations,  point  de  départ  d'un 
second  délai ,  n'est-ce  pas  amener  les  habitudes  du  Palais  sur  la  pente 
de  l'abus ,  et  rendre  bientôt  classique  Tusage  de  ne  produire  que  pen- 
dant le  second  délai?  Sommer  tous  les  créanciers  au  domicile  réel,  c'est 
ouvrir  une  source  de  frais  et  de  lenteurs  à  raison  des  distances ,  c'est 
risquer  de  faire  arriver  l'exploit  à  l'absent,  au  voyageur,  qui  précisé- 
ment a  un  domicile  élu  parce  qu'il  a  un  homme  d'affaires. 

Enfin,  est-ce  que  la  sommation  de  produire  est  le  seul  avertissement 
donné  aux  intéressés?  Les  notifications  résultant  de  la  purge  sur  vente 
volontaire,  les  sommations  d'intervenir  dans  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, et  le  retentissement  de  cette  saisie,  n'ont-ils  pas  éveillé  l'at- 
tention des  créanciers  ou  de  leurs  agents?  Ajoutons  qu'un  des  avantages 
de  la  tentative  d'ordre  amiable,  introduite  par  votre  commission,  est  de 
créer  encore  une  double  interpellation ,  l'une  au  domicile  élu ,  l'autre 
au  domicile  réel. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  que  la  déchéance  d'un  droit,  attachée 
a  l'inobservation  d'un  délai ,  n'est  pas ,  dans  nos  lois ,  un  phénomène 
solitaire.  Aux  exemples  qu'ilNcite,  ajoutons  le  cas,  tout  voisin  de  notre 
sujet,  de  l'art.  660  du  Code  de  procédure.  Si  les  créanciers,  en  matière 
de  distribution  mobilière,  n'ont  pas  produit  dans  le  mois,  ils  sont 
forclos  ! 

146.  S'associant  ainsi  au  système  du  projet,  votre  commission  n'a 
pu  admettre  un  amendement  de  M.  Millet,  permettant  au  commissaire 
de  proroger  le  délai  pour  causes  graves.  Ce  serait  exposer  le  juge  à  des 
obsessions,  les  obsessions  pourraient  conduire  à  des  tolérances,  les  to- 
lérances à  la  tolérance  pour  tous  ou  au  privilège  pour  quelques-uns. 

État  de  collocatîon  provisoire. 

Art.  755. 

147.  Les  délais  sont  expirés.  Le  commissaire,  quarante  jours  après^ 
la  date  des  sommations,  dont  l'original  est  sous  ses  yeux,  constate  les 
déchéances.  Puis,  sur  les  pièces  produites,  îl  dresse  l'état  de  coUoca- 
tion  :  il  le  dresse  dans  un  délai  que  détermine  la  loi  nouvelle  et  que 
l'ancienne  abandonnait  à  son  libre^  arbitre.  Les  pièces  n'erreront  pas 
dans  les  études  d'avoués,  le  juge  fera  son  travail  lui-même;  s'il  char- 
geait un  autre  de  remplir  son  devoir,  ce  juge  devrait  être  averti  disci- 
plinairement,  comme  compromettant  la  dignité  de  son  caractère. 

148.  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  cet  état,  le  poursuivant 
dénonce  cette  confection  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  : 


58  LOI  DU  2i  MAI  1858. 

c'est  la  première  fois  que  celle-ci  e&iicppe\ée  au  débat,  où  die  peut  avoir 
intérêt  à  contester  l'exieteoce  ou  la  quotité  d'une  créance. 

149.  Pour  connaître  Texistence  de  Tétât,  il  faut  que  le  poureufvttit 
soit  à  VaSûi  au  greffe  ou  qu'il  soit  Averti  par  le  greffier  :  un  de  nos  ameo- 
déments  prescrivait  cet  avertissemait  sans  frais.  Le  conseil  d*État  n'a 
pas  souscrit  à  cet  amendesient. 

IKverses  etroonttanoet  des  ordres. 

Art.  757. 

150.  Au  risque  de  voir  la  loi  critiquée  par  tel  praticien,  p»rce  qudle 
a^aura  pas  réglé  tel  cas  qu'il  a  rencontré  dans  sa  carrière,  la  comaûsaioD 
n'a  pas  eu  la  danga*euse  ambition  de  tout  prévoir  :  il  faut  laisser  à  ia 
pratique  la  liberté  de  se  plier  à  la  diversité  des  occurrences.  Néammuns, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  poser  des  règles  pour  trois  eiromi^ 
stances  qui  se  furésentent  fréquemment  :  la  simultanéité  des  ordres,  les 
séances  conditionnelles  ou  indéterminées,  la  ventilation  du  piÎK. 

1 5 1 .  La  purge  des  hypothèques  inscrites  étant  le  préalable  nécessaire 
à  l'ouverture  de  l'ordre  après  vente  autre  que  sur  expropriation  forcée, 
îi  peut  arriver  que  plusieurs  iicquéreurs  de  lots  soumis  aux  mêmes  hy- 
pothèques ne  purgent  pas  en  même  tempi^  et  qu'ainsi  l'ordre  ne  puisse 
être  ouvert  en  même  temps.  Le  premier  acquéneur  purge,  et  Votas» 
s'ouvre;  si  le  deuxième  acquéreur  ne  purge  pas  assez  tôt  poi«r  que  le 
deuxième  ordre  s'entame  avant  la  conclusion  du  premier,  il  y  aura  deox 
ordres  successifs  ;  ce  serai  inconvénient  d'une  célérité  si  avantageuse 
6B  général  ;  mais  si  le  deuxième  ordre  s'ouvre  avant  que  le  premier  soit 
terminé  ou  très^vancé,  la  jonction  sera  chose  utile  et  économique.  Qui 
la  prononcera?  Votre  commission  n'avait  pas  cru  oiseux  de  régler  cette 
matière  de  la  façon  la  plus  simple;  mais  son  article  additionnel  n'a  pas 
franchi  la  barrière  du  conseil  d'État. 

152.  La  présence,  dans  un  ordre, 4e  créances  dont  la  quotité  est 
subordonnée  à  Tévénement  d'une  liquidation  de  succession  ou  de  com- 
munauté, d'un  compte  de  tutelle,  etc.,  place  les  juges  dans  l'alterna- 
tive du  sursis  ou  de  mesures  provisoires.  Sans  pouvoir  prohiber  d'une 
manière  absolue  le  sursis ,  surtout  s'il  est  consenti  par  tous  les  inté- 
ressés, et  si  l'événement  de  la  liquidation  est  prochain,  reconnaissons 
que  le  sursis  n'est  nullement  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle!  Il  nous  a 
donc  pani  sage  de  fixer  le  moyen  de  pourvoir  aux  éventualités,  Gomme 
les  codes  genevois  et  sarde  n'ont  pas  dédaigné  de  le  faire.  Le  juge  éva- 
luera la  créance  indéterminée,  et,  selon  les  circonstances,  attribuera  la 
somme  au  titulaire  de  cette  créance,  à  charge  de  rendre  l'excédant  de 
l'évaluation  sur  la  liquidation,  ou  aux  créanciers  postérieurs,  à  charge 
de  rendre  l'excédant  de  la  liquidation  sur  l'évaluation.  S'il  s'agit  de 
créance  subordonnée  à  une  condition  suspensive,  l'attribution  sera  faite 
aux  créanciers  qui  suivent  celui  dont  le  droit  n'est  pas  encore  réalisé; 
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si  la  condition  est  résolutoire,  Fattribution  sera  faite  à  celui  auquel  ap- 
partient la  créance  menacée  par  cette  condition. 

L  obligation  de  rendre  sera  garantie  par  une  caution  ou  par  l'emploi 
de  la  somme,  laissée  aux  mains  de  l'adjudicataire,  ou  placée  en  rentes 
sur  l'État.  Le  conseil  d'État  a  rejeté  cet  amendement,  laissant  ainsi  à 
la  pratique  les  avantages  de  la  liberté  et  les  inconvénients  de  l'incer- 
titude. 

153.  On  a  adjugé  collectivement  pour  un  seul  prix  divers  petits  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  diverses,  ou  bien  un  domaine  vendu  en 
bloc  est  formé  de  parcelles  qui  ont  des  origines  et  des  hypothèques  dis- 
tinctes. Il  faut  que  le  prix  afférent  à  chaque  parcelle  soit  déterminé.  Il 
a  dû  l'être  s'il  y  a  eu  purge,  aux  termes  de  l'art.  2192.  Mais  si  la  ven- 
tilation n'a  pas  été  faite,  il  est  bon  que  la  loi  détermine  la  manière  de 
procéder  à  cette  opération  préliminaire  à  l'état  provisoire ,  et  la  déter- 
mine dans  les,  conditions  les  plus  simples  et  les  plus  économiques ,  en 
la  ocnafiant  au  juge-commissaire,  et  n'exigeant  qu'un  seul  expert  si  les 
prodactions  et  les  pièces  ne  suffisent  pas,  etc.  Tel  est  l'objet  d'un  amen- 
deiBeat  que  ie  conseil  d'État  a  modifié  et  a  classé  comme  art.  757. 

Art.  756,  758. 
* 

154.  Avertis  de  l'existence  de  Tétat  de  collocation,  les  créanciers  et 
le  saisi  peuvent  en  prendre  communication  au  greffe  et  le  contredire 
dans  le  délai  de  trente  jours.  L'expiration  du  délai  entraîne  déchéance 
de  plein  droit,  comme  sous  la  loi  préexistante. 

155.  Les  réclamations  contre  Tétat  provisoire  sont  inscrites  sur  le 
procès- verbal.  Elles  doivent  être  motivées ,  afin  d'éclairer  les  parties 
adverses  et  le  juge  rapporteur.  A  défaut  de  cette  conférence  devant  le 
ju^  qu'organise  le  code  piémontais,  poiA*  préciser  les  difficultés  et  en 
éliminer  quelques-unes,  Tobligation  de  motiver  peut  être  un  frein  pour 
des  contestations  trop  irréfléchies  :  les  motifs  sont  la  pudeur  des  con- 
testations, comme  ils  sont  l'honneur  des  jugements.  Si  l'obligation  de 
motiver  n'est  pas  imposée  ici  à  peine  de  nullité ,  comme  au  cas  de 
l'art.  762  pour  les  griefs  d'appel ,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  ac- 
corder Témolument  d'un  contredit  qui  ne  serait  pas  formulé  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi. 

156.  L'audience  à  laquelle  les  contestations  seront  vidées  sera  dé- 
sormais fixée  et  les  intéressés  avertis.  Les  contestants  figureront  seuls 
dans  le  débat,  où  le  poursuivant  n'a  pas  de  rôle  comme  tel.  Ces  dispo- 
sitions laissent  moins  de  marge  à  la  lenteur  et  aux  frais  inutiles  que 
celles  de  l'ancien  code. 

157.  A  la  faculté  de  régler  Tordre  partiellement  pour  ceux  dont  le 
rang  est  antérieur  aux  créances  contestées,  le  projet  ajoute  celle  de  col- 
loquer  les  créances  postérieures,  si  la  mesure  paraît  sans  danger.  Dans 
le  jMranier  cas  comme  dans  le  second,  il  n'y  aura  d'ordre  partiel  que  si 
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un  intérêt  raisonnable  Texige.  Néanmoins,  dans  la  crainte  qu'on  ne 
tirât  une  fausse  conclusion  du  contraste  des  mots  :  //  peut  arrêter 
l'ordre  y  employés  dans  le  second  cas ,  et  des  mots  :  //  arrête  l'ordre, 
empruntés  à  Tancienne  loi  pour  le  premier  cas,  votre  commission,  avec 
rhonorable  M.  Duclos,  a  proposé  de  se  servir,  dans  les  deux  cas,  des 
mêmes  expressions  facultatives.  Le  conseil  d'État  s'en  est  tenu  à  l'an- 
cien texte  du  Code. 

Ol&ture  de  l'ordre. 

Art.  759. 

158.  S'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation ,  le  juge  fait  la  clôture 
de  Tordre  et  observe  des  règles  transportées  de  l'ancienne  loi  dans  la 
nouvelle. 

Mais,  fidèle  à  son  esprit,  celle-ci  a  fixé  le  laps  de  temps  dans  lequel 
'  le  juge  devra  faire  cette  clôture  :  l'obligation  de  rendre  compte  est  la 
sanction  morale  de  cette  prescription.  Pour  que  le  juge,  voulant  liquider 
les  frais,  ne  soit  pas  retardé  par  la  lenteur  des  avoués  à  remettre  leur 
état,  votre  commission  avait  demandé  la  division  du  délai  en  deux  :  le 
premier,  imposé  aux  avoués  pour  remettre  leur  état  de  frais  ;  le  second, 
au  juge  pour  faire  son  travail  :  le  conseil  d'État  a  rejeté  cet  amende- 
ment. 

Jugement  sur  les  ocÉtredits. 

Art.  760,  761,  762. 

159.  Le  nouvel  art.  760  reproduit  les  bases  de  l'ancien. 

Les  variations  que  présente  la  nature  des  contredits  peuvent  rendre 
quelquefois  ces  dispositions  incomplètes  ;  mais  la  loi  ne  peut  pénétrer 
dans  toutes  ces  sinuosités. 

160.  Le  nouvel  art.  761  met  un  terme  à  l'abus  des  remises  sollici- 
tées sous  prétexte  de  recherche  ou  de  production  de  nouvelles  pièces. 

161.  Le  contredit  ayant  été  motivé,  les  contestés  seuls  ont  à  for- 
muler des  conclusions  motivées  :  votre  commission  a  demandé  et  ob- 
tenu que  la  loi  s'en  expliquât. 

162.  Mais  l'affaire  sera-t-elle  taxée  comme  sommaire  ou  ordinaire? 
DistiAguera-t-on,  à  cet  égard,  les  cas  où  la  somme  contestée  excédera 
ou  n'excédera  pas  1 ,500  fr.  ?  La  rédaction  proposée  de  l'art.  760,  de- 
venu 761,  ne  nous  a  pas  semblé  trancher  assez  nettement  cette  ques- 
tion de  pratique  quotidienne.  Cet  article  ne  reproduisait  pas,  différant 
en  ce  point  de  l'art.  763  devenu  764  du  même  projet,  la  disposition 
de  l'ancien  art.  762  du  Code,  qui  dit  que  le  jugement  contiendra  liqui- 
dation des  fixais  :  art.  762,  dont  le  rapprochement  avec  Tart.  543  avait 
fait,  dans  la  plupart  des  provinces,  prévaloir  la  taxe  comme  en  matière 
sommaire.  Néanmoins,  cette  taxe  semblait  bien  être  dans  la  pensée  in- 
time de  Tart.  761  ;  car,  au  cas  de  l'art.  772  devenu  773 ,  où  le  petit 
nombre  des  créanciers  n'empêche  pas  les  sommes  et  les  difficultés  d'être 
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quelquefois  considérables ,  il  est  dit  que  l'affaire  est  sommaire  ;  car 
Tart.  766  devenu  767,  relatif  au  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture,  cas  évidemment  de  la  famille  des  affaires  sommaires,  renvoie 
pour  l'instruction  à  Tart.  760  devenu  761 .  Adoptant  littéralement  un 
amendement  de  Thonorable  M.  Guillaumin,  nous  avons  proposé  de  ré- 
soudre formellement  la  question  dans  le  sens  de  la  pratique  la  plus 
répandue  et  de  la  manière  la  plus  en  harmonie  avec  une  loi  qui  veut 
rapidité  et  économie.  Le  conseil  d'État  a  ratifié  cet  amendement  inter- 
prétatif. 

Nous  reconnaissons  néanmoins  que  la  taxe  sommaire,  nécessaire 
pour  la  plupart  des  ordres,  ne  sera  pas  rémunératoire  dans  les  cas  où 
de  grands  intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un  grand  travail.  Il  y  a  là  une 
radson  de  plus  pour  appeler  de  nos  vœux  un  système  de  tarif  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  proportionne  l'émolument  du  travail  à  la  somme 
en  distribution  ou  à  l'intérêt  que  le  travail  défend*  Le  décret  du 
24  mai  1854  fixe  les  émoluments  des  greffiers  d'après  l'importance  de 
la  somme  à  distribuer. 

163.  Le  jugement  sera  rendu  comme  ci-devant,  sur  le  rapport  du 
commissaire ,  qui  aurait  nécessairement  voix  délibérative  encore  qu'il 
ne  fut  que  juge  suppléant  et  que  le  tribunal  fût  au  complet  sans  son 
concours.  Nous  n'avons  pas  cru  indispensable  d'imposer,  avec  un 
amendement  de  M.  Millet,  un  délai  au  ministère  public  pour  conclure 
et  au  tribunal  pour  juger. 

▼oîes  de  recourt  contre  le  jagement. 

Art.  762,  763,  764.* 

1 64 .  La  jurisprudence  n'était  pas  fixée  sur  la  recevabilité  de  l'oppo- 
»ition  contre  le  jugement,  au  cas  de  défaut.  Applaudissons  au  projet, 
jui  n'admet  pas  l'opposition. 

Ces  défauts,  quand  il  y  a  avoué  engagé  dans  l'affaire ,  et  les  opposi- 
lions  qui  en  sont  la  suite,  sont,  en  général,  un  abus  que  plusieurs  codes 
fnodemes  ont  banni  de  toutes  les  procédures.  Nous  avons  donc  préféré 
le  projet  de  loi  à  un  amendement  de  M.  Millet,  qui  autorisait  l'oppo- 
sition,  sauf  à  mettre,  comme  cela  devrait  être  dans  tous  les  cas,  les  frais 
occasionnés  par  le  défaut  à  la  charge  de  l'opposant. 

165.  La  jurisprudence  flotte  sur  la  question  de  savoir  si  la  somme 
ie  1,500  fr.,  qui  ouvre  la  faculté  d'appel,  est  la  somme  à  distribuer, 
au  la  créance  de  l'appelant,  ou  celle  de  l'intimé,  ou  la  somme  con- 
testée. Le  projet  de  loi  prend  pour  base  la  somme  en  contestation.  On 
prétend  qu'une  créance  de  1,500  fr.  doit  être  réduite  à  1,000  fr.;  la 
somme  contestée  est  de  500  fr.  On  dispute  à  une  créahce  de  500  fr. 
son  rang  hypothécaire  :  la  somme  contestée  sera  de  500  fr.,  parce  que 
l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour  500  fr.  Néan- 
moins, ce  système  peut  donner,  dans  certaines  hypothèses,  des  résul- 
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tats  bizarres  ;  mais  la  base  de  la  somme  en  distributioa  aurait  autorisé 
un  appel  pour  un  intérêt  de  100  fr. 

166.  Comme  l'ancienne  loi,  Tart.  762  n'accorde  pour  af^ler  que 
dix  jours  après  la  signification;  mais,  plus  prévoyant,  il  fixe  un  déiat 
pour  appeler  à  partir  du  jugement  qui  sera  signifié  à  avoué  seulement. 

167.  L'avoué  du  dernier  créancier  colloque  sera  intimé  s'il  a  un  in- 
térêt dans  la  contestation  ;  par  exemple ,  si  les  contredits  ne  portait 
pas  seulement  sur  le  rang  des  premiers  créanciers  eux-mêmes ,  mais 
sur  Texistence  ou  sur  la  quotité  de  leurs  créances. 

168.  A  la  Cour  aussi ,  la  procédure  sera  sommaire,  ce  qui  était  con- 
testé. L'appelant  ayant  formulé  ses  griefs  dans  son  exploit,  les  iotimés 
seuls  auront  à  signifier  des  conclusions  motivées,  comme  l'exprimât 
l'ancien  art.  765,  dont  votre  commission  a  fait  l'amener  la  disposition 
dans  le  nouveau  texte.  Pas  d'opposition.  Il  suffira  d'une  signification 
à  avoué  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation.  Le  délai  pour 
la  signification  de  l'arrêt  sera  plus  restreint  que  pour  celle  du  juge- 
ment, et  nous  avons  maintenu  sur  ce  point  la  disposition  du  projet 
contre  un  amendement  de  M.  Millet. 

169.  Le  greffier  de  la  Cour  ne  pourra  différer  l'expédition  sous  pré- 
texte qu'il  a  vingt  jours  pour  faire  enregistrer  l'arrêt.  L'appel  d'un  seul 
peut-être  a  assez  tenu  en  échec  tous  les  créanciers.  Que  les  objections 
et  les  lenteurs  traditionnelles  disparaissent  emportées  par  le  torreal  de 
l'urgence  ! 

170.  Le  juge-commissaire,  à  son  tour,  doit,  dans  un  bref  délai, 
adapter  son  état  de  collocation  aux  dispositions  de  l'arrêt  ;  mais  il  faut 
qu'il  connaisse  cet  arrêt  qui  ne  lui  est  pas  signifié,  qu'il  connaisse  le  fait 
de  la  signification,  puisque  ce  fait  est  le  point  de  départ  du  délai.  Votre 
commission  voulait  charger  le  greffier  de  la  Cour  de  transmettre  sur-le- 
champ  au  juge  copie  sans  frais  du  dispositif.  Le  conseil  d'État  a  rejeté 
l'amendement,  réservant  sans  doute  cette  prescription  au  pouvoir  ré- 
glementaire, ainsi  que  l'obligation  pour  l'avoué  près  la  Cour  d'avertir  le 
juge  de  la  signification. 

1 7 1 .  A  ce  moment  de  la  clôture  définitive  de  l'ordre ,  les  intérêts  dus 
par  le  saisi  cessent  et  font  place  aux  intérêts  dus  par  l'adjudicataire  ou 
par  la  Caisse  des  consignations.  C'est  ce  que  votre  commission,  dont 
la  rédaction  est  devenue  plus  substantielle  entre  les  mains  du  conseil 
d'État,  a  exprimé  par  une  disposition  moins  équivoque  que  celle  de 
l'ancienne  loi,  qu'avait  copiée  le  projet. 

Pemet  des  oontettationt  rcjetéet. 

Art.  766  et  768. 

* 

172.  En  première  instance,  l'usage  à  peu  près  général  employait  les 
dépens  des  contestations  en  frais  d'ordre,  et  encourageait  ainsi  les  con- 
tredits les  plus  téméraires.  Une  excellente  réforme  va  rendre  les  con- 
tredits plus  circonspects ,  en  rétablissant  la  règle  générale  qui  fait  (tes 
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(iépens  la  peine  des  prétentions  mal  fondées,  et  ainsi  de  la  crainte  des 
ciépens  le  frein  des  plaideurs.  Quand  même,  dans  certains  cas,  le  con-* 
tredit  profiterait  à  la  masse  commune,  le  mobile  de  ce  contredit  n'en 
était  pas  moins  l'intérêt  du  contredisant.  Néanmoins  la  masse  suppor- 
tera les  frais  faits  par  un  créancier  dont  la  coliocation ,  rejetée  d'office 
par  }e  commissaire,  aura  été  rétablie  par  le  tribunal,  pourvu  qu'aucun 
adversaire  n'ait  assumé,  en  le  soutenant,  la  responsabilité  du  rejet. 

1 73 .  Le  projet  reproduit  les  anciens  art.  768  et  769,  qui  s'expliquent 
d'eux-mêmes.  Le  mot  exécutoire,  employé  à  la  fin  de  la  dernière  dispo- 
sition ,  parait  impropre  :  la  matière  étant  sommaire ,  le  dispositif  du 
jugement  contient  la  liquidation  des  dépens. 

174.  Le  projet  punit  même  le  gagnant  qui  a  mis  de  la  négligence 
dans  la  production  des  pièces,  ce  qui  peut  s'appliquer  au  cas,  prévu 
par  un  amendement  de  M.  Millet,  de  production  insuffisante. 

175.  Les  frais  à  la  charge  du  contestant  téméraire  sont  prélevés  sur 
sa  coliocation  -,  mais  s'il  n'est  pas  colloque,  et  s'il  est  insolvable,  où  sera 
la  garantie?  Votre  commission  l'avait  cherchée  dans  la  contrainte  par 
corps,  que  le  tribunal  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer.contre  un  chi- 
canier sans  vergogne  ou  contre  un  prête-nom  sans  consistance  :  le  con- 
seil d'État  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'autoriser  la  contrainte  par 
corps  pour  des  dépens,  même  à  titre  de  dommages-intérêts. 

176.  Pendant  le  laps  de  temps  qu'ont  absorbé  les  contestations,  les 
créances  destinées  à  être  colloquées  ont  produit  des  intérêts,  accrois- 
sement qui  réduit  la  masse  à  distribuer  telle  qu'elle  eût  été  au  jour  de 
la  clôture  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'incidents.  Cette  diminution  de  la  masse 
s'est  opérée  au  détriment  des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  man- 
quent ou  de  la  partie  saisie.  Indemnité  leur  est  due  par  les  contestants 
qui  ont  succombé,  à  moins  que  les  intérêts  dus  par  l'adjudicataire 
n'aient  couvert  cette  différence.  Tel  est  le  sens  d'un  article  fort  sage  de 
l'ancienne  loi,  qui  reparaît  dans  la  nouvelle  sous  le  numéro  768. 

ELeoourt  contre  Pordonnanee  de  clôture. 

Art.  767. 

177.  La  clôture  définitive  de  l'ordre  a  été  faite  par  le  commissaire , 
soit  parce  qu'il  ne  s'est  élevé  aucun  contredit,  soit  après  qu'ils  ont  été 
jugés  irrévocablement.  Cette  ordonnance  sera-t-elle  susceptible  de  re- 
cours? 

11  est  évident  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  col- 
location  provisoire  ne  pourront,  sous  prétexte  d'attaquer  l'ordonnance 
de  clôture ,  remettre  en  question ,  directement  ou  indirectement ,  les 
i>ases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme  à  distribuer,  l'existence, 
la  quotité  et  le  rang  des  créances.  Autrement,  l'art.  756  ne  serait  qu'un 
vain  mot. 

Mais  il  peut  se  faire  que  cette  ordonnance  de  clôture,  par  erreur  ou 
par  excès  de  pouvoir,  ne  se  trouve  pas  entièrement  conforme  à  l'état 
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provisoire  non  contesté,  applique  ou  interprète  mal  le  jugement  ou  ar- 
rêt qui  à  statué  sur  les  contredits.  La  possibilité  de  ces  erreurs  est  dé- 
montrée par  les  procès  mêmes  qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'espèce  de 
recours  qui  pouvait  être  ouvert.  Les  motifs  et  les  limites  de  ce  droit  de 
recours  nous  ont  paru  tellement  évidents  que  nous  avons  jugé  inutile 
de  les  déterminer  dans  le  texte  de  la  loi ,  malgré  le  vœu  d'un  amende- 
ment de  M.  Millet. 

178.  Quant  aux  cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas  été  appelé  à 
Tordre,  où  un  contestant  n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement  des  con- 
testations, il  nous  semble  qu'outre  le  recours  contre  l'ordonnance,  il  a 
le  droit  radical  d'attaquer  Tordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou 
de  tierce  opposition. 

179.  Ce  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture,  devant  quelle  juri- 
diction sera-t-il  porté? 

Une  longue  controverse ,  non  encore  épuisée ,  s'est  élevée  sur  cette 
question  ;  les  uns  tenant  pour  la  voie  d'appel,  les  autres  pour  celle  d'op- 
position. Le  projet  de  loi  rend  un  triple  service  aux  justiciables  en  tran- 
chant la  difficulté,  en  choisissant  le  mode  d'opposition  devant  le  tribu- 
nal même  comme  le  plus  économique,  et  en  organisant  une  procédure 
assez  simple  pour  la  juger.  Quelques  membres  de  votre  commission  au- 
raient même  voulu  refuser  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  l'opposition. 

180.  D'après  le  projet  de  loi,  l'opposition  devait  être  formée  dans  la 
huitaine  de  l'ordonnance;  mais  cet  acte  étant  fait  au  greffe  ou  dans  le 
cabinet  du  juge,  il  faudra  donc  que  le  créancier,  qui  peut  ne  pas  soup- 
çonner une  irrégularité,  se  trouve  sans  cesse  au  greffe  pour  guetter 
l'apparition  de  l'ordonnance?  Votre  commission  a  pensé  que  cett€  alti- 
tude d'observation  quotidienne  ne  pouvait  guère  être  imposée  qu'au 
poursuivant,  mais  qu'il  faudra  que  celui-ci  dénonce  aux  autres  l'exis- 
tence de  l'ordonnance,  le  délai  d'opposition  courant  de  cette  dénoncia- 
tion. L'amendement  a  été  adopté  par  le  conseil  d'État. 

Badîation  et  payement. 

Art.  769,  770,  771. 

181.  L'ordre  a  séparé  les  créanciers  en  deux  catégories. 

Les  inscriptions  de  ceux  qui  ne  sont  pas  colloques  doivent  être  ra- 
diées; le  projet  charge  l'avoué  poursuivant  de  faire  opérer  cette  radia- 
tion, et  veut  qu'il  n'obtienne  qu'après  cette  radiation  le  bordereau  des 
frais  qui  lui  sont  dus;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  conservateur  fasse  at- 
tendre cette  radiation ,  sous  le  seul  prétexte  de  multiplicité  ae  ses  tra- 
vaux, auxquels  il  peut  toujours  attacher  un  plus  grand  nombre  d'auxi- 
liaires. Votre  commission  avait  proposé  d'imposer  au  conservateur  un 
délai,  à  partir  du  dépôt  de  l'extrait,  pour  opérer  cette  radiation  :  l'a- 
mendement n'a  pas  été  accepté. 

182.  Chaque  créancier  colloque  recevra  un  bordereau  exécutoire 
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contre  l'adjudicataire,  ou  contre  la  caisse  s'il  y  a  eu  consignation.  L» 
commission  n'a  pas  cru  nécessaire,  malgré  un  amendement  de  M.  Millet^ 
la  signification  des  bordereaux  à  l'adjudicataire,  qui;  averti  de  Touver- 
ture  de  l'ordre,  peut  aisément  en  connaître  Tissue  et  doit  ê'Xre  prêt  k 
payer  s'il  ne  fait  pas  d'arrangements  avec  les  porteurs  de  bordereaux. 

Ordre  après  aliénation  autre  que  lur  expropriation  forcée. 

Art.  772,  774 

183.  Après  une  vente  volontaire,  Tordre  est  moins  fréquent  qu'à  I» 
suite  d'une  saisie  immobilière;  mais  il  doit  être  régi  par  les  mêmes  dis- 
positions. Comme  le  saisi,  le  vendeur  aura  qualité  pour  donner  le  signal 
de  cet  ordre,  mais  sans  pouvoir  forcer  l'acquéreur  h  devancer  le  terme^ 
d'exigibilité  fixé  par  le  contrat  ou  par  les  art.  1188et2131  du  Code  civil. 

184.  L'ancien  art.  776  se  bornait  à  ne  permettre  d'ouvrir  l'ordre- 
qu'après  les  délais  fixés  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites  et  des- 
hypothèques légales.  On  ne  voulait  pas  que  l'ordre  troublât  cette  purge,, 
ou  qu'elle  vînt  suspendre  l'ordre  ;  mais  la  purge  des  hypothèques  légales 
n'était  pas  un  préliminaire  indispensable  de  l'ouverture  de  l'ordre,  et 
la  pratique  l'entendait  ainsi.  Le  nouvel  art.  772  semble  plus  formeF 
comme  prescription,  quoiqu'on  puisse  remarquer  qu'il  ne  parle  pas 
nommément  de  la  purge  d'hypothèques  légales. 

Votre  commission  comprend  la  purge  des  hypothèques  inscrites 
comme  précurseur  de  l'ordre.  11  faut  bien  rendre  irrévocable  la  fixation 
du  prix;  mais  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout  l'acquéreur  d'un 
petit  immeuble,  à  purger  les  hypothèques  légales,  si  l'intérêt  de  sa  sé- 
curité ne  lui  paraît  pas  l'exiger ,  ou  s'il  recule  devant  les  frais  de  cette 
purge,  assez  rare  dans  la  pratique? 

Veut-on ,  avant  de  laisser  ouvrir  l'ordre ,  fixer  irrévocablement  et 
complètement  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble?  Ce  serait  là  une 
grande  pensée;  mais  elle  aurait  exigé  la  suppression  du  droit  de  préfé- 
rence des  hypothèques  légales  purgées  ;  car  si  ce  droit  de  préférence  peut, 
malgré  la  purge,  s'exercer  dans  Tordre,  la  purge  aura  bien  servi  à  fixer 
le  prix  au  point  de  vue  de  la  surenchère,  mais  non  à  fixer  le  nombre  et 
la  situation  des  créanciers  hypothécaires  ! 

Ne  permettre  d'entamer  l'ordre  qu'après  la  purge  des  hypothèques 
légales,  c'est  ou  mettre  l'ouverture  de  l'ordre  à  la  merci  d'un  acquéreur 
peu  empressé  de  payer,  ou  entrer  dans  une  voie  inconnue.  Cet  acqué- 
reur qui  ne  purge  pas ,  il  faut  ou  l'évincer  par  la  folle  enchère ,  si  le 
mode  de  vente  comporte  cette  voie ,  et  si  l'on  se  risque  à  frapper  ainsi 
un  acquéreur  uniquement  parce  qu'il  n'use  pas  d'une  faculté  de  purger 
instituée  dans  son  intérêt,  ou  autoriser  le  poursuivant  l'ordre  à  faire 
cette  purge  légale  pour  l'acquéreur,  après  l'avoir  mis  en  demeure. 
Si  les  frais  de  cette  purge  sont  employés  dans  l'ordre ,  voilà  un  petit 
ordre  surchargé  d'une  dépense  de  plus;  voilà  l'acquéreur  encouragé  à 
ne  pas  purger,  à  attendre  que  l'on  purge  pour  lui.  Si  ces  frais  retombent 
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sur  Tacquéreur,  voilà  Tacheteur  de  quelques  ares  peut-être  grevé  d'une 
charge  qui  peut  excéder  le  prix  de  son  acquisition. 

Ne  vaudrait-il  pa^  mieux  laisser  ouvrir  Tordre  sans  exiger  ce  prélude? 
Si,  plus  tard,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles  ne  remettront 
pas  en  question  un  ordre  consommé  ;  elles  ne  troubleront  que  Tacqué- 
reur  qui  a  couru  volontairement  cette  chance.  Si  un  acquéreur  veut  faire 
cette  purge  légale,  qu'elle  ne  suspende  pas  les  opérations  de  Tordre,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  commencée  dans  un  bref  délai  après  la  vente. 

Un  amendement  rédigé  dans  cet  esprit  n'a  pas  obtenu  le  succès  que 
le  conseil  d'État  a  accordé  à  nos  autres  propositions  importantes. 

Votre  commission  le  regrette  vivement;  elle  n'aurait  pas  hésité  à  vous 
proposer  le  rejet  de  l'article  pour  en  amener  le  remaniement  partiel,  si 
elle  n'eût  remarqué  qu'en  fait  les  inconvénients  redoutés  pourraient  être 
peu  fréquents,  parce  que  la  prescription  de  la  purge  antérieure  des  hy- 
pothèques légales  n'a  pas  pour  sanction  la  nullité  de  Tordre  ;  parce 
qu'aucun  créancier  inscrit  ne  Texigera,  puisqu'elle  ne  le  préserverait 
pas  de  la  survivance  du  droit  de  préférence  ;  parce  que  nul  n^aura  la 
pensée  de  réclamer  si  elle  est  évidemment  inutile,  à  raison  d'une  purge 
antérieure  ou  du  célibat  notoire  du  vendeur,  et  du  payement  prouvé 
d'anciens  vendeurs  ;  et  parce  qu'ainsi  l'application  de  l'art.  772  devien- 
dra aussi  judicieuse  que  celle  de  l'ancien  art.  776,  dont  le  précédent  est 
peut-être  la  seule  cause  inspiratrice  de  cette  partie  du  nouvel  art.  772. 

Quant  au  dernier  alinéa  de  Tart.  772,  voy.  suprà,  p.  43  (n®  109). 

Procédure  exceptîonneUe. 

Art.  773. 

185.  S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  projet,  conforme 
à  l'ancienne  loi,  substitue  à  la  filière  des  sonunations,  productions,  état 
provisoire,  contredits,  jugement,  une  discussion  de  piano  devant  le 
tribunal,  qui  examine  les  pièces  et  fait  l'attribution.  Le  projet  organise 
d'une  manière  économique  cette  procédure,  dont  l'ancienne  loi  ne  dé- 
crivait pas  la  forme. 

Mais  le  projet  n'admettait  ce  mode  qu'en  cas  d'aliénation  autre  que 
celle  sur  expropriation  forcée.  Votre  commission  n'a  découvert  aucune 
raison  de  cette  différence,  si  ce  n'est  qu'elle  était  exprimée  dans  l'an- 
cien texte.  Mais  pourquoi  était-elle  dans  l'ancien  texte?  Sur  la  proposi- 
tion de  votre  commission,  le  conseil  d'État  a  efifacé  la  distinction. 

186.  Mais  l'institution  d'une  tentative  de  règlement  amiable,  préa- 
lable à  l'ordre  ordinaire,  devait  être  appliquée  au  cas  qui  nous  occupe, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  petit  nombre  de  créanciers  semble 
rendre  l'arrangement  plus  probable;  des  dispositions  ont  donc  été 
ajoutées  à  cet  art.  773 ,  en  harmonie  avec  celles  de  l'article  addi- 
tionnel 751.  Aux  détails  dans  lesquels  était  entrée  votre  commission, 
qui  n'avmt  voulu  omettre  aucun  poteau  indicatif  à  Tentrée  d'une  route 
nouvelle^  le  conseil  d'État  a  substitué  une  rédaction  plus  simple,  ren- 


Rapports,  exposé  dis  motifs  et  discussion.  67 

\oyant ai F»rt.  751;.  Le  système  âe  votre  commission,  qm,  à  Tissue 
d'une  tentative  avortée  d'ordre  amiable,  faisait  porter  d'emblée  l'afikire 
au  tribunal  à  jour  fijé  par  le  magistrat,  ne  laissait  pas,  comme  la  ré- 
daction dïi  eoQseil  d'État,  la  possibilité  d'une  solution  de  continuité 
entre  le  dénouaient  négatif  de  l'épreuve  amiable  et  Tassignation  devant 
le  tribunaL  Votre  commission  avait  aussi  proposé  que  cette  assigna- 
lion  n'eât  lieu  au  domicile  réel  qu'autant  qu'il  serait  situé  en  France. 

Béehéanoe  de  la  pounuite. 

Art.  776. 

1^7.  Les  art.  777  et  778  de  l'ancienne  loi  sont  restés  intacts  à  leur 
passage  dans  la  nouvelle-,  mais  l'art.  775,  devenu  776  de  celle-ci,  a 
essayé  de  rendre  plus  ef^cace  la  peine ,  si  rarement  appliquée ,  dont 
i'anciea  art.  779  menaçait  la  négligence  de  l'avoué  poursuivant.  On 
pouvait  lui  subroger  un  successeur  par  décision  judiciaire  qui  devait 
être  provoquée  :  les  délicatesses  de  la  confraternité,  ou  le  besoin  d'une 
mutuelle  tolérance ,  empêchaient  presque  toujours  les  avoués  de  la 
cause  de  demander  la  subrogation.  La  question  de  négligence  était 
d'ailleurs  soumise  à  une  appréciation  arbitraire. 

D'après  le  projet ,  la  négligence  sera  matériellemeut  prouvée  par  la 
seule  inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  des  articles 
déterminés,  parmi  lesquels  figure  l'art.  768,  devenu  769,  en  tant  que 
la  négligence  est  celle  de  l'avoué  et  ne  résulte  pas  de  la  lenteur  du 
greffier.  Le  juge  pourra  destituer  d'office  l'avoué  retardataire ,  qui  ne 
sera  payé  de  ses  frais  qu'après  le  règlement  définitif.  L'avoué  désigné 
pour  remplacer  son  confrère  déchu  ne  pourra  évidemment  refuser  la 
mission  de  poursuivant  :  autrement ,  la  disposition  de  l'article  serait 
aisément  paralysée  par  la  coalition  des  avoués  du  siège. 

Coniîgnation  oblîgatoîre. 

188.  Le  projet  du  gouvernement  obligeait  (art.  776)  l'acquéreur  ou 
adjudicataire ,  sous  peine  de  folle  enchère ,  à  déposer  le  capital  et  les 
intérêts  du  prix  à  la  Caisse  des  consignations  dans  les  soixante  jours  de 
l'ouverture  de  l'ordre  ;  et  même  il  ne  pouvait  être  dérogé  à  cette  obli- 
gation dans  les  conditions  de  la  vente,  mais  seulement  par  conventions 
postérieures. 

Cett«  grave  innovation,  conçue  dans  des  régions  très-élevées,  a  ex- 
cité, parmi  les  hommes  qui  vivent  à  une  hauteur  moindre  et  aux  prises 
avec  les  réalités  de  la  pratique,  des  terreurs  dont  les  notaires,  les  avoués 
de  Paris  comme  de  la  province,  et  dés  magistrats  de  première  instance, 
se  sont  rendus  les  organes  auprès  de  votre  commission ,  qui  avait  déjà 
recueilli  les  mêmes  impressions  au  sein  de  vos  bureaux. 

Sanss'arrêter  à  des  palliatifs  proposés  par  MM.  Millet  et  Duclos  ;  sans 
'examiner  si  les  dispositions  secondaires  de  l'article,  eu  awtotVç.^xvX.Y'^ç,- 
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quéreur  à  retenir  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  comme  créancier,  n'ou- 
vraient pas  une  arène  de  contestations,  votre  commission,  à  l'unani- 
mité, a  proposé  le  rejet  de  la  consignation  forcée. 

Cette  consignation  accélérera-t-elle  la  réalisation  du  gage?  Mais  que 
le  prix  soit  déposé  ou  qu'il  reste  aux  mains  de  Tacquéreur,  le  créan- 
cier ne  pourra  jamais  le  percevoir  qu'après  la  clôture  de  Tordre  ! 

Contraint  de  consigner,  Tacquéreur,  dit-on,  n'aura  plus  d'intérêt  à 
intervenir  dans  la  procédure  aveu  la  seule  intention  d'entraver  son  cours. 
Mais  comme  il  ne  pourrait  l'entraver  que  par  des  contestations  dont  le 
cercle  est  borné  quand  elles  viennent  des  acquéreurs ,  l'innovation  qui 
met  les  frais  à  la  charge  des  contestants  téméraires  amoindrit  cet  incon- 
vénient ;  et  la  consignation  forcée ,  dont  le  moment  est  subordonné  à 
celui  de  l'ouverture  de  l'ordre,  fera  naître  un  autre  danger,  en  donnant 
à  l'acquéreur  intérêt  à  retarder  cette  ouverture. 

x\insi  la  consignation  ne  garantit  pas  contre  les  incidents  qui  peuvent 
ralentir  le  mouvement  de  l'ordre;  et,  pendant  ces  retards,  la  consi- 
gnation inflige  une  perte  aux  créanciers,  puisque  la  Caisse  ne  paye  pas 
d'intérêts  pendant  les  deux  premiers  mois ,  et  ne  paye  ensuite  que  3 
pour  100. 

D'ailleurs  est-il  exact  de  dire  que  le  créancier,  qui  a  provoqué  la 
saisie  parce  qu'il  n'était  pas  payé,  veut  toujours  le  payement  immédia- 
tement après  la  vente?  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  sûreté  du  capital  et  l'exac- 
titude des  intérêts  ;  souvent  il  n'a  provoqué  la  vente  que  parce  qu'il  ne 
recevait  pas  les  intérêts.  Lorsque  l'acquéreur  lui  présente  toute  sécu- 
rité à  cet  égard,  fréquemment  le  créancier  laisse  le  prix  entre  les  mains 
de  ce  nouveau  débiteur,  et  est  satisfait  de  trouver  un  placement  dans 
la  créance  privilégiée  du  bordereau. 

Le  principal  intérêt  du  créancier  hypothécaire ,  c'est  d'être  payé  : 
tout  ce  qui  peut  altérer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  viendra  tromper 
les  calculs  de  bien  des  créanciers  actuels,  et  tarir  la  source  de  bien  des 
prêts  futurs  ! 

Or  il  est  évident  que  l'obligation  de  consigner  le  prix  total ,  quel- 
ques mois  après  la  vente ,  réduira  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  en 
resserrant  le  cercle  des  amateurs  ! 

La  présence  réelle  du  capital  dans  le  coffre  de  l'acquéreur,  c'est  un 
fait  rare,  c'est  l'enfance  de  la  civilisation  :  pour  transformer  ses  titres 
en  numéraire,  il  faut  le  temps,  l'opportunité;  au  paysan,  pour  se  li- 
bérer, il  faut  le  temps,  l'économie. 

Mais,  s'écrie-t-on,  c'est  un  mal  de  voir  un  paysan  acheter  sans  avoir 
les  moyens  de  payer  !  Nous  répondrons  que  la  tendance  du  paysan  à 
devenir  propriétaire  n'est  ni  sans  utilité  morale ,  ni  sans  opportunité 
politique;  que  si  le  paysan  emprunte  quelquefois  pour  payer  l'im- 
meuble à  un  taux  supérieur  au  revenu  de  celui-ci,  le  paysan  affamé  de 
terre  sera  encore  bien  plus  en  proie  à  l'usure  lorsqu'il  devra  consigner 
sur-le-champ. 

La  statistique  dément  d'ailleurs  des  impressions  exagérées  ;  à  l'ex- 
posé des  motifs,  qui  proclame  que  souvent  la  folle  enchère  a  lieu  pour 
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lyement  des  bordereaux ,  nous  répondons  qu'il  n'y  a  guère  plus 
j  folle  enchère  sur  cent  ventes  judiciaires  (l). 
X  exposé  fait  remarquer  qu'en  cas  de  purge,  Tacquéreur  qui  notifie 
se-  déclarer  prêt  à  payer  sur-le-champ  (art.  2181).  Mais  c'est  là 
jxîgence  qui,  jointe  à  l'excès  des  frais,  rend  les  purges  rares  ;  pour 
r  les  purges,  souvent  le  contrat  délègue  le  prix  aux  créanciers  hy- 
icaires.  On  a  si  bien  reconnu  que  l'obligation  de  payer  comptant 
ait  décourager  la  purge  ou  diminuer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble, 
*ô  projet  hypothécaire  de  la  Législative  portait  que  l'acquéreur  pur- 
t  jouirait  des  délais  accordés  au  débiteur  originaire.  «  Souvent,  dit 
le  Vatimesnil  (Rapport  du  25  avril  1850),  l'acquéreur  trouve  de 
Otage  à  ne  pas  être  forcé  de  payer  intégralement  son  prix ,  et  les 
38 en  deviendront  plus  faciles.  »  La  loi  hypothécaire  belge  (art.  113) 
rde  à  l'acquéreur  purgeant  les  mêmes  termes  qu'au  débiteur  en 
luit  duquel  il  paye. 

i  la  loi  de  Genève,  faite  pour  une  population  urbaine  et  riche,  exige 
^nsignation ,  les  lois  de  Piémont  et  de  Belgique  n'ont  pas  suivi  cet 
Tiple. 

^nfm  la  suppression  de  l'obligation  de  consigner  n'empêche  ni  de 
uler  cette  clause  dans  le  cahier  des  charges  si  on  la  croit  utile  en 
tains  cas,  ni  l'acquéreur  de  consigner  s'il  le  juge  à  propos. 
\jd  conseil  d'État  a  consenti  à  la  suppression  de  l'art.  776,  qui  exi- 
•ît  la  consignation . 

Consignation  facultative. 

Art.  777,  778. 

189.  L'art.  2186  du  Code  civil  reconnaît  à  l'acquéreur  qui  a  purgé 
i&culté  de  se  libérer  en  consignant  :  l'adjudicataire  sur  saisie  a  la 
aôme  faculté.  Mais  la  jurisprudence  n'était  pas  fixée  sur  la  question  de 
avoir  si  la  consignation  devait  être  précédée  de  la  formalité ,  évidem- 

Tient  inutile ,  d'offres  réelles  faites  aux  créanciers.  Le  projet  de  loi 
franche  cette  difficulté. 

190.  Mais  la  loi  générale  veut  que  toute  consignation  soit  suivie  d'une 
demande  en  validité.  La  pratique  était  conduite  à  introduire  cette  pro- 
cédure contre  tous  les  créanciers  inscrits,  sans  que  le  règlement  de 
l'ordre  entre  ceux-ci  fît  un  pas  dans  celte  instance  dispendieuse.  De- 
puis longtemps  le  vœu  de  jurisconsultes  éminents ,  tels  que  M.  le  prési- 
dent de  Belleyme ,  sollicitait  la  réunion  de  la  procédure  de  validité  à 


f      (1)  1855.  —  Ventes  judiciaires  de  toute  nature 20,013 

dont  Ventes  sur  saisie  immobilière 6,8&0 

Folles  enchères  sur  ventes  de  toute  nature # 328 

1854.  —  Ventes  judiciaires  de  toute  nature 18,203 

Sot  saisie 7,046 

Folles  enchères  sur  ventes  de  toute  nature 341 

{Document  émané  de  la  Chancellerie.) 
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celle  d'ordre.  Dans  un  travail  remarquable,  M.  Piogey  avait  proposé  ua 
système  à  peu  près  adopté  parle  projet  du  gouvernemfflitetpiar  votre 
commission,  et  parfaitement  résumé  par  l'exposé  des  motifs. 

191.  Si  Tordre  n  est 'pas  ouvei*t,  Tacquéreur  ou  adjudicataire  doit«ft 
requérir  l'ouverture.  Cette  disposition  a  étonné  quelques  esprits,  et 
FJionorable  M.  Millet  a  proposé  un  amendement  dans  tm  aulre  sens. 

Votre  commission  a. pensé  qu'il  était  utile  de  faire  provoquer  T-ordpe 
pour  liquider  les  situations  ;  d'ailleurs ,  la  modicité  de  lUirtéPÔt  ipayé 
par  la  Caisse  rend  désirable  pour  les  créanciers  l'ouvertuFC  de  Tordre. 

192.  C'est  avec  le  saisi  ou  le  vendeur,  que  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur fait  juger  la  validité  de  la  consignation,  et  non  avec  les  créancière 
inscrits,  qui  cependant  auront  souvent  un  intérêt  plus  réelque  celui  du 
saisi.  Un  amendement  de  M.  î^illet  appelait  à  ce  débat  ces  créanciers  ou 
celui  qui  représentait  les  autres.  La  majorité  de  votre  commission  s'en 
est  tenue  au  système  plus  économique  du  projet ,  qui  n'empêcbe  pas 
les  créanciers  d'intervenir  s'ils  le  croient  utile. 

FoUe  enchère. 

Art.  779. 

198.  Lorsque  l'adjudicataire  sur  vente  judiciaire  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  la  revente  est  poursuivie  à  sa  folle  enchère.  Cet  épisode  ne 
doit  pas  remettre  Tordre  en  question  ;  l'art.  779  a  bien  fait  de  lever  les 
doutes  sur  ce  point.  Seuleiaent,  Iciprix  delà  revente  pourra  faire  mo- 
difier l'état  de  collocation ,  selon  qu'il  sera  inférieur  ou  supérieur  à  la 
première  adjudication ,  et  les  bordereaux  seront  délivrés  contre  le 
nouvel  adjudicataire. 

194.  Mais  «'il  arrive  que  la  revente  sur  folle  enchère  n'atteigne  pas 
le  prix  de  l'adjudication  primitive,  et  que  le  recours,  quoique  armé  de 
la  contrainte  par  corps ,  qui  peut  être  dirigé  pour  la  différence  contre 
le  fol  enchérisseur,  soit  illusoire  ou  non  exercé,  ne  faut-il  pas  que  les 
wéanciers  lésés  aient  un  moyen  de  tâcher  de  ramener  le  prix  à  ijn  taux 
propre  à  les  couvrir  ?  Votre  commission  avait  proposé  de  leur  accorder 
la  faculté  de  surenchérir  du  sixième  que  leur  refusait  la  jurisprudence  ; 
l'innovation  nous  avait  paru  d'autant  plus  raisonnable  que  ces  créan- 
ciei%  ne  sont  pas  officiellement  appelés  à  la  revente  sur  fdle  enchère. 
Motre  amendement  n'a  point  obtenu  l'agrément  du  conseil  d'État.  Si  le 
rejet  a  été  déterminé  par  la  crainte  que  si  l'acquéreur  sur  cette  suren- 
chère tombait  lui-même  en  folle  enchère ,  de  nouveaux  anneaux  ne 
pussent  être  indéfiniment  ajoutés  à  la  chaîne,  il  n'était  peut-être  pas 
in^possible  d'obvier  à  cet  inconvénient  en  améliorant  la  rédaction  pro- 
posée. 

195.  Cette  mesure  de  la  folle  enchère,  rapide,  peu  coûteuse,  affran- 
chie du  droit  proportionnel  de  mutation  (si  ce  n'est  pour  l'excédant  du 
prix  de  la  revente  sur  celui  de  la  première  adjudication),  faut-il,  s'as- 
servissaiît  à  la  lettre 'du  moi  enchère,  en  restreindre  les  avantages  aux 
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ventes  judiciaires  ?  L'acquéreur  sur  vente  ordinaire,  lorsqu'il  ne  satisfant 
pas  au  payement  des  bordereaux  délivrés  contre  lui  dans  un  ordre , 
n'est-il  pas-,  dans  une  certaine  mesure,  assimilable  au  fol  enchérisseur  ? 
Sans  doute,  il  n'a  pas  commis  cette  espèce  de  manquement  à  la  foi  pu- 
blique dont  est  coupable  celui  qui  rend  illusoire  une  vente  dont  le  juge 
était  le  témoin,  et  il  n'a  pas,  par  son  enchère,  empêché  un  autre  d'ac- 
quérir; mais  il  a  trompé  la  foi  d'un  ordre  qui  s'était  ouvert  à  grands 
frais  en  présence  de  sa  promesse  de  payer  les  bordereaux  ;  il  doit  «ax 
créanciers  la  réparation  qui  entre  dans  le  régime  de  la  folle  enchère  ; 
ces  créanciers,  après  une  attente  et  des  frais  inutiles,  ont  quelques 
titres  à  être  armés  d'une  procédure  expédilive  et  peu  dispendieuse,  qui 
les  dispense  d'une  saisie  immobilière  ou  d'une  action  en  résolution. 
Ces  motifs  d'utilité  pratique  avaient  prévalu  au  sein  de  votre  commis- 
sion sur  des  considérations  d'un  autre  ordre  ;  mais  l'amendement  qu'elle 
avait  rédigé  en  ce  sens  n'a  point  été  aocueiki  par  le  conseil  d'État. 

Art.  3  de  la  loi  modifiant  Vart.  838. 

Voy.  suprày  fin  de  la  première  partie,  p.  44  (n®  111). 


Art.  4  de  la  loi. 

• 

1^.  La  pnwïulgation  de  la  loi  va  trouver  des  ordres  entamés. 
Cette  loi  régira-t-elle  ces  ordres  pour  les  formalités  qui  restent  à  ac- 
complir? 

Les  principes  permettrmeflt  qu'il  en  fiât  ainsi,  malgré  le  précédent 
contraire  de  la  loi  de  1841,  qui  ne  s'est  appliquée  qu'aux  expropria- 
tions commencées  après  sa  mise  en  vigueur,  si  la  nouvelle  loi  ne  con- 
tenail  que  des  dispositions  de  pure  forme  ;  mais  elle  prononce  des  dé- 
chéances auxquelles  pouvaient  ne  pas  s'attendre  ceux  qui  ontooramencé 
Tordre  sur  la  foi  des  tolérances  de  la  loi  ancienne.  Votre  commission  a 
donc  cru  plus  équitable  de  n'appliquer  la  loi  nouvelle  qu'aux  ordres  à 
ouvrir  ;  le  conseil  d'État,  reconnaissant  qu'il  était  utile  de  résoudre  la 
question,  l'a  tranchée  dans  le  même  sens. 

197.  Il  est  néamnoins,  daos  la  loi  nouvelle,  des  dispositions  pure- 
ment interprétatives  de  l'ancienne,  telles  que  celles  sur  la  voie  de  re- 
cours contre  l'ordonnance  de  clôture ,  sur  la  faculté  d'appel  contre  le 
jugement  après  contredits,  telles  que  l'art.  779.  Votre  commission  avait 
ajouté  que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux  ordres  antérieurement 
ouverts  ;  le  conseil  d'État  a  sans  doute  regardé  cette  explication  comme 
superflue,  il  noas  paraît  également  raisonnable  que  les  art.  777  et  77S 
s'appliquent  aux  consignations  dont  la  validité  ne  serait  pas  «acone  de- 
mandée lors  de  la  promulgation  de  la  loi . 

l'M.  Quant  aux  saisies  imroobiUènes  qui  ne  seraient  {nis  parvenues 
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^u  moment  des  sommations  prescrites  par  l'ancien  art.  692,  de  Tinser- 
tion  ordonnée  par  Tancien  art.  696,  les  nouveaux  art.  692  et  696  leur 
sont  appliqués.  Votre  commission  Ta  proposé,  et  le  conseil  d'État  Ta 
trouvé  convenable.  Le  texte  ne  s'est  expliqué  que  pour  Tart.  692,  mais 
parité  de  motifs  existe  pour  l'art.  696. 

199.  Telle  est,  Messieurs,  l'analyse,  longue  sans  doute,  mais  rapide 
relativement  à  l'importance  et  aux  complications  du  sujet,  des  travaux 
^e  votre  commission.  Elle  vous  prie  de  tenir  compte  de  son  désir  de  ne 
pas  ajourner  à  un  an  un  bienfait  attendu,  et  des  diflScultés  d'une  ma- 
dère qui  touche  à  chaque  pas  au  régime  hypothécaire  ou  à  plusieurs 
parties  du  Code  de  procédure,  matière  qui  passe  tour  à  tour  des  prin- 
cipes les  plus  élevés  du  droit  aux  détails  les  plus  minutieux-  de  la  pra- 
iique. 

L'expérience  doit  enseigner  la  modestie  à  ceux  qui  font  des  lois  sur 
cette  question,  car  la  loi  de  1807  sur  les  ordres,  qu'il  faut  réformer 
aujourd'hui,  est  celle  qui  inspirait  à  un  de  ses  auteurs ,  le  conseiller  d'État 
Real,  les  paroles  suivantes  :  «  Dans  peu  d'années,  nous  osons  lepré^ 
dire,  par  sa  simplicité,  par  la  rapidité  de  sa  marche  et  par  le  peu  de  frais 
qu'elle  exige ,  cette  loi  aura  obtenu  l'approbation  de  tous  les  bons  es- 
prits, et  les  bénédictions  des  débiteurs  et  des  créanciers!  » 

Néanmoins,  les  changements  que  le  conseil  d'État  et  votre  commis- 
sion ont  adoptés,  s'appuyant  sur  des  vœux  assez  généralement  exprimés 
par  les  hommes  compétents  et  désintéressés ,  nous  croyons  la  loi  nou- 
velle meilleure  que  celle  qui  va  être  abrogée.  Nous  savons  que  si,  en 
France,  beaucoup  d'esprits,  après  avoir  ardemment* désiré  des  ré- 
formes, s'empressent  de  murmurer  contre  les  réformes  obtenues;  que 
si  le  législateur  ne  peut  opérer  le  bien  général  sans  froisser  des  intérêts 
•et  des  habitudes  dont  les  mécontentements  se  déguisent  quelquefois 
50US  la  majesté  des  théories,  —  bientôt,  heureusement,  la  raison  pu- 
Wique  s'affermit  et  s'éclaire ,  les  habitudes  coulent  dans  le  nouveau  lit 
qui  leur  est  creusé ,  et  les  réformes  utiles  et  prudentes  obtiennent  cet 
assentiment  général  qui  est  la  récompense  des  législateurs. 


DISCUSSION  AU  CORPS  LEGISLATIF. 

(  Séances  des  12  et  13  avril  1858.  —  Moniteur  des  14  et  15  avril.) 

200.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  divers  articles  du  Code  de  procédure  civile, 
projet  qui  a  été  amendé  d'accord  par  la  commission  et  le  conseil 
d'État. 

MM.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État;  Suin,  le  baron  de 
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Sibert  de  Cornillon  et  Duvergier,  conseillers  d'État,  siègent  au  banc  des 
commissaires  du  gouvernement. 

201 .  M.  Millet  a  la  parole  contre  le  projet.  Il  croit,  contrairement 
àTespoir  exprimé  par  .M.  le  rapporteur  à  la  fin  de  son  travail,  que  les 
dispositions  nouvelles,  si  elles  sont  adoptées,  n'obtiendront  ni  l'appro- 
bation de  tous  les  bons  esprits,  ni  les  bénédictions  des  débiteurs  et  des 
créanciers.  L'honorable  membre  s'attache  à  combattre  ces  deux  idées 
développées  dans  Texposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  :  que  l'intérêt 
de  la  propriété  foncière  réclame  les  dispositions  proposées,  et  que  ces 
dispositions  seront  d'une  immense  utilité  pour  ses  besoins  présents  et 
à  venir. 

202.  Recherchartt  d'abord  quelle  est,  sous  le  rapport  financier,  la 
situation  de  la  propriété  foncière,  il  compare  cette  situation  à  celle  de 
la  propriété  industrielle  et  commerciale.  Selon  lui,  les  capitaux  locaux 
qui  sont  le  produit  de  l'épargne  sont  toujours  disposés  à  s'employer  en 
placements  hypothécaires,  et  ne  font  jamais  défaut  aux  agriculteurs 
prudents  et  laborieux.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  des  expropriations  ; 
mais,  eu  égard  au  grand  nombre  des  créances  hypothécaires,  elles  sont 
peu  nombreuses  et  leur  nombre  tend  chaque  jour  à  diminuer.  L'hono- 
rable membre,  empruntant  sur  ce  point  des  renseignements  au  compte 
rendu  de  la  justice  civile  et  commerciale,  soutient  que,  depuis  1 850,  le 
îîombre  des  expropriations  a  constamment  suivi  une  progression  dé- 
croissante, et  ne  s'est  élevé,  en  1855,  qu'à  6,840  ;  c'est  là,  suivant  lui, 
la  preuve  que  la  propriété  foncière  ne  souffre  pas  au  point  de  vue  du 
crédit,  et  que,  quoi  qu'on  en  dise,  les  capitaux  n'ont  pas  besoin  d'être 
appelés  vers  le  sol  par  l'appât  de  l'usure.  La  faillite  est  pour  les  capi- 
taux prêtés  à  l'industrie  et  au  commerce  ce  que  l'expropriation  est  aux 
capitaux  prêtés  à  l'agriculture  ;  or,  si  l'on  recherche  quel  est  le  mouve- 
ment des  faillites,  on  reconnaît  que,  depuis  1852,  leur  nombre  a  tou- 
jours augmenté,  et  qu'en  1855  il  a  été  de  3,540;  ainsi,  pendant  que 
la  situation  de  la  propriété  foncière  s'améliore ,  celle  du  commerce  et 
de  l'industrie  s'aggrave. 

203.  L'orateur  compare  ensuite,  sur  l'un  et  l'autre  point,  la  marche 
et  le  résultat  des  liquidations.  Selon  lui,  les  inconvénients  résultant, 
dans  les  liquidations  foncières,  du  défaut  de  célérité,  existent  à  un  plus 
haut  degré  encore  dans  les  liquidations  commerciales.  Après  avoir  cité 
des  chiffres  empruntés  aux  comptes  rendus  dont  il  a  déjà  parlé ,  il  fait 
remarquer  que,  sur  2,698  faillites  concordées  ou  liquidées  en  1855, 
les  créanciers  ont  perdu  62  pour  100  de  leurs  créances,  tandis  que, 
pour  les  créances  sur  les  immeubles  dont  le  prix  a  été  distribué  dans 
la  même  année,  il  n'a  été  perdu  que  40  pour  100. 

204.  L'honorable  membre  soutient,  d'ailleurs,  que  les  capitaux  qui 
se  placent  sur  hypothèque  recherchent  surtout  la  sûreté;  comme  ils 
sont  le  produit  de  l'épargne,  peu  importe  que  les  intérêts  s'accumulent, 
pourvu  que  le  payement  soit  assuré,  et,  comme  ces  intérêts  courent 
toujours  pendant  la  durée  de  l'ordre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tant  presser  la 
justice  et  à  la  pousser,  pour  ainsi  dire,  l'épée  dans  les  reins.  Les  capi- 
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taux  dont  il  s'agit  sont  patients,  et  cela  est  heureux,  car  des  demande» 
de  remboursement  multipliées  et  impitoyables  feraient  fléchir  la  valeur 
territoriale  dans  d'énormes  proportions.  Mais  le  danger  n'est  pas  là;  il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  ceux  qui  possèdent  quelques  capitaux  placés 
dans  les  communes  agricoles  les  retirent  des  mains  de  braves  gens  qui, 
auprès  d'eux  et  sous  leurs  yeux,  les  font  fructifier  par  le  travail. 

2€5.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  les  mesures  proposées  ne  sont  pas 
celles  dont  la  propriété  foncière  a  besoin.  Ce  qu'il  lui  faudrait,  ce  serait 
un  allégement  aux  charges  qui  pèsent  sur  elle,  un  dégrèvement  sur  les 
500  millions  d'impôt  direct  qu'elle  supporte,  sans  compter  les  centimes 
locaux,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  les  droits  d'enregistrement,  etc., 
tandis  que  la  propriété  mobilière  est  à  peu  près  exempte  de  toute 
charge.  Il  serait  également  à  désirer  que  les  tarifs  de  douane  proté- 
geassent l'agriculture  contre  l'invasion  des  produits  étrangers ,  et  qœ 
l'échelle  mobile  recommençât  à  fonctionner  pour  les  céréales  ;  que  les 
mesures  déjà  prises  pour  le  drainage  et  contre  les  inondations  dissent 
complétées  par  l'établissement  de  canaizx  dMrrigation ,  surtout  dans  le 
Midi. 

206.  L'honorable  membre  signale  diverses  dispositions  du  projette 
loi  <iui  lui  paraissent  des  innovations  dangereuses  ;  il  cite  Botamment  la 
déchéance  qui  atteindra  le  créancier  non  produisant  dans  un  délai  ri* 
goureux;  la  responsabilité  que  l'opinion  de  la  commission  ferait,  dans 
certains  caa,  peser  sur  le  créancier  poursuivant  ;  l'insuffisance  du  délai 
imparti  au  juge  des  ordres  pour  dresser  l'étet  de  collocation -,  la  sup- 
pr^sion  du  droit  d'opposition  au  jugement  par  défaut,  et  la^trop  grande 
abréviation  des  délais.  Il  se  propose  de  combattre  ces  dispositions  lors 
de  la  discussion  des  articles.  l\  signale  enfin  comme  incomplètes  diverses 
améliorations,  telles  que  le  mode  de  purger  les  hypothèques,  mode  dont 
les  prescriptions  lui  paraissent  illusoires,  et  l'essai  d'ordre  amiable,.qu'il 
aurait  voulu  voirorganiser  sur  une  base  plus  large.  L'honorable  membre 
déclare  qu^il  ignore  encore  s'il  votera  pour  ou  contre  le  projet;  il  a 
abordé  cette  discussion,  comme  toujours,  sans  parti  pris,  réservant  son 
vote  pour  le  moment  où  il  sera  complètement  éclairé. 

207.  M.  LE  VICOMTE  DE  Lk  ToUR  considèrc  les  dispositions  proposées 
comme  très-satisfaisantes;  elles  auront  pour  résultat  de  supprimer  une 
foule  de  formalités  inutiles  et  de  réduire  de  beaucoup  les  frais  de  pro- 
cédure dans  les  cas  spéciaux  pour  lesquels  elles  sont  faites  ;  moins  de 
dépenses  et  moins  de  lenteurs ,  tels  seront  les  avantages  de  ces  dispo- 
sitions ,  et  ces  avantages  sont  si  évidents  que  l'orateur  ne  croit  pas 
même  qu'il  soit  nécessaire  de  défendre  le  projet  contre  les  attaques 
dont  il  a  été  l'objet.  Ce  qu'il  demande  avec  une  profonde  conviction, 
c'est  que  l'on  introduise  dans  toutes  les  autres  parties  du  Gode  de  pro- 
cédure la  même  simplification  de  formes  et  la  même  réduction  de  frais- 

208.  L'honorable  membre  s'occupera  spécialement  de  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  ventes  judiciaires  des  immeubles  de  la  petite  pro- 
priété ;  la  réduction  de  ces  frais  lui  paraît  nécessaire  au  point  de  vue  de 
l'avantage  de  la  propriété  et  au  point  de  vue  de  la  raison,  de  la  justice 
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et  de  rhumanité.  Pour  prouver  l'avantage  iinmense  que  procurerait  à 
la  petite  propriété  la  réduction  demandée,  Torateur  emprunte  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commetx^e  de  1 851  une  citation  de  laquelle 
il  résulte  que  ce  ministre  considérait  comme  très-utile  à  l'agriculture 
toute  mesure  qui  tendrait  à  réduire  les  frais  des  ventes  en  justice  à  des 
proportions  plus  modestes  ;  n'est-il  pas  évident,  en  eff(^,  que  les  droits 
exigés  sur  les  mutations  des  petites  propriétés  sont  «ceux  qui  pèsent  le 
ptes  âupaaient  sur  le  sol  ? 

Au  point  de  vuede  la  justice  et  de  la  raison,  Thonorable  membre  fait 
remarquer  que  la  loi  du  2  juin  1841,  tout  en  réduisant  de  la  manmère 
la  plus  utile  les  formalités  et  les  frais  des  ventes  d'immeubles,  a  laissé 
subsister  l^niformité  des  î^les  pour  tous  les  immeubles,  quelles  que 
swent  leur  situation  et  leur  importance,  que  leur  valeur  soit  de  600  tr, 
moL  de  560,000  fr.;  suivant  lui,  c'est  là  une  iniquité  révoltante.  Dans 
l'application,  il  se  produit  oe résultat  que,  sur  les  immeubles  d'une  va- 
leor  moindre  de  600  fr.,  les  frais  de  vente  sont  de  112  pour  100;  sur 
les  immeubles  de  dOO  à  1 ,000  fr. ,  de  45  pour  lOO,  tandis  que  pour  les 
immeubles  de  100,000fr.  et  au-^sus,  ils  ne  sont  que  de  1  ou  même 
ée  i  pour  100^  c'est  un  impèt  progressif  à  rd^ours,  au  grand  détriment 
è»  païuvres ,  des  orphelins  et  des  petits  propriétaires ,  c'est-à-dire  de 
cens  que  la  justice  dek  surtout  pre^lëger^,  une  pareille  iniquité  m  sfifu- 
rait  subsister  sous  le  gouvernement  de  l'Empereur. 

269.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ees  réformes  sont  possibles, 
l'honorable  membre  la  résout  affirmativement;  il  suffirait  de  faire  pour 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  ce  que  l'on  Cait  en  ce  moment  pour 
ks «ordres.  Parmi  ies  droits  qui  grèvent  ces  ventes,  une  partie  revient 
tu  Trésor  et  l'autre  profite  aux  avoués.  Le  Trésor  ne  pourrait-il  pas  se 
relâdier  un  peu  de  ses  droits?  Sans  prononcer  la  suppression  oomplète 
des  droits  de  greffe  et  d'enregistrement,  ne  pourrait-on  pas  les  réduire 
êe  moitié  TCe  serait  im  grand  soulagement  pour  les  petits  propriétaires. 
On  pourrait  aussi  réduire  de  qudque  chose  le  tarif  àe&  officiers  minis- 
tériels sur  les  ventes  des  petits  biens,  sauf  à  leur  accorder  quelques 
dédommagements.  On  pourrait  iKUtamment  leur«llouer  une  petite  aug- 
mentation pour  certains  actes  sommaires;  on  pourrait  peut-être  aug- 
fiEienter  un  peu  la  taxe  sur  les  biens  d'une  valeur  supérieure  à  25,'000 
on  d6,000  fr.  ;  on  pourrait  enfin  réduire  un  peu  le  nombre  des  offices, 
quiest  exagéré  dans  certaines  localités. 

1!10.  En  résumé,  l'honorable  membre  demande  que  la  célérité  obte* 
nue  pour  4es  affaires  administratives  et  criminelles  soit  autant  quepos- 
able  obtenue  aussi  pour  les  affaires  civiles.  L'Algérie  possède,  depuis 
quelques  années,  un  petit  code  de  procédure  très -simple,  qui  paraît 
suffisant.  On  ne  peut  réduire  à  très-peu  de  formalités  la  procédure  civile 
ie  la  France ,  mais  il  est  possible  et  nécessaire  de  la  simplifier.  La  Bel- 
gique nous  a  donné  l'exemple  par  sa  loi  de  1 854 .  La  meilleure  des  po- 
litiques (pour  s'opposer  aux  révolutions  et  au  socialisme,  c'est  d'ôter  au 
ptrti  -révolutionnaire  le  très -petit  nombre  de  vérités  qui  peuvent  lui 
servir  de^prétexte;  c'est  d'être  fort,  selon  la  raison,  dans  la  justice  et  la 
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charité.  La  Chambre  réalisera  cette  politique  en  s'associant  aux  vœux 
de  la  commission  et  du  gouvernement  lui-même.  L'orateur  espère  donc 
que,  Tan  prochain,  le  gouvernement  présentera  un  projet  de  loi  qui  ré- 
pondra aux  désirs  de  la  Chambre. 

211 .  M.  JossEAU  se  propose  d'ajouter  quelques  considérations  à  ce 
qu'a  dit  M.  de  la  Tour,  et  de  répondre  à  M.  Millet.  Le  projet  de  loi  se 
rattache  à  un  système  de  mesures  qui  ont  pour  objet  dé  favoriser  le  cré- 
dit de  la  propriété  foncière,  les  prêts  hypothécaires.  Depuis  longtemps 
on  signale  les  défectuosités  de  notre  système  hypothécaire  et  de  la  pro- 
cédure se  rapportant  aux  hypothèques.  Les  critiques  portent  princi- 
palement sur  ce  que  le  créancier  hypothécaire,  dans  le  cas  même  où  il 
obtient  son  remboursement,  n'est  jamais  sûr  d'être  remboursé  exacte- 
ment à  l'époque  fixée  par  le  contrat.  C'est  M.  Dupin  qui  a  dit  :  «  Qui- 
conque prête  sur  hypothèque  est  remboursé  difficilement  ;  il  est  à  peu 
près  sûr  de  ne  pas  être  remboursé  à  Téchéance.  » 

212.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  des  études  ont  été  faites, 
des  projets  préparés,  des  lois  votées.  On  a  voulu  surtout  obvier  au  pre- 
mier des  deux  vices  signalés  :  le  défaut  de  sécurité.  Un  projet  présenté 
à  l'Assemblée  législative  avait  ce  but.  Le  Corps  législatif,  au  milieu  de 
débats  animés,  a  voté,  il  y  a  trois  ans,  les  dispositions  importantes  qui 
ont  composé  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  de  transcription.  Cette  loi  a  voulu 
corriger  le  premier  des  deux  vices  indiqués  tout  à  l'heure.  Le  projet  ac- 

•  tuel  a  pour  but  de  remédier  au  second  inconvénient  :  le  long  temps  qui 
s'écoule  entre  l'exigibilité  et  le  remboursement. 

Il  importe  grandement  au  prêteur  d'avoir  sécurité  quant  à  l'exacti- 
tude du  remboursement  ;  cela  importe  aussi  à  l'emprunteur  ;  car  moins 
le  prêteur  pourra  compter  sur  l'exactitude  du  remboursement,  plus  il 
sera  exigeant  sur  les  conditions.  Le  but  du  projet  est  donc  bien  simple. 
Ce  que  Ton  veut,  c'est  que  le  prêteur  soit  remboursé  plus  vite,  c'est 
que  les  lenteurs  se  rattachant  aux  ordres  soient  diminuées.  L'ordre  est 
assujetti  à  des  frais  qui  fatiguent  les  prêteurs  et  qui  détournent  souvent 
les  capitaux  de  venir  en  aide  à  l'agriculture. 

213.  L'honorable  M.  Millet  a  dit  que  le  projet  de  loi  était  inopportun 
et  inutile ,  que  les  expropriations  devenaient  de  moins  en  moins  nom- 
breuses. Ce  qui  est  vrai,  selon  l'orateur,  c'est  qu'il  y  a  de  nombreuses 
expropriations,  et  qu'elles  indiquent  une  gêne,  un  malaise.  Le  projet 
de  loi  est  donc  très-opportun.  Ce  n'est  pas  une  mesure  définitive  -,  c'est, 
l'orateur  l'espère,  un  commencement  d'amélioration  de  ce  régime  hy- 
pothécaire qu'il  est  utile  de  simplifier,  pour  que  les  capitaux,  au  lieu 
d'affluer  vers  la  Bourse  et  vers  les  spéculations ,  viennent  en  aide  à  la 
pi'opriété  foncière. 

214.  L'honorable  membre  n'insistera  pas  en  ce  moment  sur  les  dé- 
tails du  projet.  Pourtant  il  dira  un  mot  en  réponse  à  M.  Millet  sur  deux 
mesures  excellentes  :  la  forclusion  et  l'essai  de  conciliation.  La  dé- 
chéance est  indispensable,  car  il  faut  bien  que  les  affaires  prennent  fin. 
Dans  l'état  présent  des  choses ,  le  créancier  n'a  qu'un  terme  incertain 
pour  produire-,  il  peut  produire  dans  six  mois,  dans  un  an ,  enfin  très- 
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lard,  pourvu  que  le  procès- verbal  d'ordre  ne  soit  pas  clos.  Les  propo- 
rtions faites  par  la  commission  sur  ce  point  spécial  ont  été  admises  par 
le  conseil  d'État. 

215.  L'honorable  membre  dit  ensuite  qu'il  croit  avoir  entendu  que 
M.  Millet  était  contraire  à  l'essai  de  conciliation.  Si  cela  était,  Torateur 
ne  pourrait  être  d'accord  avec  M.  Millet. 

M.  Millet  déclare  qu'il  s'est  prononcé  pour  l'institution  de  l'essai  de 
conciliation ,  et  qu'un  amendement  proposé  par  lui  avait  cette  institu- 
tion pour  objet. 

M.  JossEAU,  continuant,  dit  qu'en  l'état  actuel  le  principe  de  conci- 
liation existe,  mais  qu'il  n'avait,  pour  ainsi  dire,  pas  d'application  dans 
la  pratique.  On  ne  se  conciliait  pas  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  conci- 
liateur, pas  de  point  de  réunion.  La  commission  a  cherché  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire,  et  examiné  diverses  propositions  qui  lui  étaient 
feites.  Elle  a  pensé,  en  définitive,  que  ce  conciliateur  devait  être  le  juge. 
Elle  lui  a  donné  la  mission  de  convoquer  les  parties  par  lettres  chargées. 
Cette  disposition  a  paru  devoir  surtout  avoir  de  bons  efifets  à  l'égard  de 
la  petite  propriété  foncière.  En  définitive,  la  commission  considère  le 
projet  de  loi  comme  très -utile  aux  intérêts  du  crédit  mobilier  et  de 
l'agriculture.  La  Chambre  rendra  à  ces  intérêts  un  véritable  service  en 
votant  le  projet. 

216.  La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  commencement  de  l'art,  l^*"  du 
projet  de  loi ,  portant  :  «  Les  art.  692 ,  696  et  717  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit...  » 

Lecture  est  ensuite  donnée  par  M.  le  président  de  la  rédaction  pro- 
posée pour  l'art.' 692. 

217.  M.  DucLOS  a  la  parole  sur  cet  article.  11  commence  par  rendre 
hommage  au  zèle  de  la  commission  et  au  soin  consciencieux  qui  a  pré- 
sidé à  son  travail.  Le  projet  apporte,  sur  certains  points,  des  améliora- 
tions considérables  à  la  législation  actuelle,  et  il  ne  peut  qu'être  accueilli 
avec  reconnaissance.  Cependant  l'orateur  croit  devoir  présenter  plu- 
sieurs critiques. 

218.  Il  y  en  a  une  qui  s'adressera  spécialement  à  Fart.  692,  et  qui 
est  relative  à  l'inscription  que  devra  requérir  le  procureur  impérial  pour 
les  hypothèques  légales. 

L'honorable  membre  rappelle  les  termes  dans  lesquels  était  conçu  à 
cet  égard  le  projet  primitif.  Il  dit  qu'en  limitant  l'obligation  mise  ti  la 
charge  du  procureur  impérial  à  l'inscription  des  hypothèques  légales 
existant  du  chef  du  saisi  et  sur  les  biens  compris  en  la  saisie,  la  commis- 
sion a  atténué  le  mal  qui  serait  résulté  des  dispositions  du  projet  primi- 
tif, mais  ne  l'a  pas  fait  disparaître.  A  ses  yeux,  le  moindre  des  inconvé- 
nients qu'entraînera  l'inscription  forcée  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  ce  sera  son  inutilité.  Le  droit  de  suite  est  purgé  par  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication.  L'inscription  ne  conserve  donc ,  au 
profit  de  la  femme  ou  du  mineur,  que  le  droit  de  préférence.  Mais  le 
droit  de  préférence  se  conserve  sans  inscription.  L'orateur  ajoute  que 


:  ^  Lit:  m   ii:   ma    1  «."»*;. 

i«<ji«-.L'aii;iiii;iii  !  iij^:!i|jLiui.'  ^s;  iuuLijt*  )>ou!  it'  iiiiBi.'Ui- et  pour  la  femme. 
hjUi.  quj  >ouve»i  «li*  leu:  piii'iHiû  pivjudi'jt'  -.  elk  ks  jettera  dans  de 
«;on;i v,:.!'.!*.,.»:  ^;'ii\«.':     ■suii'.*;!!.  iiu»'.  hIj.  v/t.  j'T'^ixuliere  et  nulle. 

1.  uohoauif  Liiiniiiiit;  buuljt^iit  quf  d  uuirti.*>  ulotit^  encore  impliqœDt 
1  iiiu'iiiiii  tfi  il:  ôitijj:»?!  ài-  ]'iii!>c!iplJuij  iuiv*^e.  La  ienuiie,  dcHit  on  vent 
^,iKiA\i  i(uiif,t(  cili.-iiii^uii- it.':  ini'fteb .  esi  itieu  suflisainment  prévenue 
pai  1  (.<:lai  d*;  iii  ùdi6H: .  S!  «lie  a  ûm  ài'(j\i>  a  lairt-  valoir,  elle  ne  les  në^ 
i^i:ia  [tii- .  Si.  <iilll^ Ui^ *Ajuûiiïoiit.  J'iuy.TipliOU  iiest  pas prise, c'est qa é- 
vid«:jm»*tiii  .  M^lvtJ  )  oiiitiîLi!  .  il  ij  y  il  au'.'UiK'  raison  pour  qu'elle  S(Ht 
priM; .  4-  i;.-,i  que  btj\j\itii\  il  u■e^l  jjat  luorai  de  la  prendre  :  c'est  qne,  jrfos 
i>4>u\Mji  1  jA<>>i-i:,  «xrlU;  iija<;ii pilou  puj'ait  iriutlle  ou  dangereuse. 

IsijiiiUn  ^A',  d<;iiiafidtr  irijhuiw  qui  supportera  les  frais  qui  seront  la 
4^^,li.A^\i)Mi^  r  U}HAM  du  di:\olï  iiiJpo:>(-  au  pnx'ureuj' impérial.  Sera-ce  la 
liiiij/ji'.  ou  i(-  jjiuri.  ou  la  juii^be  a  di^tiiôuer^  ou  le  pixKnireuT impérial, 
ou  l«j  <  on  <■•  *al*'Ui .  ou  U-.  'ïk^^mh'^  liau.î  trjutes  ces  hypolLèse».  rorateur 
th:  voii  qii  Jijju.->iH'e£  4^  violatioijb  ila^raiiU^i^  de»  principes  de  notre  droit 
civil.  ï.lnutni'iiïAii  itimuint;  \nvAktird  pour  exemple  les  frais  de  Tiuscrip- 
liiiij  dU:-iHi:mti^  qui  i^oiil  dr.  i  h.  en  moyenne.  I>e  Trésor  devra  en  faire 
j  avaiji-i:.  piiur  £»  en  rouvrir,  il  «levra  produire  à  l'ordre.  Les  frais  de  sa 
piiiilurliuH  i:L  de  ia  rollofulion  à  ssun  proiit  seront  de  50  fr.  au  moins; 
(  1 . 1  a  diii;i|iii;  i'ari'i\-.Miiii^  MTa  dix  ou  dïiu/e  fois  plus  élevé  que  le  prio- 
I  i|i.tl  1.1  :i,  il  un  auh-tt  roli^,  la  iÏMnnie,  les  mineurs  ou  Tintcrdit  pour 
i|(ti  I  on  aiuii  \n\i>  riiioi'i-i|)l.ion  ne.  houl  pus  eolloqués,  TÉtat  perdra  ses 
droil.-i. 

Iu-..^ln,iii  i^iii-nii'.  l'r.tti',  qiUir^tltiii  :  \  (jui  in(-oml)cra  la  œsponsabiUté 
d  uiii:  huM'iijihiin  oiiii.*ie,  nu  inciuniilrto,  ou  almsive,  ou  mal  faite? 

.Si-liiii  riiiiiuiial>K'uii'uilMe,  il  o'>  as  ail  pas  lieu  do  rcfV'enir  k  une  expé- 
iu-ai«  i'-qui  a  ili'.|ai'l(^  l'aili*.  \uh^ii(\i  a|aiV,  la  pronmluation  du  CodeNa- 
[lolioii,  L'«  pau-uu'UL.i  ini[u'tlau\,  \outant  ^aoquittor scrupuleusement 
d.*  la  uii>.^iou  ai'ux  l'ouli.'*^,  piiivm  livs-l'iéipioînment  inscription  pour 
di-.^  !i>()i»ihoi[iu'.*>  Uv,aU'.i.  la  [K'iturhaliikn  (|ui,  selon  lorateur,  fut  leré- 
Miliai  Ai'  iw-»  iu  ^lii'li.nin,  vleUMiuina  le  ^landju^e  à  enjoindre  aux pro- 
t  Liii  II  .-.  imjKii.tiu  dv'  Ui*  plus  umt  de  leur  '.niliativo. 

l.:i  eMiuii",  Toialeurvioil  que  la  dispoMiion  combattue  par  lui  altère 
le  pu>jelp  ^le  lt>i  dans  M»n  essence,  et  eu  comproiîiettL'u  roxécution; 
qii'eîîi-  midlij»li<'ra  le.-»  iVa;.-»,  les  îi.nij;ueu:>  et  les  enibarras;  que  mieux 
\a<.idi.tii  ^tubAliiUei'  la  Kieulie  ;\  l  oi.>ii^alioa  d'inscrire,  il  avait  propose 
un  .;.jie:idenieiU  ihnis  vO  but.  Lj  conseil  d't!iat  aNant  main  te»!  i:  le  rrin- 
eipe  de  l"oblit;aliun,  l'orateur  so  vioii  o!>li^e  Je  pi-oposer  le  :•.  jll  pur  et 
simple  de  Tum.  di)2. 

219.  M.  i>ii  R\Kihts  \iee-',)tesideiii  du  eouscd  vi  -^lat.  '.-epond  qu'uue 
double  oltjectioa  e^l  t'aiie  à  i  ait.  6\)'2.  On  :iou\e  Ltiuiile  ot  impossible 
riuseiipliou  obligatoire  <{ii\  est  inuKioee  au  Jioeaieur  impérial.  M.  le 
eommi.ssaiie  du  ^ou^eiUiiueui  îie  [uaïa^e  ;ms  jeue  opuiion.  Le  droit 
depieiereueo  leconaa  i  .a  l'einaie  :i\si  ;»as  mi  liioit  eteiiiei,  indestruc- 
l'ftble;  il  doit  pioudic  îin.  ^i  '  oidie  !i  cm  •.>d>  ^>oatMiiM,  -i  le  lulai  oits- 
vii&ebl  e\^M|||M|te^dispiU-aii.  L'iusi .  iptioa  ..i  •jiiiee  donnet a,  au  jou- 
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traire,  un  corps  à  Thypothèque  légale  et  Tempêchera  de  périr.  Elle  est 
donc  utile.  Cette  utilité  avait  frappé  même  les  rédacteurs  du  Code  Na- 
poléon ,  et  ils  avaient  recommandé  ce  que  le  projet  de  loi  veut  rendre 
obligatoire.  Rien  n'est  venu  depuis  révéler  Tinutilité  de  cette  inscription 
dans  les  cas  rares,  il  est  vrai,  où  elle  a  été  prise.  Quant  à  Timpossibilité 
qui  est  alléguée,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  fait  observer  que 
les  pièces  de  la  saisie  peraiettront  toujours  au  procureur  impérial  de 
remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé,  et  de  protéger  les  droits  des  inca- 
j^les.  Lorsque  Ton  regarde  l'hypothèque  légale  comme  une  chose 
mauvaise,  il  est  naturel  que  Ton  trouve  mauvais  tout  ce  qui  tend  à  la 
protéger.  Mais  lorsqu'on  croit  qu'il  est  utile  de  sauvegarder  les  droits 
des  incapables ,  coitime  le  projet  leur  retire  certaines  garanties  par  la 
suppression  ou  la  dispense  de  la  purge  postérieure  à  l'adjudication ,  il 
est  juste  qu'il  y  ait  dans  la  loi  une  compensation ,  et  tel  est  le  but  que 
l'on  s'est  proposé  en  convertissant  une  simple  recommandation  en  obli- 
gation absolue.  Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  de  milieu  :  il  fallait  ou  sup- 
primer cette  recommandation,  aujourd'hui  presque  sans  eifet  pratique, 
ou  rendre  l'inscription  obligatoire. 

220.  M.  Guyard^Dëlalaus  dit  que  ce  n'est  qu'après  avoir  examiné 
sous  toutes  ses  faces  cette  question  si  grave  que  la  commission  s'est  dé- 
cidée à  repousser  la  disposition  nouvelle  du  projet  de  loi,  et  à  demander 
le  maintien  du  système,  selon  elle  très- sage,  du  Code  de  1807.  De 
grandes  concessions  lui  ont  été  faites  par  le  conseil  d'État  ;  mais  l'obli- 
gation imposée  au  procureur  impérial  a  été  maintenue ,  réduite ,  il  est 
vrai,  au  cas  où  il  s'agira  d'hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi 
seulement,  et  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  Cette  restriction  fait 
disparaître  une  pjartie  des  inconvénients  que  la  commission  signalait , 
mais  néanmoins  la  satisfaction  qu'elle  a  obtenue  ne  lui  paraît  pas  suf- 
fisante. L'inscription  d'office,  même  dans  ces  limites,  entraînera  encore 
des  embarras,  des  complications.  Elle  peut  être  sans  intérêt  pour  la 
femme,  et  alors,  pourquoi  le  procureur  impérial  sera-t-il  tenu  de  la  re- 
quérir? La  femme,  au  contraire,  y  a-t-elle  intérêt?  Elle  peut  vouloir  y 
renoncer  pour  ne  pas  figurer  parmi  les  créanciers  qui  poursuivent  son 
mari.  C'est  là  un  sentiment  élevé.  Pourquoi  alors  forcer  la  femme  à 
agir  contre  sa  conscience?  Le  législateur  n'imposait  pas  au  procureur 
impérial  l'obligation  de  requérir  l'inscription;  les  Tribunaux,  les  Cours, 
ne  l'ont  pas  voulu  davantage.  Tel  a  été  aussi  l'avis  de  la  commission. 

221 .  Elle  aurait  désiré  également  qu'il  ne  fût  pas  toujours  nécessaire 
de  faire  sommation  au  subrogé  tuteur  de  manifester  l'hypothèque  ;  elle 
avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  :  subrogé  tuteur^  ceux-ci  :  s'il  en  existe 
uriy  afin  de  n'avoir  pas  à  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur,  et  afm  d'épargner  ainsi  les  frais  qu'entrsd- 
naitl'exécution  excessive  de  l'art.  2194.  L'honorable  membre  demande, 
comme  président  de  la  commission,  que  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement veuillent  bien  expliquer  les  raisons  qui  ont  empêché  le  con- 
seil d'État  d'accepter  cet  amendement ,  ainsi  que  celui  par  lequel  la 
commission  aurait  voulu  qu'au  cas  du  décès  de  la  femme  ou  du  mineur 
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il  ne  fût  pas  nécessaire  de  sommer  tous  les  héritiers.  11  y  aurait  des  in- 
convénients particuliers  à  ne  pas  s'expliquer  sur  ce  dernier  point;  car  si 
Ton  gardait  le  silence,  on  verrait  reparaître  dans  la  pratique  tous  ces 
frais  inutiles  dont  on  se  plaint  avec  tant  de  raison.  La  commission  peN 
siste  à  penser  qu'il  ne  faudrait  qu'une  seule  sommation ,  faite  au  der- 
nier domicile  de  la  femme  ou  du  mineur,  sans  préoccupation  de  Texis- 
tence  d'héritiers. 

222.  M.  deParieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  répond  que  les 
deux  dernières  questions  qui  viennent  d'être  soulevées  par  le  préopinant 
sont  des  questions  de  détail  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  le  texte 
de  la  loi  ;  elles  sont  du  ressort  de  la  jurisprudence.  Le  conseil  d'État 
a  donc  cru  devoir  rester  dans  les  termes  du  Code  Napoléon ,  régler  ce 
qui  était  général  et  réserver  les  détails.  Mais,  au  fond,  en  ce  qui  con- 
cerne le  subrogé  tuteur  et  les  héritiers  des  incapables ,  la  pensée  des 
commissaires  du  gouvernement  est  la  même  que  celle  de  la  commis- 
sion ;  ils  sont  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'instituer  un  subrogé  tu- 
teur lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du 
dernier  domicile  de  l'incapable  décédé. 

223.  Le  préopinant  a  exprimé,  comme  Thonorable  M.  Ducjos,  le 
regret  que  l'on  eût  maintenu  l'obligation  pour  le  procureur  impérial  de 
requérir  l'inscription  des  incapables.  Il  a  dit  que  cette  inscription  pou- 
vait être  sans  intérêt  pour  la  femme  ou  qu'elle  pouvait  y  avoir  renoncé. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  répond  que  si  la  créance  apparente 
n'a  pas  d'existence  ou  si  elle  a  été  évidemnîent  soldée,  le  procureur  im- 
périal ne  fera  pas  inscrire;  mais  tant  qu'il n  y  aura  pas  de  preuve  de  la 
disparition  du  droit,  l'inscription  devra  être  requise;  car,  aussi  long- 
temps qu'il  y  a  apparence  de  droit,  il  y  a  présomption  d'intérêt.  Mais, 
a-t-on  dit,  on  pourra  vouloir  renoncer.  11  faut  distinguer  :  la  femme, 
sous  certain  régime  matrimonial ,  peut  renoncer,  mais  le  mineur  ne  le 
peut  jamais.  Son  droit  doit  donc  être  conservé.  Même  pour  la  femme, 
n'est-il  pas  bon  que  le  magistrat  puisse  la  soustraire  à  la  pression  qui 
pourrait  être  exercée  sur  elle?  Faut-il  laisser  un  mari  qui  est  poursuivi, 
et  dont  la  fortune  s'évanouit  par  la  saisie,  libre  de  faire  disparaître,  par 

.  un  abus  de  son  influence,  le  droit  de  sa  femme,  qui  est  aussi  celui  de 
ses  enfants?  Le  conseil  d'État  ne  l'a  pas  pensé  :  l'hypothèque  légale  est 
la  garantie  de  la  faiblesse,  et  l'inscription  obligatoire  a  pour  but  de  la 
préserver.  Quant  aux  renonciations  qui  pourraient  être  faites  ultérieu- 
rement, après  l'ordre,  la  loi  n'a  pas  à  y  intervenir;  l'œuvre  de  protec- 
tion du  législateur  est  alors  accomplie. 

224.  M.  EMILE  Ollivïer  demande  que  l'on  fixe  nettement  le  sens  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  au  procureur  impérial  de 
prendre  inscription  au  nom  de  la  femme.  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement a  dit  que  le  procureur  impérial  serait  juge  de  l'utilité  de  l'in- 
scription. L'orateur  ne  croit  pas  qu'il  en  doive  être  ainsi  :  si  robligation 
est  absolue,  le  procureur  impérial  est  tenu  de  prendre  inscription  dans 
tous  les  cas.  Le  texte  de  l'article  paraît  formel  :  l'interpréter  autrement, 
c'est  le  détruire  et  engager  la  responsabilité  du  procureur  impérial  ;  il 
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faut  donc  ou  ne  pas  admettre  Tinterprétation  qui  vient  d'être  donnée, 
ou  supprimer  cet  article. 

225.  M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  dit  qu'en  effet 
il  faudrait  une  preuve  manifeste  de  la  non-existence  du  droit  pour  que 
le  procureur  impérial  pût  se  dispenser  d'agir  ;  s'il  y  a  le  moindre  indice 
du  droit,  ce  magistrat  devra  requérir  l'inscription,  sauf  à  ceux  qui  y 
auraient  intérêt  à  prouver,  plus  tard,  que  cette  inscription  ne  doit  pas 
subsister. 

226.  M.  JossEAU,  membre  de  la  commission,  dit  qu'il  avait  demandé 
la  parole  pour  adresser  au  conseil  d'État  les  interpellations  qui  viennent 
d'être  présentées  par  M.  Guyard-Delalain ,  concernant  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  subrogé  tuteur,  et  celui  où  l'on  serait  en  présence  d'héri- 
tiers. Devrait-on,  dans  le  premier  caâ,  faire  nommer  un  subrogé  tuteur^ 
et,  dans  le  second,  signifier  aux  héritiers?  La  réponse  de  M.  le  vice- 
président  du  conseil  d'État  ayant  été  négative  sur  les  deux  cas,  et  l'in- 
terprétation donnée  par  la  commission  dans  son  rapport  se  trouvant 
admise  par  le  conseil  d'État,  l'honorable  membre  est  d'avis  que  la  pra- 
tique ne  peut  plus  désormais  rester  incertaine  sur  ces  points.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  pour  lui  d'insister  davantage. 

227.  M.  Millet  combat  la  disposition  du  paragraphe  deuxième  de 
l'art.  692 ,  portant  que  la  sommation  à  faire  à  la  femme  du  saisi,  aux 
femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou 
interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  devra  être  faite  seulement 
si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariages  ou  tutelles  sont  connts  du 
poursuivant  d'après  son  titre.  L'honorable  membre  fait  remarquer  que 
cette  restriction  exclut  tout  d'abord  le  cas  très -fréquent  où  les  pour- 
suites s'effectuent  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  -,  pour  le 
moment,  il  en  sera  de  même  des  poursuites  faites  sur  les  obligations 
notariées,  qui  jusqu'à  présent  ont  très-rarement  indiqué  l'état  civil  des 
emprunteurs  ;  l'orateur  ajoute  que  la  crainte  de  la  responsabilité  qui 
pourrait  peser  sur  le  poursuivant,  à  raison  de  l'irrégularité  de  la  som- 
mation ,  empêchera  que  désormais  cet  état  civil  soit  indiqué  dans  les 
actes  d'emprunt;  si  donc  on  voulait  faire  quelque  chose  d'efficace,  il 
fallait  imposer  aux  notaires  l'obligation  d'indiquer  dans  les  contrats  les 
noms  des  femmes  et  des  subrogés  tuteurs.  L'honorable  membre  rap- 
pelle qu'il  avait  demandé  la  suppression  de  cette  restriction. 

228.  M.  Riche,  rapporteur,  fait  remarquer  que  dans  le  système  sou- 
tenu par  M.  Millet,  s'il  arrivait  que  le  notaire  ne  fît  pas  mention  dans 
un  contrat  de  Fétat  civil  des  emprunteurs,  le  poursuivant  se  trouverait, 
par  cela  même,  dans  la  situation  où  sa  trouve  aujourd'hui  l'acquéreur 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  2194  du  Code  civil  sur  la  purge  légale. 
L'honorable  membre  explique  ce  qui  se  passe  dans  cette  procédure  de 
purge,  qu'il  qualifie  de  parodie.  L'acquéreur  ne  s'occupe  pas  de  savoir 
s'il  existe  des  femmes  ou  des  mineurs;  il  notifie  extrait  de  son  titre  au 
procureur  impérial,  qui  ne  s'en  occupe  point;  extrait  de  cette  notifica- 
tion est  inséré  dans  un  journal,  et  tout  est  terminé.  Le  projet  a  pour 
but  de  faire  quelque  chose  de  plus  précis  :  il  consacre  un  véritable  pro- 
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gpès,  il  évite  Tabus  de  ces  notifications  stériles,  et,  à  ce  point  de  vue,  il 
est  bien  préférable  à  l'état  de  choses  actuel. 

On  objecte  que,  même  en  employant  les  moyens  prescrits  par  lenou- 
vel  article,  Tinterpellation  n'arrivera  pas  toujours  à  son  adresse;  Tor»- 
tair  convient  qu'en  effet  cela  sera  possible  dans  certains  cas;  mais  du 
moment  que  la  législation  n'exige  pas  que  les  hypothèques  légales  soient 
ifiscrites,  du  moment  que  c'est  seulement  en  cas  de  vente  de  l'innaieiiUe 
que  les  femmes  et  les  mineurs  doivent  être  avertis  de  requérir  cette  in- 
seijption,  l'on  n'arrivera  pas  à  faire  que  l'avertissement  parvienne  tou- 
joars  à  sa  destination,  non  plus  qu'à  donner  à  un  subrogé  tuteur  la  di- 
ligimce  qui  peut  hii  manquer.  La  difficulté  porte  donc  en  réalité  plus 
haut  qu^on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord;  mais,  dans  tons  les 
ws,  ce  que  propose  l'art.  692  vaut  mieux  que  l'état  de  choses  dont 
M.  Millet  demande  le  maintien. 

En  terminant,  M.  le  rapporteur  rappelle  que,  pour  le  cas  où  la  femme 
ou  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  ne  seraient  pas  connus,  le  projet,  s'in- 
spirant  de  la  pensée  d'un  Avis  du  conseil  d'État  de  1807,  veut  que  les 
mtéressés  soient  avertis  par  une  insertion  dans  le  journal  le  plus  lé- 
pandu  de  la  localité.  11  est  possible  que  l'annonce  soit  lue  par  la  femnoe; 
iln'y  a  là,  à  la  vérité,  qu'une  simple  probabilité,  mais  elle  est  bien  plus 
satisfaisante  que  la  garantie  résultant  de  l'ancien  mode  de  notification. 

229.  M.  Millet  répond  que,  dans  la  pratique  et  pour  les  formalité 
de  la  purge  des  hypothèques  légales,  au  cas  de  vente  volontaire,  on  pro- 
oède  tout  autrement  que  ne  l'indique  M.  Riche.  L'Avis  du  conseild'État 
dont  on  vient  de  parler  a  été  fait  pour  le  cas  où  la  femme  et  le  subrogé 
tuteur  seraient  inconnus  de  l'acquéreur;  or  il  est  impossible  qu'ils  lu 
soient  inconnus  quand  il  y  a  notoriété  publique.  D'ailleurs,  n'est-il  pas 
tcmjours  facile,  en  France,  où  les  registres  sont  â  bien  tenus,  de  con- 
naître l'état  civil  d'une  personne? 

230.  M.  LE  Président  rappelle  que  dans  l'art.  1®**  du  projet  sœt 
compris  plusieurs  articles  du  Code  de  procédure;  la  discussion  vient  de 
porter  sur  l'art.  692  ;  on  doit  maintenant  passer  à  l'art.  696. 

Lecture  est  donnée  par  M.  le  président  de  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée pour  l'art.  696,  qui  prescrit  de  publier,  par  la  voie  des  journaux, 
diverses  indications  relatives  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

231 .  M.  O'Qum  est  d'avis- que  ces  annonces  seront  souvent  indispen- 
sables pour  provoquer  l'exercice  des  droits  des  femmes  ou  des  mineurs; 
mais  il  faut  qu'elles  reçoivent  la  plus  grande  publicité.  Or  c'est  ce  qui, 
selon  l'orateur,  n'arrive  pas  toujours.  La  loi  du  17  février  1852  charge 
les  préfets  de  désigner  dans  leurs  départements  les  journaux  qui  devront 
publier  les  annonces  légales;  mais  tous  ces  administrateurs  ne  procè- 
dent pas  de  la  même  manière  ;  quelques  préfets  ont  désigné  des  feuilles 
d'arrondissement  spécialement  destinées  aux  annonces ,  et  qui  n'ont 
d'autres  lecteurs  que  quelques  officiers^ministériels  :  ce  n'est  pas  là  une 
publicité  véritable;  d'autres  préfets  ont  prescrit  de  faire  les  annonces 
dans  un  jouraal  du  chef-lieu,  qui  doit,  à  ses  frais,  en  faire  insérer  un 
résumé  dans  les  feuilles  d'arrondissement;  aiUeuis,  au  contraire,  les 
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annonces  se  font  d'abord  dans  les  feuiUes  d'arrondissement^  et  doivent 
être  reproduites  par  extrait,  aux  frais  de  celles-ci,  dans  la  feuille  du 
ehef-lieu.  Ces  deux  derniers  modes  ont  été  approuvés  par  M.  le  ministre 
deTintérieur.  L'honorable  membre  avait  préparé  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  réglementer  cette  matière ,  par  Tapplication  générale  de 
Tun  de  ces  deux  systèmes  à  tous  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas 
de  journal  possédant  une  publicité  sérieuse  ;  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  en  faire  l'objet  d'une  addition  à  l'art.  696  ;  mais  ell«  a  recom- 
maïKié  la  pensée  de  l'amendement  à  l'administration  :  l'orateur  appelle 
sur  ce  v<9eu  de  la  commission  l'attention  de  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement,  et  les  engage  à  remettre  sous  les  yexa^  de  M.  le  minfatre 
de  l'intérieur  une  réclamation  reconnue  par  lui  bien  fondée. 

232.  M.  Gctard-Delalàin  demande  que  l'on  vote  divisément  sur  cha- 
cun des  articles  du  Gode  de  procédure  modifiés  par  Tart.  l®**  du  projet  ; 
Tari.  692  dhi  Code  de  procédure  devrait  alors  être  immédiatement  sou- 
mis au  vote. 

M.  LB  Présidekt  dit  que,  dans  le  cas  particulier,  les  articles  du  Code 
de  procédure  renfermés  dans  l'art.  1®*"  du  projet  de  loi  ayant  le  carac- 
tère d'articles  distincts,  on  peut,  par  voie  d'interprétation  et  sans  s'écar- 
ta du  règlement,  donner  satisfaction  au  vœu  de  M.  Guyard-Delalain. 

La  rédaction  proposée  pour  l'art.  692  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

233.  M.  Millet,  s'expliquant  sur  l'art.  696,  pense  qu'il  aurait  été 
régulier  d'introduire  dans  l'article  raéme  les  dispositions  du  décret  de 
1852  sur  le  mode  de  désignation  des  journaux  destinés  à  recevoir  les 
annonces^ 

L'art.  696  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

234 .  M .  LK  Président  donne  lecture  de  l'art.  71 7 . 

*  M.  EMILE  Ollivier  reconnaît  que  la  loi  projetée  a  un  but  louable, 
puisqu'il  s'agit  de  simplifier  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  d'or- 
dre; les  moyens  employés  pour  y  parvenir  lui  paraissent,  pour  la  plu- 
l^t,  dignes  d'approbation.  L'art.  717  est,  selon  lui,  le  plus  important 
de  tous  ceux  que  la  Chambre  est  appelée  à  voter  :  par  la  disposition 
ikiale  de  cet  article,  on  se  propose  de  trancher  définitivement  1^  con- 
troverses qui  existent  aujourd'hui  sur  les  moyens  de  purger  Thypothè- 
^foe  légale  de  la  femme;  c'est  sur  ce  point  que  l'orateur  a  l'intention  de 
présenter  quelques  considérations. 

2:35.  Il  explique  ce  que  l'on  entend  par  la  purge.  Lorsqu'un  individu 
se  rend  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué,  le  problème  à  résoudre 
est  très-simple  :  il  faut  que  l'acquéreur  puisse  payer  le  prix  qu'il  doit, 
et  qu'une  fois  le  prix  payé,  il  ait  la  propriété  paisible  et  inconunutable, 
SM)S  crainte  d'être  inquiété  par  les  créanciers  hypothécaires.  Dans  le 
cas  où  rknmeuble  a  été  vendu  à  son  juste  prix,  il  suffit  que  l'acquéreur 
paye  le  prix  aux  créanciers  au  lieu  de  le  payer  au  vendeur  pour  qu'il 
obtienne  quittance  et  mainlevée  des  inscriptions.  Mais  il  peut  arriver 
fue  l'immeuble  ait  été  vendu  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  véritable  ; 
da&s  ce  cas,  il  faut  reconnaître  aux  créanciers  le  droit  de  Caire  monter 
l'inmieubie  à  sa  juste  valeur  en  surenchérissant  :  pour  les  mettre  en  de- 
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meure  de  surenchérir,  Tacquéreur  leur  notifie  son  contrat  ;  les  créan- 
ciers ont  quarante  jours  pour  délibérer  ;  s'il  ne  survient  pas  de  suren- 
chère, racquéreur>demeure  propriétaire,  et,  moyennant  la  remise  de 
son  prix  aux  créanciers,  garde  son  immeuble  nettoyé  d'hypothèques; 
s'il  y  a  une  surenchère,  on  revend  Timmeuble,  qui,  après  cette  revente, 
demeure  libre  entre  les  mains  de  l'adjudicataire.  Ainsi  la  purge  n'est 
autre  chose  que  Taltemative  offerte  aux  créanciers  par  l'acquéreur  d'ac- 
cepter le  prix  stipulé,  ou  bien  de  faire  monter  l'immeuble  à  sa  véritable 
valeur.  En  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  la  purge  n'est  pas  néces- 
saire; la  publicité  de  la  vente  est  une  garantie  pour  les  créanciers  que 
limmeuble  atteindra  son  véritable  prix. 

236.  La  purge  existe  contre  l'hypothèque  légale  de  la  femme  aussi 
bien  que  contre  les  hypothèques  ordinaires.  En  cas  d'aliénation  volon- 
taire, elle  est  soumise  à  des  formes  spéciales  imitées  de  Tédit  de  1771. 
En  cas  d'aliénation  forcée,  y  aura-t-il  lieu  de  purger  spécialement  vis- 
à-vis  de  la  femme?  Faudra- t-il  qu'après  la  publicité  résultant  de  l'ex- 
propriation, la  purge  ait  lieu?  L'honorable  membre  dit  que  cette  ques- 
tion a  été  très-controversée.  L'art.  717,  dans  le  projet  de  loi,  la  résout 
et  décide  très-bien  que,  quand  une  hypothèque  légale  existera,  que 
l'immeuble  aura  été  vendu  et  que  la  femme  ne  sera  pas  inscrite  avant 
l'adjudication,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  procéder  à  la  purge.  L'orateur 
approuve  cette  partie  de  l'article  ;  il  ne  rejette  que  celle  qui  détermine 
les  effets,  soit  de  l'inscription,  soit  de  l'absence  d'inscription. 

237.  Pour  le  premier  cas,  selon  l'orateur,  il  n'y  aura  point  de  diffi- 
culté. La  femme  s'inscrit;  elle  rentre  dans  le  droit  commun.  Mais  qu'ar- 
rivera-t-il  quand  la  femme  ne  sera  pas  inscrite  avant  l'adjudication,  et 
qu'à  son  défaut  le  procureur  impérial  n'aura  pas  fait  l'inscription,  mal- 
^é  l'obligation  impérative  de  la  loi  ?  Depuis  vingt-cinq  ans,  cette  ques- 
tion est  débattue.  M.  le  président  Troplong  et  plusieurs  Cours  d'appel 
soutiennent  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit  de  préférence  et  le  droit 
de  suite.  Quand  la  femme  n'est  pas  inscrite,  son  droit  de  suite  seU 
éteint,  mais  son  droit  de  préférence  survivra.  La  femme  pourra  dire  aux 
créanciers  que  le  prix  de  l'inuneuble  ayant  été  déposé ,  elle  demande  à 
^n  avoir  sa  part. 

Une  autre  opinion,  appuyée  sur  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  depuis  1 829,  consiste  à  dire  que,  quand  la  femme  n'est  pas 
inscrite,  tout  droit  est  perdu  pour  elle,  que  tout  est  terminé,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  uniquement  que  des  créanciers  inscrits. 

L'orateur  considère  comme  très-fâcheux,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, que  la  commission  ait  consenti  à  proposer  l'abrogation  de  cette 
dernière  jurisprudence.  La  commission  a  dit  que  le  droit  de  suite  serait 
éteint,  mais  que  le  droit  de  préférence  continuerait  de  subsister  au  profit 
de  la  femme.  Cependant  elle  a  compris  qu'elle  devait  limiter  ce  droit, 
et  elle  a  exigé  deux  conditions  que  l'art.  692  du  projet  indique. 

Selon  l'orateur,  le  rejet  complet  du  droit  de  préférence  vaudrait  beau- 
coup mieux.  La  question  se  présentera  dans  deux  cas  :  celui  d'aliénation 
Tolontaire  et  celui  d'expropriation  forcée.  L'honorable  membre  insiste 
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sur  la  simplicité  du  système  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque  ce  système 
s'applique  à  la  première  de  ces  deux  hypothèses.  Le  jugement  d'adju- 
dication ayant  été  transcrit,  et  la  femme  ne  s'étant  pas  fait  inscrire,  son 
droit  disparaît. 

Dans  le  système  de  la  commission,  les  créanciers,  ne  sachant  pas  si 
la  femme  s'inscrira,  ne  pourront  prendre  un  parti  éclairé  sur  la  suren- 
chère ,  et  alors  des  deux  choses  Tune  :  ou  ils  ne  surenchériront  pas ,  et , 
dans  ce  cas,  leur>droit  sera  sacrifié  si,  plus  tard,  la  femme  exerce  son 
droit  de  préférence;  ou  bien  ils  surenchériront  par  précaution,  quand 
même  les  apparences  ne  le  conseilleraient  pas,  et  alors  ils  s'exposeront  à 
tous  les  inconvénients  de  la  surenchère  :  la  caution,  l'obligation  de  &ire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus.  L'acquéreur  lui-même,  que  lextinc- 
tion  du  droit  de  suite  devait  mettre  à  Tabri,  sera  atteint,  puisqu'en  for- 
çant les  créanciers  à  surenchérir  dans  le  cas  où  ils  ne  devraient  pas  sa- 
gement le  faire,  on  aura  augmenté  les  causes  de  rupture  du  contrat. 

Cette  innovation  paraît  à  l'orateur  être  d'autant  moins  admissible 
que  le  projet,  en  obligeant  le  procureur  impérial  à  prendre  inscription , 
a  donné  à  la  femme  une  protection  exorbitante.  Ces  observations  s'ap- 
pliquent à  l'aliénation  volontaire.  En  ce  qui  touche  la  saisie  immobilière, 
Torateur  soutient  que  le  parti  adopté  par  la  commission  aura  de  même 
pour  effet  de  compliquer  la  situation,  au  lieu  de  la  rendre  nette  et 
simple;  les  créanciers  ne  sauront  pas  s'ils  doivent  ou  non  pousser  les 
.  enchères.  L*honorable  membre  conclut  en  déclarant  que  l'art.  717  nou- 
veau contient  une  réforme  sage,  utile,  appelée  par  tout  le  monde;  mais 
à  côté  de  cela,  une  innovation  dangereuse,  réprouvée  par  la  pratique,  et 
à  laquelle  il  refuse  son  approbation. 

238.  M.  Riche,  rapporteur,  dit  que  le  préopinant  vient  de  faire  ap- 
paraître un  seul  élément  d'une  question  qui  en  renferme  deux;  il  a 
plaidé  éloquemment  la  cause  du  crédit,  mais  il  a  oublié  l'intérêt  rival, 
celui  de  la  femme  et  du  mineur.  M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  de 
temps  immémorial ,  depuis  qu'on  fait  des  lois  sur  les  hypothèques,  la 
plus  difficile  peut-être  de  toutes  les  matières,  ces  deux  éléments  ont  été 
constamment  en  présence  :  l'intérêt  du  crédit,  c'est-à-dire  celui  des 
tiers  et  des  créanciers,  et  l'intérêt  de  la  femme  et  des  mineurs,  réunis 
sous  le  nom  d'incapables.  La  lutte  est  de  toutes  les  époques.  En  1673, 
dans  sa  belle  législation  hypothécaire  qui  a  disparu,  au  bout  d'un  an, 
sous  les  clameurs  des  grands  seigneurs  dont  elle  dévoilait  les  dettes , 
Colbert  se  préoccupa  de  ce  double  intérêt  ;  il  exigea  la  publicité ,  la  for- 
malité de  l'inscription  pour  les  hypothèques  ordinaires,  et,  pendant  un 
espace  de  temps  déterminé,  il  dispensa  de  cette  (ddigation  les  femmes  et 
les  mineurs.  Par  la  loi  de  brumaire  an  7,  l'intCTêt  des  femmes  et  des 
mineurs  fut  sacrifié  à  l'intérêt  du  crédit;  l'inscription  fut  ordonnée 
d'une  manière  absolue,  sous  peine  de  déchéance;  vint  enfin  le  Code 
Napoléon,  qui,  à  ce  titre  seul,  mériterait  son  nom  glorieux.  Les  esprits 
étaient  alors  partagés;  les  uns  entendaient  faire  prévaloir  l'intérêt  du 
crédit,  les  autres  étaient  disposés  à  immoler  cet  intérêt  à  celui  de  la 
fenmie  et  des  mineurs^  Au  milieu  de  ces  divergences  d'opinions,  que  fit 
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rhomme  qui  a  marqué  son  doigt  sur  ce  code  immortel?  Le  Premier 
GoDsul  reconnut  que  le  crédit  était  une  nécessité;  mais  ce  qui  existait 
avant  tout  pour  lui ,  c'était  le  mariage  et  la  famille.  €e  qui  était  à  seg 
yeux  une  nécessité  de  premier  ordre,  c'était  que  rintérêt  de  la  femne 
et  du  mineur  fût  sans  cesse  présent  à  Tesprit  du  législateur.  11  fit  donc 
appel  à  la  sagesse  des  jurisconsultes  dont  il  consultait  Texpérience  et  les 
lumières  ;  il  les  convia  à  trouver,  à  lui  suggérer  un  «ystème  de  transac- 
tion qu'il  était  prêt  à  accepter.  Ce  moyen  de  transaction  fut  découvert. 
Les  hypothèques  ordinaîres  furent  subordonnées  à  Tinsmption  ;  te 
autres  en  titrent  dispensées.  Il  fut  reconnu  qu'à  l'égard  des  iDcapabies, 
rinflcrîption  était  de  fait  souv^t  impossfble,  que  le  droit  hypothécaire 
des  femmes  ne  devait  point  être  subordonné  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tiofi.  Il  fallut  donc  que  Tintérét  du  crédit  s'inclinât,  dans  une  certmfie 
mesure,  devant  l'intérêt  de  la  femme  et  des  mineurs.  Yoiià  les  modèles 
que  la  commission  a  eus  sous  les  yeux,  et  qui  témoignent  de  toutes  les 
difficultés  du  problème. 

Exposant  ensuite  le  système  que  la  commission  a  cru  devoir  adopter, 
M.  le  rapporteur  fait  observer  qu'il  y  a,  sur  ce  terrain,  étroite  solidarité 
entre  elle  et  le  conseil  d'État,  car  la  commission  n'a  fait  qu'entrer  dans 
la  voie  que  le  conseil  d'État  lui  avait  indiquée.  L'hypothèque  renferme 
deux  éléments  :  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence.  En  vertu  da 
droit  déduite,  le  créancier  hypothécaire,  en  quelque  main  que  soit  Tim- 
meuble,  peut  interpeller  le  détenteur  et  le  sommer  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. À  ce  droit,  le  tiers  détenteur  peut  répondre  par  la  purge  des 
hypothèques,  et  en  offrant  de  payer,  non  pas  ce  qui  peut  être  xiû  au 
créancier,  mais  ce  que  doit  Tacquéreur,  sauf  pour  le  créancier,  en  cas 
d'insuffisance,  la  faculté  de  surenchérir.  Le  droit  de  surenchère  est  le 
complément  naturel  du  drcût  de  suite,  et  la  purge  a  pour  effet  néoes- 
saâpe  Télimination  du  droit  de  suite.  €e  qu'on  appelle  la  purge  ^es'hf- 
pothèques  légales  ne  produit  ses  résuHats  qu'après  que  la  femme  a  été 
somn)ée  de  manifester  son  droit  par  linscription.  "Si  ^le  ne  s-est  point 
fait  inscrire,  son  hypothèque  sera  éteinte  quant  au  droit  desiMte. 

Le  prix  que  doit  Tacquéreur  se  trouvant  ainsi  «fixé  d'une  mainèfe  irré- 
vocable ,  vient  la  question  de  savoir  en  quelles  mains  ce  pr4x  «devra 
passer.  Ce  prix  passe  aux  créanciers  hypothécaires,  suivant  «ce  qu'^n 
appelle  le  droit  de  préférence  ;  et  M.  le  rapporteur  ne  comprendrait  pas 
qu'on  voulût  interdire  à  la  femme  qui  n'a  pas  manifesté  son  droit  par 
l'inscription  de  concoiMrir  avec  les  autres  créanciers  hypothécaires  peur 
le  partage  du  prix  de  vente,  ^lon'lui,  la  femme  non  inscrite  doit  pou- 
voir exercer  son  drbit^b  préférence.  Cette  doctrine  est  celle  des  jurii&- 
consultes  les  plus  émments,  et,  selon  M.  le  rapporteur,  elle  ne  blesse 
en  rien  les  principes.  Sans  cela,  la  protection  que  le  législateur  a  en- 
tendu accorder  à  la  femme  et  au  mineur  ne  serait  qu'un  mensonge.  Â 
quoi  servirait,  en  effet,  une  hypothèque  qui  existerait  virtuellement  en 
l'absence  de  tout  droit  réel  à  exercer,  et  qui  s'évanouirait  le  jour  où  il 
y  a  un  prix  à  distribuer?  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  inspiré  le  conseil 
d'État  et  la  oonnmssion.  Une  considération  domine  la  question  :  c'est 
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que  la  protection  due  à  la  femme  et  au  mineur  ne  saurait  leur  être  te^ 
tirée  à  Theure  précisément  où  ils  en  ont  besoin. 

M.  le  rapporteur  dit  qu'au  surplus  le  conseil  d'État  et  la  commission 
n'ont  point  entendu  adopter  un  système  absolu.  L'absolu  ne  convient 
pas  aux  hommes  d'affaires  ;  il  faut  savoir  concilier  toutes  les  difficultés, 
il  fitnt  savoir  transiger,  et  ici  la  transaction  s'est  opérée  de  la  maniève 
la  plus  simple,  il  a  été  reconnu  que,  pour  que  ce  droit  de  préférenç» 
fât  exercé  par  la  femme,  il  fallait  qu'elle  le  revendiquât  le  jour  où  îl'y 
a  un.  prix  à  distribuer.  On  n'a  pas  voulu  qu'elle  pût  tenir  indéûniment 
€ft  échec  le  droit  des  autres  créanciers;  qu'il  dépendît  d'elle  de  renver- 
ser révolutionnairement  les  bases  de  Tordre  une  fois  réglées.  Ici  repa- 
raissait l'intérêt  du  crédit ,  qu'il  importait  également  de  sauvegarder. 
Si,  après  la  vente  et  dans  un  bref  délai,  un  ordi^e  s'ouvre,  la  femme  doit 
éti«  admise  à  s'y  présenter.  Vouloir  l'en  empêcher,  ce  serait  dire  cpi'elle 
n'a  jamais  eu  qu'un  vain  haillon  d'hypothèque.  Si  donc  un  ordre  judi- 
ciaire s'ouvre,  le  droit  de  la  femme  concourt  avec  celui  des  autres 
créanciers  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse  venir  le  troubler  après 
coup  :  aussi  Tune  des  conditions  attachées  à  l'exercice  de  son  droit, 
c'est  que  l'ordre  suivra  de  près  la  vente. 

Les  partisans  absolus  du  droit  de  préférence  auraient  souhaité  que 
le  droit  de  la  femme  pût  planer  trente  années  sur  le  prix  de  vente.  La 
commission  et  le  conseil  d'État  ne  se  sont  point  associés  à  ces  opinions 
extrêmes;  ils  ont  décidé  qu'il  y  aurait  un  déhii  de  grâce  qui  suivrait  de 
près  la  vente;  que  si  un  ordre  s'ouvrait,  la  femme  pourrait  s'y  présent 
ter  à  son  rang  ;  mais  qu'au  bout  de  troismois  la  situation  serait  liquidée, 
et  que  si,  dans  ce  délai,  la  femme  ne  s'était  point  présentée,  etie  serait 
déchue  de  son  droit.  Aller  au  delà  n'était  pas  possible  sous  un  régime 
qui  s'inspire  avant  tout  du  respect  pour  les  droits  acquis.  L'intervention 
de  la  femme  ne  pouvait  plus  être  accueillie  lorsqu'elle  avait  un  caractère 
de  perturbation  ;  mais  tant  que  les  choses  sont  entières ,  il  n'y  a  aucun 
motif  de  l'exclure.  Le  crédit  ne  recevra  aucune  aitteinte  parce  que, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  vente,  il  sera  loisible  à  une  femme 
de  se  présenter  à  l'ordre  et  de  réclamer  une  satisfaction  raisonnable^^ 
modérée.  Quant  à  l'acquéreur,  s'il  est  exposé  plus  souvent  à  une  sui^- 
enchère,  il  devait  s'y  attendre  :  la  surenchère  est  sous-entendue  dans 
toutes  les  acquisitions  de  biens  hypothéqués,  et  elle  est  £»r^ntageuse  en 
.assurant  la  vente  de  l'immeuble  à  sa  vérits^le  valeur.  Enfin,  aprè^^saîsie 
immobilière,  la  question  agitée  ne  se  présentera  presque  jamais,  puisque 
te  procureur  impérial  aura  fait  inscrire  l'hypothèque.  La  question  ii*a 
doncpas  Tintera  pratique  qu'on  lui  suppose .  »^* 

Tel  est  le  système  auquel  la  commission  s'e»kalliée ,  d'accord  avee 
te  conseil  d'État,  dont  elle  a  complété  la  rédaction.  Les  auteurs  decette 
transaction  «e  se  flattent  point  d'avoir  ainsi ^nné  satisfaction  aux  par- 
lisaiis  des  théories  inflexibles,  mans  ils  croient  s'être  conformés  aux  li- 
gnées ^hiiie  pratique  équitable;  ils  croient  avoir  rendu  un  service  réel 
en  tranchant  une^uestion  que  la  jurisprudence  a  laissée  pendante.  En 
dekors  des  opinions  extrêmes,  et  grâce  à  un  compromis  dicté  par  le  bon 
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sens,  ils  croient  avoir  trouvé  une  solution  dont  Texpérience  fera  ressor- 
tir les  conséquences  heureuses. 

239.  M.  EMILE  Ollivier  soutient  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  ré- 
pondu aux  arguments  par  lui  invoqués.  Au  lieu  de  se  défendre,  il  a  pris 
Toffensive.  Vous  ne  protégez  pas  la  femme,  a-t-il  dit,  vous- ne  lui  lais- 
sez qu'un  haillon  d'hypothèque.  A  quoi  lui  servira  son  droit,  si  vous 
le  détruisez  au  moment  où  il  va  agir?  L'orateur  répond  que  ce  droit 
lui  servira  à  conserver,  par  une  inscription  prise  en  temps  utibe,  sa  po- 
sition, et  contre  Tacquéreur  et  contre  les  créanciers.  Assurément,  rien 
n'est  moins  inutile.  Le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite,  a-t-on 
ajouté,  sont  distincts;  ce  qui  atteint  le  second  ne  peut  agir  sur  le  pre- 
mier. L'orateur  répond  que  la  commission  a  tort  de  décider  que  le  droit 
de  préférence  ne  s'exercera  que  pendant  trois  mois  après  l'extinction 
du  droit  de  suite  ;  il  faut  ou  le  respecter  pendant  trente  ans,  ou  recon- 
naître qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  rien  de  ce  qui  affecte  le  droit  de 
suite  ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  droit  de  préférence.  Du  moment 
que  le  droit  de  préférence  n'est  pas  maintenu  dans  son  intégrité,  quel 
défaut  de  logique  y  a-t-il  à  le  faire  périr  au  moment  même  où  périt  le 
droit  de  suite? 

L'orateur  déclare  qu'il  n'est  pas  plus  partisan  que  M.  le  rapporteur 
des  systèmes  absolus.  La  vérité  n'apparaît  à  l'homme  que  d'une  ma- 
nière successive ,  et ,  dans  son  existence  relative  même ,  elle  ne  peut 
résulter  que  de  la  combinaison  des  éléments  opposés.  Elle  n'est  pas 
dans  le  prolongement  d'un  rayon  quelconque,  mais  dans  le  centre  où 
tous  les  rayons  se  rencontrent  et  se  limitent.  L'orateur  croit  que  c'est 
au  centre  qu'il  s'est  placé  pour  combattre  le  système'  de  la  commis- 
sion. 

La  délibération  continue  sur  l'art.  1*^^  du  projet,  lequel  modifie  les 
art.  692,  696  et  717  du  Code  de  procédure.  Le  débat  porte  spéciale- 
ment sur  la  rédaction  de  l'art.  717. 

240.  M.  DU  MiRÀL  demande  la  parole  pour  appuyer  cette  rédaction. 
Son  intention  n'était  pas  d'abord  de  se  mêler  à  la  discussion,  mais  l'in- 
sistance avec  laquelle  Thonorable  M.  Ollivier  s'est  plaint  que  l'on  n'eût 
pas  fait  une  réponse  assez  précise  h  ses  objections  détermine  l'orateur 
à  prendre  la  parole. 

Selon  M.  Ollivier,  la  combinaison  du  projet  de  loi  manque  de  simpli- 
cité ;  elle  est  contraire  à  la  jurisprudence  et  à  la  pratique  ;  enfin,  c'est 
une  innovation  dangereuse  pour  l'intérêt  public  et  le  crédit.  La  pre- 
mière de  ces  critiqu^  ne  semble  pas  très-sérieuse.  Si  l'on  peut  faire 
une  loi  tout  à  fait  sirtiple ,  elle  n'en  sera  que  meilleure  ;  mais  ce  qui 
importe  avant  tout,  c'est  de  faire  une  loi  utile  et  juste.  La  seconde  ob- 
jection, tirée  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ne  paraît  pas 
avoir  plus  de  valeur.  Il  ne  s'agissait  ni  pour  la  commission ,  ni  pour  la 
Chambre,  de  se  demander  si  la  Cour  de  cassation  avait  bien  jugé  dans 
le  système  de  la  législation  actuellement  en  vigueuF/,rla  question  était 
de  savoir  si  cette  législation  devait  être  maintenue..  La  jurisprudence 


RAPPORTS,  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  DISCUSSION.  89 

de  la  Cour  de  cassation  a  été  très-van tée  par  M.  Oliivier  ;  mais  on  doit 
reconnaître  qu'elle  est  loin  d'avoir  obtenu  une  approbation  unanime. 
Les  magistrats,  en  général,  rie  Tout  pas  adoptée.  Sur  vingt-sept  Cours 
d'appel,  vingt-deux  ont  refusé  de  l'admettre.  Les  jurisconsultes  et  les 
magistrats  les  plus  éminents  étaient  contraires  à  cette  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation ,  qui  a  été  notamment  combattue  par  MM.  Trop- 
long,  Dupin,  Delangle. 

Selon  l'honorable  membre,  c'est  avec  raison  que  cette  doctrine  a 
rencontré  des  contradicteurs.  Elle  dénaturait  l'hypothèque  légale,  dont 
le  caractère  particulier  est  d'être  dispensée  d'inscription,  et  elle  la  sou- 
mettait à  la  nécessité  de  l'inscription  pour  qu'elle  pût  produire  effet. 
C'était  créer  de  grands  périls  et  de  graves  préjudices  pour  des  intérêts 
que  le  législateur  a  constamment  voulu  protéger. 

241.  La  troisième  objection  tirée  de  l'intérêt  public  n'est  pas  mieux 
fondée.  L'honorable  M.  Oliivier  l'a  examinée  au  double  point  de  vue  de 
la  situation  des  créanciers  inscrits  et  de  l'acquéreur;  il  a  fait  remarquer 
que  cette  situation  était  la  même,  qu'il  s'agît  d'expropriation  ou  de 
vente  volontaire.  Se  plaçant  sur  ce  terrain,  il  a  dit  :  La  purge  par  Tac- 
quéreur  a  pour  résultat  de  mettre  les  créanciers  inscrits  en  demeure  de 
faire  valoir  le  droit  de  suite.  Si  l'hypothèque  légale  est^dispensée  de 
s'inscrire,  qu'anive-t-il?  C'est  qu'au  moment  où  les  créanciers  inscrits 
recevront  connaissance  du  prix  de  la  vente,  ils  seront  très-embarrassés  ; 
leur  ignorance  de  l'hypothèque  légale  les  amènera  ou  à  ne  pas  suren- 
chérir, ou  bien  à  le  faire,  quand  même  la  surenchère  porterait  l'im- 
meuble au  delà  de  sa  vraie  valeur  ;  on  les  exposera  ainsi ,  soit  à  être 
atteints  dans  leurs  créances ,  soit  à  faire  une  surenchère  fâcheuse  et 
contraire  à  l'intérêt  de  l'acquéreur. 

L'orateur  soutient  que  les  appréhensions  de  M.  Oliivier  sont  chimé- 
riques ;  que  les  prétendus  inconvénients  redoutés  par  M.  Oliivier  sont, 
au  contraire,  des  avantages.  Les  créanciers  auxquels  les  notifications 
seront  faites  seront-ils  donc  obligés  de  ne  pas  surenchérir,  ou  de  suren- 
chérir à  des  conditions  onéreuses  ?  L'honorable  membre  affirme  que 
les  créanciers  surenchériront  toutes  les  fois  que  cela  sera  convenable  à 
leurs  intérêts.  Comment  admettre  qu'obligé  de  tenir  compte  d'une 
hypothèque  légale  incertaine  et  dont  l'apparition  ultérieure  est  possible, 
un  créancier  sera  assez  insensé  pour  surenchérir  au  delà  de  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble?  Évidemment  les  créanciers  ne  surenchériront 
que  si  cela  leur  est  utile ,  lorsque  le  prix  n'aura  pas  atteint  la  valeur 
réelle. 

242.  Dans  la  pensée  de  M.  Oliivier,  le  droit  de  surenchère  serait 
contraire  à  l'intérêt  du  crédit.  C'est  là  un  point  que  l'orateur  contredit 
absolument.  A  son  avis,  si  quelque  chose  est  favorable  à  l'intérêt  pu- 
blic et  au  crédit,  c'est  la  surenchère,  puisqu'elle  porte  l'immeuble  à  sa 
valeur  réelle  et  assure  à  la  fois  le  payement  'des  créanciers  inscrits  et 
des  créanciers  à  hypothèques  légales. 

243.  Une  autre  objection  a  consisté  à  dire  que  la  surenchère  rendait 
incertaine  l'adjudication  et  portait  atteinte  au  contrat.  Mais  en  dehors 
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ûé  la  question  du  droit  de  préCérenee,  de  la  survivafBce  d'une  portion  de 
rhypothèque  légale  après  les  publications ,  estrce  que  l'acquéreur  ne 
reste  pas  soumis  à  la  surenchère?  La  surenchère  par  tes  créancier» sera 
toujours  possible.  Il  y  a  donc  là  une  appréhension  sans  fondement. 
Loin  que  le  développement  de  1»  surenchère  soit  à  craindre ,  VoroUmt 
le  considère  comme  favorable  ;  il  fait,  du  reste,  remarquer  que  la  né- 
cessité de  l'inscription,  réclamée  par  M.  OUivier  pour  rhypothèqve 
légale,  ne  ferait  pas  cesser  les  prétendus  inconvénients  qu'il  signale, 
parce  que  l'hypothèque  légale  est  presque  toujours  éventuelle  et  indé- 
terminée, et  que  l'incertitude  sur  la  suffisance  du  prix  de  l'adjudication 
subsisterait  encove  dans  ce  système . 

244.  Maintenant  est-il  vrai  qu'à  l'occasion  des  formalités  de  purge 
qui  interviennent  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers  inscrits,  il  se  passe 
<îuelque  ebose  de  nature  à  invalider  les  droits  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale?  L'orateur  soutient  que  non.  Par  les  formalités  de  la 
purge,  on  j^vertit  les  créanciers  inscrits  que  tel  immeuble  vi&at  d'être 
•vendu  moyennant  tel  prhi,  et  que  Tacquéreur  est  prêt  à  le  payer.  A  qd 
ce  prix  sera*i-il  payé?  Évidemment  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  à 
ceux,  en  un  mot,  à  qui  le  prix  doit  revenir.  Mais  aucun  contrat  ne  fie 
l'adjudicataiire  ou  l'acquéreur  vis-à-vis  du  créancier. 

245.  Relativement  à  l'hypothèque  légale ,  la  situation  est  la  même 
<Itt'ayant.  Quand  un  créancier  a  donné  son  argent  en  échange  d'une  hy- 
pothèque, il  a  su  qu'il  pourrait  exister  des  hypothèques  légales  ;  cette 
^fluation  a  été  cdle  que  lui  faisait  notre  droit  ;  elle  reste  la  même  af)vès 
la  purge.  Une  formalité  remplie  par  l'acquéreur,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, ne  peut  pas  profiter  aux  créanciers  inscrits ,  lesquels  sont  com- 
plètement étrangers  à  cette  formalité. 

24t6  L'bonorafcle  membre  se  demande  si,  par  le  maintien  du  droit  de 
préférence,  on  fait  échec  au  droit  de  l'acquéreur,  et  il  se  prononce  pour 
la  négative.  L'acquéreur  ne  saurait  être  intéressé  à  ce  que  l'hypothèqw 
légale  disparut  par  l'effet  de  la  pwge.  Tout  ce  qui  lui  importe,  c'est 
qu'il  reste  propriétaire  incommutable  et  paye  valablement  son  prix.  Or, 
sur  le  premier  point,  son  droit  de  propriété  n'est  nullement  atteint;  sur 
le  second  point,  il  sauvegarde  coittplétement  sa  position  en  remplissant 
les  formalités  de  la  loi.  L'hypothèque  légale  ne  peut  jamais  l'aitteindre, 
^t  elle  n'a  d'action  que  sur  la  situation  des  créanciers  inscrits.  L'acqué- 
reur est  donc  complètement  en  dehors  de  la  question. 

^7.  Toutefois,  on  insiste  et  Ton  soutient  que  l'acquéreur  a  intérêt 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  surenchère.  L'orateur  répète,  à  cet  égard, 
qu'on  ne  peut  pas  empêcher  les  surenchères  ;  elles  interviendront  ou 
n'interviendront  pas,  selon  que  le  prix  de  l'immeuble  n'aura  pas  atteint 
ou  aura  atteint  sa  vraie  valeur.  Elles  ne  sont  pas  liées  le  moins  du  monde 
à  la  survivance  du  droit  de  préférence. 

248.  Après  avoir  réfuté  les  objections  faites  par  M.  Ollivier  contre 
l'art.  717,  l'honorable  membre  soutient  que  M.  Ollivier  n'a  pas  iean 
compte  des  graves  inconvénients  que  présente  son  propre  système. 
Selon  l'orateur,  M.  OHivier  se  trompe  lorsqu'il  prétend  que  l'admis- 
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sion  de  son  opinîoii  aurait  un  résultat  aussi  favorable  au  droit  de  la 
femme  que  Test  le  projet  de  loi.  La  mission  donnée  au  procureur  im- 
périal de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  des  incapables  n'est  pas 
k  elle  seule  une  suffisante  garantie.  Le  représentant  des  créanciers  à 
hypothèques  légales  ne  fera  pas  toujours  ce  qu'il  aura  le  devoir  de  faire. 
D*uii  autre  côté ,  les  créanciers  à  hypothèques  légales  ne  seront  pas 
toiyours  connns  du  procureur  impérial.  Celui-ci,  d'ailleurs,  n'a  qu'une 
mission  restreinte  ;  il  ne  prend  inscription  pour  l'hypothèque  légale  que 
du  c^f  du  premier  possesseur.  La  survivance  du  droit  de  préférence 
esl  dooe  pour  les  incapables  une  garantie  nécessaire,  et  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  la  dispense  d'inscription. 

249.  La  question  est  de  savoir  si  Ton  doit  opter  et  comment  on  doit 
opter  entre  le  droit  des  créanciers  inscrits  et  celui  des  créanciers  à  hy- 
pothèque légale.  L'honorable  M.  Ollivier  voudrait  appliquer  à  cette  ma- 
tière le  principe  d'égalité  ;  il  ne  voudrait  pas  de  différence  entre  les 
créanciers  inscrits  et  les  créanciers  à  hypothèque  légale.  La  commission 
pense,  au  contraire,  que  ces  derniers  doivent  être  préférés.  S'ils  ont 
été  disp^fisés  d'inscription  parce  qu'ils  mentaient  une  faveur  particu- 
lièfc,  les  naémes  motifs  existent  pour  qu'on  leur  permette  de  produire, 
même  après  l'adjudication.  Ce  droit  qu'on  leur  reconnaît,  c'est  la  sau- 
vegarde des  familles.  On  a  considéré  que  si  les  créanciers  ordinaires 
fimt  eux-mêmes  leurs  affiiires,  il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers 
à  hypothèque  légale.  Ceux-ci  ne  peuvent  agir  que  par  des  intermé- 
diaires, lesquels  souvent  ont  un  intérêt  contraire.  11  y  avait  donc  des 
raisons  de  la  plus  haute  gravité  pour  décider  à  la  fois  le  maintien  de  la 
dispense  d'inscription  et  le  maintien  du  droit  de  préférence,  même  après 
l'adjudication. 

En  résumé,  l'orateur  soutient  que  la  commission  a  consacré,  par  son 
système ,  une  conciliation  rationnelle  et  logique  ;  elle  a  bien  fait  de 
maintenir  le  droit  de  préférence,  et  elle  a  bien  fait  de  le  limiter,  car 
jamais  la  survivance  du  droit  de  préférence  n'a  pu  avoir  un  caractère 
indéfini  -,  en  même  temps  que  la  commission  sauvegardait  les  droits dies 
incapables,  elle  a  su  respecter  l'intérêt  du  crédit.  Elle  a  amélioré  tout 
à  la  fois  la  législation  antérieure  et  le  projet  primitif  du  conseil  d^État. 
L'orateur  est  convaincu  que  la  combinaison  de  la  oommission  recevra 
de  ia  pratique  un  accueil  favorable  et  une  sanction  définitive 

250.  M.  DcsMAROux  BGGAULBifN  déchre  qu'il  ne  peut  s'associer  à 
l'éloge  que  le  préoj[Hnant  vient  de  faire  de  la  solution  adoptée  par  la 
commission.  La  commission  était  partagée  sur  la  question  de  la  survi- 
vance du  droit  de  préférence.  Ses  membres  <»)t  cédé  au  désir  de  s'en- 
tendra, et,  dans  la  transaction,  les  principes  ont  été  sacrifiés.  Cependant 
ravantage  qui  est  fait  à  la  femme  sera  à  peu  près  insignifiant.  Son  droit 
de  préférence  lui  est  conservé,  mais  il  lui  est  retiré  presque  immédia- 
tanent.  €e  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  le  Code  Napoléon  a 
sacrifié  les  droits  de  la  femme,  car  il' lui  a  donné  une  hypothèque  lé- 
grie dispensée  d'inscription;  maïs  il  n  a  pas  voulu  qu'elle  eût  une  durée 
indéfinie  et  ^'elle  pût  à  toujours  paralyser  les  droits  des  créanciers. 
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l  .u  ^Mi.  l'iliiu  «i  ih*  t»»t;jmisôo  pour  obliger  cette  hypothèque  à  se  ma- 
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vi»^  » ,.   u .  x^\\i^Uo>.  KM>*)u\va  a  puîgé.  le  Code  Napoléon  déclare,  dans 
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.. ,. .  ,  \  .  .»...;  -v  oi  »Mi  it'  aiiiL^uer  les  délais  et  les  frais.  On  va 
: i..:  ...  .>^.ii..i   jiii  .v»»i^.'i;i;ae  la  procédure;  ce  n'est  donc  pas  un 


VII  '11.' 


aiî  .il  jiiiere. 


I.   . • >   «l 


.  .  i  .io  liicux  à  tUii-e,  selon  Torateur,  serait  de  rejeter 

i.    ..',. .  vA-  \uî  et  Je  i-evenir  purement  et  simplement  au  Code 
\..j    .....  ..  iv'uLHii.'ULiuU'rpi'été  en  ce  point  par  la  Cour  de  cassation. 

il .  iv  V.'  M.  i  vliciaic,  dans  ses  arrêts  rendus  en  audience  solennelle,  que 
'a  '..v  i  riùiu  i^iue  la  i*epi*ésentalion  de  rimmeul)le  affranchi  de  Thy- 
:■  .S.\i.ic\  !a  coilucatioii  nVtait  que  la  continuation  du  droit  de  suite. 
kK:  \-  \u:i,  !ii  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  le  droit  de  préférence 
.»..!>:^  ^  \i>U  r  ca  dehors  du  droit  de  suite.  Le  projet  crée  une  différence 
l'îiuo  U'i»  Jeux  divils.  L'honorable  membre  demande  où  cela  peut  con- 
iliilu'.  tu  matière  hypothécaire,  il  faut  se  garder  d'innover,  de  peur 
il\»n\iu  la  porte  à  la  chicane.  L'orateur  le  répète,  le  Code  Napoléon  a 
Uni  jumi  lu  femme  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  en  lui  donnant 
niu"  li\  |u»ihè(iue  légale  dispensée  d'inscription,  et  que  la  purge  seule  fait 
ili.|»;iraîtn5.  Le  projet  y  a  ajouté  une  garantie  excellente,  Tobligation 
impn.éeau  procureur  impérial  de  faire  inscrire  Thypothèque.  Cela  était 
.uih^aut;  cela  vaut  mieux  pour  la  femme  que  ce  droit  de  préférence_tel 
qu'où  Ta  limité  en  bouleversant  tous  les  priiicipes.  Mais  on  dit  qu'il  fal- 
lait une  solution  en  présence  des  dissidences  de  la  jurisprudence,  c'est 
!a  ru\cus(i;  selon  Thonorable  membre,  elle  n'est  pas  satisfaisante,  car 
U^â  Cours  (ra[>pel,  qui  étaient  en  dissidence  avec  la  Cour  de  cassation, 
auraient  lini  par  se  ranger  à  l'avis  de  la  Cour  suprême.  La  commission, 
eu  prenant  parti  contre  elle,  a  empêché  ce  rapprochement,  et  cela  sans 
que  la  femme  retire  aucun  avantage  sérieux  du  système  nouveau. 

â51 .  M.  Josseàu,  membre  de  la  commission,  ne  croit  pas  devoir  re- 
Y^lr  sur  une  discussion  qu'il  considère  comme  épuisée,  d'autant  plus 
que  les  observations  qui  sont  présentées  pour  ou  d>ntre  le  droit  de  pré- 
rarence  s'appliquent  plus  à  la  législation  en  vigueur  qu'au  projet  de  loi 
(lll-môme.  11  dira  seulement,  à  cet  égard,  que  la  solution  de  la  question 
f^  ce  moment  discutée  était,  contrairement  à  Tavis  de  l'honomble 
préopinant,  d'une  utilité  réelle.  En  effet,  cette  question  si  grave  était 
Pfiodante  depuis  longtemps  et  divisait  en  deux  camps  la  doctrine  et  la 
Jmibprudence,  les  Cours  impériales  et  la  Cour  de  cassation.  La  solution 
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était  donc  nécessaire;  mais,  pour  être  bonne,  elle  doit  être  claire. 
L'honorable  membre  demandera  donc  à  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement une  double  explication. 

252.  La  solution  proposée  au  conseil  d'État  par  la  commission  s'ap- 
plique à  deux  cas  :  celui  de  l'expropriation  forcée  et  celui  de  l'aliéna- 
tion volontaire.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  volontaire,  Tart.  772 
mplique  nettement.  Mais  le  conseil  d'État  a  ajouté  à  Tamendement 
proposé  par  la  commission  sur  Tart.  717  les  mots  :  conformément  aux 
art,  751  et  752.  La  commission  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  motifs 
de  cette  addition,  et  elle  désire  que  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement veuillent  bien  les  expliquer.  Si  cette  explication  n'était  pas  don- 
née, il  en  résulterait  dans  la  pratique  une  double  incertitude. 

253.  La  première  serait  celle-ci  :  trois  sortes  d'ordres  peuvent  avoir 
lieu  :  Tordre  judiciaire.  Tordre  amiable  et  Tordre  consensuel,  qui  se 
règle  entre  les  parties ,  par-devant  notaire ,  et  hors  de  la  présence  du 
juge.  La  commission  avait  prévu  ces  trois  genres  d'ordres,  en  n'en  dési- 
gnant aucuft .  Le  conseil  d'État  a  nommé  les  deux  premiers  en  renvoyant 
aux  art.  751  et  752.  A-t-il  voulu  exclure  le  troisième?  Ce  qui  est  dit 
de  Tordre  amiable  ei\  général  s'applique-t-il  à  celui  qui  a  lieu  hors  de  la 
présence  du  juge  aussi  bien  qu'à  celui  auquel  préside  le  juge,  à  Tordre 
consensuel  comme  à  Tordre  amiable  ordinaire?  La  commission,  dans 
son  rapport,  exprime  la  pensée  qu'il  en  doit  être  ainsi  :  il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  raison  pour  décider  autrement  dans  ce  cas  que  dans  les  autres, 
et  pour  faire  survivre  le  droit  de  préférence  à  la  clôture  de  Tordre  con- 
sensuellement  réglé  entre  les  parties.  Si  tel  est  aussi  Tavis  du  conseil 
d'État,  il  est  utile  que  cet  avis  soit  formellement  exprimé. 

254.  La  seconde  question  est  celle-ci  :  la  commission  voulait  que, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  préférence  ne  pût  être  prolongé  au  delà  du 
délai  de  trois  mois  après  l'accomplissement  de  la  purge  ;  elle  entendait 
que,  pour  les  deux  cas  d'expropriation  ou  d'aliénation  volontaire ,  ce 
délai  fût  un  maximum.  Pour  l'aliénation  volontaire,  l'art.  772  est  for- 
mel :  un  délai  de  trois  mois  est  établi,  il  court  à  partir  dé  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge.  Mais  en  cas  d'expropriation  forcée, 
lart.  717  et  les  art.  751  et  752,  auxquels  il  renvoie,  sont  loin  d'être 
aussi  explicites.  Le  conseil  d'État  a-t-il  voulu  que,  par  identité  de  rai- 
son, le  maxinium  du  délai  fût,  dans  ce  cas,  le  même?  A-t-il  voulu  que 
ce  délai  fût  aussi  le  même  pour  tous  les  genres  d'ordres?  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'incertitude  à  cet  égard  si  Ton  veut  prévenir  bien  des  procès  et 
éviter  des  nullités. 

265.  M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  répond  que  le 
conseil  d'État  lui  paraît  d'accord  avec  la  commission  sur  ces  deux 
points,  et  que  l'addition  des  mots  conformément  aux  art,  751  et 
752  n'a  eu  nullement  pour  but  d'élargir  le  sens  de  l'art.  717  proposé 
par  la  commission,  relativement  à  son  application  à  Tordre  judiciaire 
ou  à  Tordre  de  conciliation  devant  le  juge-commissaire.  Le  conseil 
d'État  a  voulu  seulement  préciser.  Cette  addition  a  été  faite  ensuite  des 
explicafions  apportées  au  conseil  d'État  par  les  cTélégués  de  la  commis- 
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Une  procédure  a  été  organisée  pour  obliger  cette  hypothèque  à  sç  ma- 
nifester; et  lorsque  ces  formalités,  énumérées  avec  soin  dans  le  Code, 
ont  été  accomplies,  lorsqu'on  a  purgé,  le  Code  Napoléon  déclare,  dans 
son  art.  2180,  que  l'hypothèque  est  éteinte.  Ces  formalités  de  la  purge 
sont  un  avertissement  sérieux,  car  elles  consistent  en  une  signification 
adressée  à  la  femme  et  une  insertion  faite  dans  les  journaux.  La  com- 
mission ,  qui  ne  voit  pas  une  garantie  dans  ce  double  avertissement, 
avertit  beaucoup  moins  encore.  Tout  son  système  consiste  à  allonger 
le  délai  de  la  purge  légale  sans  nouvel  avertissement.  Si  la  publicité 
exigée  par  le  Code  Napoléon  n'est  pas  suffisante ,  le  système  nouveau 
offrira-t-il  plus  de  garanties  ?  L'honorable  membre  ne  le  pense  pas.  La 
solution  proposée  par  la  commission  lui  paraît. donc  sans  utilité.  Le 
projet  de  loi  avait  pour  but  de  diminuer  les  délais  et  les  frais.  On  y  a 
introduit  un  système  qui  complique  la  procédure  ;  ce  n'est  donc  pas  un 
progrès,  mais  un  pas  fait  en  arrière. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  selon  l'orateur,  serait  de  rejeter 
l'article  du  projet  de  loi  et  de  revenir  purement  et  simplement  au  Code 
Napoléon,  si  nettement  interprété  en  ce  point  par  la  Cour  de  cassation. 
Cette  Cour  a  déclaré,  dans  ses  arrêts  rendus  en  audience  solennelle,  que 
le  prix  n'étant  que  la  représentation  de  l'immeuble  affranchi  de  Thy- 
ppthèque ,  la  coUocation  n'était  que  la  continuation  du  droit  de  suite. 
On  le  voit,  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  le  droit  de  préférence 
puisse  exister  en  dehors  du  droit  de  suite.  Le  projet  crée  une  différence 
entre  les  deux  droits.  L'honorable  membre  demande  où  cela  peut  con- 
duire. En  matière  hypothécaire,  il  faut  se  garder  d'innover,  de  peur 
d'ouvrir  la  porte  à  la  chicane.  L'orateur  le  répète,  le  Code  Napoléon  a 
fait  pour  la  femme  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  en  lui  donnant 
une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  et  que  la  purge  seule  fait 
disparaître.  Le  projet  y  a  ajouté  une  garantie  excellente,  l'obligation 
imposée  au  procureur  impérial  de  faire  inscrire  l'hypothèque.  Cela  était 
suffisant  ;  cela  vaut  mieux  pour  la  femme  que  ce  droit  de  préférence.tel 
qu'on  l'a  limité  en  bouleversant  tous  les  principes.  Mais  on  dit  qu'il  fal- 
lait une  solution  en  présence  des  dissidences  de  la  jurisprudence,  c'est 
là  l'excuse;  selon  l'honorable  membre,  elle  n'est  pas  satisfaisante,  car 
les  Cours  d'appel,  qui  étaient  en  dissidence  avec  la  Cour  de  cassation, 
auraient  fini  par  se  ranger  à  l'avis  de  la  Cour  suprême.  La  commission, 
en  prenant  parti  contre  elle,  a  empêché  ce  rapprochement,  et  cela  sans 
que  la  femme  retire  aucun  avantage  sérieux  du  système  nouveau. 

251 .  M.  JossEAU,  membre  de  la  commission,  ne  croit  pas  devoir  re- 
venir sur  une  discussion  qu'il  considère  comme  épuisée,  d'autant  plus 
que  les  observations  qui  sont  présentées  pour  ou  cbntre  le  droit  de  pré- 
férence s'appliquent  plus  à  la  législation  en  vigueur  qu'au  projet  de  loi 
lui-même.  Il  dira  seulement,  à  cet  égard,  que  la  solution  de  la  question 
en  ce  moment  discutée  était,  contrairement  k  l'avis  de  l'honorable 
préopinant,  d'une  utilité  réelle.  En  effet,  cette  question  si  grave  était 
pendante  depuis  longtemps  et  divisait  en  deux  camps  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  les  Cours  impériales  et  la  Cour  de  cassation.  La  solution 
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était  donc  nécessaire;  mais,  pour  être  bonne,  elle  doit  être  claire. 
L'honorable  membre  demandera  donc  à  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement une  double  explication. 

252.  La  solution  proposée  au  conseil  d'État  par  la  commission  s'ap- 
plique à  deux  cas  :  celui  de  Texpropriation  forcée  et  celui  de  Taliéna- 
tion  volontaire.  En  ce  qui  concerne  Taliénation  volontaire,  Tart.  772 
s'explique  nettement.  Mais  le  conseil  d'État  a  ajouté  à  Tamendement 
proposé  par  la  commission  sur  Tart.  717  les  mots  :  conformément  aux 
art.  761  et  752.  La  commission  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  motifs 
de  cette  addition,  et  elle  désire  que  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement veuillent  bien  les  expliquer.  Si  cette  explication  n'était  pas  don- 
née, il  en  résulterait  dans  la  pratique  une  double  incertitudie. 

253.  La  première  serait  celle-ci  :  trois  sortes  d'ordres  peuvent  avoir 
lieu  :  l'ordre  judiciaire,  Tordre  amiable  et  l'ordre  consensuel,  qui  se 
règle  entre  les  parties,  par-devant  notaire,  et  hors  de  la  présence  du 
juge.  La  commission  avait  prévu  ces  trois  genres  d'ordres,  en  n'en  dési- 
gnant aucuft .  Le  conseil  d'État  a  nommé  les  deux  premiers  en  renvoyant 
aux  art.  751  et  752.  A-t-il  voulu  exclure  le  troisième?  Ce  qui  est  dit 
de  l'ordre  amiable  ei\  général  s'applique-t-il  à  celui  qui  a  lieu  hors  de  la 
présence  du  juge  aussi  bien  qu'à  celui  auquel  préside  le  juge,  à  Tordre 
consensuel  comme  à  Tordre  amiable  ordinaire?  La  commission,  dans 
son  rapport,  exprime  la  pensée  qu'il  en  doit  être  ainsi  :  il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  raison  pour  décider  autrement  dans  ce  cas  que  dans  les  autreâ, 
et  pour  faire  survivre  le  droit  de  préférence  à  la  clôture  de  Tordre  con- 
sensuellement  réglé  entre  les  parties.  Si  tel  est  aussi  Tavis  du  conseil 
d'État,  il  est  utile  que  cet  avis  soit  formellement  exprimé. 

254.  La  seconde  question  est  celle-ci  :  la  commission  voulait  que, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  préférence  ne  pût  être  prolongé  au  delà  du 
délai  de  trois  mois  après  l'accomplissement  de  la  purge  ;  elle  entendait 
que ,  pour  les  deux  cas  d'expropriation  ou  d'aliénation  volontaire ,  ce 
délai  fût  un  maximum.  Pour  l'aliénation  volontaire,  l'art.  772  est  for- 
mel :  un  délai  de  trois  mois  est  établi,  il  court  à  partir  dé  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge.  Mais  en  cas  d'expropriation  forcée, 
Tart.  717  et  les  art.  751  et  752,  auxquels  il  renvoie,  sont  loin  d'être 
aussi  explicites.  Le  conseil  d'État  a-t-il  voulu  que,  par  identité  de  rai- 
son, le  maximum  du  délai  fût,  dans  ce  cas,  le  même?  A-t-il  voulu  que 
ce  délai  fût  aussi  le  même  pour  tous  les  genres  d'ordres?  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'incertitude  à  cet  égard  si  Ton  veut  prévenir  bien  des  procès  et 
éviter  des  nullités. 

266.  M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  répond  que  le 
conseil  d'État  lui  paraît  d'accord  avec  la  commission  sur  ces  deux 
points,  et  que  l'addition  des  mots  conformément  aux  art.  751  et 
762  n'a  eu  nullement  pour  but  d'élargir  le  sens  de  Tart.  717  proposé 
par  la  commission,  relativement  à  son  application  à  Tordre  judiciaire 
ou  à  Tordre  de  conciliation  devant  le  juge-commissaire.  Le  conseil 
d'État  a  voulu  seulement  préciser.  Cette  addition  a  été  faite  ensuite  des 
explications  apportées  au  conseil  d'État  par  les  délégués  de  la  commis- 
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sion,  relativement  à  ces  deux  espèces  d'ordres  qui  sont  l'«b^  tiatonl 
de  la  loi.  Le  conseil  d'État  n'avait  pas  trouvé  que  la  rédaction  de  11 
commission  fût  nette  en  ce  qui  concerne  4'ordre  coneilîatoîre.  Pooftpni 
s'est-il  référé  aux  art.  751  et  752?  C'est  parce  qu'en  parlant  d'ordres 
réglés  à  Tamiable  devant  le  juge-^eommissaire,  il  fallait  enrqi^cterque 
l'exercice  du  droit  de  préférence  fût  prolongé  indéfinimesit  à  la  faveur 
de  tentatives  de  conciliation  qui  n'^iraient  abouti  que  k>ngtemps  aptes 
l'expiration  du  mois  accordé  pour  se  ré^er  devant  le  juge-commis8w«, 
l'art.  752  n'ayant  pas  été  observé  pour  l'ouvertwe  de  Tordre  judieiaîpe. 

256.  Quant  à  l'ordre  consensuel  spécialement,  c'est-à^-dcre  Forére 
ré^é  amiablement  ailleurs  que  devant  le  juge-commissaire,  M.  fceeo»- 
missaire  du  gouvemesoent  ne  croit  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  le  ré^r  p» 
un  texte  précis;  l'ordre  consensuel  n'est  qu'un  contrat  ordinaire.  Ce 
n'est  plus  un  ordre  de  distribution  de  prix  fait  sons  k  direction  de  la 
justice  et  tombant  dans  le  cadre  de  Tancienne  loi  ni  de  ht  nouvelle,  il 
n'y  avait  donc  pas  à  le  régler  d'une  manière  spéciale.  Ihi  reste,  les  prin- 
cipes posés  pour  l'ordre  judidaine  se  refléteront  naturellement  sv 
Tordre  réglé  devant  notaire  ;  le  jurisprudence  devra ,  par  analogie,  ks 
appliquer  et  avoir  égard,  suivant  M.  le  commissaire  du  gouvememeoit, 
à  la  pensée  d'une  [Mrompte  déchéance  du  droit  de  préférence  séparé  du 
droit  de  suite.  Cela  résulte  des  principes  posés  par  le  projet  de  loi  qoi 
organisent  cette  déchéance  dans  des  termes  réciproquement  analogues, 
sinon  complètement  identiques ,  pour  les  deux  espèces  d'c»rdres  objet 
de  la  prévision  du  législateur. 

M.  JossEAU  constate  que  la  pensée  du  conseil  d'État  est  alors  exacte- 
ment la  même  que  celle  de  la  commission. 

257.  M.  Millet  demande  si  la  commission  entend  limiter  absolu- 
ment le  délai  à  trois  mois. 

M.  RiGHÉ,  rapporteur,  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  772,  Tordre 
doit  s'ouvrir ,  après  vente  volontaire ,  dans  les  trois  mois  ;  après  expro- 
priation forcée,  dans  les  délais  qui  résultent  de  la  combinaison  des  art. 
751  et  752.  L'ordre  étant  ouvert  dans  ces  délais,  la  femme  peut  y  pro- 
duire, si  Tordre  est  judiciaire,  tant  que  les  créanciers  inscrits  le  peuvent, 
et  si  Tordre  est  amiable,  jusqu'à  sa  clôture.  Ainsi  la  femme  pourra  pro- 
duire après  trois  mois  ou  après  le  délai  résultaat  des  art.  751  et  752; 
mais  il  faudra  que  .Tordre  où  elle  produira  ait  été  commencé  dans  le 
délai  de  trois  mois  ou  dans  celui  des  art.  751  et  752. 

258.  M.  BussoN  demande  à  la  commission  et  à  MM.  les  membres  du 
conseil  d'État  quel  est  le  sens  précis  des  mots  créaneiers  à  hypothè- 
ques légales  dont  se  sert  l'art.  7 1 7 ,  et  qui  sont  reproduits  dans  Tart .  772. 
L'orateur  croit  que  ces  mots  désignent  seulement,  dans  la  pensée  de  la 
commission ,  les  créanciers  à  hypothèques  légales  dispensées  originai- 
rement d'inscription  ;  mais  comme  dans  le  Code  Napoléon  il  y  a  d'autres 
créanciers  non  inscrits,  l'expression  de  créanciers  à  hypothèques  légales 
est  trop  large,  et  le  sens  doit  en  être  précisé,  afin  de  prévenir  les  diffi- 
cultés dans  la  pratique. 

259.  M.  SuiN,  conseiller  d'État,,  commissaire  du  gouvernement,  ré- 
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AO&d  que  les  mots  créanciers  à  hypothèques  légales,  employés  dans 
lHart.  717,  ne  s'appliquent  qu'à  la  femme  et  aux  mineurs.  Quast  aux 
eréanciers  qui  sont  tenus  de  prendre  inscription,  Texposé  des  motifs  et 
le  rapport  de  la  commission  déclarent  nettement  qu'il  n'en  est  pas  ici 
question.  L'art.  2134  du  Gode  Napoléon  leur  a  fait  une  position  à  part. 
n  ne  s'agit,  dans  l'art.  717,  que  des  effets  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  obligés  d'inscrire.  Les 
autres  créanciers  à  hypothèques  légales,  tels  que  le  Trésor ,  l'adminis- 
tration de  la  justice  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  les  comptables, 
ne  sont  pas  ici  en  cause.  D'apr*ès  l'art.  2 1 34 ,  le  créancier  à  hypothèque 
légale  est,  en  principe  général,  obligé  d'inscrire.  L'act.  2135  règle  les 
exceptions.  11  s'agit  ensuite  du  mode  de  purger  ces  hypothèques  éxoep- 
tloonelles  dispensées  d'inscrire  ;  mais  comme  il  n'est  question  ici  que 
des  art.  2194  et  2195 ,  on  n'a  en  vue  que  les  femnaes  et  les  mineurs, 
et  non  les  créanciers  à  hypothèques  légales  de  l'art  2134. 

2641..  M.  DuGLOS  demande  contre  qui  l'adjudicataire  évincé  pourra 
exercer  son  recours  en  garantie.  Est-ce  contre  le  poursuivant,  contre  le 
saisi  ou  contre  les  créanciers  colloques?  C'est  là  une  question  qui  donne 
Meu  à  de  nombreux  procès  et  qu'il  y  a  intérêt  à  trancher. 

261.  L'honorable  membre  ajoute  que,  d'après  l'art.  2154 ,  les  in- 
scriptions d'hypothèques  valent  pour  dix  ans.  11  faut  les  renouveler  tous 
les  dix  ans  ipour  qu'^es  conservent  leur  rang.  Si  une  hypothèque  in- 
scrite depuis  dix  ans  expire  pendant  l'ordre,  sera-t-il  nécessaire  de  la 
renouveler  ? 

262.  M.  nE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Ëtat,  fait  remarquer 
que  si,  sur  tous  les  points  qui  donnent  lieu  à  des  difficultés  dans  la  pra- 
tique ,  des  demandes  d'explications  étaient  adressées  à  la  commission 
ou  BMX  conseil  d'État ,  la  discussion  de  la  loi  dégénérerait  en  consulta- 
tioBS.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  soulever  devant  la  Chambre  toutes  les  questions  qui  sont  du  domaine 
de  la  jurisprudence  relativement  à  la  partie  du  Code  de  procédure  qui 
est  reproduite  textuellement  dans  sa  forme  ancienne  pour  encadrer  les 
dispositions  nouvelles  du  projet  de  loi.  A  l'égard  de  cette  partie  du  Code 
de  procédure,  l'orateur  ne  se  reconnaît  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
le  domaine  de  l'intel^étation. 

L'art.  71 7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

263.  L'Assemblée  passe  à  la  délibération  sur  l'art.  2  du  projet,  qui 
comprend  les  art.  749  à  779  du  Code  de  procédure  civile. 

L'art.  749  est  adopté. 

264.  M.  EMILE  Oluvibr  critique  comme  trop  étendue  la  durée  du 
délai  de  quarante-cinq  jours  accordé  à  l'adjudicataire  par  l'art.  750 
pour  faire  transcrire  son  jugement  d'adjudication.  La  raison  donnée' 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  commission,  c'est  que 
le  vendeur  ayant  quarante-cinq  jours  pour  faire  inscrire  son  privilège, 
en  cas  de  revente,  il  serait  inutile  d'exiger  avant  cette  époque  l'aocom- 
plissement  de  la  transcription^  L'orateur  trouve  ce  motif  inacceptable. 
SeUm  lui ,  le  vendeur  sera  toujours  forclos  s'il  n'est  pas  inscrit  avant  le 
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^j^uve,  il  est  vrai^  bien  difficile,  on  pourrait  peut-être,  sans  qu'il  soit 

oesoin  d'une  disposition  spéciale,  faire  condamner  le  créanci^  non 

comparant  à  supporter  tout  ou  partie  des  frais  de  l'ordre. 

^      L'art.  751  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  suivants,  jusques  et  y 

*  cjftmpris  l'art.  760. 

'    27 1 .  M.  EMILE Ollivier  a  la  parole  sur  l'art.  76 1 .  Il  considère conome 

UHÇ^  innovation  utile  la  disposition  portant  que  les  contestations,  eo 

matière  d'ordre,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires.  Mais  si  cette 

ntiesure  est  excellente  pour  la  célérité  des  affaires,  elle  produit  une  injus- 

^  tice  en  ce  qui  concerne  les  avoués.  Dans  les  affaires  sommaires,  l'émo- 

ijAaaneni  de  Tavoué  est  très-minime;  or,  dans  les  ordres,  il  se  prés^te 

^Souvent  des  difficultés  considérables ,  des  sommes  très-importantes  y 

sont  engagées,  des  déchéances  peuvent  à  chaque  instant  survenir  si  la 

surveillance  de  l'avoué  n'est  pas  active  et  éclairée;  trouvera-t-on  dés- 

"*    ormais  un  avoué  sérieux  qui,  dans  ces  circonstances  et  pour  une  pareille 

rémunération,  consente  à  assumer  une  pareille  responsabilité? 

L'orateur,  en  votant  pour  l'article  proposé,  demande  que  les  dispo- 
.tttions  de  cet  article  soient  complétées  par  un  remaniement  de  tarifs  qui 
Accorde  aux  avoués  une  rémunération  proportionnée  à  Timportance  de 
l'affaire.  On  a  augmenté  leur  responsabilité ,  il  ne  faut  pas  diminuer  en 
même  temps  leurs  émoluments. 

272.  M.  Riche,  rapporteur,  rappelle  que  ce  vœu  a  été  devancé  par 
le  rapport  de  la  commission.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  se  divise  au- 
jourd'hui en  deux  catégories  :  celle  des  affaires  sommaires  et  celle  des 
affaires  ordinaires;  le  tarif  des  affaires  ordinaires  est  généralement  élevé. 
Comme  la  plupart  des  ordres  portent  sur  de  petites  sommes ,  la  com- 
mission et  le  conseil  d'État  ont  été  d'avis  de  les  classer  parmi  les  affaires 
sommaires,  selon  la  pratique  actuelle  la  plus  générale  en  France  ;  mais 
pour  que  dans  les  affaires  importantes  les  avoués  reçoivent  une  rému- 
nération suffisante ,  la  commission  a  réclamé ,  comme  vient  de  le  faire 
^i,  Emile  Ollivier,  un  système  de  tarif  qui  proportionne  l'émolument  du 
travail  à  la  somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que  le  travail  défend. 

L'art.  761  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  suivants  jusqu'à  l'art.  771. 

273 .  M.  JossEAU,  membre  de  la  commission,  a  la  parole  sur  l'art.  772. 
Il  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  paragraphe  3,  ainsi  conçu  : 
<(  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques.  » 

L'honorable  membre  dit  que,  d'après  la  législation  aujourd'hui  exis- 
tante, et  par  le  résultat  de  l'art.  775  du  Code  de  procédure,  l'ordre  ne 
peut  commencer  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  légales. 

Dans  la  pratique,  en  général,  cette  prescription  ne  s'exécute  pas;  la 
purge  des  hypothèques  inscrites  est  obligée  et  a  toujours  lieu  dansun 
court  délai  ;  quant  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  on  s'en  dispense 
fréquemment,  surtout  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  de  peu  de  valeur.  En  effet,  souvent  l'acquéreur  ne  la  juge 
pas  nécessaire ,  souvent  aussi  il  recule  devant  une  dépense  en  dispro- 
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portion  avec  l'importance  de  son  acquisitfon.  La  conunission,  appelée 
à  examiner  les  dispositions  nouvelles,  n'a  pas  cru  qu'on  pût  contraindre 
Tacquéreur  à  purger  légalement  et  à  se  charger  de  frais  considérables, 
ni  qu'il  y  eût  lieu  d'autoriser  un  créancier  à  purger  pour  lui  aux  dépens 
de  la  masse.  Elle  a  donc  pensé  que,  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment 
l'ouverture  de  l'ordre,  il  serait  bon  de  fixer  un  délai  assez  rapproché  de 
l'époque  de  l'acquisition  et  à  partir  duquel  Tordre  pourra  être  ouvert. 
Ce  but  aurait  été  atteint  si ,  à  la  fin  du  paragraphe  ci-dessus  cité ,  on 
avait  mis  le  mot  inscrites,  et  si  l'on  avait  ajouté  la  phrase  suivante  :  «t  Si 
l'acquéreur  purge  les  hypothèques  légales,  les  opérations  de  Toràre  ne 
devront  être  suspendues  que  ados  le  cas  où  lagurge  aura  été  com- 
mencée dans  le  délai  d'un  mois,  i^  Cet  amendement  a  été  repoussé  par 
le  conseil  d'État.  L'orateur  demanda  û,  par  ce  rejet,  l'on  a  entendu 
maintenir  l'état  actuel  des  choses;  si,  âtm  la  pensée  du  gouvernement, 
il  faudrait,  pour  ouvrir  l'ordre,  attendre  la  purge  même  des  hypothè- 
ques légales.  Ce  serait  imposer  à  la  petite  propriété  des  charges  trop 
lourdes,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  serait  forcé  ,de  purger  à  ses  frais,  et 
faire  subir  aux  préti^rs  hypothécaires  un  injuste  prélèvement  si  l'on 
employait  les  frais  de  purge  comme  privilégiés  dans  l'ordre. 

274.  M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État^  fait  remaïquer 
qu'il  ne  serait  pas  logique  de  distribuer  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble avant  que  ce  prix  fût  définitivement  fixé  et  avant  tpie  eeux  q«û 
y  ont  droit  fussent  tous  connus.  Pour  savoir  si  le  prix  donné  à-  Tim- 
meuble  dans  le  contrat  de  vente  est  sérieux  et  sincère,  il  faut  laisteirau 
juge  le  droit  d'ordonner,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire,  qu'il  soit  fMto- 
cédé  à  la  purge  des  hypothèques' légales,  puisque  sduie  eUc  peut  pro- 
duire cette  certitude.  La  commission,  dans  son  rapport,  appelle  cela 
une  pensée  grande;  n'est-ce  pas  seulement  une  pensée  naturelle  et 
juste? 

275.  M.  JossEAU  dit  que  dès  lors  la  question  restera  soumise  à  Tar- 
ie   bitraire  du  juge,  et  que  la  disposition,  malgré  ses  termes  en  apparence 

impératifs,  manquera  de  sanction. 

276.  M.  SuiN,  conseiller  d'État,  commissaire  du  gouvernement,  fait 
remarquer  que  le  paragraphe  en  discussion  ne  dit  pas  que  Tordre  ne 
pourra  être  provoqué  qu'après  l'expiration  des  délais  de  purge  ;  il  s'ex- 
plique d'une  manière  beaucoup  moins  absolue,  et  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  Tart.  775  du  code  actuel,  dont  Texécution  n'a 
donné  lieu  à  aucune  difficulté.  L'accomplissemeiU  des  formalités  tra- 
cées pour  la  purge  a  deux  buts.  Le  second  effet  qu'il  produit  est  d'af- 
franchir l'immeuble;  mais  le  premier  est  d'ouvrir  et  de  faire  courir  le 
délai  de  la  surenchère.  Or  un  ordre  ne  peut  être  utilement  ouvert  qu'au- 
tant que  le  prix  est  définitivement  fixé  et  accepté  par  les  créanciers,  et 
ces  derniers  ne  peuvent  le  connaître  légalement,  en  matière  de  vente 
volontaire,  que  par  les  notifications.  Si  donc  un  acquéreur,  sans  avoir 
rempli  les  formalités  de  la  purge,  vient  faire  au  juge  la  réquisition  d'ou- 
verture dHirdre,  on  ne  pourra  contraindre  les  créanciers  à  produire 
pour  la^distribution  d'un  prix  qu'ils  n'accepteraient  pas  s'ils  le  connais- 
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saic^t.  Il  ne  dépend  pas  d'un  acquéreur  de  faire  distribuer  son  prix  en 
disant  que  lui  seul  court  le  risque  de  loubli  des  formalités;  il  aurait 
alors  trop  d'intérêt  à  la  distribution  d'un  prix  non  sincère,  déloyal,  et, 
la  plupart  du  temps,  dissimulé  ;  mais  il  y  a  un  droit  dont  il  ne  peut  frus- 
trer les  créanciers  :  c'est  le  droit  de  surenchère. 

11  peut  donc  arriver  qu'au  lieu  d'obéir  à  la  sommation  de  produire, 
un  créancier  s'y  refuse;  on  ne  pourra  prononcer  contre  lui  aucune  dé- 
chéance; il  aura,  au  contraire,  le  droit  de  faire  sommation  à  l'acqué- 
reur de  notifier  son  contrat.  Il  s'écoulera  un  mois,  puis  commencera  le 
délai  de  quarante  jours;  et  voilà  des  lenteurs  et  une  perte  de  temps 
qu'on  aurait  pu  éviter. 

Si  les  créanciers  et  Tacquér^r  «ont  d'accord  pour  la  dispense  des 
formalités,  le  projet  n'est  pas  injpëratif ,  et  ne  prononce  aucune  peine 
de  nullité;  mais,  en  l'absence.des  créanciers,  le  juge  pourra,  d'après  les 
circonstances,  faire  une  appréciation  qui  imposera  à  l'acquéreur  la  né- 
cessité de  la  purge  ou  l'en  dispensera. 

277.  M.  Desmarovx  CE  Gaulmin  demande  que  M.  le  rapporteur  indi- 
que quels  seront,  aux  termes  de  l'art.  772,  les  dvùHè  de  la  femme. 

M.  Riche,  rapporteur,  répond  que  la  femme  aura  absolument  les 
mêmes  dr<»ts  que  les  créanciers  inscrits ,  et  cela  par  une  analogie  par- 
faite avec  ce  qui  a  lieu  duns  la  procédure  ordinaire  d'ordre.  La  femme 
pourra  foire  valoir  ses  droits  dans  la  procédure  d'ordre  par  attribution, 
jusqu'au  moment  où  les  créanciers  inscrits  eux-mêmes  ne  pourraient 
plus  invoquer  leur  droit. 

L'art.  772  est  mis  aux  voix  et  adopta'. 

278.  Les  autres  articles  du  Code  de  [irocédure,  compris  dans  l'art.  2 
du  projet  de  loi,  sont  adoptés. 

L'art.  838  du  Code  de  procédure,  avec  le  texte  qu'il  a  dans  l'art.  3 
du  projet  de  loi,  est  adopté. 

Les  dispositions  transitoires  qui  forment  l'art.  4  sont  également 
adoptées. 

Au  scrutin  sur  Tensemble.  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité 
de  237  votants. 


LOI  PORTANT  MODlFlCATIOiN 

1>E8  ARTZCZ.es  692,  696,  717,  749  A  779  ET  838 


DU 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Art.  1®'.  Les  art.  692,  696  et  717  du  Code  de  procédure  civile  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

AuT.  692. 

Pareille  sommation  sera  ftiite  dans  le  même  délai  de  huitaine,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1  ^  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  aux  doniiciles  élus  dans 
les  inscriptions.  Si ,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur 
de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de 
domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France. 
Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à 
l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer; 

2®  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  aux  mineurs  devenus  majeurs, 
si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  pour- 
suivant d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en  outre,  Taver- 
tisscment  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble 
exproprié ,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication . 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où 
les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  des  hy- 
pothèques légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement ,  sur  les  biens 
compris  dans  la  saisie. 

Art.  696. 

Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudi- 
cation, l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer  dans  un  journal  publié  dans 
le  département  où  sont  situés  les  biens  un  extrait  signé  de  lui  et  con- 
tenant : 

1**  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2®  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant,  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier  ; 
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3**  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal  ; 

4®  La  mise  à  prix; 

5®  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef  des- 
quels il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales 
devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insé- 
rées dans  le  même  journal. 

Art.  717. 

L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  k  la  pro- 
priété que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du 
prix  des  anciennes  aliénations ,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  de- 
mande n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudi- 
cation, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
créancier  inscrit ,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitive- 
ment jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  rhoins  que,  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau 
délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si ,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal, l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en 
résolution ,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des 
droits  des  anciens  vendeurs ,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait 
lieu,  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypo- 
thèques, et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  conservent  de 
droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  764  dans  le  cas  où  Tordre  se  règle  judi- 
ciairement, et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se 
règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752. 

Art.  2.  I^s  art.  749  à  779  du  Code  de  procédure  civile  sont  i^ni- 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 
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Art.  749. 

Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est  désigné, 
par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  chargés  du  rè- 
glement des  ordres.  Us  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  suppléants, 
et  «ont  désignés  pour  une  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordonnance 
inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe ,  désigne  d'autres  juges 
pour  les  remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décret  impérial,  ou  nommés  par  le  président, 
doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tri- 
bunaux respectifs,  au  premier  président  ou  au  procureur  général,  de 
l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

Art.  750. 

L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  ôt,  en  cas  d'appel,  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif,  sous  peine  de  revente  sur 
folle  enchère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son  défaut, . 
après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudi- 
cataire, dépose  au  greffe  1  état  des  inscriptions,  requiert  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition 
inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet 
effet  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  751. 


Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou  le  juge 
spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les  créanciers 
inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées 
par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France;  les  frais  en  sont 
-avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués . 

Xe  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date 
ée  ia  convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
amiaUe;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utHe- 
ment  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  de  créanciers  non  admis 
en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayéessur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré 
par  legneffier,  de  Vorâonnance  4lu  juge. 


•  4 
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Les  créancieTB  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
25  fr. 

Art.  752. 

A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  con- 
state sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  dé- 
clare Perdre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de 
tommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès-verbal  ne 
peut  être  expédiée  ni  signifiée. 

Art.  753. 

Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  Tordre,  sommation  de  produire 
est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués,  et  au    . 
vendeur,  à  son  domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  -À 
par  lui  ou  de  constitution  d'avoué .  ^ 

La  sommation  contient  l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans 
les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui  re- 
présente plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  in- 
scrits, le  poursuivant  en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait  mention 
sur  le  procès- verbal. 

Art.  754. 

Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est  tenu 
de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et  conte- 
nant demande  en  collocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le   ^ 
procès-verbal. 

Art.  755. 


^ 


L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la 
constate  immédiatement  et  d'oflSce  sur  le  procès- verbal,  et  dresse  l'état 
de  coUocationi  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard 
/lans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  le  pour- 
suivant la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication, 
et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  dans  le  délai  de  trente 
jours. 

Art.  756. 
Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de.  prendre 
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communication  de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai, 
ils  demeurent  forclos ,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

Art.  757, 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus 
conectivement ,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'office,  par 
ordonnance  inscrite  sur  le  procès- verbal ,  nomme  un  ou  trois  experts, 
fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront 
déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant;  la 
prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  au- 
quel est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur 
la  ventilation. 

Art.  758. 

Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à 
l'appui  ;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne  et 
commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience. 

Néanmoins  il  arrête  Tordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées;  il  peut 
même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en  réservant  somme 
suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  contestés. 

Art.  759. 

S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communication  et 
contredire,  de  faire  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquide  les  frais  de  radiation 
et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances ,  il  liquide  en  outre  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en 
rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
non  utilement  colloques;  il  est  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudica- 
taire, sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de 
l'inscription. 

Art.  760. 

Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations 
contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés 
pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon 
ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  L'avoué 
poursuivant  ne  peut,  en  cette  quaUté,  être  appelé  dans  la  contestation. 
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Art.  761. 

L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis,  sur  un 
simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à 
l'art.  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  procédure. 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés ,  et  le  jugement 
contiendra  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces, 
toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe 
trois  jours  au  moins  avant  cette  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le 
pix>cès- verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  produites;  néanmoins 
il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  acco^ 
der  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  jugement  qui  prononce  la 
remise  fixe  le  jour  de  Taudience  ;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposi- 
tion du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours. 

Art.  762. 

Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rap- 
port du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  puWic. 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à 
avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  ccNitre  toutes  les 
parties  à  Tégard  les  unes  des  autres . 

L*appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugeinent 
à  avoué,  outi*e  un  jour  par  cinq  m^Tiamètres  de  distance  entre  le  siège  .^ 
du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelanf  ;  lacté  d'appel  est  signifié 
au  domicile  de  favoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué.  Il  contient  assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de 
nullité. 

L'ap^^l  n'est  rece^•able  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de 
1  ,M)0  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contes-  ^ 
tants  et  des  sommes  à  distribuer. 

Art.  763. 

L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé  s'il  y  a  lieu. 

L  audieDce  est  p^mrsuivio  et  Taffaire  instruite  amformément  à  l'art. 
761,  s;ms  autiv  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des 
intimés. 

Art.  761. 

I.a  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministèn?  public.  L'arrêt  con- 
tient Hquidalii^n  des  frais*  il  est  signifié  dans  les  quînie  jours  de  sa  date 
à  avoué  sadement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signfica- 

tion  à  aviniè  fait  ixnunr  les  dt^ais  du  pour>*oi  en  cassation. 
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Art.  765. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel ,  et  en 
d*appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  Tarrét,  le  juge  ar- 
^te  définitivement  Tordre  des  créances  contestées  et  des  créances  pos- 
térieures, conformément  à  Tart.  759. 

Les  intérôtâtiBtarrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  à 
l'égard  de  la  partie  saisie. 

Art.  766. 

Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  pro- 
venant de  Tadjudication. 

Toutefois  le  créancier  dont  la  collocation  rèjetée  d'office,  malgré  une 
production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée 
par  aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de 
sa  créance. 

Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  peuvent  être  prélevés 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont 
été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise 
Pemploi  des  ft^is  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera 
cette  disposition,  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  pro- 
duction des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépais,  même  en  obtenant 
gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été 
colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont ,  par  une  disposi- 
tion spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  col- 
location  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  sa  condamnation. 

Art.  767. 

Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  Tavoué  poursuivant 
la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adju- 
dicataire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine  sui- 
vante à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un  simple  acte 
d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions  ;  et ,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit 
jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761 ,  762 
et  764 ,  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 
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Art.  768. 

Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont  leur 
recours  contre  ceux  qui  ont  succombé ,  pour  les  intérêts  et  arrérages  ^ 
qui  ont  couru  pendant  les  contestations.  il 

Art.  769.  ./ 
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Dans  les  dix  jours ,  à  partir  de  celui  où  Tordonnance  de  clôture  ne 
peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  Tordonnance 
du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 

Art.  770. 

Dans  le  même  délai ,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  colloque 
un  bordereau  de  coUocation  exécutoire  contre  Tadjudicataire  ou  contre 
la  Caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  de  Tavoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré 
que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  procès- 
verbal. 

Art.  771. 

Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa  col- 
location,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  .Au  fur  et  à  mesure  du 
payement  des  collocations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  re- 
présentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge 
d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  défmitivement  sur  la  justification  faite 
par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix ,  soit  aux 
créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 

Art.  772. 

Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  Tordre  est 
provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  Tacquéreur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque 
le  prix  est  exigible  aux  termes  du  contrat. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2195  du  Code  Napoléon  ne 
peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre 
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est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  717 . 

Art.  773. 

Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation ,  Tordre  ne  peut  être  provoqué 
i*il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  art.  750  et  772,  la  partie 
jâ  veut  poursuivre  Tordre  présente  requête  au  juge  spécial,  et,  s'il  n'y 
M  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  TefiFet  de  faire  procéder  au  préli- 
ninaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes  et  délais  établis  en 
'art.  751. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par 
e  tribunal  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation  signi- 
iée  à  personne  ou  domicile,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
ans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est 
iignifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764 . 

Art.  774. 

L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

Art.  775. 

Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conser\'er  les  droits  de 
son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distri- 
bué, comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  op- 
posants ^vant  la  clôture  de  Tordre .  « 

Art.  776. 

En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art. 
753,  755,  §  2,  et  769,  Tavoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite, 
sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement 
d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  inscrite  sur 
le  procès-verbal;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
:  Il  en  est  de  mêmtè  à^r^ard  de  Tavoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les 
■obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761 .  ^ 

L'avoué  déchu  de  îa  poursuite  est  tenu  dç  remettre  immédiatement 
les  pièces  sur  le  récépissé  de  Tavoué  qui  le  rem^ilace,  et  n'est  payé  de 
ses  frais  qu'après  la  clôture  de  Tordre . 

.     Art.  777. 
L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  prononcer  la 
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radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  Tordre  doit  consigner  son 
prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalables. 

Si  Tordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  Touverture  après  Tex- 
piration  du  délai  fixé  par  Tart.  750.  Il  dépose  à  Tappui  de  sa  réquisi- 
tion le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend 
faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions. 1 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire, 
fixé  par  Tart.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par 
exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué  constitué,  de  pr^diis 
communication  de  sa  déclaration ,  et  de  la  contester  dans  les  quime 
jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par 
ordonnance ,  sur  le  procès- verbal ,  déclare  la  consignation  valable  et 
prononce  la  radiation  de  toute» les  inscriptions  existantes,  avec  main» 
tien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le 
tribunal,  sans  retard;  des  opérations  de  Tordre. 

Si  Tordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa 
déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué  ^  en  y 
joignant  le 'récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acqué- 
reur qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  h 
libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la  voie  de  k 
consignation,  opère  cette  consignation  sans  offres  réelles  préalables.  A 
cet  effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  main- 
levée des  inscriptions  existantes ,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des 
sonmies  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai 
expiré,  la  consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants, 
Tacquéreur  ou  adjudicataire  requiert  Touverture  de  Tordre,  en  dépo- 
sant le  récépissé  de  la  Caisse  des  ^consignations.  Il  est  procédé  s«r«i 
réquisition  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  778. 

Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée  son-    j 
le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité  ;  le  juge  renvoie 
les  contestants  devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué^  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.;  il  est  procédé  ainsi  qu'il 
^t  dit  aux  art.  761 ,  763  et  764 . 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de 
l'adjudicataire  ou  acqnéreur. 


Art.  779. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de  Tordre, 
et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne 
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lonne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  l'état  de  col- 
ocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication ,  et  rend  les  bordereaux 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

Art.  3.  L'art.  838  du  Code  de  procédure  civile  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  838. 

Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera 
léclaré  adjudicataire  si ,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701,  702,  705,  706, 
707,  711,  712,  713,  717,  731,  732  et  733  du  présent  code,  ainsi  que 
les  art.  734  et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706,  832,  836  et  837, 
seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées ,  à  peine  de  déchéance ,  savoir  : 
celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation , 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution,  celles 
qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  juge- 
ment de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication, 
et|  autant  que  possible,  par  le  jugement  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et  ceux 
qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collu- 
sbn  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par 
les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus;  néanmoins,  après  le  jugement 
d'adjudication  par  suite  de  surenchère ,  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire, et  les  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  772. 

Art.  4 .  Dispositions  transitoires,  —r  Les  ordres  ouverts  avant  la  pro- 
n^ulgation  de  la  présente  loi  seront  ré^s  par  les  dis^sitions  des  lois 
antérieures. 

L'art.  692,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera  appliqué  aux 
poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  lors  de  sa  promulgation, 
dans  lesquelles  l'art.  692  de  la  loi  précédente  n'aura  pas  encore  été  mis 
H  exécution.  ^*- 
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CIRCULAIRE 

ADRESSÉE   PAR   LE   GARDE    DES   SCEAUX 

AUX 

PROCUREURS  GÉNÉRAUX 

POUR  l'exécution  de  la  loi. 


Hinistère  de  la 

DIRECTION  DES  AFFAIRES  CIVILES  ET  DU  SCEAU. 

Paris ,  le  2  mai  1859. 

Monsieur  le  procureur  général  , 

La  loi  du  21  mai  1858  a  introduit  dans  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière et  dans  le  règlement  des  ordres  d'importantes  modifications.  Le 
texte  clairet  précis  de  cette  loi  portait  avec  lui-même  ses  enseignements 
et  son  commentaire.  J'ai  dû  laisser  aux  magistrats  le  soin  et  le  temps 
de  mettre  en  œuvre  le  nouveau  système,  et  attendre,  pour  vous  adresser 
des  instructions  générales ,  que  Texpérience  eût  signMé  les  points  à 
éclaircir  et  les  difficultés  à  résoudre. 

Le  moment  est  venu  de  reprendre  avec  vous  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle  et  de  formuler  les  règles  qui  doivent  en  faciliter 
l'application. 

Les  lois  de  procédure  intéressent  profondément  le  crédit  public.  Si 
elles  ne  fixent  pas  le  droit,  elles  en  règlent  l'exercice ,  et  personne  n'ignore 
qu'elles  ont  une  action  directe  sur  le  développement  de  la  richesse  na- 
tionale. 

Le  gouvernement  de  TEmpereur,  qui  recherche  tous  les  moyens  d*ac- 
tîver  le  sort  de  la  prospérité  publique,  n'entend  laisser  à  l'écart  aucune 
des  forces  du  pays. 

Quelle  que  soit  la  sagesse  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  de  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  Saisies  immobilières, 
l'expérience  y  avait  signalé  des  lacunes  et  de  graves  imperfections.  De 
nouveaux  besoins  exigeaient,  d'ailleurs,  de  nouvelles  dispositions.  En- 
fin ,  il  était  urgent  de  satisfaire  aux  légitimes  réclamations  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  l'agriculture  ;  car,  si  les  changements  sont  péril- 
leux, l'immobiHté  est  funeste. 

Les  modifications  réalisées  par  la  loi  du  21  mai  1B58  affectent  plus 
particulièrement  le  titre  de  la  Saisie  immobilière  et  le  titre  de  l'Ordre. 
Je  dois  m'occuper  successivement  de  ces  deux  séries  de  dispositions.' 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
Modifications  au  titre  de  la  Saisie  immobilière. 

2.  Les  formalités  des  expropriations  nuisent  au  crédit  en  écartant  les 
capitaux  des  placements  immobiliers  et  des  prêts  hypothécaires.  Ce- 
pendant la  justice  exige  que  le  débiteur  ne  soit  pas  trop  facilement  dé- 
pouillé du  bien  qu'il  possède. 

De  là  une  double  préoccupation  qui  a  dominé  tour  à  tour  le  légis- 
lateur. 

Pour  éviter  les  lenteurs  et  les  incidents  qui  rendaient,  dans  randen 
droit,  les  saisies  réelles  interminables,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7«teit 
adopté  des  formes  expéditives  qui  ne  garantissaient  pas  d'une  manière 
suffisante  le  droit  de  propriété. 

3.  En  voulant  remédier  à  ce  vice,  le  Code  de  procédure  avait  dépassé 
le  but.  La  loi  du  2  juin  1 841 ,  qui  a  modifié  le  Code,  a  réalisé  de  nota- 
bles améliorations. 

Le  Code  Napoléon  ne  s'est  occupé  de-rexpropriation  forcée  que  pour 
poser  des  principes  généraux  :  il  détermine  les  personnes  auxquelles  il 
appartient  de  la  poursuivre  (art.  2093,  2209)  ;  les  biens  qui  peuvent  en 
être  l'objet  (art.  2204  ;  —  Loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines;  —  Dé- 
cret du  1 6  janvier  1 808  sur  les  actions  de  la  Banque  de  France  ;  ' —  Dé- 
cret du  1 6  mars  1 8 1 0  sur  les  actions  des  canaux  de  Loing  et  d'Orléans). 
Il  ne  permet  pas  de  saisir  en  même  temps  les  immeubles  du  débiteur 
situés  dans  des  arrondissements  différents,  sauf  deux  exceptions  spécia- 
lement prévues.  (Loi  du  14  novembre  1808;  Code  Napoléon,  art.  2209, 
2210,2211.) 

Mais  les  règles  de  procédure  sont  écrites  dans  le  Code  de  1806,  mo- 
difié par  la  loi  du  2  juin  1 84 1 . 

Le  commandement  au  débiteur  (art.  673),  le  procès-verbal  de  saisie 
(art.  674,  675,  676),  la  dénonciation  de  ce  procès- verbal  au  saisi 
(art.  677),  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques 
(art.  6^8,  679,  680),  constituent  les  formalités  essentielles  qui  met- 
tent le  gage  sous  la  main  de  la  justice. 

Les  effets  de  la  saisie,  en  ce  qui  touche  à  l'administration  et  à  la 
jouissance  du  saisi  (art.  681  à  685),  à  l'immobilisation  des  fruits  (art. 
682),  à  la  modification  du  droit  de  disposition  dans  la.  main  du  saisi 
(art.  686  à  689),  sont  nettement  définis;  le  cahier  des  charges  que  le 
poursuivant  dépose  au  greffe  fait  connaître  les  conditions  de  la  vente 
et  la  mise  à  prix  ;  sommation  est  faite  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits 
d'en  prendre  communication  et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication (art.  691,  692). 

Enfin,  la  publicité  de  la  vente  résulte  non-seulement  de  la  lecture  et 
de  la  publication  du  cahier  des  «barges  faites  à  Taudience  du  tribunal 
(art.  694  et  695),  mais  encore  d'insertions  dans  les  journaux  (art.  696, 
697  et  698)  et  d'affiches  qui  sont  apposées  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi,  à  la  porte  des  édifices  saisis,  etc.  (art.  699,  700). 
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Il  n'y  a  plus  qu'à  régler  le  mode  des  enchères  et  à  indiquer  les  per- 
sonnes qui  peuvent  renchérir.  C'est  l'objet  des  art.  702,  703,  705, 
706,  707  et  711. 

L'art.  717  détermine  les  effets  du  jugement  d'adjudication. 

4.  La  seule  analyse  des  articles  qui  viennent  d'être  rappelée  suffit 
pour  mettre  en  lumière  les  points  dont  l'expérience  a  démontré  Tiia- 
perfection,  et  pour  faire  saisir  Tesprit  et  la  portée  des  dispositicms  boh- 
velles. 

Pour  satisfaire  à  l'intérêt  public,  qui  réclame  la  célérité  des  aliéna- 
tions judiciaires,  on  avait  imprimé  aux  procédures  de  saisie  une  mardie 
à  ^ois  prudente  et  rapide;  mais  l'adjudication  restait  pour  l'acquéreur 
uflpiource  d'embarras.  Si  les  créanciers  inscrits,  mis  en  demeure  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  n'étaient  plus  admis  à  critiquer  une  adjudication 
faite  sous  leurs  yeux,  les  hypothèques  légales  ne  pouvaient  être  efiacées 
€pie  par  la  purge ,  et  il  fallait  recourir,  pour  les  faire  disparaître ,  à  une 
procédure  longue  et  dispendieuse . 

Cette  inconséquence  n'avait  pas  échappé  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  de  1 841 .  Biais 
une» {proposition  dont  M.  Persil  s'était  rendu  l'organe  avait  échoué,  et 
l'on  avait  dû  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  compléter  une  réforme  heureu- 
sement accomplie  sur  d'autres  points.  Il  y  avait  là,  pour  le  crédit  pu- 
blk^,  un  danger  que  chaque  jour  a  fait  ressortir  davantage  et  qui  a  M 
par  provoquer  des  mesures  efficaces . 

5.  En  soumettant  au  Corps  législatif  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
21  mai  1858,  le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
SHbstituer  une  législation  entièrement  nouvelle  à  une  loi  qui  a  étéeHe- 
même  un  progrès  sérieux  et  durable,  il  s'est  donné  la  tâche  plus  simple 
et  plus  pratrque  de  combler  les  lacunes  et  de  perfectionner  l'applicatâon 
de  cette  loi.  Il  a  voulu,  en  un  mot,  compléter  avec  plus  de  hardiesse 
l'œuvre  commencée  en  1 84 1 . 

Les  fornialités  de  la  purge  s'accomplissaient  après  l'adjudiciition. 
Aujourd'hui  tous  les  créanciers  hypothécaires,  avertis  des  conditions  et 
du  jour  de  la  vente,  sont  mis  en  ;mesure  de  faire  valoir  leurs  dix)its et 
de  surveiller  l'aliénation  de  leur  gage.  La  même  sommation,  qui  est  no- 
tifiée aux  créanciers  inscrits,  et  qui  les  lie  à  la  poursuite,  est  faite  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales. 

Des  annonces  sont,  en  outre,  insérées  dans  les  journaux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  ministère  public  intervient  directement  pour  la 
protection  de  ces  droits  sacrés,  et  requiert,  sur  les  biens  compris  dafls 
la  saisie,  l'inscription  des  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits,  existant  du  chef  du  saisi. 

Ainsi,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  droits  soient 
rendus  publics  et  pour*que  les  créanciers  soient  appelés  lors  de  la  dis- 
tribution des  deniers  ;  mais  si,  par  sonnnertie  et  par  sa  faute,  un  créan- 
cier à  hypothèque  légale  a  laissé  échapper  le  droit  de  critiquer  l'aliéna- 
tion, le  législateur  lui  ouvre  encore  une  voie  de  salut  en  lui  réservant 
le  moyen  de  ressaisir  son  di'oit  de  préférence  sur  le  prix. 
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6.  L'art.  717,  aux  termes  duquel  Je  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypotîièques ,  fait  passer  dans  les  mains  de 
l'adjudicataire  un  immeuble  complètement  aJ9Franchi.  De  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  les  droits  t^ypothécaires  sont,  par  le  fEÙt  de  Tadjudi- 
cation ,  reportés  sur  le  prix.  L'acquéreur  n'a  plus  à  s'occuper  que  -éa 
soin  de  se  libérer,  ce  qu'il  peut  faire  aujourd'hui  sans  danger  et  presque 
sans  frais,  l'art.  777  ayant  remf^cé  l'ancienne  procédure  en  validité 
d'oflres  par  une  procédure  tout  à  fait  sommaire. 

C'est  ainsi  que  la  loi  consacre  défimtivement,  en  donnant  toutefois 
aux  incapables  des  garanties  qu'ils  n'avaient  pas  alors ,  une  jurispru- 
dence que  la  Cour  de  cassation  n'avait  elle-même  abandonnée  qu'en 
1833  (l),  et  qu'elle  revient  «nfin,  après  bien  des  controverses  et  bien 
des  difficultés  pratiques,  au  principe  de  l'édit  de  1551  et  à  la  vieille 
naaxime  de  Loysel  :  «  Un  décret  nettoie  touiies  hypothèques.  » 

Cette  amélioration  n'est  pas  la  seule  que  réalise  la  loi  du  21  mai  1 858 . 

7.  Suivant  les  règles  du  droit  civil^  l'hypothèque  légale  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  qui  frappe  tous  les  biens  inomobiliers  des 
maris  et  des  tuteurs,  existe  par  le  fait  seul  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 
Elle  assure  au  créancier  une  cause  de  préférence  sur  le  prix,  en  même 
temps  qu'un  droit  de  suite  sur  l'immeuble. 

Ces  deux  effets  de  l'hypothèque,  bien  que  différents  dans  leur  but^ 
étaient  soumis  aux  mêmes  causes  d'extinction.  Les  dispositions  abso- 
hies  de  l'arL  2180  du  Code  Napoléon  s'appliquaient  à  l'un  aussi  bien 
qu'à  l'autre,  et  la  Cour  de  cassation  avait  maintes  fois  décidé  que  le 
droit  hypothécaire,  anéanti  par  la  purge,  ne  pouvait  plus  s'exercer  ni 
sur  la  chose,  ni  sur  le  prix. 

Malgré  l'autorité  de  cette  jurisprudence,  la  doctrine  contraire  avait  de 
nombreux  partisans.  D'éminents  publicistes  n'avaient  pas  hésité  à  pro- 
clamer que  le  droit  de  préférence  survivait  an  droit  de  suite,  et  que  les 
droits  d'hypothèques  légales  pouvaient  s'exercer  sur  le  prix ,  tant  que 
ce  prix  n'avait  pas  été  distribué  entre  les  créanciers.  Ils  voyaient  là  une 
conséquence  du  principe  que  l'hypothèque  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits,  est  indépendante  de  Pinscription. 

La  purge  n'était  pas  d'ailleurs,  à  leurs  yeux,  un  moyen  d'interpella- 
tion assez  sûr  pour  qu'on  pût  affirmer  que  le  créancier  eût  été  averti  ; 
et,  quel  que  fût  l'avis  des  jurisconsultes  sur  le  droit,  c'était  au  moins 
une  dernière  ressource  accordée  aux  incapables. 

Cette  doctrine  pénétrait  peu  à  peu  dans  l'opinion.  En  1841,  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  avait  cherché  à  la  faire  prévaloir  dans 
la.loi  sur  les  saisies  immobilières,  mais  elle  n'y  avait  pas  réussi. 

On  avait  cependant  admis  le  même  principe  quelques  jours  aupara- 
vant dans  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  en  décidant  qu'à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  déterminé, 
i'inameuble  exproprié  serait  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèque^ 
sans  préjudice  des  droits  des  fenunes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  mon- 

(1)  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  22  juin  1833;  5.  Y.  1633^  I,  ft&9. 
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tant  de  Tindemnité,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  payée  ou  que  Tordre 
n'aurait  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers.  (Art.  17  delà 
loi  du  3  mai  1841.) 

Il  appartenait  aux  pouvoirs  publics  de  1858  de  généraliser  autant 
que  possible  ce  salutaire  et  intelligent  progrès,  et  de  l'afiFranchir  de  ses 
dernières  entraves. 

8.  Ici  se  présente  une  observation  que  je  dois  recommander  à  vos 
souvenirs. 

Le  nouvel  art.  717  ne  s'applique  qu'aux  adjudications  sur  saisie  im- 
mobilière. Il  est  cependant  d'autres  ventes  qui  s'accomplissent  sous  la 
sanction  de  la  justice.  Les  ventes  des  biens  des  mineurs  (C.  proc, 
art.  953),  des  interdits  (art.  509),  des  faillis  (C.  comm.,  art.  572);  les 
ventes  sur  conversion  (C.  proc,  art.  743),  sur  licitation  (art.  972-984), 
sur  surenchère  après  aliénation  volontaire  (836)  ;  les  ventes  d'immeu- 
bles dotaux  (art.  997),  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  va- 
cante (art.  1001)  ou  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (art.  988),  d'immeubles  appartenant  à  une  personne  qui  a  fait 
cession  de  biens  (art.  904),  ne  peuvent  également  avoir  lieu  qu'aux  en- 
chères publiques,  après  un  certain  nombre  de  publications  et  d'afSches. 

Les  solennités  dont  ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent  pas, 
il  est  vrai,  leur  caractère  purement  amiable  et  volontaire  ;  les  créanciers 
hypothécaires  n'y  sont  point  appelés,  et,  en  l'absence  d'un  avertisse- 
ment direct  et  personnel  qui  leur  révèle  la  réalisation  prochaine  du 
gage,  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  de  leurs  droits  par  une  adjudication 
qu'ils  n'ont  pas  officiellement  connue. 

Ces  considérations,  qui  pouvaient  atteindre,  en  partie  du  moins,  les 
ventes  sur  saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  dans  la  nouvelle  voie 
où  il  s'est  engagé. 

Serait-il  opportun  d'attribuer  aux  adjudications  dont  nous  venons  de 
parler  les  mêmes  effets  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière  ? 

Conviendrait-il  de  leur  appliquer  la  réforme  que  la  loi  du  21  mai  der- 
nier a  portée  dans  les  expropriations  ? 

Le*  avantages  qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette  loi ,  et  qui 
ne  peuvent  manquer  d'attirer  les  capitaux  vers  les  adjudications  sur 
saisie,  n'auront-ils  pas  pour  résultat  de  les  écarter  de  ces  ventes  volon- 
taires qui  offrent  moins  de  sécurité,  et  que  doivent  suivre  les  doubles 
formalités  de  la  purge,  avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  périls? 

N'y  a-t-il  pas  là,  pour  les  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapables, 
une  cause  d'infériorité  et  de  discrédit  ? 

Ce  sont  des  questions  que  l'expérience  seule  pourra  résoudre,  mais 
qui  doivent,  dès  à  présent,  fixer  votre  attention  et  devenir  l'objet  de 
vos  études. 

9.  L'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1 858  a  beaucoup  à  attendre,  mon- 
sieur le  procureur  général,  de  votre  intelligente  direction.  Je  vous  prie 
de  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra  de  nature 
à  en  faciUter  la  marche,  à  en  développer  les  avantages  et  à  en  com- 
pléter, au  besoin,  les  dispositions. 
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Sans  chercher  à  pressentir  quelles  pourraient  être,  dans  Tavenir, 
toutes  les  conséquences  des  modifications  que  notre  Code  de  procé- 
dure vient  de  recevoir,  tout  annonce  que  ces  salutaires  innovations 
tendront  à  ramener  peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers  les  ca- 
pitaux que  l'industrie  et  la  spéculation  sollicitent  par  de  trop  fouissantes 
séductions.  Restreinte  aux  aliénations  sur  saisie  immobilière,  la  loi 
nouvelle  n'exercera  encore  qu'une  action  limitée  sur  Tensemble  des 
transactions  civiles  ;  mais  le  principe  qu'elle  renferme  est  de  ceux  que 
le  temps  mûrit  et  féconde ,  et  il  est  dès  à  présent  permis  de  prévoir 
qu'il  devra  un  jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications  faites  sous 
l'autorité  de  la  justice. 

Ces  points  généraux  exposés,  je  dois  reprendre  avec  vous  les  détails 
de  la  loi  et  m'expliquer  sur  les  principales  mesures  d'exécution  qu'elle 
réclame. 

10.  L'art.  692  veut  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  soient  aver- 
tis de  la  poursuite  et  que  le  vendeur  soit  mis  en  demeure  d'exercer  son 
action  résolutoire.  Il  serait  superflu  de  s'occuper  ici  des  créanciers  in- 
scrits, puisque  la  procédure  qui  les  concerne  n'a  pas  été  modifiée.  Quant 
au  vendeur,  au  profit  duquel  a  été  prise  d'office  une  inscription  qui  ne 
contient  pas  d'élection  de  domicile  (l),  il  doit  être  sommé  à  son  do- 
micile réel  ;  mais  la  sommation  n'est  obligatoire  qu'autant  que  ce  do- 
micile est  situé  en  France. 

Le  vendeur  demeurant  à  l'étranger  n'en  reçoit  aucune  ;  il  n'est  in- 
formé directement  ni  des  poursuites  ni  de  l'adjudication;  mais  s'il 
éprouve  un  préjudice,  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à  son  incurie,  car  il  lui 
saflBsait ,  pour  l'éviter,  de  faire  au  bureau  des  hypothèques  une  indication 
de  domicile. 

1 1 .  La  remise  de  l'exploit  au  domicile  réel  peut  donner  lieu  à  quel- 
ques difficultés  dans  la  pratique.  On  ne  peut  douter  que  la  sommation 
ne  soit  valablement  déposée  au  domicile  du  vendeur,  bien  que  celui-ci 
n'y  réside  pas,  de  même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout  lieu  en  par- 
lant à  sa  personne. 

Mais  si  le  domicile  énoncé  dans  l'inscription  est  inexact,  si,  le  créan- 
cier ayant  changé  de  demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile,  c'est 
au  poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  le  découvrir.  «  La  loi,  dit  M.  De- 
langle  dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  ressource 
créée  par  le  droit  commun  d'une  signification  au  dernier  domicile 
connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle  son  texte,  et  c'est  bien  là  que, 
dans  son  esprit ,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur  sous 
peine  de  manquer  le  but  qu'on  se  propose.  Toutefois,  comme  il  s'agit 
d'éteindre ,  à  l'aide  d'une  déchéance ,  un  droit  précieux,  le  moyen  le 
plus  efficace  qui  appartienne  au  vendeur  non  payé ,  on  comprend  que 
la  loi  ait  voulu  que  la  déchéance  fût  acceptée,  et  elle  ne  pouvait  avoir 
ce  caractère  qu'autant  qu'elle  était  précédée  d'un  avertissement  per- 
sonnel. )> 

(1)  Les  inscriptions  d*oflSce  sont  valables  quoique  ne  contenant  pas  élection  de  do- 
micile dans  l'arrondissement.  (Cour  de  cass.,  21  déc.  1826.) 


Loràque  le  vendeur  â  éprouwé  qaek|iie  changement  don»  son  état, 
il  est  sommé  à  son  nouireau  domieâe  ;  s'il  est  mort,  Veaqpknt  est  y^ 
lablement  déposé  an  domicile  indkjué  dans  rioscrip^n  (C.  Nap., 
art.  2156) ,  il  est  mutile  de  le  notifier  individueUenaeiil  à  chacun  de 
ses  béritka:^. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qoe  toot  ee  qui  vient  d'être  dit  du  "pca^ 
deur  s'applique  également  aux  persoDoes  subrogées  dm»  ses  droits,  et 
dont  les  subrogations  sobI  régulièrement  inscrites. 

1 2.  Les  art.  692  et  696  règlent  ensuite  les  fonm^tés  de  la  purge,,  «pu 
doivent  désormais  s'accom{^ir  avant  l'adjudication  et  marcher  codcut- 
remment  avec  la  procédure  de  saisie. 

La  sommation,  qui  ne  s'adressait  jusqu'ici  qu'aux  créanciers  inseiite, 
sera  feite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  et  con- 
tiendra, à  l'égard  de  ces  derniers,  l'avertissement  que,  pour  conserver 
leursr hypothèques  sur  les  biens  saisis,  ils  devront  les  £ûre  inscrire  avant 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  au  domicile  élu  dans  l^irs  in- 
scriptions. 11  n'en  peut  être  ain^  à  l'égard  des  créanciers  à  hypotfaèqaes 
légales  ;  en  l'absence  d'une  inscription  régulière,  ils  sont  sonunés  à  leur 
domicile  réel. 

1 3 .  L'exploit  est  remis  au  subrogé  tuteur  lorsque  la  tutelle  du  mineur 
ou  de  l'intf^rdit  appartient  au  saisi  ;  au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  du 
saisi  a  cessé:  au  créancier  lui-même,  s'il  est  devenu  majeur.  Ge  point 
ne  présente  aucune  difficulté;  il  en  est  autœinent  quand  il  n'existe  ni 
tuteur,  ni  subrogé  tuteur. 

Frappée  des  inconvénients  que  pouvait  amener  l'exécution  rigou- 
reuse du  nouvel  art.  692,  en  obligeant  le  poursuivant  à  provoquer  kii- 
méme  la  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur ,  la  commission 
du  Corps  législatif  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur 
ceux-ci  :  s'il  en  existe  ww  (l);  mais  le  conseil  d'État  n'a  pas  accueilli 
cet  amendement  :  il  est  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Parieu, 
commissaire  du  gouvernement,  a  exprimé  l'opinion  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'instituer  un  subrogé  tuteur  lorsqu'il  n'en  existait  pas  (2). 

Mais  la  jurisprudence,  qui  peut  seule  résoudre  cette  question ,  ainsi 
que  l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil  d'État,  s'est  déjà  pro- 
noncée dans  un  sens  opposé  ;  la  Cour  de  cîî.  sation,  notamment,  a  dé- 
ridé, dans  un  arrêt  du  8  mai  1844  (3)  : 

«  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  supposer  que  des  mineurs  ne  fuss^t 
point  pourvus  de  subrogé  tuteur,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  420  du 
Code  civil,  dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur; 

»  Que,  d'après  les  ai^t.  406  et  421  du  même  code ,  le  conseil  de  fa- 
mille peut,  pour  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  être  convoqué  sur 
la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées,  même  d'office, 


(1)  Rapport  de  M.  RidiL^  {Suprà,  p.  37,  n*  98.) 

,(|)  Jfanilstir  du  Ik  avril  1S58,  colonne  6.  {Smprà,  p.  80^  n*  222.) 

(9)  Arr.  cass.,  ch.  civ.,  bullet.  civ.,  1844,  n*  48. 
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« 

par  le  juge  de  paix,  auquel  toute  personne  peut  dénoncer  le  fait  qui 
donne  lieu  à  cette  nomination  ; 

»  Que  l'acquéreur  qui  connaît  l'existence  de  mineurs  pouvant  avoir 
des  hypothèques  légales,  Tacquéreur  à  qui,  pour  la  consolidation  de  sa 
propriété,  des  obligations  sont  imposées,  est  évidemment  partie  inté- 
ressée à  faire  nommer  le  subrogé  tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la . 
notification  prescrite.  » 

Le  ministère  public  peut,  sans  doute,  provoquer  cette  nomination  ; 
mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé  à  prendre,  dans  l'intérêt  des  inca- 
pables, ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant, 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  res-  . 
ponsabilité. 

14 .  Au  cas  de  décès  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  Tinterdit,  il  a  été 
entendu,  dans  la  discussion  au  Ck)rps  législatif,  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  Tinca^- 
pable  décédé  (l).  C'est,  en  effet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  doivent  se  concentrer  les  investigations.  Suivant  le  résultat  des  re- 
cherches, la  sommation  est  faite  à  tous  les  héritiers  collectivenaent, 
comme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  447  du  Code  de  procédure 
civile,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son  domicile  réel.  Lorsque  les  recherches 
ont  été  tout  à  fait  infructueuses ,  l'acte  est  signifié  au  parquet  suivant 
les  règles  ordinaires. 

1 5  .Cette  sommation  constitue,  à  Tégard  des  créanciers  à  hypothèques 
légales,  l'interpellation  directe  et  personnelle  qui.  les  lie  à  la  poursuite  ; 
elle  les  met  à  même  de  surveiller  l'adjudication  et  d'enchérir,  s'ils  le 
jugent  à  propos  ;  elle  doit  désormais  être  faite,  à  peins  de  nullité  (2), 
à  la  femme  du  saisi  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit , 
dont  l'existence  est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  autant  que  du  devoir  des  officiers  ministériels 
de  se  pénétrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  les 
omissions  ou  les  erreurs  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  en- 
gageraient gravement  leur  responsabilité. 

Les  notaires  comprendront  la  nécessité  de  constater,  avec  l'exac- 
titude la  plus  scrupuleuse,  dans  les  constitutions  de  créances  aussi  bien 
que  dans  les  prêts  hypothécaires,  non-seulement  l'état  civil  proprenaent 
dit  du  débiteur,  mais  encore  la  date  du  décès  de  sa  femme  ^  l'époque 
et  la  cause  de  la  cessation  de  la  tutelle,  le  nom  du  tuteur  qui  l'a  rem- 
placé dans  la  tutelle  et  celui  du  subrogé  tuteur. 

C'est,  en  effet,  dans  l'acte  qui  forme  son  titre  que  le  créancier  doit 
puiser  les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites 
de  saisie  immobilière. 

16.  Aux  termes  d'une  disposition  ajoutée  à  l'art.  696,  l'extrait  que 
l'avoué  du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  journal  du  département 
doit  reproduire  Tavertissenaent  dont  parle  l'art.  692,  et  qui  est  adressé 


(1)  Moniteur  du  14  avril  1858.  {Voy,  aussi  suprà,  p.  80  et  81.) 

(2)  Art.  715  du  Gode  de  procédure  civile. 
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d'une  manière  générale  à  tous  ceux  dli  chef  desquels  il  pourrait  être 
pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales.  Cette  inscription  a 
pour  effet  de  remplacer  Tinterpellation  qu'avait  prescrite  TAvis  du  con- 
seil d'État  du  1"  juin  1 807. 

Il  est  bien  entendu ,  et  ce  point  a  été  formellement  déclaré  dans  le 
rapport  de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il  n'est  en  rien  dérogé 
à  l'art.  23  du  décret  organique  de  la  presse  du  17  février  1852,  et  que 
ces  insertions  continueront  à  être  faites ,  à  peine  de  nullité ,  dans  le 
journal  désigné  chaque  année  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires. 

Toutes  les  insertions  relatives  à  la  même  saisie  doivent  avoir  lieu 
dans  le  même  journal  ;  c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus  cer- 
taine et  les  surprises  presque  impossibles.  Néanmoins,  si  le  journal  qui 
a  publié  les  premières  affiches  avait  cessé ,  pendant  lecours  de  la  pro- 
cédure, d'être  chargé  des  annonces  judiciaires,  les  insertions  suivantes 
devraient  être  faites  dans  la  feuille  désignée  pour  le  remplacer. 

17.  Enfin,  etc'est  là,  monsieur  le  procureur  géoéral,  un  des  points  sur 
lesquels  votre  attention  aura  à  se  fixer  le  plus  ^rieusement,  l'art.  692 
complète  ces  garanties  en  exigeant  que  copie  de  la  sommation  et  de 
l'avertissement  destinés  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  soit  no- 
tifiée au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
et  en  créant  pour  ce  magistrat ,  non  plus  la  faculté ,  mais  le  devoir  de 
requérir  sur  les  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques  légales  exis- 
tant du  chef  du  saisi. 

Lorsque  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
conformément  à  l'art.  2194  du  Code  Napoléon,  vos  substituts  n'inter- 
viennent qu'exceptionnellement  et  dans  une  mesure  que  la  circulaire 
du  15  septembre  1806  a  pu  circonscrire  sans  danger.  Dans  le  système 
qu'introduit  la  loi  nouvelle  et  que  dirige  le  créancier  poursuivant,  la 
sollicitude  qui  s'attache  aux  droits  des  femmes,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, exigeait  que  l'intervention  du  ministère  public  devînt,  non  plus 
l'exception,  mais  la  règle. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  Timportance  des  in- 
térêts qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exactitude  et  à  la  vigilance  des 
procureurs  impériaux. 

18.  L'inscription  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  immeubles  compris 
dans  la  saisie,  et  le  ministère  public  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  exister  sur  ces  biens  du  chef  des  précédents 
propriétaires.  La  présomption  d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  eux.  Toutefois,  le  procureur  impérial  devra  requérir 
une  double  inscription  lorsque  l'immeuble  ne  sera  plus,  au  moment  des 
poursuites,  entre  les  mains  du  débiteur. 

L'art.  692  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  le  saisi  celui 
qui  est  tenu  personnellement  de  la  dette  ou  le  tiers  dont  la  chose  est 
expropriée.  Mais  si  le  premier,  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes  d'exé- 
cution, est,  dans  le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi,  le  second  qui 
refuse  de  satisfaire  aux  causes  de  l'hypothèque,  soit  qu'il  reste  dans  la 
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procédure,  soit  qu'il  délaisse  Timmeuble,  n'en  subit  pas  moins  l'ex- 
propriation d'un  bien  qui,  en  passant  par  ses  mains,  est  devenu  le  gage 
de  ses  propres  créanciers. 

1 9.  En  imposant  au  ministère  public  un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi 
n'a  en  rien  modifié  les  dispositions  de  l'art.  2163  du  Code  Napoléon 
relatives  aux  inscriptions  d'hypothèques  légales.  Le  procureur  impérial 
continue  donc  à  indiquer  dans  les  bordereaux  qu'il  rédige  les  noms  et 
le  domicile  réel  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  dans  l'intérêt 
duquel  il  requiert  ;  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  débi- 
teur, ainsi  que  la  nature  des  droits  à  conserver;  il  désigne  les  biens 
grevés ,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  compris  dans  la  saisie ,  et  dont  il 
trouve  la  désignation,  soit  dans  la  notification  qui  lui  est  faite,  soit  dans 
le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ;  il  fait  pour  l'incapable  une  élec- 
tion de  domicile  dans  l'arrondissement,  car  les  sommations  de  produire 
à  l'ordre  se  font  au  domicile  élu. 

20 .  Les  bordereaux  sont  dressés  en  double  sur  papier  visé  pour  timbre 
en  débet,  et  les  frais  des  inscriptions  sont  avancés  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  débiteur  ; 
le  tout  conformément  aux  art.  1 24  et  1 25  du  décret  du  1 8  juin  1811, 
et  21 55  du  Code  Napoléon. 

Le  conservateur  auquel  les  deux  bordereaux  sont  transmis  renvoie 
au  procureur  impérial  l'un  des  doubles ,  au  bas  duquel  il  certifie  que 
l'inscription  a  été  prise. 

21 .  Le  procureur  impérial  ne  peut  se  borner  à  requérir  l'inscription 
d'une  manière  générale  pour  le  cas  où  le  saisi  serait  marié  ou  tuteur;  il 
doit  agir  dès  que  l'existence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  lui 
est  révélée  par  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per du  point  de  savoir  s'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  saisi,  s'ils 
trouveront  un  avantage  sérieux  à  manifester  leur  hypothèque ,  du  si  la 
femme,  ayant  contracté  la  dette  solidairement  avec  son  mari,  a  intérêt  à 
inscription.  L'art.  692  lui  impose  une  obligation  absolue  :  l'inscription 
fût-elle  déjà  prise,  le  renouvellement  en  serait  toujours  utile  pour  en 
empêcher  plus  tard  la  péremption. 

22.  Il  convient  de  dire  toutefois  que  par  ces  mots  :  hypothèques  lé- 
gales, la  loi  nouvelle  n'entend  parler  que  des  hypothèques  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'art.  2135 
du  Code  Napoléon.  L'intervention  d'oflSce  du  ministère  public  n'est 
donc  exigée  qu'autant  que  les  hypothèques  peuvent  exister  sans  être 
inscrites  ;  elle  cesse  dès  qu'elles  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'in- 
scription, c'est-à-dire,  pour  les  femmes,  une  année  après  la  dissolution 
du  mariage  ;  pour  les  mineurs  ou  les  interdits,  un  an  après  l'avènement 
de  la  majorité  ou  la  levée  de  l'interdiction. 

Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  aura  été  adressée,  le  procureur 
impérial  trouvera  la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus  à  requérir.  Il 
s'abstiendra  également,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  ou  des  mineurs  a  été  restreinte  à  certains  im- 
meubles du  mari  ou  du  tuteur,  conformément  aux  art.  2l40,  2l4l, 
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2142,  2143,  2144  et  2l4ô  du  Code  Napoléon,  et  que  les  Uensssâsis 
en  sont  affranchis. 

23.  D'un  autre  côté,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutdles,  ou 
si,  veuf  depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second  mariaf^,  le 
procureur  impérial  requerra  autant  d'inscriptions  qu'il  y  aura  de  droits 
à  conserver. 

24.  Les  sommations  faites  aux  incapables  sont  les  seules  dont  cope 
soit  notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  rien  d'étraor 
ger  aux  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  le  procureur  impérial  est 
tenu  d'intervenir;  mais  il  est  essentiel  qu'il  relaie  exactement  la  saisie 
et  la  désignation  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  la  date,  le  volume 
et  le  numéro  de  la  transcription.  11  importe  également  que  les  originaux 
des  sommations  dont  il  s'agit  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relati& 
a  toutes  autres  personnes ,  de  telle  sorte  que  la  notification  faîte  au 
parquet  ne  contienne  que  les  énonciations  nécessaires  à  la  rédaction 
des  bordereaux  que  le  procureur  impérial  doit  préparer. 

25.  D'un  autre  côté,  afin  que  ces  actes  ne  puissent  être  confondus 
avec  les  autres  exploits  qui  sont  déposés  au  parquet,  j'ai  décidé  : 

1®  Que  le  visa  préparé  sur  Toriginal  serait  placé  en  tète  et  en  marçe 
de  Tacte  et  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Vu  et  reçu  copie  au 
parquet,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n^  du  registre 
spécial.  » 

2®  Que  la  copie  porterait  à  la  place  correspondante  cette  mention  : 
«  Parquet,  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1868,  n®  du  registre 
spécial.  »  M 

3®  Que  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  non  d'un  m 
simple  parafe ,  mais  de  la  signature  du  procureur  impérial  ou  de  son 
substitut. 

4**  Ekifin,  que,  dans  chaque  parquet,  il  serait  ouvert  un  registre  pâ^ 
ticulier,  confonne  au  modèle  ci-annexé,  et  sur  lequel  seront  portés 
dans  des  colonnes  distinctes,  suivant  l'ordre  de  la  réception  de  la  copie, 
le  nom  du  saisi,  le  nom  du  .poursuivant,  les  dates  de  la  transcription  de 
la  saisie,  de  la  notification  au  parquet,  de  l'envoi  des  bordereaux  au 
conservateur,  et  de  l'inscription. 

26.  Les  dispositions  ajoutées  à  l'art.  717  sont,  sans  contredit,  les 
plus  importantes  de  la  loi ,  à  raison  des  principes  qu'elles  consacrent 
et  des  cemséquences  qu'elles  entraînent;  mais  elles  comportent  peu  de 
développement  sous  le  rappwt  des  détails  d'exécution. 

D'une  part,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge  toutes 
les  hypothèques  ;  d'un  autre  côté ,  les  femmes ,  les  mineurs  et  les  in- 
terdits, peuvent  obtenir  une  collocation  sur  le  prix ,  quoiqu'ils  aient 
perdu  tout  droit  de  suite  sur  Timmeuble  par  défaut  d'inscription. 

En  concédant  ce  droit  nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  alié- 
nations volontaires  qu'aux  adjudications  sur  saisie  (art.  772),  le  l^s- 
lateur  l'a  réglementé  et  a,  dans  plusieurs  articles,  posé  les  conditions 
de  son  exercice.  Ces  conditions  varient  selon  que  l'ordre  est  réglé  à 
l'amiable  ou  judiciairement.  Lorsque ,  à  la  suite  d'une  vente  forcée, 


^ 
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l'ordre  a  lieu  amiablement,  la  femme,  le  mineur  et  Tinterdit,  sont  admis 
à  y  faire  valoir  leurs  droits  jusqu'à  la  clôture,  c'est-à-dire  tant  que  le 
procès-verbal  de  distribution  du  prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge 
(art,  751,  752). 

S'agit-il  d'un  ordre  judiciaire ,  le  terme  imparti  aux  créanciers  in- 
scrits pour  produire  leurs  titres  et  pour  former  leur  demande  encollo- 
cation  entraîne  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  (art.  754  et  755). 

27.  Après  une  aliénation  volontaire,  quand  l'acquéreur  a  accompli 
les  formantes  de  purge  prescrites  par  les  art.  2194  et  2195  du  Code 
Nap<4éoB,  il  suffit,  pour  que  les  incapables  soient  colloques  : 

1**  Qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expira- 
ticm  du  délai  prescrit  par  l'art.  2195  pour  l'inscription  de  leurs  droits  ; 

2**  Qu'ils  interviennent  soit  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  soit, 
quand  l'ordre  est  réglé  judiciairement,  avant  que  la  déchéance  n'ait 
été  encourue  par  les  créanciers  inscrits. 

L'art.  772,  qui  le  décide  ainsi,  entraîne  plusieurs  conséquences  que 
M.  Riche  signalait  «n  ces  termes  dans  son  rapport  au  Corps  législatif: 

«  Si  cet  ordre  prompt  n'intervient  pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le  droit 
de  préférence  est  éteint,  sans  qu'on  ait  besoin  de  lui  opposer  la  bar- 
rière d'un  transport  du  prix  de  vente. 

»  Si  les  créanciers  inscrits ,  voulant  laisser  le  droit  de  préférence 
s  écouler  et  se  perdre  par  le  laps  de  temps,  retardent  l'ordre  à  dessein, 
nul  doute  que  le  titulaire  ou  le  défenseur  de  l'hypothèque  légale  ne 
puisse  provoquer  cet  ordre. 

»  Si  même,  avant  l'expiration  des  trois  nK>is,  les  créanciers  inscrits 
font  entre  eux  un  ordre  amiable,  notm*ié  ou  sous  seing  privé,  que 
l'art.  772  n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  certaine 
pourra  être  opposée  à  l'hypothèque  légale.  »  [Suprà,  p.  43.) 

28.  Enfin  lorsque,  les  créanciers  inscrits  étant  moins  de  quatre,  il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  de  jugement  d'attribution  de  prix,  en  confor- 
mité de  l'art.  773,  les  hypothèques  légales  ne  peuvent  élever  de  récla- 
mations qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites  ont  encore  ce  droit. 
(Rapport  de  M.  Riche.  Voy.  ibid,) 

29.  L'art.  838,  qui  fixe  les  effets  de  l'adjudication  après  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  a  été  modifié  dans  sa  rédaction  ;  mais  ce  chan- 
?:ement  n'entraîne  aucune  conséquence  qu'il  soit  utile  de  signaler. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
BEodlfioations  au  titre  de  TOrdre. 

(Code  de  procédure  civile,  art.  7û9  à  779.) 

30.  Les  procédures  d'ordre,  qui  ont  pour  objet  de  distribuer  entre  les 
créanciers  le  prix  des  immeubles  aliénés,  laissent  en  souffrance  des  ca- 
pitaux considérables.  Eîlles  ont  été  jusqu'ici  soumises  à  de  regrettables 
lenteurs. 
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Malgré  d'incontestables  améliorations  et  de  louables  efiorts ,  les  ré- 
sultats généraux  laissaient  encore  beaucoup  à  désirer. 

La  statistique  civile  constate  qu'avant  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle ,  le  tiers  seulement  des  ordres  était  terminé  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture,  et  les  mercuriales  annuelles  signalent  des  ordres  qui  ont 
duré  cinq  ans,  huit  ans,  ou  même  dix  années  (1  ). 

La  loi  du  21  mai  1858  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  en  abrégeant  les  délais ,  en  simplifiant  les  formalités ,  en  dimi- 
nuant les  frais. 

«  Ce  que  la  loi  a  voulu  surtout,  et  avec  raison  (a  dit  M.  Délangle  dans 
son  rapport  au  Sénat) ,  c'est  éviter  des  frais  qui  diminuent  le  gage  com- 
mun, supprimer  les  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et  faire  en  sorte 
que  chaque  créancier  reçût,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ce  qui  lui 
appartient.  » 

31 .  Le  Code  de  procédure  laissait  à  l'intérêt  des  parties  et  à  la  dili- 
gence des  officiers  ministériels  le  soin  d'accélérer  la  marche  de  Tordre 
et  d'en  hâter  la  conclusion.  Mais  Texpérience  a  déinontré  TinsufiSsance 
de  ce  mode  d'action.  L'art.  749  permet  de  confier  à  un  juge  spécial  la 
mission  de  présider  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  procédure. 
Cette  mesure ,  qui  est  depuis  longtemps  en  vigueur  au  Tribunal  de  la 
Seine,  et  qui  a  déjà  pour  elle  la  sanction  de  la  pratique,  a  pour  but  de 
concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul  magistrat ,  et  d'assurer  à  cette 
branche  du  service  l'unité  de  direction  et  l'uniformité  de  principes  dont 
elle  a  besoin.^ 

Le  juge  spécial  peut  être  choisi  parmi  les  juges  suppléants.  Les 
jeunes  magistrats  trouveront  là  une  occasion  de  mettre  en  relief  leur 
zèle  et  leur  capacité,  et  d'appeler  honorablement  sur  eux  l'attention  des 
chefs  de  la  Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  appartiennent. 

J'apprécie,  comme  je  dois  le  faire,  tout  ce  que  le  règlement  d'un 
ordre  réclame  de  soin  et  d'instruction.  Je  sais  que  cette  difficile  et  mo- 
deste tâche  n'offre  pas  à  celui  qui  s'y  dévoue  l'éclat  et  les  brillantes  com- 
pensations qui  se  reacontrent  dans  d'autres  travaux.  Vous  me  signa- 
lerez, monsieur  le  procureur  général,  les  juges- commissaires  qui  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  aptitude,  par  leur  activité,  parles  résul- 
tats obtenus,  et  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  leur  tenir  compte 
de  ces  utiles  efforts  comme  d'un  titre  de  plus  à  la  bienveillance  du  gou- 
vernement de  l'Empereur. 

32 .  La  mission  du  juge  spécial  est  temporaire.  Nommé  pour  un  an  au 
moins,  ou  trois  ans  au  plus,  il  peut,  après  l'expiration  d'une  première 
période,  être  chargé  de  nouveau  des  mêmes  fonctions  ou  remplacé  par 
un  autre  magistrat.  Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  le  premier  pré- 
sident afin  de  me  faire,  aux  époques  nécessaires  et  dans  la  forme  tracée 
par  ma  circulaire  du  22  juin  dernier,  les  propositions  que  les  besoins 

(1)  On  ne  peut  douter  que  les  difficultés  des  ordres  et  l'incertitude  de  l'époque  du 
remboursement  ne  soient  une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  éloigner  les  capi- 
taux des  placements  hypothécaires. 
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des  tribunaux  de  votre  ressort  pourront  réclamer.  Vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  la  nomination  par  décret  d'un  juge  spécial  n'est  pas  une 
mesure  obligatoire  et  générale,  qu'elle  n'est  que  facultative  et  subor- 
donnée à  des  exigences  de  service  qui  doivent  être  sérieuses  et  con- 
statées. Vous  veillerez,  enfin ,  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  cette 
mission  ne  se  croient  pas  pour  cela  dispensés  du  service  de  Tau- 
dience. 

Dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  ordres  ne  justifierait  pas  la  no- 
mination d'un  juge  spécial,  il  convient  et  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle  que  toutes  les  procédures  d'ordre  soient,  autant  que  cela  est 
compatible  avec  le  bien  du  service ,  confiées  par  le  président  au  même 
magistrat. 

Les  cas  d'empêchement  ou  d'absence  sont  prévus  et  réglés.  Vous 
tiendrez  la  main  à  ce  que ,  dans  chacun  des  tribunaux  où  il  existe  un 
juge  spécial ,  le  greffier  ouvre  immédiatement  le  registre  prescrit  par 
Fart.  749,  et  sur  lequel  doivent  être  portées  les  ordonnances  du  prési- 
tent  qui  pourvoient  au  remplacement  du  juge  absent  ou  empêché. 

33.  La  loi  confie  au  juge -commissaire  la  direction  de  l'ordre,  et 
l'arme  de  pouvoirs  suffisants  pour  stimuler  l'activité  des  officiers  minis- 
tériels. Afin  de  rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai  décidé  qu'il  serait  ou- 
vert au  greffe  un  registre  conforme  au  modèle  ci-joint,  indiquant  dans 
des  colonnes  distinctes  toutes  les  phases  de  la  procédure.  Le  juge-com- 
missaire y  fera  mentionner  successivement  l'exécution  des  formalités 
accomplies,  et  pourra,  par  le  seul  examen  des  mentions  qui  y  seront 
portées,  se  rendre  exactement  compte  de  l'état  des  procédures. 

34 .  Le  service  des  ordres  est  placé  sous  le  contrôle  direct  et  perma- 
nent du  tribunal,  sous  celui  du  premier  président  et  sous  le  vôtre.  Vous 
ne  devez  négliger  aucun  moyen  de  vous  assurer  que  les  procédures  sont 
dirigées  avec  l'activité  désirable. 

Vos  substituts ,  en  vérifiant  chaque  mois  les  minutes  du  greffe ,  se 
feront  représenter  le  registre  dont  je  viens  de  parler  et  lui  consacreront 
une  mention  spéciale  dans  leur  procès- verbal.  Ils  vous  transmettront, 
ea  outre,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  un  extrait 
de  ce  registre ,  certifié  par  le  greffier,  contenant  tous  les  ordres  pen- 
dants et  constatant  la  situation  de  chacun  d'eux.  Enfin,  à  la  première 
audience  civile  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  prési- 
dent du  tribunal  fera  faire  publiquement  l'appel  de  tous  les  ordres  non 
termines. 

35.  La  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  rendu  obligatoire  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication ,  n'avait  prescrit  aucun  terme  pour  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  Il  n'en  est  plus  ainsi  :  la  transcrip- 
tion doit  avoir  lieu  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  le  jugement, 
s'il  n'est  frappé  ni  de  surenchère  ni  d'appel.  Dails  ces  deux  derniers 
cas,  le  délai  court  à  partir  du  jour  de  l'arrêt  ou  de  l'adjudication  sur  sur- 
«achère. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  l'adjudicataire  négligent  est  poursuivi 
comme  fol  enchérisseur,  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  cas  prévus 
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par  l'art.  713  du  €ode  de  procédure  ;  1» poursuite  a  lieu  conformément 
à  Tart.  735,  sur  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques constatant  que  la  transcription  n'a  pas  été  faite. 

36.  Cette  formalité,  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  kiseripttmis, 
est  le  préliminaire  indispensable  de  Tordre. 

Bien  que  le  jugement  d'adjudication  soit  signifié  au  saisi  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  (art.  716),  ce  n'est  plus  du  jonrâe 
cette  signification ,  mais  du  jour  die  la  transcription  au  bureau  deshy- 
{M>thèques,  que  part  le  délai  pour  l'ouverture  de  l'ordœ.  Dès  que  œtle 
transcription  a  été  faite,  l'adjudicataire,  le  créancier  le  plus  diligent,  oq 
le  saisi  lui-même ,  requiert  l'ouverture  du  procès-Vv?rbald^owire;  mais 
il  n'est  admis  à  faire  sa  réquisition  qu'en  remettant  au  grefle  Uétat  des 
inscriptions  indispensable  au  juge  pour  faire  convoquer  les  créanders. 

37.  La  remise  de  cet  état  et  la  réquisition  d'ouveduœ  du  procès* 
verbal  sont  constatées  dans  un  seul  et  même  acte,  qui  est  inscrit  sur  le 
registre  des  adjudications . 

Le  juge  annexe  Tétat  des  inscriptions  au  procès^vei^al,  et  le  droit 
de  3  fr.  fixé  par  le  décret  du  18  juillet  1 808  pour  dépôt  de  cet  état  est 
perçu  lors  de  l'enre^strementde  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre. 

3S.  Le  saisissanl7a,  comme  par  le  passé,  la  préférence  pour  la  po1l^ 
suite  d'oidre;  mais  s'il  n^imprûne  pas  à  la  procédm^  l'activité  néces- 
saire, les  autres  créanciers  en^  prennent  à  sa  place  la  direction. 

39.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  qu^im  juge  spécial,  le  poursuivant 
n'aura  à  requérir  la  nomination  du  juge-commissaire  que  si  le  juge  spé- 
cial est  absent  ou  empécbé. 

Dans  les  autres  tribunaux,  il  requerra  la  nomination  du  juge,  qui  sera 
faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition,  sur  le  rentre  des  ad- 
judications. 

C'est  au  président  qu'il  appartient  de  répartir  les  ordres  entre  les  di- 
vers juges  spéciaux  d'un  même  siège. 

40.  Le  Code  de  procédure  ajournait  Tordre  judiciaire  pendaat  un  mois 
pour  laisser  aux  créanciers  le  temps  de  s'entendre  entre  eux;  mais  ces 
tentatives  d'arrangement  échouaient  le  plus  fréquemment.  «Votre  com- 
mission, disait  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  a  voiib 
tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fécond  en  créant  ce  qui  numquait,  c'est- 
à-dire  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendez- 
vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent.  » 

L'ordre  amiable,  introduit  par  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  751)-,  «st 
donc  une  procédure  toute  nouvelle  dans  notre  législation.  Elle  rédame 
des  règles  particulières. 

Elle  n'a  pas  pour  objet  de  remplacer  l'ordre  fait  devant  notaire  par 
suite  de  l'accord  des  créanciers  avec  Tadjudicataiie  et  le  saisi ,  accord 
qui  peut  toujours  avoir  lieu  lorsque  les  parties  sont  majeures  et  nuu- 
tresses  de  leurs  droits . 

Entre  cette  convention  et  l'ordre  judiciaire,  dans  un  double  bat 
d'économie  et  de  rapidité ,  le  législateur  a  placé  l'ordre  amiabk^  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  règlement  fait  en  justice  sans  les  formalités  or- 
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(Mnaires.  Il  doit  être  t^ité,  quel  que  soit  le  nombre  des  créaneiars  m* 
scrils. 

41 .  I>ans  le  délai  de  Part.  751 ,  le  juge-commissaire  fixe  le  jour  et 
llieure  de  la  réunion.  L'état  des  inscriptions  déposé  par  le  poursuirant 
sert  de  base  aux  convocations,  qui  sont  préparées  par  le  greffier  et  adres- 
sées par  lui  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi. 

D'après  les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  d^rtement  des 
finances  et  le  mien,  les  lettres  seront  conformes  au  modèle  ci- joint, 
tant  pour  le  format  que  pour  les  énonciations.  Elles  seront  délivrées 
par  le  greffier  sur  papier  non  timbré,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  et  expédiées  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée 
eu  sceau  du  tribunal,  avec  affi^nchissement. 

Le  greffier  remettra  les  lettres  au  guichet  du  bureau  de  poste  pour 
les  faire  charger.  Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bulletin  sur  pa- 
pier libre,  conforme  au  modèle  ci-joint,  et  énonçant  le  numéro  de  Tor*- 
dre,  le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  le  nombre  de  lettres  et  la  suscrip- 
tion  de  chacune  d'elles . 

Toutes  ces  mentions  seront  inscrites  sur  le  bulletin  par  le  greffier, 
afin  que  le  préposé  de  l'administration  des  postes  n'ait  plus  à  y  porter 
epie  la  date  du  dépôt  des  lettres,  leur  nombre  et  le  montant  de  Taffran- 
(^ssenient  perçu.  Le  préposé  signera  le  bulletin  ainsi  rempli  et  le  re- 
mettra au  greffier.  Chaque  lettre  sera  passible,  indépendamnaent  de  la 
taxe  ordinaire  (10  cent,  ou  20  cent.),  du  droit  fixe  de  20  cent,  pour 
chargement,  comme  toute  lettre  chargée;  mais  elle  est  dispensée  des 
formalités  de  fermeture  spéciales  qu'entraîne  le  chargement  ordinaire. 

Les  frais  seront  avancés  par  le  poursuivant  au  greffier. 

Le  bulletin  sera  représenté  au  juge,  qui  le  joindra  au  procès-verbal, 
et  pourra  ainsi  constater  la  régularité  de  la  convocation  et  prononcer 
l'amende  contre  les  créanciers  non  comparants. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregistrement  ou  de  greffe  pour  l'an- 
nexe de  ce  bulletin  au  procès-verbal . 

42.  Chaque  créancier  est  convoqué  non-seulement  à  son  domicile 
éhi,  mais  encore  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France. 

Les  lettres  adressées  au  domicile  élu  doivent  porter  sur  la  suscription, 
à  la  suite  du  nom  du  créancier,  ces  mots  :  ou,  en  cas  d'absence,  à  M. 
(nom  et  qualité  de  la  personne  chez  laquelle  élection  de  domicile  a  été 
faite). 

Celles  qui  ne  parviennent  pas  au  destinataire  sont  renvoyées  au  gref- 
fier du  tribunal  dont  elles  émanent ,  au  lieu  d'être  remises  au  bureau 
des  rebuts  de  l'administration  centrale  des  postes. 

43.  Bien  que  Tart.  751  ne  s'explique  pas  sur  la  rétribution  due  aux 
greffiers  pour  la  préparation  des  lettres  de  convocation ,  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  20  cent,  par  lettre,  par  ana- 
logie des  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825,  art.  r%  n®  17, 
et  du  décret  du  24  mai  1 854 . 

44 .  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  lettres  de  convocation  ne  doi- 
vent parvenir  aux  destinataires  que  par  la  voie  de  la  poste.  Afin  d'éviter 
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l€^  fraudes  auxquelles  cette  partie  du  ser\ice  peut  donner  lieu,  j'ai  décidé 
que  le  greflSer  remettrait  au  poursuivant  un  état  indiquant  le  numéro 
de  Tordre,  le  nom  du  saisi  et  celui  du  vendeur,  le  nombre  des  lettres 
de  convocation ,  les  déboursés  pour  droit  de  poste  et  les  émoluments 
perçus. 

Le  juge,  avant  de  taxer  les  frais,  n'aura,  pour  s'assurer  de  la  sincé- 
rité de  cet  état,  qu'à  le  comparer  avec  le  bulletin  signé  par  le  préposé 
de  l'administration  des  postes  et  annexé  au  procès-verbal. 

45.  Les  créanciers  qui  ne  satisfont  pas  à  la  convocation  qu'ils  ont 
reçue  sont  condamnés  à  25  fr.  d'amende.  11  est  dans  le  vœu  du  législa- 
teur qu'ils  comparaissent  en  personne;  toutefois  il  a  été  entendu  qu'ils 
pouvaient  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration  ou  être 
assistés  de  conseils  ;  mais  ils  ne  peuvjent,  en  général,  se  borner  à  faire 
connaître  par  lettre  au  juge-commissaire  leurs  prétentions ,  ainsi  que 
les  concessions  qu'ils  sont  prêts  à  faire. 

Les  termes  généraux  dans  lesquels  l'art.  751  est  conçu  comportent 
cependant,  dans  l'exécution ,  certains  tempéraments  qui  rentrent  ma- 
nifestement dans  l'esprit  de  ses  dispositions.  On  peut  donc  admettre 
sans  difficulté  que  le  créancier  qui  a  reçu  son  payement ,  mais  dont 
l'inscription  n'a  pas  été  radiée,  ou  celui  qui,  ne  venant  pas  en  oi-dre 
utile,  renonce  à  faire  valoir  ses  droits ,  ou  enfin  que  la  personne  con- 
voquée par  erreur,  évitent  les  frais  d'un  déplacement  inutile  ou  d'une 
procuration,  en  faisant  connaître  par  écrit  au  juge-commissaire  qu'ils 
sont  étrangers  à  l'ordre  ou  qu'ils  sont  désintéressés. 

Mais  c'est  au  créancier  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
sa  déclaration  parvienne  au  juge-commissaire.  Sa  lettre ,  d'ailleurs, 
qui  reste  annexée  au  procès-verbal,  doit  être  conçue  avec  clarté  et  pré- 
cision, et  ne  contenir  aucune  réserve  -,  enfin  sa  signature  doit  être  léga- 
lisée par  le  maire  de  la  commune  où  il  réside. 

46.  La  loi  n'autorise  à  accorder  aucune  indemnité  de  voyage  ou  autre 
à  ceux  qui  ont  satisfait  à  la  convocation,  bien  qu'ils  n'aient  obtenu  au- 
cune collocation. 

Quant  à  la  personne  appelée  par  erreur,  elle  a  son  recours,  selon  les 
circonstances,  contre  le  greffier  ou  contre  le  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

47.  Les  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  tenter  l'ordre 
amiable  ne  permettent  pas  de  penser  que  les  créanciers  soient  astreints 
à  recourir  au  ministère  des  avoués  ;  le  règlement  a  lieu  sous  la  média- 
tion du  juge,  mais  il  s'accomplit  amiablement,  c'est-à-dire  sans  procé- 
dure. Le  créancier  a  donc  le  libre  choix  de  son  mandataire,  et,  lorsqu'il 
se  présente  en  personne,  il  peut  se  faire  accompagner  d'un  avocat  ou 
d'un  avoué  ;  mais  les  honoraires  du  conseil ,  comme  ceux  du  manda- 
taire, restent  à  sa  charge,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  prélevés 
sur  la  somme  en  distribution. 

48.  Le  délai  pour  la  tentative  de  règlement  amiable  est  d'un  mois  à 
partir  du  jour  de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès- verbal ,  lorsqu'il 
existe  un  juge  spécial,  ou  de  la  nomination  du  juge-commissaire.  Si  la 
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première  réunion  est  infructueuse,  le  juge  en  indique  une  ou  plusieurs 
autres,  sans  nouvelles  convocations  et  sans  frais. 

En  l'absence  d'un  créancier,  il  apprécie  s'il  convient  de  renvoyer 
rassemblée  à  un  autre  jour  ou  de  la  tenir  immédiatement,  sauf  à  régu- 
lariser ultérieurement  le  procès-verbal  par  l'adhésion  que  le  créancier 
peut  fournir  dans  le  mois. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  pris  d'inscriptions 
doivent,  s'ils  veulent  être  colloques,  déposer  au  greffe  leurs  titres  avec 
acte  de  produit,  et  faire  mention  de  ce  dépôt  sur  le  procès-verbal 
d'ordre. 

Il  en  est  de  même  des  créanciers  chirographaires  qui  ont  intérêt  à 
surveiller  la  distribution  du  prix. 

La  réunion  a  lieu  sous  la  présidence  du  juge-commissaire.  Après 
l'appel  des  personnes  convoquées ,  l'avoué  poursuivant  expose  l'objet 
de  la  réunion.  Chacun  des  créanciers  justifie  de  son  identité,  fait  con- 
naître ses  prétentions  et  dépose  ses  titres  à  l'appui. 

Au  surplus,  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme,  n'a  tracé  aucune  règle 
spéciale.  Le  juge  auquel  elle  confie  la  direction  du  débat  suit  la  marche 
qui  lui  paraît  de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts.  Ne  s'élève-t-il  au- 
cune difficulté,  il  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix ,  or- 
donne la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques 
et  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 

Mais  si  des  contestations  surgissent,  il  appelle  l'examen  sur  chacune 
d'elles  et  cherche  à  rapprocher  les  parties  ;  son  expérience ,  l'autorité 
de  son  caractère,  lui  assurent  une  influence  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  rendent  son  intervention  efficace  et  décisive. 

49.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  règlement  amiable  ne  soit  que  par- 
tiel, car  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de  hâter,  par  tous  les  moyens  légi- 
times, le  moment  où  les  créanciers  recevront  leur  payement.  Lors  donc 
que  tous  les  membres  de  l'assemblée  sont  d'accord  pour  reconnaître  la 
justice  des  prétentions  des  créanciers  premiers  inscrits,  et  qu'il  ne  s'é- 
lève de  difficulté  qu'à  l'égard  des  inscriptions  postérieures,  le  juge  ar- 
rête l'ordre  pour  les  créanciers  non  contestés,  et  ordonne  à  leur  profit  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

Il  a  même  la  faculté,  selon  les  circonstances  et  quand  les  contesta- 
tions ne  s'adressent  qu'à  un  nombre  limité  de  créances,  dérégler  l'ordre 
et  de  l'arrêter  à  l'égard  des  créanciers  dont  les  demandes  sont  unani- 
mement admises,  à  la  condition  toutefois  de  réserver  somme  suffisante 
pour  désintéresser,  suivant  les  éventualités  du  procès,  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  dès  à  présent  colloques. 

Cette  manière  d  opérer,  que  l'art.  751  n'interdit  pas ,  a  le  double 
avantage  de  procurer  à  ceux  dont  les  droits  sont  établis  un  rembour- 
sement immédiat  et  sans  frais ,  et  de  permettre  en  même  temps  aux 
créanciers  contestés,  lorsque  leur  nombre  n'excède  pas  trois,  de  pro- 
céder par  voie  d'attribution  de  prix,  au  lieu*  de  recourir  aux  formalités 
longues  et  dispendieuses  de  l'ordre  judiciaire. 
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Quant  aux  créances  conditionnelles  ou  indéterminées,  elles  sont  ré- 
glées conformément  aux  principes  du  droit  en  cette  matière. 

50.  Le  règlement  ne  souffre  aucune  difficulté  lorsque  le  créanoier, 
mineur  ou  incapable ,  reçoit  son  payement  intégral  ;  mais  s'il  ne  doit 
obtenir  qu'un  remboursement  partiel  ou  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile, 
le  règlement  amiable  peut-il  aboutir  ? 

Le  représentant  de  l'incapable,  qui  n'a  qualité  que  pour  les  ^ctes 
d'administration,  peut-il  l'accepter  sans  recourir  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  transactions  ?  C'est  une  question  que  la  jurisprudence 
aura  à  résoudre.  Constatons  seulement  que  la  commission  du  Corps 
législatif  .a  paru  considérer  le  consentement  au  règlement  amiable 
beaucoup  moins  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'admi- 
nistration ;  en  se  bornant  à  reconnaître  l'exactitude  d'un  fait  dont  le 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  conséquences,  le  tuteur  n'aban- 
donne ni  ne  compromet  les  intérêts  dont  la  gestion  lui  est  confiée. 

51 .  Le  juge,  dans  l'ordre  amiable  organisé  par  Tart.  751,  n'est  pas 
seulement  chargé  de  constater  l'accord  des  parties  et  de  donner  l'au- 
thenticité à  leurs  conventions.  Bien  qu'investi  d'une  mission  de  conci- 
liation, il  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  propre.  Les  créanciers 
sont  convoqués  devant  lui  pour  se  régler  amiablement  entre  eux,  c'est- 
à-dire  pour  établir  ou  contester  contradictoirement  et  sans  formalités 
de  procédure  la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qui  appartient  à  chacun 
d'eux. 

Mais  c'est  le  juge  seul  qui  procède  à  l'ordre,  et  il  ne  donne  sa  sanc- 
tion à  l'arrangement  des  créanciers  qu'autant  qu'il  le  trouve  conforme 
aux  règles  de  la  justice. 

Le  procès-verbal  qu'il  rédige,  le  greffier  tenant  la  plume,  relate  l'ex- 
posé des  faits  présentés  par  l'avoué  poursuivant  sous  sa  responsabilité, 
la  convocation  des  créanciers,  l'annexe  du  bulletin  de  chargement,  la 
comparution  des  parties,  l'accord  des  créanciers,  et,  suivant  les  cir- 
constances, renvoie  les  parties  à  l'audience,  ou  contient  la  distribution 
totale  ou  partielle  du  prix. 

Il  est  signé  par  le  juge  et  par  le  greffier,  car  c'est  im  acte  du  juge, 
et  ne  diffère  point  du  règlement  qui  met  fm  à  l'ordre  judiciaire.  Le  con- 
servateur des  hypothèques  est  tenu  d'exécuter  l'ordonnance  qui  le  ter- 
wae. 

52.  A  défaut  d'ordre  amiable,  le  procès-verbal  n'est  clos  qu'à  l'ex- 
piration du  mois. 

Il  constate  les  incidents  qui  se  sont  produits  et  qui  ont  empêché  la 
conciliation,  et  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  le  juge  prononce  l'amende 
contre  les  non  comparants.  Il  agit,  d'ailleurs,  sans  nouvelle  réquisition 
du  poursuivant,  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huis- 
siers à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Pour  empêcher  le 
retour  d'anciens  abus,  l'art.  752  déclare  expressément  que  cette  partie 
du  procès-verbal  ne  pourra  être  expédiée  ni  signifiée. 

53.  L'état  des  inscriptions  reste  au.greffe,  car  il  est  nécessaireau  tri- 
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bunal  pour  statuer  sur  la  demande  en  attribution  de  prix,  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  ou  au  juge-commissaire  pour  procéder  au 
règlement  de  Tordre  judiciaire. 

54.  L'art.  753  fixe  le  délai  (huit  jours)  dans  lequel  l'avoué  poursui- 
vant est  tenu  de  dénoncer  l'ouverture  de  Tordre  à  Tavoué  de  l'adjudi- 
cataire, et  de  faire,  à  chacun  des  créanciers  inscrits,  sommation  de  pro- 
duire. Cet  acte  relate  les  circonstances  principales  de  la  poursuite,  et 
contient,  en  outre,  l'avertissement  spécial  que,  faute  de  produire  dans 
les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L^original  en  est  remis  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal,  et  qui  s'assure  que  les  huissiers  commis  ont  accompli  leur  mis- 
sion. 

55.  Le  délai  de  la  production,  qui  n'était  que  d'un  mois,  d'après  le 
Code  de  procédure,  est  porté  à  quarante  jours  par  Tart.  754.  Il  court, 
pour  chaque  créancier,  à  partir  de  la  sommation  qui  lui  est  faite. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
droits,  mais  qui  veulent  profiter  du  bénéfice  de  la  disposition  du  nouvel 
art.  717,  déposent  au  greffe  leurs  titres  avec  acte  de  produit  signé  par 
leur  avoué  et  contenant  demande  en  collocation.  Mais  ce  dépôt,  dont 
il  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal,  ne  peut  plus  être  effectué  utile- 
ment lorsque  le  dernier  créancier  sommé  a  encouru  la  déchéance. 

56.  Aux  termes  de  Tart.  755,  les  créanciers  non  produisants  dans  le 
délai  sont  déchus  de  plein  droit.  Aucune  latitude  n'est  laissée  au  juge.  A 
l'expiration  des  quarante  jours,  il  constate  la  déchéance  immédiatement 
etd'otiice  sur  le  procès-verbal. 

Le  délai  ne  peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte.  Ainsi  se  trouvait 
supprimées  ces  productions  tardives  qui,  dans  l'ancienne  procédure, 
entravaient  si  souvent  la  marche  des  ordres  et  en  empêchaient  la  con- 
clusion. 

a  Cette  déchéance  encourue  par  les  créanciers  non  produisants  dans 
le  délai,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  est  Tune 
des  plus  graves  innovati(9ns  du*  projet  de  loi.  Elle  a  excité  des  réclama- 
tions de  la  part  de  quelques  officiers  ministériels.  Votre  commission  a 
pensé,  avec  le  gouvernement,  que  Tefficacité  de  la  loi  était  surtout  au 
prix  de  cette  déchéance.  L'expérience  a  condamné  l'inconséquence  du 
Code  actuel  qui,  après  avoir  prescrit  la  production  dans  le  mois  de  la 
sommation,  permet  en  fait  de  ne  produire  qu'après  ce  délai,  et  même 
qu'après  la  confection  de  l'état  de  collocation...  La  seule  sanction  sé- 
rieuse du  délai  est  la  forclusion.  »  (  Voy.  suprà,  p.  56,  n**  144.) 

57.  Il  est  prescrit  au  juge-commissaire  de  dresser  l'état  de  colloca- 
tion dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  production. 
Mais  c'est  là  un  maximum  qui  ne  doit  être  que  rarement  atteint;  et, 
dans  la  plupart  des  ordres  où  les  créanciers  sont  peu  nombreux  et  qui 
ne  présentent  pas  de  questions  délicates,  le  travail  peut  être  prorapte- 
ment  terminé. 

Une  procédure  d'ordre  doit  toujours  être  conduite  avec  célérité  ;  le 
bien  public  l'exige  autant  que  Tintérêt  des  justiciables.  Ce  n'est,  d'ail- 
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leurs,  qu'en  donnant  l'exemple  de  raclivitë  que  le  juge  stimulera  le 
zèle  des  officiers  ministériels  et  imprimera  aux  procédures  une  marche 
rapide. 

58.  La  confection  de  Tëtat  de  collocation,  qui  doit  être  le  résultat  de 
son  travail  personnel,  exige  de  sa  part  autant  d'attention  que  de  pru- 
dence. «  La  matière  des  hypothèques  et  la  procédure  d'ordre  qui  en  est 
la  mise  en  œuvre,  disait  au  Sénat  M,  Delangle,  sont  au  nombre  des  plus 
compliquées  et  des  plus  difficiles  qu'offrent  nos  lois  civiles.  Pour  s'y 
mouvoir  avec  rapidité  et  certitude,  il  est  nécessaire  de  joindre  à  une 
science  vraie  des  idées  d'application  que  donnent  seules  l'habitude  et 
l'expérience.  » 

Le  juge  ne  peut  donc  abandonner  ce  travail  aux  soins  du  greffier  ou 
de  Tavoué  poursuivant;  si  de  semblables  abus  s'introduisaient  dans 
quelques-uns  des  tribunaux  de  votre  ressort,  vous  auriez  à  m'en  rendre 
compte  immédiatement.  C'est  un  point  que  je  confie  à  votre  vigilance 
et  à  votre  sollicitude. 

59.  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  Tavoué 
poursuivant  la  dénonce  aux  créanciers  produisants,  ainsi  qu'à  la  partie 
saisie,  sous  peine  d'être  déchu  de  la  poursuite  (art.  776). 

L'art.  -756  tranche  une  question  controversée  en  déclarant  que  le 
saisi  sera  forclos  comme  les  créanciers  produisants ,  à  défaut  d'avoir 
contredit  l'état  dans  les  trente  jours. 

60.  L'art.  2192  du  Code  Napoléon,  prévoyant  le  cas  où  plusieurs 
immeubles  ont  été  aliénés  volontairement  pour  un  seul  et  même  prix, 
décide  que  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particu- 
lières et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  proprié- 
taire qui  veut  purger  par  ventilation  du  prix  total  exprimé  dans  le  titré. 

Mais  lorsque  l'adjudication  a  lieu  à  la  suite  d'une  saisie  immobilière, 
il  faut  déterminer,  après  coup,  la  portion  de  prix  afférente  à  chacune 
des  parcelles  qui  sont  grevées  d'hypothèques  différentes  (C.  Nap., 
art.  2211). 

Le  Code  de  procédure  ne  contenait  aucune*règle  spéciale  pour  la  ven- 
tilation, ce  qui  amenait  dans  la  pratique  beaucoup  d'hésitation  et  d'in- 
certitude. La  loi  du  21  mai  1858  trace  une  procédure  sommaire  qui 
permet  au  juge  de  réunir  avec  rapidité  des  éléments  d'appréciation,  et 
de  résoudre  la  difficulté. 

Sur  la  réquisition  des  parties ,  ou  d'office ,  par  une  ordonnance  in- 
scrite sur  le  procès- verbal,  il  nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour 
où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer 
leur  rapport. 

L'expert  qui  ne  remplirait  pas  sa  mission,  après  avoir  prêté  serment, 
s'exposerait  à  une  poursuite  en  dommages-intérêts ,  conformément  à 
l'art.  316  du  Code  de  procédure. 

Le  rapport,  qui  est  rédigé  d'une  manière  sommaire  et  qui  est  annexé 
au  procès- verbal,  ne  peut  être  levé  ni  sigiiitié  ;  mais  la  partie  qui  n'en 
accepte  pas  les  conclusions  peut  contester  l'état  de  collocation  dans  les 
points  qui  lui  font  grief. 
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61 .  L'ait.  757  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  ventilation  est  requise 
iprès  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  et  par  voie  de  contredit 
lonsigné  au  procès- verbal.  Le  juge-commissaire  qui  ne  peut  plus  mo- 
lifier  rétat  de  collocation  renvoie  les  parties  à  Taudience,  et  la  venti» 
lation  est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal. 

62.  Plusieurs  améliorations  résultent  de  Tart.  758. 

1*^  Tout  contestant  motive  son  dire,  qui  est  daté  et  signé  par  son 
ivoué  et  qui  tient  lieu  de  ses  conclusions  (art.  761). 

11  produit  toutes  pièces  à  Tappui ,  c'est-à-dire  qu'il  les  dépose  au 
^flFe. 

Désormais  c'est  le  juge-commissaire  qui  fixe  le  jour  où  les  contes- 
tations seront  vidées,  et  commet  un  avoué  pour  suivre  l'audience.  Les 
contestants  figurent  seuls  dans  le  débat  avec  les  contestés  et  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque. 

Ces  mesures  empêcheront  des  contestations  irréfléchies,  des  lenteurs 
et  des  frais  inutiles. 

63.  2**  Avant  de  renvoyer  les  contestants  à  l'audience,  le  juge  pour- 
voit à  l'intérêt  des  créanciers  dont  les  collocations  ne  sont  point  atta- 
quées, comme  il  le  faisait  déjà  sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  il 
arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
i)our  les  créances  antérieures  à  celles  contestées. 

Le  nouvel  art.  758  l'autorise,  en  outre,  à  faire  uft règlement  définitif 
pour  les  créances  postérieures,  en  réservant  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser  les  créanciers  contestés.  Mais  c'est  là  une  faculté  dont  le 
jage-commissaire  usera  avec  prudence  et  lorsque  la  mesure  lui  paraîtra 
sans  inconvénient. 

Ces  règlements  partiels  présentent  des  avantages  réels ,  puisqu'ils 
assurent  le  remboursement  immédiat  des  créances  légitimes ,  et  qu'ils 
simplifient  notablement  l'ordre,  dans  lequel  on  ne  voit  plus  figurer  que 
'îeux  dont  les  prétentions  ont  donné  lieu  à  des  contredits. 

64.  L'art.  759  détermine  le  délai  dans  lequel  le  juge-commissaire  est 
tenu  de  faire  la  clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  con- 
testation. 

En  chargeant  ce  magistrat  de  liquider  les  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d'ordre,  aussi  bien  que  ceux  des  créanciers  colloques  en  ordre 
utile,  il  reproduit  presque  textuellement  Tancien  article  du  Code  de 
procédure. 

Il  importe  que  les  avoués  déposent  promptement  au  greffe  leurs 
états  de  frais,  afin  de  ne  pas  entraver  le  travail  du  juge-commis- 
saire. 

65.  Quant  à  l'art.  761 ,  il  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  l'abus  des 
remises  sollicitées  sous  prétexte  de  recherche  ou  de  production  de  nou- 
velles pièces.  Il  décide,  en  outre,  une  question  jusqu'alors  très-con- 
troversée, en  déclarant  que  les  contestations  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  régies,  en  ce  qui  touche  la  taxe  des  dépens,  par  l'art.  67 
du  décret  du  16  février  1 807.  La  procédure  se  borne  à  un  simple  acte 
signifié  à  la  diligence  de  Tavoué  commis,  contenant  avenir  pour  Ua\i- 
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dience  fixée  par  le  juge,  et  à  des  conclusions  motivées  de  la  part  des 
contestés. 

66.  Les  art.  762,  763,  764,  tranchent  plusieurs  questions  impor- 
tantes ,  mais  ne  comportent  aucune  explication  particulière.  Vous  re- 
marquerez seulement  que  la  procédure  devant  la  Cour  est  sonmiaire 
comme  elle  l'est  en  première  instance. 

67.  L'époque  du  règlement  définitif  de  Tordre  est  déterminée  par 
Tart.  765.  «  A  ce  moment,  disait  M.  Riche  au  Corps  législatif ,  les  in- 
térêts dus  par  le  sai«  cessent,  et  font  place  aux  intérêts  dos  par  Tadja- 
dicataire  ou  par  la  Caisse  des  consignations.  C'est  ce  que  votre  commis- 
sion, dont  la  rédaction  est  devenue  plus  substantielle  entre  les  mains  du 
conseil  d'État,  a  exprimé  par  une  disposition  moins  équivoque  que  celle 
derancienneloi,  qu'avait  copiée  le  projet.  »  {Sttprà,  p.  62,  n"  171.) 

68.  L'art.  766  introduit  d'excellentes  réformes.  Les  dépens  des  con- 
testations étaient  souvent  employés  en  frais  d'ordre,  et  retombaient  ainsi 
à  la  charge  du  dernier  créancier  colloque  -,  désormais ,  ils  ne  pourront 
être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  créancier  dont  la  collocation,  rejetée  d'office  malgré  une 
production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal,  ou  de  l'avoué  chargé 
de  représenter  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées. 
A  part  ces  deux  exceptions,  le  principe  est  absolu. 

Lors  même  que  le  contredit  profiterait  à  la  masse  commune,  le  mo- 
bile de  ce  contredit  n'en  étant  pas  moins  l'intérêt  du  contredisant, 
celui-ei  supporte  les  frais  du  procès  qu'il  a  soulevé  et  qu'il  a  perdu. 

L'article  va  plus  loin  et?  autorise  le  tribunal  à  condamner  aux  dépens 
celui  qui  obtient  gain  de  cause,  s'il  est  établi  qu'il  a  mis  de  la  négli- 
gence dans  la  production  des  pièces  :  disposition  sévère ,  mais  juste, 
puisque,  en  fournissant  dès  l'abord  ces  pièces  décisives,  le  créaBcier 
aurait  évité  le  contredit  et  le  jugement. 

Enfin,  les  frais  à  la  charge  du  contestant  téméraire  sont  prélevés  sur 
sa  collocation. 

69.  On  s'était  demandé,  sous  le  Code  de  procédure,  s'il  existait  un 
recours  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre. 

Tout  le  monde  s'accordait  à  refuser  aux  créanciers  qui  n'avaient  pas 
contesté  le  règlement  provisoire  le  pouvoir  de  remettre  en  question  les 
bases  de  ce  règlement,  Texistence,  la  quotité,  le  rang  des  créances.  Mais 
il  n'était  pas  impossible  que  des  erreurs  se  fussent  glissées  dans  le  règle- 
ment définitif,  ou  que  le  juge-commissaire  eût  excédé  ses  pouvoirs. 

La  jurisprudence  était  profondément  divisée  sur  le  point  de  savoirs! 
Tordonnance  de  clôture  devait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ou 
par  la  voie  de  l'opposition ,  et  dans  quel  délai  ce  recours  pouvait  être 
exercé. 

La  nouvelle  loi  «  rend  un  triple  service  aux  justiciables  (pouremployer 
les  expressions  de  M.  Riche)  en  tranchant  la  difficulté,  en  choisissant 
le  mode  d'opposition  devant  le  tribunal  même,  comme  le  plus  écono- 
mique, et  en  organisant  une  procédure  assez  simple  pour  la  juger.  » 
{S^rà,  p.  64,  n**  179.)  Le  poursuivant  dénonce  l'ordonnance  de  cl6- 
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ture  dans  les  trois  jours  de  sa  date  par  acte  d'avoué  à  avoué.  L'opposi- 
tion est  formée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ; 
elleest  jugée  dans  la  huitaine  suivante,  comme  affaire  urgente  et  som- 
maire. 

Bien  que  Tart.  767  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  l'opposition  est 
faite  au  greffe  par  un  dire  consigné  au  procès-verbal. 

70.  D'après  l'art.  7B9,  c'est  l'avoué  poursuivant  qui  fait  radier  les  in- 
scriptions des  créanciers  non  utilement  colloques,  et,  pour  assurer  Tao- 
oompUssement  de  cette  formalité,  l'article  suivant  défend  au  gretiiër  de 
délivrerle  bordereau  des  frais  de  poursuite  avant  que  l'avoué  ait  fourni 
les  certifiGats  de  radiation,  qui  demeurent  annexés  au  procès-verbal. 

Vos  substituts,  en  vérifiant  chaque  mois  les  minutes  du  greffe,  tien- 
dront la  main  à  ce  que  ces  prescriptions  soient  ponctuellement  exé- 
catées. 

71 .  Prévoyant  le  cas  d'une  aliénation  volontaire,  l'art.  772  autorise 
i»n*€eulement  l'acquéreur  et  le  créancier  le  plus  diligent,  mais  le  ven- 
deop  lui-même,  à  requérir  l'ouverture  de  l'ordre.  Néanmoins  ce  dernier 
ne  peut  user  de  cette  faculté  qu^autant  que  le  prix  est  exigible. 

Aux  termes  de  l'ancien  art.  775,  Tordre  pouyait  être  provoqué  après 
l'expiration  des  trente  jours  qui  suivaient  l'expiration  des  délais  pres- 
crits par  les  art.  2185  et  2194  du  Code  civil;  le  nouvel  article  ne  per- 
met de  l'ouvrir  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques. 

La  commissiondu  Corps  législatif  a  considéré  la  purge  des  hypothè- 
ques inscrites  comme  le  précurseur  de  V ordre,  «  Mais^  disait  M%  Riche 
dans  son  rapport,  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout  l'acquéreur  d'un 
petit  immeuble,  à  purger  les  hypothèques  légales,  si  l'intérêt  de  sa  sé- 
curité ne  lui  paraît  pasPexiger,  ou  s'il  recule  devant  les  frais  de  cette 
purge  assez  rare  dans  la  pratique  ?  »  (  Suprà,  p .  65 ,  n®  1 84 .  ) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  la 
disposition  est  conçue  ne  paraissent  pas  admettre  de  distinction  ;  c'est 
une  cpiestion  que  la  jurisprudence  aura  à  trancher. 

Dans  sa  disposition  finale,  l'art.  772  réserve,  sous  certaines  condi- 
tions, aux  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n^ont  pas  fait  inscrire 
leurs  hypothèques,  le  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

72.  L'art.  773  n  autorise  pas  l'ordre  judiciaire  lorsqu'il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits  ;  le  Code  admettait  déjà  ce  principe,  mais  seu»- 
lement  à  la  suite  d'une  vente  volontaire;  désormais,  quel  que  *soit  le 
mode  d'aliénation,  la  distribution  du  prix  sera  faite  directement  par  le 
tribunal,  après  une  procédure  économique  dont  la  forme  est  tracée  avec 
précision. 

73.  L'instance  en  attribution  de  prix  n'a  lieu,  dans  tous  les  cas,  qu'à 
défaut  de  règlement  amiable. 

74.  L'un  des  objets  principaux  de  la  loi  du  21  mai  1858  est  d'impri- 
mer aux  procédures  d'ordre  la  rapidité  qui  leur  a  manqué  jusqu'à  pres- 
sent; mais^  pour  atteindre  à  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  de  fixer  dies  délais 
et  de*  les  «ndiaîner  après  en  avoir  restreint  l'étendue  dans  uneexacte  li- 
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mite,  il  fallait  encore  imposer  aux  avoués  la  vigilance  et  Tactivité.  C'est 
à  cette  fin  que  Tart.  776  substitue  à  la  subrogation,  dont  rexpérience 
avait  démontré  rinefficacité,  une  déchéance,  sans  sommation  ni  juge- 
ment, contre  l'avoué  qui  n'a  pas  observé  les  formalités  et  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769,  et  contre  Tavoué  commis  qui 
n'a  pas  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761 . 

Cette  mesure,  que  le  juge-commissaire  est  autorisé  à  prendre,  sur  la 
réquisition  d'une  partie  ou  même  d'office,  est  une  sanction  rigoureuse 
des  dispositions  de  la  loi.  Le  zèle  que  les  officiers  ministériels  apportent 
habituellement  aux  affaires  qui  leur  sont  confiées  en  rendra,  sans  doute, 
l'application  peu  fré([uente;  mais  si  des  négligences  se  produisent,  le 
juge  ne  doit  pas  hésiter  à  y  recourir;  sa  tolérance  ou  sa  faiblesse  enga- 
gerait sa  responsabilité. 

75.  L'avoué  poursuivant  et  l'avoué  commis  ayant  à  remplir  certaines 
formalités  à  la  suite  de  divers  actes  du  juge-commissaire,  le  greffier,  au 
nom  et  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  donnera  avis,  par  lettre 
chargée  à  la  poste  :  1*^  à  l'avoué  poursuivant,  de  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre,  de  la  confection  de  l'état  de  collocation  provisoire,  et 
de  la  clôture  de  l'ordre;  2*  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  l'audience, 
avec  indication  du  jour  fixé. 

76.  Aux  termes  des  art.  777  et  778,  il  suffit  à  l'acquéreur  qui  veut 
faire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
de  consigner  volontairement  son  prix. 

«  C'était  là,  disait  M.  Delangle  dans  son  rapport  au  Sénat,  une  occa- 
sion naturelle,  et  la  loi  l'a  saisie,  de  trancher  une  question  indécise, 
celle  de  savoir  si  la  consignation,  en  cette  matière,  devait  être  précédée 
d'offires  réelles. 

M  Le  prix  étant  irrévocablement  fixé  par  la  purge  de  toutes  les  hypo- 
thèques, les  offres  étaient  une  formalité  complètement  inutile;  la  loi 
nouvelle ,  fidèle  à  la  pensée  qui  l'inspire ,  a  évité  ces  frais  aux  créan- 
ciers. » 

11  est  superflu  de  retracer  ici  la  procédure  simple  et  économique  qui 
est  prescrite;  il  convient  seulement  de  rappeler  que,  dans  le  cas  où 
l'ordre  n'est  pas  ouvert,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui  veut  consi* 
gner  est  tenu  d'en  requérir  l'ouverture. 

77.  Le  Code  ne  s'était  pas  expliqué  sur  l'effet  d'une  revente  sur  folle 
enchère  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre ,  et  même  après  le  règle- 
ment définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux.  L'art.  779  met  fin  aux 
difficultés  que  cette  lacune  avait  fait  naître ,  et  décide  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  recommencer  l'ordre,  que  le  juge -commissaire  doit  se 
borner  à  modifier  l'état  de  collocation ,  suivant  les  résultats  de  l'adju- 
dication, et  à  rendre  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adju- 
dicataire. 

78.  Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général,  les  observations  que 
m'a  suggérées  la  loi  du  21  mai  1858  et  les  mesures  que  j'ai  cru  devoir 
prescrire  pour  en  faciliter  et  en  assurer  la  complète  exécution.  Les  chan- 
gements que  le  législateur  a  voulu  introduire  dans  le  règlement  des 
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ordres  ne  sont  pas  seulement  une  réforme  utile  de  procédure;  ils  ont, 
vous  le  savez,  un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé.  Vous  aurez  donc  à 
faire  appel  à  la  vigilance  des  magistrats  comme  au  zèle  des  officiers  mi- 
nistériels de  votre  ressort. 

Je  compte  sur  votre  concours  le  plus  actif  pour  donner  à  cette  partie 
du  service,  qui  est  particulièrement  confiée  à  votre  surveillance  et  à 
votre  sollicitude,  une  vigoureuse  impulsion  ;  et  je  ne  doute  pas  que  les 
principes  nouveaux,  maintenus  dans  une  sage  limite,  mais  appliqués 
d'une  manière  large  et  ferme,  ne  prpduisent  d'excellents  résultats. 

Je  désire  que  désormais  vous  fassiez  connaître  dans  la  mercuriale  les 
mesures  que  vous  aurez  adoptées  pour  favoriser  l'application  et  le  dé- 
veloppement de  ces  principes. 

Vous  voudrez  bien  ^  enfin ,  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce 
qui  intéressera  lexécution  d'une  loi  sur  laquelle  le  gouvernement  de 
l'Empereur  fonde  de  légitimes  espérances  d'amélioration  et  de  progrès. 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont  je  vous 
transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant,  pour  que  vous  puissiez 
en  adresser  à  M.  le  premier  président  de  la  Cour,  aux  présidents,  aux 
procureurs  impériaux  et  aux  juges  spéciaux  de  votre  ressort. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée . 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

R.  DB  ROYER. 


COMMENTAIRE. 


TITRE   PIËMIËR. 

DB.  LA.  SAISIE  UmOBlUÈBS. 

(Modification  des  art.  092,  696,  7T7,  du  Code  de  procédure.) 


Pareille  sommation  sera  faite ,  dans  le  même  délai  de  huitaine ,  aux  créanciers  in- 
scrits sur  les  biens  saisis  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créan- 
ciers inscrits ,  se  trouve  le  vendeur  de  rimmsubl»  saisi ,  la  sommation  à  ce  créancier 
portera,  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe 
avant  Tadjudication,  il  seca  définitivement  déchu;,  à  Tégard  de  Tadjudicataire,  du 
(iioit  de:  la  prononcer. 

Projet  du  gouYenieiiienC- 

Pareille  sommation  sera  faite  dans  le  même  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  : 

f  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  aux  domiciles  élus  dans  les  inscrip- 
tions. Si ,  parmi  les  créanciers  inscrits ,  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi ,  la 
sommation  à  ce  créancier  portera,  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et 
de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de 
l'adjudicataire,  du  droit  de  la  fkire  prononcer; 

2"  A  la  femme  du  saisi,  aux  ftemmes  des  précédents  propriétaires,  ou  subrogé  tuteur 
des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  DÛneurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  les  mariage  et  tutelle  sont-  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette  som- 
mation contiendra,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques 
légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication.  La  sommation  devra  être  remise  à  la  personne 
de  la  femme.  • 

Copie  en  sera  notifiée  au-  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens- sont 
sitaés^,  lequel  sera  tenti  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  appartenant  aux 
femme»)  mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  on  ayants  cause. 

Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 
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1®  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus 
dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le 
vendeur  de  l'immeuble  saisi ,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite , 
à  défaut  de  domicile  élu  par  lui ,  à  son  domicile  réel ,  pourvu  qu'il  soit 
fixé  en  France.  Elle  portera,  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication ,  il  sera  défi- 
nitivement déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire 
prononcer; 

2®  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires, 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits ,  ou  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mariage  ou  tutelle  sont  con- 
nus du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra,  en 
outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur 
l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement 
où  les  biens  sont  situés ,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les  biens 
compris  dans  la  saisie. 

SOMMAIRE. 

1.  Gomment  le  législateur  a  été  amené  à  introduire  et  à  remanier,  dans  une  loi  ayant 

pour  objet  spécial  l'amélioration  de  la  procédure  d'ordre,  plusieurs  points  se 
rattachant  à  la  saisie  immobilière  et  en  particulier  à  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur et  à  la  purge  légale. 

2.  État  des  choses  tel  qu'il  avait  été  constitué ,  en  ce  qui  touche  l'action  résolutoire, 

par  la  loi  du  2  juin  1841. 

3.  Améliorations  successivement  introduites  à  cet  égard  :  i*"  par  la  loi  du  23  mars  1855; 

4.  2"  Par  la  première  disposition  du  présent  article  de  notre  loi  du  21  mai  1858. 

5.  En  ce  qui  concerne  la  purge  légale ,  le  progrès  consistant  à  l'associer  à  la  saisie 

immobilière  fut  tenté  en  vain  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  18&1. 

6.  Il  a  été  réalisé  par  les  modifications  introduites  par  notre  loi  actueUe  à  l'art  692 

du  Code  de  procédure. 

7.  Ainsi,  l'avantage  du  nouvel  art.  692,  envisagé  dans  son  ensemble,  consiste  à  amener 

la  purge  complète  de  l'inmieuble  par  l'adjudication. 

8.  Transition  aux  difficultés  de-détaU  qu'il  présente. 

9.  De  la  sommation  à  faire  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  saisi. 

10.  Les  sonmiations  doivent  être  faites  sur  un  état  levé  après  transcription  de  la  saisie 

au  bureau  des  hypothèques. 

11.  Malgré  la  transcription  de  la  saisie,  le  débiteur  peut  encore  hypotliéquer  l'im- 

meuble saisi  sur  lui. 

12.  En  matière  de  saisie  inomobilière,  lorsque  le  débiteur  saisi  n'a  pas  fait  transcrirei 

il  y  a  quelquefois  impossibilité  pour  le  poursuivant  de  connaître  les  créanciers 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  responsable  du 
défaut  de  notification  à  leur  égard. 

13.  Dissentiment  avec  M.  Chauveau.  Réfutation  de  l'avis  de  cet  auteur. 

14.  La  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  le  tiers  détenteur. 

15.  La  nullité  à  raison  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  sonmiation  peut  être  invo- 

quée par  le  saisi  et  par  le  créancier  sonmié  régulièrement. 

16.  n  n'y  a  pas  nullité  si  la  sommation  est  adressée  au  domicile  réel,  au  lieu  de  l'être 

au  domicile  élu  dans  les  inscriptions. 
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17.  Quid  en  ce  qui  concerne  la  créance  de  la  femme  lorsque  l'hypothèque  de  celle-ci 

est  inscrite,  soit  par  elle,  soit  par  ses  créanciers  subrogés? 

18.  De  la  sommation  à  faire  au  vendeur. —  Si  la  créance  du  vendeur  se  trouve  inscrite, 

la  sommation  doit  être  faite  à  ce  créancier,  avec  avertissement  spécial  de  former 
sa  demande  en  résolution  avant  Tadjudication,  sous  peine  de  déchéance. 

19.  Cette  sommation  doit  être  faite  au  créancier  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  sMl 

est  inscrit. 

20.  Inutile  de  mettre  le  vendeur  en  demeure  d'exercer  avant  l'adjudication  la  folle  en- 

chère stipulée  à  son  profit. 

21.  L'omission  de  l'avertissement  spécial  n'empêche  pas  le  vendeur  d'être  déchu  de 

son  droit  à  intenter  l'action  en  résolution  de  la  vente  consommée  par  adjudica- 
tion, surtout  depuis  la  loi  du  23  mars  1855. 

22.  L'impossibilité  de  découvrir  les  anciens  vendeurs  dispense  le  saisissant  de  leur 

faire  sonmiation,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  déchus  de  leur  action  résolutoire  par 
le  seul  fait  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 

23.  La  loi  du  23  mars  1855  remédiera  à  cet  inconvénient. 

24.  Le  vendeur  doit  être  sommé  au  domicile  réel,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  domicile  élu. 

—  Inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  nécessité ,  en  raison  de  la  briè- 
veté du  délai  de  huitaine. 

25.  Précaution  à  prendre  par  l'avoué  pour  sommer  le  vendeur  à  son  domicile  réel. 

26.  Quid  en  cas  de  décès  du  vendeur  ? 

27.  Quid  en  cas  de  changement  dans  sa  capacité  juridique? 

28.  De  la  sommation  à  faire  aux  créanciers  à  hypothèques  légcdes.  —  L'une  des  in- 

novations capitales  de  la  loi  nouvelle  consiste  à  appeler  ces  créanciers  ou  leurs 

représentants  à  la  poursuite  de  saisie,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques 

légales. 
i      29.  La  remise  de  la  sommation  à  la  personne  de  la  femme  n'est  pas  obligatoire. 
l      30.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  au  mineur  pour  lui  faire 

la  sommation,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du 

dernier  domicile  de  l'incapable  décédé. 

31.  Observation  pratique  sur  la  rédaction  des  sommations  et  leur  signification  par 
l'huissier. 

32.  Le  poursuivant  ne  doit  faire  les  sommations  prescrites  que  si  les  mariage  et  tu- 
telle lui  sont  connus  d'après  son  titre,  c'est-à-dire  l'acte  ou  l'écrit  constatant  sa 
créance. 

33.  Différence  dans  le  mode  de  procéder  en  cas  de  saisie,  pour  la  purge  légale,  et  en 
cas  de  vente  amiable. 

3i.  Le  titre  comprend,  non-seulement  la  déclaration  hypothécaire,  mais  aussi  l'éta- 
blissement de  propriété. 

35.  Il  faut  faire  la  sommation,  non -seulement  aux  mineurs  devenus  majeurs,  mais 
aussi  à  la  femme  devenue  veuve,  à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  de  la  femme  ou  la  cessation  de  la  tutelle  de 
l'interdit. 

36.  Avertissement  spécial  ajouté  à  la  sommation  que  les  hypothèques  légales  doivent 
être  inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  —  L'omission 
de  cet  avertissement  est  une  cause  de  nullité  de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication. 

37.  Copie  de  la  sommation  doit  être  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondisse- 
ment où  les  biens  sont  situés.  Dans  ce  cas,  il  y  a  obligation,  et  non  simple  fa- 
culté, pour  le  procureur  impérial,  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  lé- 
gales du  chef  du  saisi  seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie  :  il  faut  un 
exploit  distinct. 

38.  Le  conservateur  avance  les  frais  d'inscription ,  sauf  son  recours  contre  le  débi- 
teur. 

39.  On  ne  peut  donùer  mainlevée  de  la  saisie  sans  le  concours  du  créancier  à  hypo- 
thèque légale ,  dès  que  les  sommations  qui  lui  sont  adressées  sont  mentionnées 
au  bureau  des  hypothèques. 

40.  Ces  créanciers  ont  le  droit  de  faire  des  dires,  avant  la  publication,  sur  le  cahier 
des  charges. 

k\.  Ils  sont  parties  intéressées  à  la  conversion  en  vente  volontaire. 
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1.  La  loi  du  21  mai  lBâ8a  eu  spécialement  pour  objet  Tainéliora- 
tion  de  la  procédure  d'ordre.  Il  semble  donc  que  ses  rédacteurs  auraient 
dû  s'attacher  à  ne  prendre  du  livre  V  du  Code  de  procédure  que  le  titre  xrv, 
qui  traite  de  rOrdre,  pour  y  concentrer  leurs  modifications.  Mais  la  né- 
cessité de  procurer  à  Tadjudicatairedont  le  prix  est  distribué<dans  Tordre 
ouvert  à  la  suite  de  la  saisie  une  sécurité  complète,  et  le  besoin  d'impri- 
mer à  Tordre  une  marche  rapide  et  économique,  devaient  conduire  le 
législateur  à  modifier  sur  quelques  points  la.procédure  de  saisie  et  même 
à  porter  la  réforme  jusque  dans  les  principes  du  droit  civil.  De  là  notre 
art.  692  et  les  deux  articles  qui  vont  suivre  (art.  696  et  717),  lesquels 
se  rattachent  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  et  touchent  aux  disposi- 
tions de  la  loi  civile  sur  la  purge  légale  et  Taction  résolutoire  du  ven- 
deur. 

2.  Déjà  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  im- 
meubles avait  fait  un  premier  pas  dans  cette  voie.  Avant  cette  loi,  le 
saisissant  devait  bien  faire  connaître  la  vente  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits; mais  le  principe  de  Tart.  1 654  du  Code  Napoléon,.d'après  lequel, 
«  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  »  restait  entier;  et  le  Code  de  procédure,  tel  qu'il  avait 
été  conçu  et  promulgué  en  1806,  ne  contenait  aucune  déchéance  qui 
pût  faire  perdre  au  vendeur  son  action  résolutoire ,  et  l'empêcher  de 
l'exercer  en  tous  temps,  contre  toute  espèce  de  personne  et  sans  l'ob- 
servation d'aucune  formalité.  Ce  fut  à  la  suite  d'un  amendement  pro- 
posé par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  que  la  loi  de  1841,  li- 
mitant l'action  résolutoire,  voulut  que  le  vendeur,  lorsqu'il  se  trouvait 
parmi  les  créanciers  inscrits,  fût  spécialement  averti  d'avoir  à  faire  ju- 
ger sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication,  et  qu'il  fût  définiti- 
vement déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  faire  prononcer 
la  résolution  s'il  n'avait  pas  formé  sa  demande  et  ne  l'avait  pas  notifiée 
au  greffe  avant  l'adjudication.  Telle  était  la  disposition  de  l'art.  692 
modifiée  par  la  loi  de  1841 .  Le  lé^slateur  supposait  justement  parla 
que  si,  après  avoir  été  averti  de  procéder  ainsi,  le  vendeur  gardait  néan- 
moins le  silence  et  laissait  procéder  à  l'adjudication ,  c'est  qu'il  avait 
lui-même  renoncé  à  son  droit;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  pouvait 
plus  lui  être  permis  d'attaquer  une  adjudication  ainsi  consommée  de 
son  consentement. 

3.  Notre  législation  actuelle  confirme  le  principe  ;  elle  va  même  plus 
loin.  D'une  part,  nous  avons  la  loi  du  23  mars  1855,  qui,  pour  faire 
avancer  le  Code  Napoléon  dans  la  voie  déjà  tracée  par  la  loi  sur  la  saisie 
immobilière,  associe  le  sort  de  l'action  résolutoire  au  sort  du  privilège, 
en  ce  sens  qu'il  soumet  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur 
aux  mêmes  conditions  de  publicité ,  sous  une  même  sanction  de  dé- 
chéance (1). 

4.  D'une  autre  part,  nous  avons  notre  loi  du  21  mai  1858,  dont 

(1)  Voy.  l'art.  7  de  la  loi  de  1855  et  les  Observations  de  M.  Paul  Pont  dans  son 
Commentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques,  n°»  198,  260  et  317. 
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l'art.  692  veut  aussi ,  comme  la  loi  de  1841,  que  la  sommation  aux 
créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges , 
contienne,  pour  le  vendeur,  la  déclaration  formelle  que,  faute  par  lui 
de  former  sa  demande  en  résolution ,  et  de  la  notifier  au  greffe  avant* 
l'adjudication  de  Timmeuble,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de 
l'adjudicataire,  du  droit  de  faire  prononcer  cette  résolution.  Seulement, 
la  loi  de  1858  améliore,  sur  ce  point,  celle  de  1841,  en  exigeant,  dans 
un  sentiment  de  justice  et  d'équité,  qu'à  défaut  de  domicile  élu  par  le 
vendeur,  la  sommation  dont  s'agit  lui  soit  faite  à  son  domicile  réel ,  si 
ce  domicile  se  trouve  en  France. 

ô.  Mais  indépendanmient  de  cette  amélioration  que  la  loi  votée  en 
1841  avait  déjà  consacrée,  il  y  en  a  une  autre  qui  avait  été  tentée  à  la 
même  époque,  mais  sans  succès.  Elle  consistait  à  appeler  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  non- seulement  les  créanciers  inscrits,  mais 
^core  ceux  qui  ont  de  par  la  loi  une  hypothèque  dispensée  d'inscrip- 
tion, aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  c'est«-à-dire  à  mettre  les 
créanciers  ayant  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  en 
demeure  de  prendre  communication  du  cahier  d'enchères  et  d'assister 
à  l'adjudication.  Il  semble  que  les  esprits  n'étaient  pas  encore  prêts,  en 
1841,  pour  cette  réforme;  et  malgré  toutes  les  mesures  qui  étaient 
proposées  dans  l'intérêt  des  créanciers  auxquels  leur  état  d'incapacité 
ou  de  subordination  rend  toujours  nécessaire  la  protection  de  la  loi,  la 
crainte  de  leur  insuffisance  ne  permit  pas  de  s'arrêter  à  la  proposition. 
Mais  ce  qui  fut  inutilement  demandé  en  1 84 1 ,  trouve  sa  réalisation  dans 
la  loi  du  21  mai  1858. 

6.  Cette  loi,  associant  la  purge  légale  aux  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière, veut,  et  c'est  l'une  de  ses  innovations  importantes,  que  l'im- 
meuble adjugé  sur  saisie  immobilière  passe  à  l'acquéreur  franc  de  toute 
espèce  d'hypothèque,  aussi  bien  des  hypothèques  légales  que  des  autres. 
Et  c'est  dans  ce  but  que  la  disposition  finale  de  notre  article,  en  exi- 
.geant  qu'une  sommation  soit  faite  aux  créanciers  dont  les  hypothèques 
légales  ne  seraient  pas  inscrites,  indique  les  personnes  sTuxquelles  la 
sommation  doit  être  faite ,  et  précise  l'avertissement  qu'elle  doit  con- 
tenir. 

7.  Ainsi,  Considéré  dans  son  ensemble,  notre  art.  692  a  pour  but  de 
purger  complètement  l'inuneuble  et  de  ne  laisser  survivre  à  l'adjudica- 
tion ni  des  hypothèques  occultes ,  ni  l'action  résolutoire  du-  vendeur. 
La  loi  a  ainsi  fait  un  grand  pas  vers  un  système  meilleur  des  ventes  ju- 
diciaires (1). 

L'adjudicataire  ne  craint  plus  de  payer  son  prix  quand  il  est  assuré 
de  conserver  son  immeuble.  Le  public,  achetant  avec  plus  de  sécurité, 
se  rendra  plus  hbrement  aux  adjudications  judiciaires,  et  les  biens  ven- 
dus de  cette  manière  atteindront  plus  exactement  leur  valeur  réelle. 

8 .  Après  avoir  montré,  par  aperçu  général,  quel  a  été  le  but  de  notre 
article,  nous  en  abordons  les  détails. 

(1)  Des  réformes  sont  surtout  attendues  pour  la  vente  judiciaire  des  immeubles  de 
modiqueialeur.  Voy.  mon  ouvrage  sur  ce  point,  Améliorations  de  la  procédure. 
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Nous  nous  occuperons  successivement  de  la  sommation  à  faire  à 
tous  les  créanciers  inscrits  (n®*  9  à  17),  de  la  sommation  aie  vendeur 
(n®*  18  à  27)  et  de  la  sommation  aux  créanciers  à  hypothèques  légales 
{n°''28à4l). 

9.  Le  premier  paragraphe  de  Fart.  692  dit  «  que  pareille  sommation 
sera  faite  : 

»  1®  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  aux  domiciles  élus 
dans  leurs  inscriptions.  »  Il  s'agit  donc  uniquement,  dans  ce  para- 
graphe, des  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  qui  ont  pris  ou  pour  lesquels 
il  a  été  pris  inscription.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  in- 
scrites font  Tobjet  du  paragraphe  second.  (Voy.  infrà,  n®*  28  et  suiv.) 

10.  Pour  faire  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  Tavouë  pour- 
suivant lève  un  état  des  inscriptions  sur  les  biens  saisis,  après  la 
transcription  de  la  saisie  à  la  conservation  des  hypothèques.  Aussi  ne 
pourra-t-il  se  servir  d'un  état  antérieur  à  cette  transcription  pour  lui 
indiquer  les  créanciers  inscrits,  sans  être  responsable  à  Tégard  de  ceux 
qui  auraient  pris  inscription  avant  cette  époque.  Mais  une  fois  cette 
formalité  remplie,  c'est  aux  créanciers  qu'il  faut  imputer  la  faute  s'ils 
n'ont  pas  eu  connaissance  de  la  poursuite  lorsqu'ils  ont  requis  inscrip- 
tion. En  effet,  au  moment  de  la  prendre,  ils  n'ont  qu'à  demander  au 
conservateur  un  certificat  constatant  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de  trans- 
cription sur  saisie  immobilière.  Dans  le  dernier  cas,  ils  doivent  recevoir 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  ;  dans  le  premier,  c'est-à-dire 
quand  la  saisie  est  transcrite,  cette  sommation  ne  doit  être  faite  que 
lorsque  leur  inscription  est  antérieure  à  la  date  de  la  délivrance  (1)  de 
l'état  des  inscriptions  à  l'avoué  du  poursuivant. 

Mais  lorsque  l'hypothèque  est  inscrite  postérieurement  à  la  déli- 
vrance de  cet  état,  c'est  au  créancier  d'intervenir  à  ses  frais  à  la  pour- 
suite, sans  avertissement,  pour  surveiller  ses  droits.  Le  coût  de  la  pour- 
suite ne  doit  en  rien  être  augmenté  par  de  nouvelles  inscriptions,  et 
l'on  ne  peut  exiger  du  poursuivant  qu'il  s'adresse  à  tout  instant  au  con- 
servateur pour  savoir  s'il  est  survenu  des  inscriptions ,  depuis  la  levée 
de  l'état  après  la  transcription  de  la  saisie. 

1 1 .  Il  n'est  pas  douteux  que  le  débiteur  ne  puisse  hypothéquer  l'im- 
meuble saisi  sur  lui.  En  effet,  l'hypothèque  laisse  intacte  la  saisie,  qui 
pourrait  être  continuée  contre  le  débiteur  après  comme  avant.  Car  la 
saisie  ne"  touche  en  rien  au  rang  et  aux  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires, puisque  celui  à  qui  l'hypothèque  nouvelle  aura  été  accordée  ue 
sera  colloque  qu'à  la  date  de  son  inscription ,  c'est-à-dire  après  tous  < 
ceux  qui  avaient  des  droits  sur  l'immeuble  à  l'époque  de  l'établisse-  m 
ment  de  cette  nouvelle  hypothèque  (2) .  11  est  même  admis  par  la  juris-  1 
prudence  que  la  créance  chirographaire  du  saisissant  prime  l'h^TO-  | 
thèque  concédée  par  le  saisi.  i 

12.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  la  loi,  en  pratique,  la  mesure 

'  escrite  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  692  serait  quelquefois  in-     j 

«he,  Sahie  immobilière,  n"  351;  Chauveau,  sur  Carré,  art.  2326. 
(L>)  !',•>  ■.   '    Paul  Pont,  Comment. -Traité  des  Priv.  et  Hyp.,  n*»»  353  et  623. 
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exécutable.  Comment,  en  effet,  s'y  prendre  pour  faire,  dans  tous  les 
cas,  en  matière  de  saisie  immobilière,  sommation  à  tous  les  créanciers 
inscrits  sur  les  biens  saisis,  même  aux  créanciers  des  propriétaires  pré- 
cédents desdits  immeubles?  Prenons  un  exemple.  A  a  vendu  un  im- 
meuble à  B;  B  l'a  revendu  à  C.  Lors  de  la  revente  à  C,  aucune  trans- 
cription n'a  été  faite.  L'immeuble  est  saisi  dans  cet  état  sur  C,  par  le 
créancier  D,  en  vertu  d'un  jugement.  L'état  des  inscriptions  ne  se  dé- 
livre que  sur  les  noms  des  personnes,  et  non  pas  sur  les  biens.  Le  mé- 
contentement naturel  que  cause  au  saisi  C  la  rigueur  des  poursuites  fait 
que  le  saisissant  B  ne  peut  obtenir  de  lui  des  renseignements  sur  l'origine 
de  la  propriété  saisie.  Il  ne  pourra  lever  l'état  des  inscriptions  que  sur 
le  saisi  C ,  et  ne  connaîtra  ainsi  que  les  créanciers  inscrits  sur  ce  der- 
nier. Mais  le  même  immeuble  peut  avoir  été  hypothéqué  par  A  et  par  B, 
et  cependant  D  est  dans  l'impossibilité  de  faire  sommatioutà  ces  créan- 
ciers réellement  inscrits  sur  les  biens  saisis  :  aussi,  selon  nous,  la  noti- 
fication à  faire  aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  vendeurs  n'est 
nécessaire  que  si  le  poursuivant  a  les  moyens  de  connaître  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  propriétaires  antérieurs,  soit  par  son  titre  qui  in- 
dique l'origine  de  la  propriété,  soit  par  l'état  (1)  délivré  par  le  conser- 
vateur sur  le  saisi  lorsqu'au  moyen  de  cet  état,  contenant,  par  exemple, 
une  inscription  d'office,  on  peut  remonter  aux  anciens  propriétaires.  Il 
est  clair  que  le  saisissant  n'est  pas  en  faute  de  n'avoir  pas  appelé  à  la 
vente  les  créanciers  inscrits  qu'«7  n'a  pu  connaître. 

C'est  pour  le  même  motif  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  défaut  (2) 
de  notification  à  un  créancier  inscrit  provient  d'une  omission  dans  l'état 
des  inscriptions  délivré  au  poursuivant  par  le  conservateur,  qui  seul  est 
responsable  du  préjudice  causé  par  son  fait  à  l'égar*  de  ce  créancier 
oublié.  L'art.  2198,  n**  2,  du  Code  Napoléon,  le  dit  formellement, 
lorsque  l'état  a  été  levé  sur  transcription  (3). 

13.  Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  M.  Chauveau  sur  Carré  (4), 
qui,  s'appuyant  sur  les  termes  de  notre  article,  lequel  dit  que  «  la  somma- 
tion doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  Vimmeuhle  »  et  non  sur  le 
détenteur  seulement,  soutient  que  la  sommation  doit  être  faite  indistinc- 
tement et  dans  tous  les  cas  à  tout  créancier  inscrit  sur  le  fonds,  même 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires  -,  c'est,  dit-il,  une 
règle  générale  qui  ne  souffre  pas  d'exception.  A  cet  argument  de  texte, 
nous  répondrons  par  cet  argument  de  raison  que  nul  n'est  tenu  à  l'im- 
possible. L'impossibilité,  ici,  est  une  conséquence  du  mode  suivant  le- 
quel les  registres  hypothécaires  sont  tenus  en  France,  où  les  hypothèques 
sont  inscrites  sous  le  nom  du  propriétaire  et  non  pas  sur  l'immeuble.  Il 

(1)  Paris,  5  juin.  1832.  —  Voy.  Rej.,  13  nov.  1827.  (Sirey,  28,  1,  196.  —  Sic,  Ro- 
(lière,  t.  III,  p.  120;  Bioche,  Saisie  immobilière,  n**  358). 

(2)  Besançon,  25  niv.  an  13;  Poitiers,  26  fév.  1846;  /.  des  Av.,  2,  20,  273. 

(3)  Voy.  là-dessus  le  Commentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques  de  M.  Paul  Pont, 
n"  1446  et  suiv. 

(4)  Quest.  2S29.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,  1. 1,  p.  368  et  372.  —  Voy.  arrêt 
(le  la  Cour  de  Paris,  du  8  août  1815.  —  Cass.,  27  nov.  1811. 
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est  constant  qu'en  cas  de  saisie  le  poursuivant  ne  peut  pas  toujours  con- 
naître les  anciens  propriétaires,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  du  saisi, 
qui  refuse  de  lui  donner  les  renseignements  sur  l'origine  de  la  propriété. 
Cette  objection  n'arrête  pas  M.  Ghauveau,,  qui  veut  que  le  saisissant  de- 
mande tout  simplement  au  conservateur  un  certificat  constatant  qu'il 
existe  tant  d'inscriptions  sur  tel  immeuble  ou  qu'il  n'en  existe  pas.  Si  le 
conservateur,  ajoute  M.  Ghauveau,  ne  découvre  pas  les  noms  de  tous  les 
créanciers  inscrits,  il  est  responsable  vis-à-vis  des  créanciers  dont  il  n'a 
pas  parlé.  —  Mais  M.  Ghauveau  oublie  que  tant  qu'on  n'aura  pas  rosolu 
le/problème  si  difficile  d'inscrire  les  hypothèques  sur  le  fonds  et  non  sur 
le  propriétaire,  le  conservateur  ne  sera  obligé  de  délivrer  les  inscrip- 
tions que  sur  les  noms  des  grevés  qu'on  lui  présente.  Du  reste,  M.  Ghau- 
veau sait  mieux  que  nous  que  pour  les  hypothèques  judiciaires  et  lé- 
gsdes ,  la  loiji'exige  pas  cpie  l'on  désigne  Timmeuble  sur  lequel  elles 
frappent  (art.  2148,  n*^  ô,  du  Gode  Napoléon).  Le  conservateur  ne  doit 
pouvoir  reconnaître  et  distinguer,  dans  ces  cas,  que  l'individu  grevé 
d'hypothèque  (art.  2148,  n®  2,  du  Gode  Napoléon).  Nous  perdstons, 
par  conséquent,  dans  notre  avis  que,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pu  con- 
naître le  nom  des  précédents  propriétaires,  il  est  dispensé  de  faire  som- 
mation aux  créanciers  dont  il  s'agit. 

14.  Gette  sommation,  au  contraire,  doit  être  faite  aux  créanciers 
inscrits  sur  le  tiers  détenteur  contre  lequel  l'expropriation  se  poursuit. 
En  effet,  le  saisissant  connaît  ce  détaiteur  et  peut  facilement  lever  un 
état  d'inscription  sur  lui  pour  savoir  quels  sont  ses  créanciers  inscrits 

15.  Une  question  qui  nous  paraît  tranchée  aujourd'hui  par  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  716  du  Gode  de  procédure,  est  celle  de  savoir  si  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  de  son  irrégularité  peut 
être  invoquée  par  le  saisi  ou  par  un  créancier  sommé  régulièrement. 
En  effet,  l'art.  715  dit  formellement  «  que  les  nullités  prononcées  par 
le  présent  article  (qui  mentionne  expressément  l'art.  692),  pourront 
être  proposées  par  tous  ceux  qui  auront  intérêt.  »  Il  est  incontestable 
que  le  saisi  a  toujours  intérêt  à  faire  annuler  la  poursuite  dirigée  contre 
lui.  De  même  un  créancier  inscrit  doit  pouvoir  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité conmiise  dans  la  sommation  adressée  à  un  autre  créancier,  s'il  y  a 
intérêt.  Du  reste,  c'est  là  un  point  de  fait  qui  varie  selon  les  espèces 
soumises  aux  tribunaux.  G'est  à  eux  qu'il  appartient  de  décider  si  un 
créancier  a  un  intérêt  sérieux  et  appréciable  pour  faire  prononcer  la 
nullité  d'une  saisie.  Ainsi  celui  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur,  lesquels  étaient  déjà  saisis  à  la  requête  d'un 
autre  créancier,  a  qualité  pour  opposer  la  nullité  de  la  première  saisie, 
faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  fait  aux  créanciers  inscrits  la  som- 
mation de  prendre  communication  (1). 

16.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  doit  leur  être  adressée  au 
domicile  élu  dans  leurs  inscriptions.  Faudrait-il  conclure  de  là  qu'il  y 
aurait  nullité,  si  on  la  signifiait  au  domicile  réel?  Nous  ne  le  pensons 

(1)  Voy.  Rouen,  30  mai  1841  (Sirey,  42,  2,  394;  /.  Pal.,  42,  2,  368). 
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pas.  En  effet,  Télection  de  domicile  n'a  été  imposée  aux  créanciers  qui 
font  inscrire  leurs  hypothèques  que  pour  faciliter  les  communications 
entre  eux  quand  ils  auraient  des  actes  à  se  signifier.  Mais  il  est  permis 
à  un  créancier  hypothécaire  de  renoncer  à  cette  faveur  et  de  faire  som- 
mation au  domicile  réel  au  lieu  de  la  notifier  au  domicile  élu.  La  ques- 
tion à  été  justement  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt  de  Poitiers  du 
30  novembre  1826.  (/.  Av.,  32,  p.  46.)  —  Du  reste,  la  nullité  de  k 
BHmRation  n'anéantirait  que  la  jN:^océdure  postérieure  à  cet  acte ,  et  la 
poursuite  pourrait  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  (art.  728 
du  Code  de  procédure) . 

17.  Lorsqu'une  femme  a  pris  inscription  sur  les  ëiens  saisis,  cette 
MBunaticHi  doit  lui  être  laite ,  comme  aux  autres  créanciers  inscrits ,  à 
«on  domicile  élu.  Si,  dans  son  inscription,  il  n'y  avait  pas  élection  de 
domicile,  le  poursuivant  ne  serait  pas  obligé  de  lui  faire  la  notification 
prescrite  par  Fart.  692. 

Quant  aux  créanciers  que  la  femn^  aura  subrogés  dans  son  bypo- 
ttèque  légale,  il  est  évident  que  si  ces  créanciers  ont  pris  une  inscrip- 
tion séparée  en  vertu  de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  pour- 
MÛvant  doit  leur  faire  sommation  au  domicileélu  dans  leurs  inscriptions. 
Mais  lorsque  la  sybrogation  d'un  créancier  dans  l'hypothèque  légale  de 
h  femme  n'est  indiquée  que  par  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  de 
Ilnscription  préexistante  (1),  faut-il  alors  faire  sommation  à  ces  créan- 
ciers^ simplem^t  mentionnés  en  marge,  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
lion  de  la  femme?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  faire  une 
disfinction.  Si  dans  la  mention  de  la  subrogation  se  trouve  en  même 
temps  un  domicile  élu  par  le  créancier  subrogé ,  c'est  à  ce  domicile 
qu'il  faut  faire  la  notification  prescrite  par  l'art.  692,  et  non  pas  à  cdui 
de  la  femme.  La  subrogation  est  tme  véritable  inscription  prise  par  le 
créancier  qui  a  eu  soin  d'y  faire  élection  de  domicile  pour  être  appelé 
à  tous  les  actes  de  procédure  et  sauvegarder  ses  intérêts.  Si ,  au  con- 
traire, il  n'a  pas  élu  un  domicile  à  part,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lai 
élire  une  sommation  spéciale,  puisqu'elle  ne  doit  être  adressée  qu'au 
domicile  élu.  Dira- 1- on  que  comme  subrogé  dans  tous  les  effets  de 
l'inscription  prise  au  profit  de  la  femme,  il  doit  Têtre  aussi  dans  le  bé- 
néfice de  son  élection  de  domicile,  lequel,  par  conséquent,  est  censé 
être  celai  <lu  créancier  subrogé  lorsqu'il  n'en  a  pas  choisi  d'autre? 
Selon  nous,  ce  serait  aller  trop  loin,  car  l'élection  de  domicile  doit  être 
Imte  expressément,  et  ne  peut  résulter  que  de  la  volonté  formellement 
iiumlfe&tée  de  l'élisant.  Certes,  ce  créancier  est  subrogé  dans  l'effet  du 
domicile  élu  par  la  femme  ;  toutefois  cet  effet  consiste  précisément  à 
feîre  adresser  ime  sommation  au  domicile  élu  à  la  femme,  mais  non  au 
créancier  mentionné  en  marge  qui  n'a  pas  élu  de  jdomicile  en  son  nom« 

(1)  NouB  devons  faire  observer  que,  par  son  arrêt  du  û  février  1856,  la  Cour  de  cas- 
ifttioD  B*est  prononcée  contre  ce  mode  de  publicité  appliqué  à  la  subrogation  de  lliy- 
^thèque  légale  de  la  femme,  en  décidant  que  la  simple  mention  n'équivaut  pas  à  Tin- 
Bcviptioa  même  de  l'hypothèque  légale.  Vay.  néanmoins  la  critique  de  cet  arrêt  par 
ft.  Paiili>in[it4an8  son  Commentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques,  n'**  782  et  suiv. 
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Du  reste,  en  fait,  ces  créanciers,  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  le 
mari ,  seront  appelés  à  la  poursuite  de  saisie  par  suite  de  leur  inscription  ; 
et  il  arrivera  rarement  qu'un  créancier  sera  subrogé  dans  l'hypothèque 
de  la  femme  sans  avoir  une  inscription  contre  le  saisi,  de  sorte  que  cette 
question  se  présentera  bien  rarement  (l). 

(1)  Nous  ajouterons  quelques  observations  de  détail  à  la  partie  du  commentaire  qui 
se  renferme  dans  les  n*"  9  à  18,  lesquels  ont  pour  objet  la  sommation  à  faire  aux  créan- 
ciers inscrits  autres  que  le  vendeur  de  Timmeuble  saisi.  Quel  est  l'objet  de  cette  som- 
mation, et  quelles  en  doivent  être  les  énonciations?  A  qui  doit-elle  être  faite,  et  à  quel 
domicile  ?  Par  le  ministère  de  qui  doit-elle  être  faite  ?  Et  dans  quel  délai  ?  Tds  sont  les 
points  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

1.  La  sommation  est  Tacte  qui,  en  appelant  dans  la  saisie  les  parties  intéressées  à  en 
suivre  et  surveiller  la  marche,  place  désormais  sous  un  contrôle  intéressé  l'action  da 
poursuivant,  qui,  jusqu'à  ce  moment  de  la  procédure,  avait  agi  et  procédé  seul.  Elle 
suit  immédiatement  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  ou  plutôt  le  dépôt  que  le  potl^ 
suivant  en  doit  faire  au  greffe  du  tribunal  dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la 
transcription.  (C.  pr.,  art.  690.)  Notre  art.  692  dit  qu'elle  doit  être  faite  aux  créanden 
Inscrits  sur  les  biens  saisis,  sans  énoncer  les  indications  qu'elle  doit  contenir.  Mais, 
en  ce  point,  l'article  se  réfère  à  l'art.  691,  où  il  est  question  de  la  sommation  qui  doit 
être  faite  au  saisi,  lequel,  avant  tous  autres  incontestablement,  devait  être  appelé  à  la 
saisie  comme  le  plus  intéressé  à  en  surveiller  la  marche.  Ce  dernier  article  exprime 
que  le  saisi  sera  sommé  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir 
ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi 
qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  ;  l'article  ajoute  que  la  sommation  indiquera 
les  jours,  lieu  et  heure  de  la  publication.  En  sorte  que  lorsque  notre  art.  692  nous  dit 
ensuite  que  pareille  sommation  sera  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis, 
il  dit  pat  cela  même  que  cette  sommation  aux  créanciers  doit  aussi  les  mettre  en  de- 
meure de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  leurs  dires,  d'as- 
sister à  la  lecture  et  publication,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour.de  l'adjudication, et 
qu'elle  doit  indiquer  les  jour ,*lieu  et  heure  de  la  publication.  Ceci  est  sans  difficulté. 

2.  Mais  la  sommation  doit-elle  être  réitérée,  s'il  arrive  que  l'adjudication  n'ait  pas 
lieu  au  jour  indiqué,  et  soit  renvoyée  à  un  autre  jour?  La  question  s'est  présentée 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  23  juillet  1817,  c'est-à-dire  dans  une  espèce  régie  par 
le  Gode  de  procédure  de  1806,  et  y  a  été  résolue  par  la  négative.  La  Cour  de  cassation 
a  considéré  que  la  loi  ne  prescrit  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  qu'une  seole 
fois;  que  cette  sommation  suffit  pour  avertir  le  créancier  inscrit  de  se  trouver  au  jour 
indiqué,  s'il  le  juge  à  propos,  et  que  s'il  n'a  pas  été  instruit  du  renvoi  et  de  ses  motifs 
faute  de  s'être  présenté,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  sa  négligence,  et  doit  se  re- 
procher de  n'avoir  pas,  sur  la  première  signification,  suivi  la  marche  de  la  procédure. 
Ces  considérations  doivent  prévaloir  encore  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Et  en  effet, 
la  même  solution  est  admise  généralement,  tant  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  après  la 
loi  de  1841  {voy.  notamment  M.  Bioche,  v*  Saisie  immobilière,  n*  361)  que  par  ceui 
qui  ont  commenté  notre  loi  du  21  mai  1858.  {Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n*  27; 
Emile  OUivier  et  Mourlon,  n*  û3.)  Toutefois,  ces  deux  derniers  auteurs  réservent  le 
cas  où,  s' agissant,  non  pas  d'une  simple  prorogation,  mais  du  renvoi  de  l'adjudication 
à  un  jour  indéterminé,  le  poursuivant,  au  lieu  de  poursuivre  l'adjudication  sur  les 
errements  de  la  procédure  restée  en  état,  remonterait  jusqu'au  cahier  des  charges  pour 
en  modifier  les  clauses  et  conditions ,  cas  auquel  la  sommation  devrait  être  réitérée. 
Nous  n'admettons  pas  cette  exception,  que,  d'ailleurs,  MM.  OUivier  et  Mourlon  pro- 
posent sous  certaines  réserves,  puisqu'ils  enseignent  que,  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'une 
sommation  réitérée,  c'est-à-dire  d'une  seconde  sommation  qui  devrait  être  semblable 
en  tout  à  la  première,  le  poursuivant  pourrait  cependant  se  dispenser  d'y  répéter  ^ave^ 
tisscraent  spécial  qui  doit  être  donné,  soit  au  vendeur  de  l'immeuble  saisi  (voy.  ci- 
après  n'*  18  et  suiv.),  soit  aux  créanciers  nantis  d'une  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription.  (Voy.  infrà,  n*  36.)  En  toute  hypothèse,  il  faut  dire,  avec  la  Gourde 
cassation,  que  la  sommation  ne  doit  être  faite  qu'une  seule  fois,  la  loi  n'en  demandant 
qu'une  seule;  que  cette  sommation  une  fois  faite,  le  créancier  est  dûment  averti,  et 
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18.  Nous  venons  d'examiner  quelques  diflScultés  relatives  aux  noti- 
fications à  faire  aux  créanciers  inscrits  ;  il  faut  nous  occuper  à  présent 
de  la  sommation  qui  doit  être  adressée  au  vendeur  inscrit ,  en  vue  de 
la  purge  de  l'action  résolutoire.  Remarquons  d'abord  que  si  le  vendeur 
non  payé  n'a  fait  ni  transcrire  son  contrat,  ni  inscrire  sa  créance,  s'il  est 

que  c'est  à  lai  désormais  à  se  tenir  au  courant  de  la  procédure  et  à  régler  ses  actes  ou 
i  exercer  sa  surveillance  suivant  les  nécessités  de  la  situation. 

3.  La  sommation  ne  devant  être  faite,  dans  les  termes  de  la  loi,  qu'aux  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  saisi,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  due  aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  ni  môme  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui  n'auraient  pas  pris 
inscription.  Ainsi,  quoique  faite  à  l'insu  de  ces  derniers  créanciers,  l'adjudication  leur 
serait  opposable  par  l'adjudicataire.  S'ils  en  éprouvent  un  dommage,  ils  doivent  l'im- 
jAiter  à  eux-mêmes  :  ils  auraient  dû  assurer  leur  créance  au  moyen  d'une  inscription 
dont  la  seule  existence  aurait  contraint  le  poursuivant  à  les  lier  à  la  procédure  d'ex- 
propriation. Ajoutons,  d'ailleurs,  que  c'est  la  règle  même  vis-à-vis  des  créanciers  dont 
le  privilège  est  dispensé  d'inscription.  (C.  Nap.,  art.  2101  et  2107.)  Si,  profitant  de  la 
dispense  écrite  dans  la  loi,  ces  créanciers  n'ont  pas  pris  inscription,  le  poursuivant  n'est 
pas  tenu  de  leur  faire  la  sommation  prescrite  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  692, 
puisque  aux  termes  de  ce  paragraphe  la  sommation  ne  doit  être  faite  qu'aux  créanciers 
inserits  sur  l'immeuble  saisi.  Et  quand  même  ils  éprouveraient  un  préjudice  par  l'efiet 
d'une  adjudication  qui  a  fait  sortir  à  leur  insu  l'immeuble  des  mains  de  leur  débiteur, 
cette  adjudication  ne  leur  serait  pas  moins  opposable,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
étaUi  dans  notre  Commentaire  sur  les  Privilèges  et  Hypothèques,  n*  1122,  les  privi- 
lèges dont  nous  parlons  ici  ne  sont  dispensés  d'inscription  qu'au  point  de  vue  du  droit 
de  préférence  auquel  l'art.  2107  du  Gode  Napoléon  se  réfère  exclusivement,  et  que  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  2166  du  Ck)de  Napoléon  {voy.  aussi  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855)  ne  permet  pas  de  dire  que  la  dispense  a  été  également  consacrée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  suite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  point  essentiel  que  nous  avons  à  constater  ici,  c'est  que  la  som- 
mation doit  être  faite  seulement  aux  créanciers  inscrits.  Mais  elle  doit  être  faite  à  tous, 
non-seulement  à  ceux  qui  sont  inscrits  du  chef  du  saisi  lui-même,  mais  encore  à  ceux 
qui  sont  inscrits  du  chef  des  précédents  propriétaires.  En  effet,  l'art.  692  est  général  ; 
et,  comme  le  dit  très-bien  la  Cour  de  Caen  dans  uu  arrêt  du  16  novembre  1849,  la 
généralité  du  texte  exclut  une  restriction  qui,  d'ailleurs,  serait  contraire  à  l'intention 
du  législateur,  qui  veut  que  le  saisissant  appelle  à  la  saisie  indistinctement  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  afin  que  cet  immeuble  soit,  par  le  jugement  d'ad- 
judication, purgé  de  toutes  les  hypothèques  qui  le  grèvent,  et  qu'on  puisse  acheter 
sans  avoir  la  crainte  d'être  exposé  à  une  nouvelle  action  hypothécaire,  ce  qui  écarte- 
rait infailliblement  les  enchérisseurs  (voy.  S.  V.,  50,  2, 646).  Seulement,  nous  admet- 
tons, avec  M.  Seligman  (voy.  suprà,  n*  13),  que  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  connu 
et  n'a  pu  connaître  les  noms  des  précédents  propriétaires,  il  n'est  pas  tenu  de  satis- 
faire, à  l'égard  des  créanciers  de  ces  derniers,  aux  prescriptions  de  l'art.  692.  L'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Caen  fait  aussi  de  ce  point,  consacré  d'ailleurs  par  une  jurispru- 
dence constante  {voy.  notamment  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  27  novembre  1811 
et  13  novembre  1827  ),  l'objet  d'une  réserve  expresse  ;  et  l'opinion  contraire,  à  laquelle 
MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon  se  sont  ralliés  {voy.  le  n"  54  de  leur  Commentaire), 

doit  être  rejetée. 

4.  La  sonmiation  doit  être  faite  au  domicile  élu  par  les  créanciers  dans  leurs  inscrip- 
tions. C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  692.  Néanmoins  nous  n'admettons  pas  l'avis 
de  quelques  auteurs  {voy.  notamment  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n**'  67  et  suiv.), 
d'après  lesquels  la  sommation  aux  créanciers  autre  que  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi 
serait  entachée  de  nullité  si  elle  était  faite  au  domicile  réel.  Nous  adoptons  de  pré- 
férence l'opinion  contraire  émise,  sur  ce  point,  par  M.  Seligman  (voy.  suprà,  n"  16). 

5.  Toutefois,  nous  supposons  en  cela  que  l'inscription  est  régulière,  c'est-à-dire 
qu'elle  contient  l'indication  à  la  fois  du  domicile  réel  et  d'un  domicile  élu.  Mais  que 
faudrait-il  décider  si  inscription  était  irrégulière  en  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  été  fait 
élection  de  domicile  par  le  créancier?  Notre  art.  692  prévoit  l'hypothèse  pour  le  cas 
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resté  complètement  dans  Tobscurité ,  son  action  résolutoire  périt  par 
l'effet  de  l'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tavertir  (1). 

Si  la  créance  du  vendeur  est  inscrite,  il  ne  peut  être  dépouillé  de  son 
action  résolutoire  qu'après  avoir  reçu  la  sommation  qui  doit  lui  être 
faite  comme  à  tous  les  créanciers  inscrits.  De  plus,  cette  somnoation 


spécial  où  le  créancier  est  le  vendeur  de  l'immeuble  sai^,  et^  comme  on  le 
bientôt  (voy.  infrà,  n**  24 )r  il  permet  que  la  sommation^  dao»  cette  hij/cpothèflevaBit 
faite  au  domicile  réel  du- vendeur,  pourvu  que  ce  domicile- soit  fixé  entPramte^  Incon- 
testablement, le  poursuivant  pourra  suivre  la  même  marche,  s'il  le  juge'  à  pn^pot,  liS' 
à-vis  des  créanciers  autres  que  le  vendeur  de  l'immeuble  saîm;  Mais  il<  n'y  est  pas  tmoi; 
et  précisément  parce  que  notre  article  a'a  pas  dit  pour.  oes.  eréanciei»-  ce  qu'il  a  dÉ 
spécialement  pour  le  vendeur,  nous  pensons  que  le  poupsaivantpeut  se^dtapeaserdi 
leur  faire  la  soomiation  lorsqu'ils  ont  omis  d'indiquer,  dwas  leur  inaeri{itiQa,.ce  dl^ 
micile  d'élection  auquel,  d'après  les  termes  de  notre  article,  la  sonmiation  dût  leoD 
être  faite..  C'est  l'opinion  que  nous  avons  émise  dan»  notre  GûmmêfUaire  deÈ^PrivUéga 
et  Hypothèques  {voy.  n?'  970  et  1303),  où  nous  montrons,,  contrala  jurisprndena 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  le  défaut  d'éleotion  de  domicile 
entraine  nullité  de  l'inscription,  que  la  seule  sanction  de  l'obligation  d!élire  domicile 
dans  l'inscription  doit  être  ramenée  à  ceci  :  que  le  créancier,  pouvant  ne  recevoir 
aucune  des  significations  qui.  l'intéressent,  est  exposé  à  perdre  son  gage  hypotfaécain, 
sans  que  rien  soit  venu  le  mettre  en  demeure  d'aviser  à  sa  conservatûm. 

6.  La  sommation  est  faite  par  huissier.  Mais  conune  le  poursuivant  n^a  aucun  in* 
térèt  à  éloigner  les  créanciers  inscrits  de  la  procédure  d'expropriation,  et  comme,  par 
suite,  il  n'y  a  aucua  motif  de  penser  que  les  sommations  ne  seront  pas  faites,. rien  oe 
s'opposerait  à  co  que  le  poursuivant  fût  laissé  libre  d'y  faire  procéder  par  l'homme  de 
son  choi^.  H  n'y  a  ici  rien  de  comparid)le  à-la  situation  pnévue,.  soit  dans  le  cas  de 
l'art.  2133  du  Code  Napoléon  {voy.  notre  Commentaire  des-Privilégea  et  Hypothéqua, 
n*  130/i),  soit  dans  celui  de  l'art.  752  du  Code  de  procédure ,.  où  la  gravité  des  dé- 
chéances encourues  a  porté  le  législateur  à  s'assurer  que  les  sommations  seraient  faites, 
et  à  exiger,  en  conséquence,  l'intervention  d'un  huissier  cominis. 

7.  Enfin,  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  doit,  conmie  la  sommation  au  saisi:, 
être  faite  dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  aa 
greffe.  Et  comme  la  loi  précise  nettement  que  la  sommation  sera  faite  dans  le  délai  ai 
huit  jours,  il  faut  dire  que  la  sonunation  faite  le  neuvième  jour  serait  tardive,  tous  les 
jours,  même  les  jours  termes  devant  être  comptés  dans  le  délai. 

8.  Mais  notons  que,  par  rapport  au  délai,  la  rédaction  de  la  loi  actuelle  a  éti^Ur 
entre  la  sommation  à  faire  aux  créanciers  et  la  sommation  au  saisi,  une  assimilation 
plus  complète  que  ne  le  faisait  la  loi  de  1841.  Cette  dernière  loi,  après  avoir  exprimé 
dans  l'art.  691,  par  rapport  à  la<  sommation  au  saisi,  que  le  délai  de  huit  jours  serait 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  gardait  un  silence  absolu  sur  l'augmentation  du  délai  à  rai- 
son des  distances  dans  l'art.  692,  relatif  à  la  sommation  aux  créanciers  inscrits.  U 
comparaison  des  textes  avait  fait  naître  quelque  incoî'itude  sur  le  point  de  savoir  si 
le  délai,  pour  cette  dernière  sommation,  était  susceptible  ou  non  d'être  augmenté  à 
raison  des  distances.  La  loi  actuelle  a  fait  cesser  tous  les  doutes  en  exprimant  que  Ift 
sommation  sera  faite  dans  In  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres^ 
Il  faut  donc  ajouter  aux  huit  jours  autant  de  fois  un  jour  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  my^ 
riamëtres  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  lieu  du  domicile  auquel  la  sonunation 
doit  être  faite  au  créancier,  sans  que,  d'ailleurs,  il  y  ait  à  tenir  aucun  compte  des  frac- 
tions de  moins  de  cinq  myriamètres.  P.  P. 

(1)  C'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle 
la.sommation  n'est  due  qufau  vendeur  dont  le  privilège  est  inscrit.  Mais,  comme  le 
font  justement  remarquer  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon  (n**  97),  il  y  a. là  quplqnft 
sévérité  vis-à-vis  du  vendeur,  qui,  ayant  dû  penser  que  son  acheteur  a  requis  une 
transcription  sans  laquelle  aujourd'hui  il  n'acquiert  plus  la  propriété  à  l'égard  des  tiers, 
a  pu,  se  fiant  à  cette  transcription  qui  vaut  inscription  pour  lui,  ne  pas  agir  par  loi' 
môme.  P.  P. 
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doit,  à  son  égard,  contenir  la  déclaration  formelle  que,  «  faute  par  lui 
de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant 
l'adjudication  de  Timmeuble,  il  sera  définitivement  déchu,  à  Tégard  de 
l'adjudicataire,  du  droit  de  demander  cette  résolution  (1).  » 

19.  Il  est  évident  que  la  sommation  à  faire  au  vendeur  doit  aussi 
être  adressée  aux  créanciers  dont  Tinscription  fait  connaître  la  subro- 
gation au  prix  de  vente,  soit  pour  partie,  soit  pour  la  totalité  :  danfe  le 
dénier  cas,  la  sommation  sera  faite  au  subrogé  seulement,  puisqu'il 
exerce  tous  les  droits  du  vendeur. 

20.  La  sommation,  qui  doit  contenir  l'avertissement  relatif  à  Faction 
résolutoire,  doit-elle  en  outre,  dans  le  cas  où  le  privilège  du  vendeur 
Tésulte  d'une  adjudication ,  mettre  ce  vendeur  en  demeure  d'exercer, 
avant  l'adjudication  sur  saisie,  la  folle  enchère  stipulée  à  son  profit? 

Nous  pensons  que  c'est  inutile.  En  effet,  la  folle  enchère  est  une  voie 
d'exécution  contre  l'acquéreur  qui  ne  remplit  pas  les  clauses  de  la 
vente  ou  n'en  paye  pas  le  prix.  Elle  a  pour  but,  non  pas,  comme  l'action 
résolutoire,  de  faire  résilier  la  vente  pour  faire  entrer  la  propriété  entre 
les  mains  du  vendeur,  mais,  au  contraire,  d'obtenir,  par  une  revente  sur 
folle  enchère,  le  payement  du  prix  d'adjudication  ou  l'exécution  des 
clauses.  Cette  vente  sur  folle  enchère  résout  bien  l'adjudication  primi- 
tive ;  mais  ce  n'est  pas  au  profit  du  vendeur,  qui ,  en  exerçant  cette 
poursuite,  ne  désire  qu'être  payé  de  son  prix  de  vente;  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  sur  expropriation  forcée  avec  toute 
sa  publicité,  est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  faire  porter  le  prix  de  l'im- 
meuble à  sa  valeur.  Lorsque  le  vendeur  a  laissé  consommer  l'adjudica- 
tion sur  saisie  sans  s'y  opposer,  il  a  renoncé  tacitement  à  la  voie  de  la 
folle  enchère  ;  l'exécution  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  a  rempli 
son  but,  par  conséquent  il  était  inutile  de  le  mettre  en  demeure  pour 

(1)  Ajoutons  que  la  disposition  est  applicablç  dans  tous  les  cas  où  la  créance  inscrite 
est  en  réalité  un  prix  de  vente ,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  Tacte  d'où 
procède  le  droit  du  créancier.  Et,  à  ce  propos,  nous  rappellerons  ce  que  nous  avons 
dit,  dans  notre  Commentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques,  pour  expliquer  quels  sont 
les  créanciers  auxquels,  dans  l'esprit  de  la  loi,  appartient  le  privilège  de  vendeur. 
«Ce  que  la  loi  protège  essentiellement,  disons-nous,  ce  qu'elle  met  sous  la  sauvegarde 
du  privilège,  c'est  la  transmission  de  la  propriété  ;  ce  qu'elle  veut  assurer,  c'est  l'exé- 
cution ,  dans  toutes  ses  parties ,  dans  toutes  ses  conséquences ,  du  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  abandonne  sa  chose  et  la  livre  sous  la  condition  de  recevoir  en  retour 
les  sommes  ou  les  valeurs  qui  sont  le  prix  en  vue  duquel  il  s'est  dessaisi.  Donc  la  hr 
yturdvL  privilège  s'attachera  aux  conventions  de  l'espèce  dès  que  la  transmissipn  aura 
le  caractère  et  les  effets  de  la  vente,  bien  que  l'acte  qui  la  constate  n'en  porte  paa  la 
qualification.  »  (  Voy.  loc.  cit.,  n°  186.)  D'après  cela,  nous  avons  considéré  comme  un 
véritable  prix  de  vente  donnant  droit  au  privilège  une  soulte  d'échange  {voy.  n"  187); 
la  somme  que,  dans  une  donation  faite  avec  charge,  représente  la  charge  imposée  au 
donataire  (n*  188);  la  créance  du  vendeur  à  réméré,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le 
pacte  de  rachat  n'est  intervenu  qu'après  la  vente  consommée,  et  dans  celui  où  la  re- 
mise de  l'immeuble  par  l'acquéreur  au  vendeur  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  réméré.  (  Voy.  n°  189.)  Et,  par  suite,  si  une  inscription  a  été  prise,  dan(Ue 
cas  donné,  soit  par  le  coéchangiste,  soit  par  le  donateur,  soit  par  le  vendeur  à  réméré, 
la  sommation  doit  leur  être  faite  comme  elle  le  serait  à  un  vendeur  proprement  dit, 
et  dans  les  mêmes  termes.  P.  P. 
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exercer  la  folle  enchère,  qui  ne  pouvait  arriver  qu'au  même  résultat. 
Ainsi,  après  Tadjudication  sur  saisie  immobilière,  le  vendeur  perd  le 
droit  de  dépouiller  l'adjudicataire  sur  saisie  de  sa  propriété  acquise  en 
justice,  sauf  son  recours  contre  l'adjudicataire  primitif,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'avertir  spécialement  pour  exercer  la  folle  enchère  pendant 
la  saisie  immobilière  (  1  ) . 

îl .  Dans  le  cas  où  le  poursuivant  se  borne  à  faire  seulement  au  ven- 
deur inscrit  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  sans  ajouter  Tavertissement  prescrit  par  Tart.  692,  ce  vendeui* 
sera-t-il  déchu  de  son  droit  à  intenter  une  action  en  résolution  de  la 
vente  consommée  par  adjudication  sur  saisie  immobilière?  Cette  ques- 
tion est  vivement  controversée.  Pour  soutenir  la  négative  (2),  on  dit 
que  la  déchéance  n'est  opposable  au  vendeur  qu'à  la  condition  de  lui 
avoir  donné  l'avertissement  spécial  prescrit  par  l'art.  692,  en  vue  delà 
purge  de  l'action  résolutoire.  La  sommation  seul.e  n'a  purgé  que  le  pri- 
vilège du  vendeur,  et  Timmeuble  passera  ainsi  à  l^adjudicataire  franc  de 
toute  hypothèque.  Mais  l'action  résolutoire  subsiste  toujours,  puisqu'on 
n'a  pas  donné  au  vendeur  inscrit  l'avei-tissement  voulu  par  la  loi ,  qui 
seul  a  pour  effet  de  produire  la  déchéance  de  son  droit  de  demander  la 
résolution .  Ces  motifs  avaient  une  valeur  sérieuse  avant  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription.  Mais  depuis  cette  loi,  l'action  résolutoire  ne 
nous  paraît  plus  admissible  contre  l'adjudicataire  qui  aura  fait  transcrire 
le  jugement  d'adjudication.  En  effet,  la  simple  sommation  au  vendeur 
inscrit  a  évidemment  pour  résultat  de  purger  Timmeuble,  dans  ce  cas, 
du  privilège  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  sauf  le  droit  de  préférence  sur 
le  prix.  Partant,  l'action  résolutoire  doit  disparaître  de  même,  puisque, 
d'après  Tart.  7  de  la  loi  du  23  mars,  l'extinction  du  privilège  empêche 
l'exercice  de  l'action  résolutoire  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  Timmeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver.  Aujourd'hui ,  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur suit  le  sort  de  son  privilège  ;  et  dès  que  l'immeuble  est  affranchi 
du  privilège,  il  n'est  plus  sujet  à  l'action  résolutoire. 

22.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  poursuivant  peut  se  trouver  dans  l'im- 
possibilité de  connaître  l'origine  de  propriété  des  biens  saisis,  soit  parce 
que  le  saisi  est  en  fuite,  soit  parce  qu'il  refuse  de  donner  des  renseigne- 
ments à  cet  égard.  Dès  qu'une  transmission  intermédiaire  de  la  pro- 
priété n'a  pas  été  transcrite ,  la  chaîne  pour  remonter  à  la  source  d'où 
elle  émane  est  rompue.  11  devient  alors  fort  difficile  de  découvrir  les 
précédents  vendeurs  avec  le  système  des  inscriptions  hypothécaires  re- 
çues en  France.  En  effet,  il  faut  remonter  d'acquéreur  en  acquéreur; 
et  dès  qu'un  seul  manque  au  bureau  des  hypothèques,  la  recherche  des 
propriétaires  antérieurs  est  entravée ,  à  moins  que  d'autres  documents 

(1)  Voy.  cependant  MM.  Chauveau,  Formules,  t.  II,  p.  48;  Grosse  et  Rameau, 
n«l6. 

(2)  Voy.  MM.  Rodière,  p.  59;  Chauveau  (/.  Av.,  t.  LXXV,  p.  318).  Voy.  aussi, en 
ce  sens,  un  jugement  du  Tribunal  de  Bazas,  du  8  janv.  1850.  —  Contra,  M.'Morin 
(/.  Av.,  t.  LXVIII,  p.  65).  Voy.  aussi  MM.  Grosse  «t  Rameau,  n®  9. 
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ne  viennent  combler  cette  lacune.  En  pareille  situation,  le  saisissant 
est-il  tenu  de  faire  à  tous  les  anciens  vendeurs  inscrits  sur  Timmeuble 
la  sommation  prescrite  par  Tart.  692,  avec  Tavertissement  relatif  à  Tac- 
tion  résolutoire?  M.  Chauveau  prétend  que  TobserVation  de  cette  for- 
malité vis-à-vis  des  anciens  vendeurs  inscrits  est  de  rigueur  dans  tous 
les  cas,  sans  distinction,  pour  purger  Timmeuble  de  Taction  résolutoire 
par  l'adjudication.  Il  se  fonde  sur  les  termes  de  la  loi,  qui  n'admettent 
pas  d'exception  à  la  règle  générale.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'on 
ne  saurait  obliger  le  poursuivant  à  un  acte  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  remplir  :  aussi  sommes-nous  d'avis  que,  lorsque  cette  impossibilité 
est  démontrée,  la  notification  exigée  par  l'art.  692  n  est  pas  nécessaire 
pour  mettre  fin  à  l'action  résolutoire  que  le  vendeur  n'a  pas  exercée 
avant  l'adjudication.  Dans  ce  cas,  il  faut  assimiler  le  vendeur  inscrit 
dont  l'inscription,  par  la  force  des  choses,  ne  peut  être  connue,  à  celui 
qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  du  tout.  Cependant  il  semble  contraire  à 
la  rigueur  du  droit,  comme  à  l'équité,  que  ce  vendeur  inscrit  subisse  les 
effets  de  l'expropriation  s'il  n'a  pas  été  averti  de  l'existence  de  la  saisie. 
Il  s'agit  de  lui  enlever  un  droit  acquis  par  des  actes  auxquels  il  est 
étranger,  lorsqu'il  a  pris  la  précaution  de  s'inscrire  pour  se  faire  con- 
naître. Mais  le  législateur  ne  s'est  pas  arrêté  à  ces  considérations;  il  a 
cherché  avant  tout  à  donner  une  grande  sécurité  à  la  vente  faite  par 
autorité  de  justice,  et  à  l'entourer  d'une  protection  toute  spéciale  pour 
faire  porter  le  prix  de  l'adjudication  à  la  véritable  valeur  de  l'immeuble 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  D'ailleurs,  comme  les  forma- 
lités'de  l'expropriation  présentent  par  elles-mêmes  des  garanties  qui 
peuvent  paraître  suffisantes  et  contiennent  des  moyens  de  publicité  très- 
étendus,  ces  vendeurs  peuvent  être  réputés  avertis  :  et  ne  peut-on  pas 
dire  alors  qu'ils  ont  donné  leur  adhésion  à  l'adjudication,  ou  du  moins 
qu'ils  ont  manqué  de  vigilance  en  ne  l'empêchant  pas  à  temps? 

23.  Du  reste,  la  loi  nouvelle  sur  la  transcription  remédiera  à  cet  in- 
convénient, parce  que  chaque  acquéreur  fera  transcrire  son  contrat 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  ;  de  sorte  qu'au  moyen  des  trans- 
criptions successives,  il  sera  facile  de  remonter  aux  anciens  proprié- 
taires. 

24.  L'obligation  de  sommer  le  vendeur,  qui  n'a  pas  fait  élection  dans 
son  inscription,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France,  est 
Une  améhoration  que  contient  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  692  (1). 

^--,,    ,M  ■■rr rTiBii--i  ir  ii        i  - , i_im_i_] _^ i 

(1)  C'est  là,  au  moins  dans  le  texte  de  la  loi,  une  innovation  dont  il  convient  de 
Préciser  la  portée.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  18/il,  dont  toutes  les  parties  étaient  ré- 
^es  par  le  premier  paragraphe,  on  aurait  pti  croire  que  tous  les  créanciers,  sans  en 
excepter  le  vendeur  lui-môme,  devaient  être  sommés  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion. Cependant,  comme  le  vendeur  n'a  pas  d'inscription  à  prendre,  et  n'en  prend  pas 
généralement,  la  transcription  valant  pour  lui  inscription  ;  comme,  d'un  autre  côté,  le 
conservateur  ne  doit  pas  élire  domicile  pour  le  vendeur  dans  l'inscription  d'office  qu'il 
fait  lors  de  la  transcription,  et  n'a  même  pas  qualité  pour  le  faire,  la  jurisprudence 
en  était  venue  à  décider  que  le  poursuivant ,  lorsqu'il  trouvait  le  vendeur  parmi  les 
créanciers,  devait  lui  faire  sommation  à  son  domicile  réel.  {Voy.  Paris,  31  mai  1813 ; 
Rennes,  2Â  juin  1823;  Rcq.,  21  déc.  1824.  —  Voy.  aussi  notre  Comment,  des  Priv.  et 


154  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  L'ORDRE. 

Cependant  cette  amélioration  a  ses  dangers  ;  le  délai  de  huitaine  est  sou- 
vent trop  court  pour  connaître  le  domicile  réel  du  vendeur.  S'il  avait 
quitté  le  domicile  qu'il  avait  au  moment  de  Tinscription,  la  notification 
qui  lui  aurait  été  adressée  à  cet  ancien  domicile  ne  pourrait  plus  lui  par- 
venir en  temps  utile.  Dans  ce  cas ,  il  faudrait  l'adresser  à  son  nouveau 
domicile  si  Thuissier,  se  présentant  à  Tancien  domicile ,  recevait  des 
nrtîcations  à  cet  égard  ;  car  le  vœu  de  la  loi  est  que  cette  sommation 

soit  remise  au  domicile  réel  du  vendeur  dès  qu'il  est  connu.  Cependant, 

- — ■ ; 

Hyp.,  n°  272.)  L'art  692  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
consacre  aujourd'hui  cet  état  de  choses  lorsqu'il  dit  que  «  ai,  parmi  les  créanciers  in- 
scrits, se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera 
faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui^  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en 
France.  »  Mais,  comme  on  le  voit,  il  y  met  certaines  réserves. 

D'une  part,  la  loi  suppose  le  cas  qui  se  produit  habituellement,  celui  où  le  vendeur 
n'a  pas  d'autre  inscription  que  celle  qui  a  dû  être  prise  d'ofl&ce  par  le  conservateor 
lors  de  la  transcription  :  c'est  en  vue  de  celte  hjrpothèse  qu'elle  statue.  La  Circolaire 
ministérielle  du  2  mai  1859,  faite  pour  l'exécution  de  la  loi,  le  donne  clairement  à 
entendre  lorsqu'eUe  dit  :  «  Quant  au  vendeur,  au  profit  duquel  a  été  prise  d'office  um 
inscription  qui  ne  contient  pas  élection  de  domicile,  il  doit  être  sommé  au  domidle 
réel.  »  (  Voy.  cette  Circulaire,  rapportée  plus  haut,  à  la  suite  du  texte  de  la  loi,  pi  117, 
n®  10  ;  voy.  aussi  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  35,  n**  93.)  Il  suit  de  là  que  si  l'in- 
scription a  été  faite  par  le  vendeur  lui-même,  soit  qu'il  ait  cru  devoir  la  prendre  di- 
rectement ,  soit  qu'il  l'ait  renouvelée ,  la  règle  générale  reprend  son  empire  :  la  som- 
mation doit  être  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription ,  cette  inscription  derant, 
pour  être  régulière,  contenir  une  élection  de  domicile.  C'est  l'avis  de  MM.  Emile  ODi- 
vier  et  Mourlon,  n*'  82  et  suivants.  (  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et  Rameau,  n**  12 et 
suiv.)  Du  reste,  ajoutons  que,  dans  l'hypothèse  de  la  loi,  la  sommation  au  domiàk 
réel  est  obligatoire  quand  même  le  conservateur  aurait  fait  de  son  chef  une  élection 
de  domicile  pour  le  vendeur  dans  l'inscnption  qu'il  a  dû  prendre  d'oflSce.  Le  conse^ 
vateur,  en  élisant  domicile,  a  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire;  et  ce  qu'il  a 
fait  ne  saurait  lier  les  parties.  C'était  admis  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841;  tes 
arrêts  qui  exigeaient  que  la  sommation,  pour  qu'elle  fût  utilement  faite,  fût  adressée 
au  domicile  réel  du  vendeur,  ont  été  rendus  précisément  dans  des  espèces  où  il  y  avait 
eu  élection  de  domicile  par  le  conservateur  et  sommation  par  le  poursuivant  à  ce  do- 
micile élu. 

D'une  autre  part,  même  dans  l'hypothèse  de  la  loi,  la  sommation  au  domicile  réel 
n'est  obligatoire  qu'autant  que  ce  domicile  est  fixé  en  France  :  c'est  la  disposition 
formelle^  de  notre  art.  692.  Par  conséquent,  comme  l'exprime  la  Circulaire  ministé- 
rielle du  2  mai  1859,  le  vendeur  demeurant  à  l'étranger  n'en  reçoit  aucune;  il  n'est 
informé  directement  ni  des  poursuites  ni  de  l'adjudication;  mais  s'il  éprouve  un  pré- 
judice, il  ne  peut  l'attribuer  qu'à  son  incurie,  car  il  lui  suffisait,  pour  l'éviter,  de  faire 
au  bureau  des  hypothèques  une  indication  de  domicile.  (Voy.  suprà,  p.  117,  n*  10.) 

Du  reste,  4a  sommation  peut  être  déposée  au  domicile  du  vendeur,  bien  que  le  ven- 
deur n'y  réside  pas,  comme  aussi  elle  lui  est  valablement  faite  en  tout  lieu,  en  par- 
lant à  sa  personne.  (C.  pr.,  art.  68.)  Mais  ajoutons,  avec  la  Circulaire  ministérielle 
déjà  citée,  que  «si  le  domicile  énoncé  dans  l'inscription  est  exact;  si,  le  créancier 
ayantcliangé  de  demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile,  c'est  au  poursuivant  qu'in- 
combe le  soin  de  le  découvrir.  La  loi,  selon  l'expression  de  M.  Delangle  dans  son  rap- 
port au  Sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  ressource  créée  par  le  droit  commun  d'une 
signification  au  dernier  domicile  connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle  son  texte,  et 
c'est  bien  là  que,  dans  son  esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur  sous 
peine  de  manquer  le  but  qu'on  se  propose.  Comme  il  s'agit  d'éteindre,  à  l'aide  d'une 
déchéance,  un  droit  précieux,  le  moyen  le  plus  efficace  qui  appartienne  au  vendeur 
non  payé,  on  comprend  que  la  loi  ait  voulu  que  la  déchéance  fût  acceptée,  et  elle  ne 
pouvait  avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  était  précédée  d'un  avertissement  per- 
sonnel. »  (Voy.  loc.  cit.,  n»  il.)  P.  p. 
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-dans  la  pratique,  il  faudrait  souvent  signifier  la  sommation  au  parquet 
pour  ne  pas  s'exposer  à  la  nullité  de  la  saisie,  quand  le  vendeur  n'a  plus 
de  domicile  réel  qui  résulte  de  son  inscription.  Ce  moyen  de  signifier 
au  parquet,  comme  si  le  domicile  réel  était  inconnnu,  peut  être  utile 
pour  vsdider  la  procédure,  mais  il  ne  sert  pas  à  grand' chose  pour  Taver- 
tissement  du  vendeur.  Il  aurait  mieux  valu  que  la  loi  obligeât  les  no- 
taires à  faire  élite  un  domicile  aux  parties  dans  les  actes  qu'ils  rédi- 
gent. 

Nous  pensons  cependant  que  le  délai  de  huitaine  doit  être  augmenté 
à  raison  des  distances,  conformément  au  premier  alinéa  de  notre 
art.  692(1). 

25.  Lorsque  le  domicile  réel  du  vendeur  est  indiqué  dans  l'inscrip- 
tion, il  pourrait  arriver,  quand  la  distance  où  se  trouve  le  domicile  est 
trop  éloignée,  que  la  sommation  ne  lui  fût  remise  que  peu  de  jours  avant 
kpubhcation  du  cahier  des  charges,  qui  doit  avoir  lieu  trente  jours  au 
plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  son  dépôt.  En  retirant  huit 
jours  et  les  délais  de  distance,  qui  peuvent  être  de  quinze  jours,  il  ne 
resterait  souvent  que  sept  jours  au  vendeur  pour  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  et  faire  valoir  ses  droits.  Mais  il  y  a  aujour- 
d'hui une  telle  rapidité  dans  les  communications  que,  dans  la  pratique, 
l'avoué  poursuivant  ne  serait  pas  excusable  s'il  ne  prévenait  pas  ces  in- 
convénients. Il  devra  donc  adresser  la  sommation  du  vendeur  le  plus  tôt 
possible  à  l'huissier,  avec  injonction  de  la  signifier  de  suite.  Pour  justi- 
fier de  la  date  de  Tenvoi,  l'avoué  n'a  qu'à  retirer  de  la  poste  le  récépissé 
qu'on  donne  pour  toute  lettre  chargée,  afin  de  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert. 

26.  En  cas  de  décès  du  vendeur,  il  n'est  pas  nécessaire  d'adresser  la 
sommation  individuellement  à  tous  les  héritiers;  il  sufiît,  conformé- 
ment à  l'art.  2156,  de  la  faire  signifier  au  dernier  domicile  du  vendeur. 
La  brièveté  du  délai  et  l'augmentation  des  frais  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
un  grand  nombre  d'héritiers  demandent  qu'on  ne  se  montre  pas  plus 
exigeant.  Cela  suffira  tant  que  les  héritiers  ne  seront  pas  intervenus  dans 
la  poursuite  et  n'auront  pas  pris  qualité;  car  en  présence  d'une  inscrip- 
tion, prise  par  le  vendeur,  le  poursuivant  ne  peut  être  tenu  à  autre  chose 
que  d'adresser  au  vendeur  seul  les  actes  auxquels  cette  inscription  peut 
donner  lieu  dans  le  cours  de  la  poursuite  (art.  ^156).  D'ailleurs  c'est 
la  &ute  des  héritiers  s'ils  ne  sont  pas  avertis  par  cette  sommation;  ils 
n'avaient  qu'à  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la  succession,  ou  charger 
quelqu'un  de  le  faire  à  leur  place. 

27.  Il  en  serait  autrement  si  la  capacité  de  la  personne  du  vendeur 
avait  changé;  ainsi,  en  cas  d'interdiction,  c'est  au  tuteur  qu'il  faudrait 

(1)  Ceci  est  certain,  maintenaut,  en  présence  de  notre  ^t  692  tel  qu'il  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  21  mai  1858 ,  laquelle ,  ajoutant  au  texte  qui  avait  été  écrit  dans 
la  loi  de  iSt^i^  consacre  expressément  la  règle  de  l'augmentation  des  délais  à  raison 
4es  distances  (voy.  suprà,  p.  150,  n"  8  de  la  note)  :  seulement,  l'augmentation  est  fixée 
à  un  jour  par  cinq  myriamètres,  en  quoi  notre  article  modifie  lar  règle  de  l'art.  1033, 
d'après  lequel  l'augmentation  est  de  un  jour  par  trois  myriamètres.  P.  P. 
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adresser  la  sommation.  De  même,  lorsqu'une  personne,  fille  ou  veuve, 
s'est  mariée,  c'est  au  domicile  du  mari  que  la  sommation  doit  être  re- 
mise. En  effet,  dans  ces  cas,  le  domicile  réel  du  vendeur  est  chez  le  tu- 
teur ou  chez  le  mari . 

En  ce  qui  concerne  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  on 
pourrait  dire  que  la  sommation  devrait  lui  être  adressée  sans  sommer 
en  même  temps  son  conseil  judiciaire.  Le  poursuivant  ne  se  trouve,  à 
regard  du  prodigue,  dans  aucun  des  cas  prévus  par  Tart.  613  du  Code 
Napoléon,  et  le  prodigue  a  un. domicile  réel  à  part,  un  domicile  qui 
n'est  pas  celui  du  conseil  judiciaire.  Cependant  nous  pensons  qu'il  est 
plus  conforme  aux  principes  d'appeler  aussi  à  la  poursuite  le  conseil 
judiciaire,  à  cause  des  conséquences  graves  que  produit  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692.  Car  si  cette  formalité  est  remplie ,  Timmeuble 
passe  à  l'adjudicataire  affranchi  de  l'action  résolutoire  et  même  du  droit 
de  suite,  après  la  transcription  de  l'adjudication.  C'est  donc  une  espèce 
de  consentement  à  l'aliénation  des  droits  du  prodigue  sur  l'immeuble 
qui  s'opère  à  la  suite  de  la  sommation  qui  lui  est  adressée.  Or  le  pro- 
digue ne  peut  aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  aux 
termes  de  l'art.  513. 

Dans  ce  cas ,  le  conseil  judiciaire  du  prodigue  doit  être  connu  du 
poursuivant  par  le  titre  ou  d'après  l'inscription,  et  iln'est  tenu  de  faire 
sommation  qu'à  celui  dont  la  qualité  lui  est  ainsi  révélée,  car  on  ne  peut 
pas  imposer  au  poursuivant  l'obligation  de  rechercher  le  conseil  judi- 
ciaire du  prodigue  majeur,  lorsque  le  nom  de  ce  conseil  n'est  indiqué 
ni  dans  son  titre,  ni  dans  l'inscription  prise  par  le  prodigue. 

28 .  Nous  arrivons  au  paragraphe  2  de  l'art.  692,  et  nous  trouvons  là 
l'une  des  innovations  importantes  de  la  loi,  une  innovation  qui  déjà, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1 84 1 ,  fut  l'objet  d'un  débat  très-appro- 
fondi  à  la  Chambre  des  pairs  (1)  et  à  la  Chambre  des  députés  (2).  Long- 
temps la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  vente  forcée  purgeait  même 
les  hypothèques  légales,  quoique  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  soient 
pas  appelés  à  la  saisie  immobilière.  C'était  la  règle  du  droit  ancien, 
comme  l'atteste  Loisel,  suivant  lequel  le  décret  nettoie  toutes  les  hypo- 
thèques (3) .  Mais,  en  1 833,  la  Cour  de  cassation  abandonna  cette  juris- 
prudence par  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  et,  depuis  cette 
époque,  elle  considéra  invariablement,  dans  tous  ses  arrêts  sur  la  ques- 
tion ,  que  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  non  inscrite  ne 
sont  pas  appelés  pour  assister  à  la  poursuite,  et  que,  ne  pouvant  venir 
y  défendre  leurs  droits,  il  y  aurait  injustice  à  les  en  dépouiller. 

En  effet,  pour  opérer  la  purge  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  on  les 
somme  d'assister  à  la  poursuite  de  la  saisie.  Il  fallait  par  conséquent 

(1)  Monit.  des  24  et  26  avi*.  1840. 

(2)  Monit.  des  12, 13  et  16  janv.  1841. 

(3)  M.  Troplong  a  constamment  soutenu  cette  opinion  dans  son  Commentaire  8W 
les  Hypothèques  y  t.  IV,  n**  996,  et  dans  un  article  piiblié  le  16  avril  1840  par  la  Gatette 
des  Tribunaux.  {Voy.  aussi  MM.  Paul  Pont,  Comment,  des  Priv.  et  Hyp.,  n"  1403,  et 
Rev.  de  législ.,  année  1845, 1. 1,  p.  299;  Thomine  Desmazures,  t.  II,  p.  336;  Grenier, 
t.  II,  n»*  12,  490.) 
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ppeler  aussi  les  créanciers  à  hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
lon  à  prendre,  comme  les  autres,  communication  du  cahier  des  charges 
t  à  être  présents  à  l'adjudication,  si  Ton  voulait  que  cette  adjudication 
ur  saisie  immobilière  effaçât  toutes  le^  hypothèques,  aussi  bien  les  hy- 
)othèques  légales  que  les  autres. 

Le  paragraphe  2  de  Part.  692  avise  à  cela  en  disposant  que  la  som- 
mation sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par 
dnq  myriamètres,  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  pro- 
priétaires, au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs 
devenus  majeurs ,  si ,  dans  l'un  ou  Tautre  cas ,  les  mariages  ou  tutelles 
sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre  ;  —  que  cette  sommation 
contiendra,  en  outre,  Tavertissement  que,  pour  conserver  les  hypothè- 
ques légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  in- 
scrire avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ;  —  enfin,  que 
copie  de  la  sommation  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  Tarrondis- 
sement  où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie. 

Reprenons  en  détail  ces  prescriptions  de  la  loi. 

29.  La  sommation,  d'après  le  texte,  doit  être  faite  à  la  femme  du 
saisi.  Là-dessus,  une  difficulté  s'est  élevée  lors  de  la  discussion  de  la  loi. 
On  s'est  demandé  si  la  sommation  devait  être  remise  à  la  personne 
même  de  la  femme,  ou  s'il  fallait  s'en  tenir  aux  termes  de  l'art.  68  'du 
Code  de  procédure..  Dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet 
de  loi  envoyé  par  le  conseil  d'État  au  Corps  législatif,  il  est  dit  expres- 
sément que  (1)  «  de  peur  que  la  communauté  de  domicile  ne  permette 
au  mari  de  se  faire  délivrer  la  sommation  destinée  à  la  femme,  et  de  lui 
en  dérober  la  connaissance ,  la  copie  sera  remise  à  la  personne  de  la 
femme.  »  M.  Millet,  député,  avait  proposé,  dans  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  un  amendement  conçu  en  ces  termes  :  «  La  som- 
mation ne  sera  pas  remise  à  la  personne  du  mari ,  »  ce  qui  revenait  à 
dire  qu'en  cas  d'absence  de  la  femme,  la  copie  serait  délivrée  au  domes- 
tique, au  voisin  ou  au  maire  (art.  68  du  Code  de  procédure  civile) .  Mais 
la  commission  écarta  cet  amendement ,  «  en  ce  qu'il  plaçait  ces  auxi- 
liaires dans  l'alternative ,  ou  de  transmettre  la  copie  au  mari  contre  le 
vœu  de  la  loi ,  ou  de  chercher  à  la  transmettre  à  la  femme  à  l'insu  du 
mari,  espèce  de  protection  qui  serait  peu  dans  nos  mœurs;  »  et,  en 
outre,  elle  demanda  la  suppression,  dans  le  projet  du  conseil  d'État,  de 
ces  mots  :  «  la  sommation  sera  remise  à  la  personne  de  la  femme  ;  »  sup- 
pression qui  fut  consentie  par  le  conseil  d'État.  Devant  la  Chambre, 
aucun-orateur  n'a  soulevé  cette  question,  ce  qui  indique  qu'après  la  dis- 
cussion dont  nous  venons  de  parler,  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce 
point,  que  la  remise  à  la  personne  de  la  femme  ne  serait  pas  obliga- 
toire. Cela  devait  être;  car  si  l'on  avait  fait  de  la  remise  à  la  personne 
le  la  femme  l'objet  d'une  disposition  impérative,  il  est  évident,  ainsi 
» 

(1)  Voy.  suprà,  p.  10,  n®  16. 
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que  l'exprimait  M.  Riche  dans  son  Rapport  mi  Corps  législatif  (1  ) ,  «  que 
la  disposition  aurait  rencontré  souvent  les  impossibilités  matérielles  ou 
morales  des  absences  ou  des  inviolabilités  de  la  vie  domestique;  et  que 
si  le  saisi,  par  intérêt  ou  par  humeur,  avait  voulu  retarder radjudication, 
il  aurait  rendu  sa  femme  introuvable,  et  alors  cette  disposition  aurait  été 
inexécutable.  » 

30.  Une  autre  difficulté  du  même  genre  s'est  présentée  à  propos  de 
la  sommation  à  faire  au  subrogé  tuteur.  11  arrive  fréquemment,  surtout 
dans  les  campagnes ,  que  les  mineurs  n'ont  pas  de  subrogés  tuteurs. 
Bans  la  pratique,  pour  l'exécution  de  l'art.  2194,  on  fait  provoquerpar 
Tacquéreur  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  ce  qui  exige  recherche 
du  lieu  où  le  conseil  de  famille  doit  s'assembler,  et  des  membres  qui 
doivent  le  composer,  ensuite  des  sommations  pour  les  faire  compa- 
raître. Les  frais  qui  en  résultent  augmenteront  de  beaucoup  ceux  d'ex- 
propriation ,  car  on  ne  pourrait  raisonnablement  mettre  ces  frais  à  h 
charge  du  mineur  dont  on  veut  purger  l'hypothèque.  Pour  les  écono- 
miser et  éviter  des  retards,  la  commission  de  la  Chambre  des  députes 
avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur  ceux-ci  :  s'il  en  existe 
un.  Mais,  ajoute  le  rapporteur  (2),  «  le  conseil  d'État  n'a  pas  accueilli 
cet  amendement,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  impliquer  la -nécessité  de 
faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  peu  conciliable  avec  le  délai  de  hm- 
taine  imparti  par  l'art.  692  pour  les  sommations.  »  Eft  effet,  cette  in- 
duction du  rapporteur  se  trouve  confirmée  dans  la  discussion  qui  s'éleva 
plus  tard  sur  ce  point  au  sein  du  Corps  législatif  (3).  M.  Gujard-Ma- 
lain,  président  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés, 
demanda  que  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  voulussent  bien 
expliquer  les  raisons  qui  ont  empêché  le  conseil  d'État  d'accepter 
l'amendement  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi  que  celui  par  lequd 
cette  commission  aurait  voulu  qu'au  cas  de  décès  de  la  femme  ou  du 
mineur,  il  ne  fût  pas  nécessaire  de  sommer  tous  les  héritiers.  Cette 
question,  nettement  posée,  a  reçu  de  suite  une  réponse  catégorique  qm 
ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  pensée  du  conseil  d'État.  Son  vice-prési- 
dent, M.  de  Parieu,  répond  que  les  deux  dernières  questions  qui  vien- 
nent d'être  soulevées  par  le  préopinant  sont  des  questions  de  détail  qni 
ne  peuvent  trouver  place  dans  le  texte  de  la  loi  ;  elles  sont  du  ressort  de 
la  jurisprudence.  Mais,  au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur 
et  les  héritiers  des  incapables,  l'opinion  des  conunissaires  du  gouverne- 
ment est  la  même  que  celle  de  la  commission  ;  ils  sont  d'avis  qu'il  n'est 
pas  néc^saire  d'instituer  un  subrogé  tuteur  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni 
lie  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  deniier  domicile  de  l'incapaUe 
déctW.  M.  Josseau,  député,  revenant,  dans  la  même  séance,  ^ur  les 
demandes  adressées  par  M.  (^uyard-Delalain  aux  commissaires  du  gou- 
vernement concernant  le  cas  où  il  n  y  aurait  pas  de  subrogé  tuteur  et 
celui  où  Ton  serait  en  présence  d'héritiers,  déclare  expressément  qu'on 

(1)  ?Qgr«  ntprà,  p.  38,  n'*  lOO. 
"  '  y^.  «lyro,  p.  37,  n*  1)8, 

du  12  «Tril,  svprà,  p.  79  et  suiv.,  n**  329,  231,  222^  326. 
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ne  devrait  pas,  dans  le  premier  cas,  faire  nommer  un  subrogé  tuteur^  ni, 
dans  le  second,  signifier  aux  héritiers,  La  réponse  de  M.  le  vice-prési- 
dent ayant  été  dans  ce  sens,  et  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  la 
commission  se  trouvant  admise  par  le  conseil  d'État,  M.  Josseau  en 
conclut  que  la  pratique  ne  peut  plus  désormais  être  incertaine  sur  ces 
points.  Il  résulte  clairement  de  cette  discussion  que  si  le  conseil  d'État 
a  gardé  le  silence  sur  les  amendements  présentés  par  la  commission  de 
h  Chambre  des  députés,  c'était,  comme  le  disait  M.  de  Paiieu,  parce 
qu'il  ne  voulait  régler  que  le  général,  sans  entrer  dans  tous  les  détails, 
et  nullement  parce  qu'il  n'aurait  pas  adopté  Tavis  de  la  commission  sur 
ces  questions.  Ainsi  il  est  maintenant  constant  qu'on  ne  doit  pas  faire 
nommer  un  subrogé  tuteur,  s'il  n'en  existe  pas ,  pour  lui  faire  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  692 ,  et  qu'en  cas  de  décès  de  la  femme  ou 
du  mineur,  il  ne  faut  adresser  qu'une  seule  sommation  au  dernier  do- 
midle  de  ces  incapables,  sans  se  préoccuper  de  savoir  s'il  existe  ou  non 
des  héritiers.  Dès  lors,  le  poursuivant  qui  ferait  nommer  un  subrogé  tu- 
teur, ou  cpii  signifierait  aux  héritière,  occasionnerait  des  frais  qui  seraient 
évidemment  inutiles  et  devraient  être  rejetés  de  la  taxe  comme  frustra- 
tMres(l). 

Mais  comment  le  poursuivant  saura-t-il  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de 
subrogé  tuteur?  11  consultera  d'abord  son  titre.  Si  son  titre  est  muet  à 
cet  égard,  il  devra  s'adresser,  pour  avoir  ce  renseignement,  au  grefté  de 
la  justice  de  paix  où  le  mineur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  con- 
fection du  titre  qui  fait  connaître  la  tutelle,  et,  en  cas  d'un  certificat  né- 
gatif, une  sommation  est  faite,  à  cet  effet,  au  saisi  tuteur,  qui  doit  sa- 
TMr  si  un  subrogé  tuteur  a  été  nommé  dans  une  autre  justice  de  paix 
que  celle  de  son  domicile  actuel.  Avec  ces  précautions,  la  responsabilité 
du  poursuivant  est  complètement  à  couvert. 

(1)  n  y  a  ici  deux  cas  à  distinguer  :  le  cas  de  décès  de  la  femme ,  du  mineur  ou 
de  l*iiiterdit,  et  celui  où  il  n'existe  pas  de  subrogé  tuteur. 

Qaant  an  premier  cas,  la  solution  ci-dessus,  généralement  admise  par  les  auteurs 
(Foff.llM.  Grosse  et  Rameau,  n*  51;  Emile  OHivier  et  Mourlon,  n"  47;  BressoUes, 
BxpUe.  de  la  loi  du  ^1  mai  1858,  p.  24),  se  trouve  confirmée  dans  la  Circulaire  mi- 
nislérielle  da  2  mai  1859,  où  on  lit  :  «  Au  cas  de  décès  de  la  femme,  du  mineur  ou 
de  nnterdit,  il  a  été  entendu ,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l'incapable  dé- 
cédé. Cest,  en  effet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  que  doivent  se  concen- 
trer les  investigations.  Suivant  le  résultat  des  recherches,  la  sommation  est  faite  à 
tous  les  héritiers  collectivement,  conune  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  447  du 
Code  de  procédure  civile,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son  domicile  réel.  Lorsque  les  recher- 
cbes  ont  été  tout  à  fait  infructueuses,  l'acte  est  signifié  au  parquet,  suivant  les  règles 
oïdinaireB.  »  (Voy.  suprà,  p.  119,  n**  14.) 

Quant  au  second  cas ,  il  y  a  plus  de  difficulté.  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
Constamment  en  sens  inverse  de  la  solution  ci-dessus,  à  propos  de  l'art.  2194  du  Code 
Napoléon ,  à  l'occasion  duquel  s'élève  la  même  question  :  elle  a  décidé  que  le  tiers 
^uérear  doit  provoquer  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  et  lui  faire  les  notifi- 
cations prescrites  par  cet  article.  Voy.  notamnient  Cass.,  8  mai  1844;  Besançon, 
tS  JnilL  1837;  Rouen,  13  mars  1840;  Grenoble,  8  fév.  1842;  Limoges,  5  mars  1843; 
Metz,  25  juin  1856;  Nîmes,  25  mai  1857  (Dev.,  38,  2,  108;  40,  2,  158;  42,  2,  162; 
43,  2 ,  510;  44, 1,  ftl2;  57,  2,  609;  58,  2,  53).  C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons 
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la  sommation  n^est  pas  faite  aux  femmes  des  anciens  {Mt^néiaires  si 
lem^  noms  ne  sont  pas  donnés.  li  existe,  quant  au  mode  de  procéder, 
une  grande  difierence  entre  le  cas  d'expropriatkm  forcée  et  celui  de  la 
pui^e  légale  d'une  vente  amiable.  Dans  la  procédure  de  sjûsie,  Tins^- 
tion  prescrite  par  Tart.  696  ne  fait  connaître  que  te  nom  du  saisi,  et  ne 
forme  ainsi  qu'un  appel  direct  à  la  femme  de  ce  dernier  pour  pr^odre 
inscription  de  son  hypothèque.  Au  contraire,  dans  la  purge  légale, 
d'après  Tart.  2194,  cette  insertion  doit  contenir  les  noms  des  andeos 
propriétaires,  et,  par  ce  moyen  de  publicité,  Tattention  de  toutes ks 
femmes  peut  être  éveillée  dans  le  but  de  conserver  leurs  droits.  Ced 
explique  la  nécessité  des  sommations  en  cas  d'expropriation ,  dès  que 
le  fait  du  mariage  des  anciens  propriétaires  est  connu  par  le  titre  du 
poursuivant,  afin  d'avertir  les  femmes  de  prendre  soin  de  leurs  inté- 
rêts (l). 

34 .  Nous  avons  déjà  dit  que  le  titre  est  l'ensemUe  de  l'acte  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite.  Dans  la  pratique  notariale,  il  se  compose,  pour 
les  prêts  hypothécmres  en  général,  de  la  déclaration  hypothécaire  faite 
par  le  débiteur,  dans  Tespèce  le  saisi,  et  d'une  origine  des  propriétés 
soumises  à  l'hypothèque.  On  se  tromperait  évidemment  si,  par  titre  du 
poursuivant,  on  entendait  seulement  la  déclaration  hypothécaire  bite 
par  le  saisi,  sans  que  l'établissement  de  propriété  dont  elle  est  suivie  «a 
fît  partie.  C'est  là  un  élément  très-utile  de  l'acte  pour dcmner  des  édaiF- 
cissements  au  prêteur  sur  les  biens  frappés  qui  lui  sont  engagés  ;  c'est  le 
complément  de  son  titre.  Aussi,  dans  le  langage  de  la  pratique,  qui  est 
celui  de  la  loi ,  le  mot  titre  comprend  l'acte  notarié  dans  son  entier, 
c'est-à-dire  la  déclaration  hypothécaire  et  l'établissement  de  la  pro- 
priété qui  y  est  joint.  S'il  en  était  autrement,  si  ce  dernier  élément  ne 
faisait  pas  partie  du  titre ,  il  en  résulterait  que  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  692  ne  serait  presque  jamais  faite  aux  femmes  des  aociens 
propriétaires. 

Notons  que,  d'après  la  rédaction  habituelle  des  actes,  le  débiteur, 
en  faisant  la  déclaration  hypothécaire ,  n'indique  pas  les  anciens  pro- 
priétaires ;  ces  renseignements  se  trouvent  ordinaireuKînt  dans  l'origiDe 
de  propriété.  Ce  serait  évidenunent  aller  contre  le  vœu  et  le  texte  formel 
de  la  loi,  qui  resterait  sans  application,  puisque  l'état  civil  des  anciens 
vendeurs  n'est  connu  que  par  l'origine  de  propriété  qui  se  trouve  dans 
le  titre  du  poursuivant.  Et  cependant  c'est  dans  la  sommation  qui  doit 
être  adressée  aux  femmes  des  anciens  propriétaires  que  la  loi  a  placé  la 
principale  mesure  protectrice  pour  conserver  leurs  droits ,  en  liant  la 
purge  des  hypothèques  légales  à  l'expropriation  forcée. 

Par  conséquent,  il  faut,  pour  que  la  sommation  soit  faite  aux  créan- 
ciers à  hypothèques  légales,  que  le  poursuivant  puise  les  renseignements 
sur  le  fait  de  mariage  et  de  tutelle  du  saisi  et  des  anciens  propriétaires 
aussi  bien  dans  la  déclaration  hypothécaire  que  dans  l'établissement  de 
propriété  contenu  dans  son  titre. 

(1)  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  33. 
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35.  Notre  article  parle  bien  de  la  sommation  à  faire  aux  mirmtrs 
devenus  majeurs;  mais  il  ne  dit  rien  de  la  femme  devenue  veuve,  ni  de 
Vinterdit  relevé  de  l'interdiction.  S'ensuit-il  que  le  poursuivant  soit 
dispensé  de  faire  à  ces  deux  derniers  la  sommation  dont  il  s'agit?  On 
ponrraît  s'autoriser,  dans  le  sens  de  Taffirmative,  de  ce  que  la  loi  parle 
du  mineur  devenu  majeur,  et  ne  mentionne  ni  la  veuve,  ni  l'interdit 
televé  d'interdiction.  Chi  peut  argumenter,  en  outre,  de  la  difficulté  qu'il 
çeut  y  avoir  à  connaître  le  domicile  des  veuves  et  celui  des  interdits  re- 
levés d'interdiction ,  après  le  décès  des  maris  ou  la  mainlevée  d'inter- 
diction, et  à  le  connaître  à  temps  pour  faire  la  sommation  voulue  dans 
Iccourt  délai  de  huitaine  imparti  par  la  loi.  Cependant  fart.  8  de  la  loi 
th  23  mars  1855,  rapproché  de  notre  article,  ne  permet  pas  de  s'ar- 
rêter à  cette  solution.  Cet  article  dit  formellement  «  que  la  veuve,  le 
nrineor  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  d'interdiction,  peuvent  encore 
prendre  inscription,  pendant  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariai^e 
o»ia  cessation  de  la  tutelle.  »  Ainsi,  tant  que  dure  cette  année,  lenr 
hypothèque  subsiste  avec  la  môme  force  que  pendant  le  mariage  et  la 
totelle,  pourvu  que  l'inscription  soit  prise  avant  la  fin  de  ladite  année  (  1  ) . 
la  loi  a  prolongé  la  dispense  d'inscription  de  leur  hypothèque  avec  tons 
te  effets  antérieurs  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  en  les  assimilant  entière- 
fflent,  sous  ccTapport,  aux  mineurs  devenus  majeurs.  11  faut  dire,  pour 
être  conséquent,  que  leurs  hypothèques  ne  sont  purgées  qu'au  moyen 
des  formalités  à  suivre  pour  la  purge  de  celles  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. 

Quant  à  la  difficulté  de  connaître  l'état  de  veuvage  de  la  femme  ou  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  elle  est  souvent  la  même  que  pour  savoir  si 
le  mineur  est  devenu  majeur  :  il  faut  recourir  aux  registres  de  l'état  civil, 
qui  indiquent  le  décès  du  mari,  comme  ils  indiquent  l'âge  du  mineur; 
et  en  ce  qui  concerne  la  mainlevée  d'interdiction ,  elle  peut  être  recher- 
chée au  moyen  du  tableau  affiché  dans  les  études  de  notaires,  lequel  in- 
dique l'interdiction  et  la  mainlevée,  si  elle  a  eu  lieu  (art.  501  et  512 
C.Nap.).  D'un  autre  côté,  on  trouve  aussi  facilement  le  domicile  de  la 
Teave  que  celui  de  la  femme  séparée  de  corps,  et  celui  des  interdits  re- 
levés d'interdiction  aussi  aisément  que  celui  du  mineur  devenu  majeur, 
pour  leur  faire  la  sommation  dont  il  s'agit.  Si  ce  domicile  n'est  pas 
connu,  on  observe  les  formalités  indiquées  dans  l'art.  69,  n"  8,  du  Code 
de  procédure.  H  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  la  sommation  ne 
doive  pas  être  faite  aux  veuves  et  aux  interdits  relevés  d'interdiction , 
missi  bien  qu'aux  mineurs  devenus  majeurs.  Seulement,  la  sommation 
n'est  plus  nécessaire  après  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  de 
la  femme  ou  la  cessation  de  la  tutelle  de  l'interdit.*  En  effet,  après  cette 
époque,  la  veuve  et  la  personne  relevée  d'interdiction  sont  tout  à  fait 
assimilées  aux  autres  créanciers  inscrits.  Leur  hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement 


(1)  Voy.,  sur  ce  point,  le  Commcntaîrc  do  M.  Paul  Pont,  n"'  806  et  sniv. 
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(art.  8  précité,  in  fihe).  C'est  leur  faute  s'ils  n'ont  pas  pris  inscription 
à  temps  :  le  délai  que  la  loi  leur  accorde  pour  sauvegarder  leurs  intérêts 
est  passé. 

Quoique  le  paragraphe  2  de  Tart.  692  ne  désigne  pas  le  curateur  du 
mineur  émancipé  parmi  les  personnes  qui  doivent  recevoir  une  somma- 
tion d'assister  à  la  poursuite,  nous  pensons  qu'elle  doit  être  faite  à  ce 
curateur,  s'il  en  existe  un.  L'émancipation  du  mineur  ne  lui  enlève  pas 
son  hypothèque  légale,  et  les  formalités  protectrices  que  la  loi  prescrit 
dans  l'intérêt  des  pupilles  doivent  par  conséquent  être  remplies  à  son 
égard. 

Nous  répétons  ici  que,  malgré  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1 855,  qui 
étend  aux  héritiers,  ou  ayants  cause  le  droit  attribué  aux  veuves,  aux  mi- 
neurs devenus  majeurs,  et  aux  interdits  relevés  d'interdiction,  la  som- 
mation prescrite  par  notre  article  ne  leur  doit  pas  être  faite.  Le  rapport 
de  M.  Riche  et  la  discussion  au  Corps  législatif  démontrent  clairemeit 
qu'on  a  voulu  affranchir  la  procédure  de  saisie  de  cette  formalité  coûteuse 
que  la  pratique  avait  introduite  dans  la  purge  légale  de  l'art.  2194  (l). 
En  effet,  sommer  tous  les  héritiers,  qui  peuvent  être  très-dispersés,  les 
héritiers  non-seulement  de  la  femme  du  saisi,  mais  des  femmes  des  an- 
ciens propriétaires,  cela  aurait  occasionné  des  frais  exorbitants;  il  suffit 
de  faire  la  notification  de  la  copie  au  dernier  domicile  qu'avaient,  avant 
leur  décès,  la  veuve,  les  mineurs  devenus  majeurs,  ou  ft  personne  re- 
levée d'interdiction. 

Cependant,  lorsque  les  héritiers  d'un  incapable  sont  eux-mêmes  par- 
ties saisies  du  chef  de  leur  auteur  incapable,  comme,  par  exemple,  les 
héritiers  de  la  femme ,  parce  que  l'immeuble  saisi  dépend  d'une  com- 
munauté à  laquelle  ils  n'ont  pas  renoncé,  il  est  nécessaire  de  faire  à  ces 
héritiers  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692.  En  effet,  le  poursuivant, 
obligé,  en  vertu  de  l'art.  877  du  Code  Napoléon,  de  signifier  son  titre 
aux  héritiers,  connaît  nécessairement  alors  leur  qualité,  et  ne  peut  être 
censé  ignorer  légalement  le  décès  de  leur  auteur. 

36.  On  doit  ajouter  à  la  sommation  faite  en  vertu  du  paragraphe  2 de 
Fart.  692  l'avertissement  spécial  que,  pour  conserver  les  hypothèques 
légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  L'omission  de  cet 
avertissement  serait  une  cause  de  nullité  de  la  saisie  qui  peut  être  invo- 
quée par  tout  intéressé  (art.  7 1 5  C.  pr.)  jusqu'à  la  publication  du  cahier 
des  charges.  Une  fois  la  publication  prononcée,  cette  nullité  est  cou- 
verte, sauf  cependant  les  dommages-intérêts  encourus  par  le  poursui- 
vant, qui,  par  suite  de  l'inobservation  d'une  formalité  prescrite  par  la 
loi,  a  pu  causer  un  préjudice  aux  créanciers  à  hypothèques  légales. 

37.  Une  dernière  précaution  est  prise,  dans  l'intérêt  des  incapables: 
le  paragraphe  2  de  l'art.  692  exige  qu'une  copie  de  la  sommation  soit 
notifiée  au  procureur  impéri.:  1  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  si- 
tués, lequel  est  tentt  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales 

(1)  Voy.  sitprà,  p.  37,  n»  99,  et  p.  79,  n*»»  221  et  suiv. 
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du  chef  du  saisi  seulement,  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  Ainsi, 
il  faut  autant  de  copies  pour  les  chefs  de  parquet  qu'il  y  a  d'arrondis- 
sements dans  lesquels  se  trouvent  les  biens  saisis. 

En  matière  de  purge  légale,  on  dénonce  le  dépôt  au  greffe  de  la  copie 
coUationnée,  conformément  à  Tari.  21 94  du  Code  Napoléon,  à  la  femme, 
au  subrogé  tuteur  et  au  procureur  impérial,  en  ne  faisant  qu'un  original 
de  l'acte,  si  le  même  huissier  peut  en  délivrer  la  copie.  Pourrait-on  pro- 
céder de  la  même  manière  pour  les  sommations  prescrites  par  Tart.  692 
pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales  en  cas  de  saisie?  Selon 
nous,  il  faudrait  d'abord  sommer  la  femme  et  le  subrogé  tuteur;  ensuite 
donner  copie  de  cette  sommation,  avec  tous  les  renseignements  conte- 
.  nus  dans  l'original,  par  un  exploit  séparé. 

En  effet,  le  procureur  impérial  a  intérêt  à  savoir  si  les  sommations 
aux  incapables  ont  été  bien  faites,  si  elles  ont  été  remises  à  leurs  domi- 
ciles, et  quelle  a  été  la  rçponse  des  personnes  auxquelles  on  les  a  signi- 
fiées. Tous  ces  détails  ne  pourraient  être  connus  des  chefs  de  parquet  si 
oû.ne  leur  signifiait  pas  la  copie  en  même  temps  qu'on  adresse  les  som- 
mations à  la  femme  et  au  subrogé  tuteur  :  aussi  la  loi  n'a-t-elle  indiqué 
aucun  délai  précis  pour  faire  la  dénonciation  au  procureur  impérial  ;  elle 
doit  être  faite  dans  un  temps  rapproché,  après  la  signification  des  som- 
mations, afin  qu'il  puisse  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales 
en  temps  utile. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  été  bien  plus  loin  çn  portant  : 
«  Copie  de  la  sommation  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arron- 
dissement où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'in- 
scription des  hypothèques  appartenant  aux  femmes,  mineurs,  interdits, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  »  Mais  la  commission  (1)  du  Corps  légis- 
latif a  signalé  les  inconvénients  qu'aurait,  en  pratique,  Texécution  d'une 
telle  disposition.  Elle  a  proposé  de  limiter  l'obligation,  pour  les  procu- 
reurs impériaux ,  à  la  réquisition  de  l'inscription  des  hypothèques  légales, 
du  chef  du  saisi  seulement,  et  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  Cette 
restriction  ayant  été  adoptée  par  le  conseil  d'État ,  le  projet  primitif  a 
été  modifié  en  ce  sens. 

Ainsi,  les  seules  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  le  procureur  im- 
périal doive  prendre  inscription  sont  :  la  femme  du  saisi ,  les  mineurs 
et  l'interdit  qui  se  trouvent  sous  sa  tutelle.  Tant  que  ces  incapables 
sont  dispensés  de  prendre  inscription  à  raison  de  leur  hypothèque  lé- 
gale, le  ministère  public  est  obligé  de  venir  à  leur  secours  en  requérant 
mscription  à  leur  place,  quand  une  expropriation  les  menace  de  perdre 
leur  gage  en  restant  dans  Tobscurité.  Nous  croyons  même  que  le  procu- 
reur impérial  a  également  le  droit  de  requérir  inscription  en  faveur  de  la 
Veuve,  du  mineur  devenu  majeur  et  de  l'interdit  relevé  de  Tinterdiction, 
fions  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle, quoique  alors  ces  personnes  soient  capables  de  veiller  elles-mêmes 
Sur  leurs  intérêts.  La  prolongation  de  faveur  que  leur  accorde  la  loi  pen- 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprày  p.  38,  n?  101. 
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dantcettc  année  prouve  évidemment  que,  dans  la  pensée  da législateur, 
ces  personnes  ont  besoin  de  protection  spéciale  dans  l'intervalle ,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  assimiléos  aux  créanciers  inscrits.  Cette  mission 
protectrice  est  confiée  par  Tart.  692,  dans  ce  cas,  au  procureur  impa- 
la. Du  reste ,  notre  interprétation  est  conforme  au  texte  portant  que 
le  procureur  impérial  est  tenu  de  requérir  Tinscription  des  hypothèques 
légales  existant  du  chef  du  saisi,  sans  distinction  aucune  et  $ans  excepter 
le^  mineurs  devenus  majeurs  dont  parle  formellement  Talinéa  précédait 
de  cet  art.  692. 

Une  discussion  vive  s'est  aussi  engagée  dans  la  même  conmiission  (l) 
et  dans  le  sein  du  Corps  législatif  (2),  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  ne 
devait  pas  rendre  facultative  la  mission  donnée  aux  procureurs  impé- 
riaux. Mais  le  conseil  d'État,  ainsi  que  les  commissah*es  du  gouveme- 
nient  à  la  Chambre,  ont  constamment  maintenu  comme  forcée  Toblir 
gation  pour  le  procureur  impérial  de  prendre  inscription  :  aussi  Tarticle- 
porte  ces  mots  :  «  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  etc.  »  Cependant  il 
faut  dire  qu'il  n'existe,  pour  les  chefs  de  parquet,  qu'une  responsabilité 
morale,  et  non  pécuniaire  (3),  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de 
cette  formalité ,  et  aucun  délai,  comme  nous  venons  de  le  dire,  n'est 
iixé  dans  lequel  ils  doivent  faire  la  réquisition  que  la  loi  leur  impose. 
C'est  au  procureur  impérial  à  choisir  le  moment  opportun  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  incapables  qu'il  a  mission  de  protéger.  Du  reste, 
il  n'aura  qu'à  faire  une  réquisition  au  conservateur,  qui,  ayant  la  trans- 
cription de  la  siiisie  sous  les  yeux,  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
faire  la  désignation  spéciale  dans  l'inscription  prise,  sous  sa  responsa- 
bilité, sur  les  immeubles  saisis  (4). 

38 .  Quant  aux  frais  de  cette  inscription  dus  au  conservateur,  ils  sont 
à  la  charge  du  débiteur,  d'après  l'art.  2155  du  Code  Napoléon,  ainsi 
convu  :  «  L'avance  en  sera  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux 
hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  soft 
recoui's  contre  le  débiteur  (5).  » 

39.  Ia\  sommation  adressée  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  a 
pçur  but  de  leur  faire  connaître  la  poursuite  de  saisie,  de  les  appeler 
à  intervenir  dans  cette  procédure,  de  prendre  inscription  avant  la  trans- 

(1)  Voy.  lo  Rapport  do  M,  Richô,  ion.  cit. 

(2)  Voy.  suprà,  p.  77,  ir*  21 S  et  suiv. 

(3)  Sùî  M.  Rn^ssolles,  n"  10.  MM.  Ollivier  et  Mouiloii  sont  d*un  avis  contraire. 

(4)  Voij.  lo  Rai>port  do  M.  Riche,  suprù,  p.  39,  n*  102.  —  D'après  la  circulaire  du 
2  mai  1859  isuprà,  p.  121,  n*  19),  c*ost  le  procureur  impérial  qui  doit  désigner,  dans 
le  bordereau  d'iuscriptiou,  les  iuuneubles  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  cofflpn* 
ëaiu^  la  saisie,  et  dont  il  trouve  la  désignation  soit  dans  la  notification  qui  lui  est  faite, 
soit  dans  le  cahier  dos  charges  déposé  au  greffe.  >'éanmoins  quelques  cliefs  de  parquet 
se  lx»rnentî\  faire  cette  désignation  par  renvoi,  dans.le  bordereau  d'inscription,  au 
nxmiOro  du  registre  des  transcriptions  qui  contient  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie. 
Mai»  cela  peut  donner  lieu  ;\  dt>s  ditlicultés,  en  ce  que  Tinscription  se  trouve  ainsi  in- 
complète, 01  que  les  tiers  sont  obligés  do  recourir  aux  registres  de  transcription  pour 
connaît  ri'  Us  biens  gi\>vés. 

^5)  Voy,.  aur  anto  dispo^^ition,  les  observation*  de  M.  Par.l  Pont  dans  «^oo  Cotnmeft' 
Hirf  des  PrivUéije^  et  //y^Jo/^ •</««.  n*  10«W. 
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sription  de  l'adjudication,  et  de  lier  ainsi  la  purge  de  leurs  hypothèques 
ï  la  procédure  d'expropriation.  Il  s'agît  maintenant  d'examiner  si  la 
Biention  de  la  sommation  faite  aux  créanciers  à  hypothèques  légales 
non  inscrits  doit  avoir  Heu  au  bureau  des  hypothèques,  comme  l'art.  693 
te  prescrit  pour  les  créanciers  inscrits,  et,  en  conséquence,  si  Ton  doit 
&e  d'eux,  comme  la  dernière  disposition  de  cet  article  le  dit  des 
cpàmciers  inscrits,  qu'à  partir  de  ce  moment  la  saisie  ne  peut  plus  être 
wjée  que  de  leur  consentement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre 
(nx. 

Pour  soutenir  la  négative,  on  dit  que  l'art.  693  n'a  été  fait  qu'en  vue 
des  créanciers  inscrits.  L'art.  693  dit  expressément  que  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits.  La 
loi  de  1841  a  eu  soin  d'ajouter  même  ce  mot  inscrits,  tandis  que  le  Code 
de  1806  portait  primitivement,  dans  l'art.  696,  que  la  saisie  ne  pour- 
rut  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers.  Ainsi,  l'art.  693  ne 
peut  être  invoqué  par  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas 
pris  inscription.  D'ailleurs  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  ne  prouve 
pas  réellement  qu'ils  soient  créanciers  hypothécaires;  ce  n'est  qu'une 
mise  en  demeure  pour  qu'ils  aient  à  manifester  leurs  droits  par  des  in- 
scriptions. Tant  que  leurs  créances  ne  sont  pas  inscrites,  ils  ne  sont  pas 
véritablement  parties  dans  l'instance,  qui  peut  être  abandonnée  sans 
Ifiup  consentement.  Et  puis,  d'ailleurs,  la  radiation  de  la  saisie  ne  peut 
«aucune  manière  préjudicier  à  leurs  droits.  Car,  ou  la  vente  de  l'im- 
nieaWe  saisi  se  fera  plus  tard  à  l'amiable ,  et  alors  il  faudra  remplir  à 
leur  égard  les  formalités  de  la  purge  légale  prescrites  par  l'art.  2194 , 
ou  une  nouvelle  saisie  sera  pratiquée,  et,  dans  ce  cas,  il  faudra  leur  faire 
de  nouvelles  sommations. 

Malgré  ta  force  apparente  de  ces  raisons,  nous  pensons  que  la  men- 
tion de  la  sommation  adressée  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  doit 
Are  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée 
îue  de  leur  consentement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux . 
Nous  laissons  à  l'écart  le  texte  de  l'ancien  art.  693,  qui  d'ailleurs 
Conduirait  à  la  nécessité  de  mentionner  en  margede  la  transcription  les 
Sommations  faites  aux  créanciers  à  hypothèque  légale,  puisque  cet  ar- 
ticle dit  formellement  que  «  mention  de  la  notification  prescrite  par  les 
ieax  articles  précédents  (art.  691  et  692),  etc. ,  »  et  que  la  sommation 
lont  il  s'agit  a  été  notifiée  précisément  en  vertu  de  l'un  de  ces  articles 
[art.  692).  La  raison  sérieuse  de  décider,  à  notre  avis,  se  tire  de  l'éco- 
lomie  m^e  de  notre  loi  nouvelle,  qui  lie  étroitement  les  créanciers  k 
lypothèque  légale  aux  poursuites  en  expropriation. 

La  sommation  qui  est  faite  à  ces  créanciers,  en  vertu  du  nouvel  art. 
i92,  a  pour  but  de  les  appeler  et  de  leur-  faire  connaître  l'état  de  la  pro- 
cédure, afin  que  la  poursuite  en  expropriation  leur  devienne  aussi  com- 
nune.  Ils  sont  complètement  assimilés  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  et  la  transcription  de  l'adjudication  produit  les  nîêmes  effets, 
iris-à-vis  des  créanciers  à  hypothèques  légales,  qu  a  l'égard  des  créan- 
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31.  La  sommation  doit  être  faite  aux  femmes  des  précédents  pro- 
priétaires. Dans  la  pratique,  l'établissement  de  la  propriété  contenue 
dans  les  titres  notariés  remonte  au  moins  à  trente  ans  ;  il  faudrait  donc, 
d'après  le  texte  de  Tart.  692,  faire  sommation  à  toutes  les  femmes  des 
précédents  propriétaires  dont  le  mariage  est  connu  par  suite  de  cet  éta- 
blissement de  propriété ,  qui  fait  partie  du  titre  du  poursuivant.  Ceci 
peut  présenter  dans  Tapplication  de  grandes  difficultés ,  si  l'origine  de 
propriété  fait  connaître  plusieurs  transmissions  faites  par  plusieurs  per- 
sonnes mariées.  Pour  faire,  dans  ce  cas,  la  notification,  Tavoué  pour- 
suivant doit  extraire  de  son  titre  Tétat  civil  du  saisi  ainsi  que  celui  des 
précédents  propriétaires.  C'est  dans  la  déclaration  d'état  civil  du  saisi, 
contenue  dans  l'acte,  qu'on  trouve  s'il  est  époux  ou  tuteur.  Les  élé- 
ments de  l'état  civil  des  anciens  propriétaires  doivent  être  relevés  dans 
rétablissement  des  propriétés  contenues  dans  le  titre.  Si  le  donricile 
des  femmes  des  anciens  propriétaires  est  connu  par  le  titre,  on  y  adresse 
les  sommations  qui  leur  sont  destinées.  Mais  quand  ce  domicile  est  in- 
connu, en  présence  du  court  délai  imparti  à  l'avoué  poursuivant,  il 
suffira  de  faire  sommation  au  parquet. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  titre  indique  le  domicile  de  l'incapable, 
l'huissier,  avant  de  faire  une  sommation  au  parquet,  doit  dresser  d'a- 
bord un  procès-verbal  de  perquisition,  dans  lequel  il  constatera  que  la 
femme  ou  le  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  connus  à  ce  domicile  ;  il  se 
rendra  ensuite  à  la  mairie  pour  faire  certifier  que  ces  personnes  n'ont 
fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domicile.  Après  ces  démar- 
ches, la  sommation  au  parquet  est  suffisante  et  régulière. 

Si  aucun  domicile  séparé  n'est  indiqué  pour  les  femmes,  c'est  à  celui 
de  leurs  maris  qu'il  faut  faire  la  remise  de  la  sommation.  Cependant 
si  Thuissier  apprenait,  lorsqu'il  se  présente  au  domicile  du  mari,  quela 
femme  avait  un  domicile  à  part,  il  devrait  constater  cette  réponse  et 
faire  parvenir  la  sommation  à  ce  dernier  domicile. 

soutenue  dans  notre  Commentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques,  n°  1411.  Mainte- 
nant, en  doit-il  être  autrement  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  692  du  Code  de  procédure, 
et  le  poursuivant  est -il  dispensé  de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  au  mineur  qui 
n'en  a  pas?  L'affirmative ,  enseignée  ici  par  M.  Seligman ,  est  admise  à  la  vérité  par 
les  auteurs,  qui  tous  se  fondent  exclusivement  sur  la  discussion  du  Corps  législatif 
{voy.  MM.  Bressolles,  loc.  cit.,  p.  23  et  24;  Grosse  et  Rameau,  n"  47;  Emile  OUi-  ; 
vier  et  Mourlon,  n**  143);  mais  nous  devons  dire  que  cette  discussion,  dans  laqudle 
on  voit  se  croiser  des  opinions  tout  à  fait  individuelles,  ne  détruit  pas,  à  nos  yeux, 
l'induction  qui  se  tire  du  i^jet  de  l'amendement  qui  consistait  à  ajouter  aux  mots 
subrogé  tuteur  ceux-ci  :  s'il  en  existe  un.  C'est  aussi  l'avis  que  nous  trouvons  dans 
la  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859,  où  il  est  dit  :  «  La  commission  du  Corps 
législatif  avait  proposé  d'ajouter  les  mots  :  s'il  en  existe  un;  mais  le  conseil  d'État 
n'a  pas  accueilli  cet  amendement  :  il  est  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Parieu, 
commissaire  du  gouvernement,  a  exprimé  l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'in- 
stituer un  subrogé  tuteur  lorsqu'il  n'en  existait  pas.  Mais  la  jurisprudence,  qui  peut 
seule  résoudre  cette  question,  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  le  vice- président  du  cooseil 
d'État,  s'est  déjà  prononcée  dans  un  sens  tout  opposé...  Le  ministère  public  peut  sans 
doute  provoquer  cette  nomination  ;  mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé  à  prendre  dans 
l'intérêt  des  incapables  ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  responsabilité.  ■ 
(Voy.  suprà,  p.  118,  n»  13.)  P.  P. 
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Lorsque  la  femme  s'est  obligée  solidairement  avec  le  saisi  à  la  dette 
qui  a  domié  lieu  à  la  poursuite,  elle  doit  néanmoins  être  sommée  à 
cause  de  son  hypothèque  légale  ;  car  son  obligation  personnelle  n'éteint 
pas  ses  droits  hypothécaires  sur  Timmeuble  dont  l'expropriation  est 
poursuivie.  Après  le  payement  de  son  créancier,  la  femme  pourra  tou- 
jours exercer  son  droit  de  préférence  sur  le  surplus  (1). 

32.  D'après  le  paragraphe  2  de  Tart.  692,  la  sommation  aux  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  doit  être  faite  seulement  si  les  mariages  et 
tutelles  sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre.  Par  l'expression 
de  titre,  il  faut  entendre  l'écrit  qui  constate  la  créance  du  poursuivant. 
Ainsi  tout  autre  moyen  qui  lui  ferait  connaître  l'état  civil  du  saisi  et  des 
précédents  propriétaires,  etc. ,  n'obligerait  pas  le  poursuivant  à  appeler 
les  incapables  ou  leurs  représentants  pour  venir  prendre  part  à  la  pro- 
cédure d'expropriation  forcée.  L'état  des  inscriptions  que  lui  délivre  le 
conservateur,  un  extrait  des  actes  de  l'état  civil ,  sont  bien  des  rensei- 
pements  qui  peuvent  lui  indiquer  les  noms  de  la  femme  du  saisi  ou 
des  femmes  des  précédents  propriétaires  ;  mais  ils  ne  constituent  pas 
son  titre,  lequel  seul  doit,  d'après  la  loi,  être  consulté  par  le  poursui- 
vant, lorsqu'il  dresse  la  liste  des  incapables  pour  leur  faire  sommation. 
A  plus  forte  raison,  cette  formalité  n'est  pas  obligatoire  quand  les  pour- 
suites s'exercent  en  vertu  d'un  jugement  qui  prononce  seulement  con- 
damnation contre  le  mari . 

En  général,  la  prescription  de  la  loi  ne  sera  suivie  que  quand  les  actes 
notariés  indiqueront  l'état  civil  des  emprunteurs.  Dans  ce  cas,  il  suflSt 
qu'il  résulte  du  titre  du  poursuivant  que  son  obligé  était  marié,  pour  que 
la  sommation  dont  il  s'agit  doive  être  faite  à  la'fenmie  du  saisi  et  à  celles 
des  précédents  vendeurs,  si  les  mariages  résultent  du  titre  du  poursui- 
vant. Ainsi,  l'immeuble  qu'onveutexproprierseraitdésigné  dans  le  titre 
du  poursuivant  comme  propre  au  débiteur,  sans  qu'il  fût  question  de  la 
femme,  il  faudrait  voir  dans  cette  qualification  de  propre  une  indication 
suffisante  du  mariage  de  son  débiteur.  Dans  notre  législation ,  il  n'y  a 
plus  de  propre  de  succession  :  un  bien  propre  est  celui  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  communauté  entre  les  conjoints  ;  par  conséquent,  l'emploi 
de  ce  terme  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'immeuble  d'une  personne  ma- 
riée. Si,  dans  ce  cas,  le  nom  de  la  femme  n'est  pas  connu  du  poursui- 
vant, c'est  aux  registres  (des  actes  de  mariage)  de  l'état  civil  qu'il  faut 
recourir  pour  le  trouver.  De  même,  en  cas  de  minorité  indiquée  dans  le 
titre,  il  faudrait  souvent  rechercher  dans  les  actes  (registres  de  nais- 
sance) de  l'état  civil  pour  savoir  si  le  mineur  est  devenu  majeur,  lorsque 
son  âge  n'est  pas  énoncé  dans  l'acte  et  que  la  tutelle  ne  remonte  pas  à 
vingt  et  un  ans.  11  suffit,  pour  oJDliger  le  poursuivant  à  faire  les  somma- 
tions, que  le  fait  du  mariage  ou  de  la  tutelle  lui  soit  connu  d'après  son 
titre;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  de  la  femme  ou  du  tuteur  s'y 
trouve  indiqué. 

33.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  cas  de  purge  sur  aliénation  volontaire 

(1)  Voy.  M.  Paul  Pont,  Des  Priv,  et  Hyp.,  n»  1410. 
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la  somuQ^tion  n'est  pas  faite  aux  femmes  des  anciens  propriétaires  si 
leurs  noms  ne  sont  pas  donnés.  Il  existe,  quant  au  mode  de  procéder, 
une  grande  différence  entre  le  cas  d'expropriation  forcée  et  celui  de  la 
purge  légale  d'une  vente  amiable.  Dans  la  procédure  de  saisie^  Tinser- 
tîon  prescrite  par  Tart.  696  ne  fait  connaître  que  Te  nom  du  saisi,  et  ne 
forme  ainsi  qu'un  appel  direct  à  la  femme  de  ce  dernier  pour  prendre 
inscription  de  son  hypothèque.  Au  contraire,  dans  la  purge  légale, 
d'après  l'art.  2194,  cette  insertion  doit  contenir  les  noms  des  anciens 
propriétaires,  et,  par  ce  moyen  de  publicité,  Tattention  de  toutes  ks 
femmes  peut  être  éveillée  dans  le  but  de  conserver  leurs  droits.  Ceci 
explique  la  nécessité  des  sommations  en  cas  d'expropriation ,  dès  que 
le  fait  du  mariage  des  anciens  propriétaires  est  connu  par  le  titre  du 
poursuivant,  afin  d'avertir  les  femmes  de  prendre  soin  de  leurs  inté- 
rêts (1). 

34 .  Nous  avons  déjà  dit  que  le  titre  est  Tensemble  de  Tacte  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite.  Dans  la  pratique  notariale,  il  se  compose,  pour 
les  prêts  hypothécaires  en  général,  de  la  déclaration  hypothécaire  faite 
par  le  débiteur,  dans  l'espèce  le  saisi,  et  d'une  origine  des  propriéiés 
soumises  à  l'hypothèque.  On  se  tromperait  évidemment  si,  par  titre  du 
poursuivant,  on  entendait  seulement  la  déclaration  hypothécaire  &ite 
par  le  saisi,  sans  que  l'établissement  de  propriété  dont  elle  est  suivie  en 
fît  partie.  C'est  là  un  élément  très-utile  de  l'acte  pour  donner  des  éclair^ 
cissements  au  prêteur  sur  les  biens  frappés  qui  lui  sont  engagés;  c'est  le 
complément  de  son  titre.  Aussi,  dans  le  langage  de  la  pratique,  qui  est 
celui  de  la  loi ,  le  mot  titre  comprend  l'acte  notarié  dans  son  entier, 
c'est-à-dire  la  déclaration  hypothécaire  et  rétablissement  de  la  pro- 
priété qui  y  est  joint.  S'il  en  était  autrement,  si  ce  dernier  élément  ne 
faisait  pas  partie  du  titre,  il  en  résulterait  que  la  sommation  prescrite 
par  Tart.  692  ne  serait  presque  jamais  faite  aux  fenunes  des  anciens 
propriétaires. 

Notons  que,  d'après  la  rédaction  habituelle  des  actes,  le  débiteur, 
en  faisant  la  déclaration  hypothécaire ,  n'indique  pas  les  anciens  pro- 
priétaires ;  ces  renseignements  se  trouvent  ordinairement  dans  J'origine 
de  propriété.  Ce  serait  évidemment  aller  contre  le  vœu  et  le  texte  fonnel 
de  la  loi,  qui  resterait  sans  application,  puisque  l'état  civil  des  anciens 
vendeurs  n'est  connu  que  par  l'origine  de  propriété  qui  se  trouve  dans 
le  titre  du  poursuivant.  Et  cependant  c'est  dans  la  sommation  qui  doit 
être  adressée  aux  femmes  des  anciens  propriétaires  que  la  loi  a  placé  la 
principale  mesure  protectrice  pour  conserver  leurs  droits ,  en  liant  la 
purge  des  hypothèques  légales  à  l'expropriation  forcée. 

Par  conséquent,  il  faut,  pour  que  la  sommation  soit  faite  aux  créan- 
ciers à  hypothèques  légales,  que  le  poursuivant  puise  les  renseignements 
sur  le  fait  de  mariage  et  de  tutelle  du  saisi  et  des  anciens  propriétaires 
aussi  bien  dans  la  déclaration  hypothécaire  que  dans  Tétabhssementde 
propriété  contenu  dans  son  titre. 

(1)  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  33. 
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35.  Notre  article  parle  bien  de  la  sommation  à  faire  aux  mineurs 
devenus  majeurs;  mais  il  ne  dit  rien  de  la  femme  devenue  veuve,  ni  de 
V interdit  relevé  de  l'interdiction.  S'ensuit-il  que  le  poursuivant  soit 
dispensé  de  faire  à  ces  deux  derniers  la  sommation  dont  il  s'agit?  On 
pourrait  s'autoriser,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  de  ce  que  la  loi  parle 
du  mineur  devenu  majeur,  et  ne  mentionne  ni  la  veuve,  ni  l'interdit 
Tetevé  d'interdiction.  On  peut  argumenter,  en  outre,  de  la  difficulté  qu'il 
peut  y  avoir  à  connaître  le  domicile  des  veuves  et  celui  des  interdits  re- 
tevés  d'interdiction ,  après  le  décès  des  maris  ou  la  mainlevée  d'inter- 
diction, et  à  le  connaître  à  temps  pour  faire  la  sommation  voulue  dans 
te  court  délai  de  huitaine  imparti  par  la  loi.  Cependant  l'art.  8  de  la  loi 
èsi  23  mars  1855,  rapproché  de  notre  article,  ne  permet  pas  de  s'ar- 
rêter à  cette  solution.  Cet  article  dit  formellement  «  que  la  veuve,  le 
mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  d'interdiction,  peuvent  enœre 
prendre  inscription  pendant  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
ottia  cessation  de  la  tutelle.  »  Ainsi,  tant  que  dure  cette  année,  leur 
hypothèque  subsiste  avec  la  même  force  que  pendant  le  mariage  et  la 
tutelle,  pourvu  que  l'inscription  soit  prise  avant  la  fin  de  ladite  année  (  1  ) . 
la  loi  a  prolongé  la  dispense  d'inscription  de  leur  hypothèque  avec  tons 
tes  effets  antérieurs  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  en  les  assimilant  entière- 
ment, sous  ccTapport,  aux  mineurs  devenus  majeurs.  Il  faut  dire,  ponr 
être  conséquent,  que  leurs  hypothèques  ne  sont  purgées  qu'au  moyen 
des  formantes  à  suivre  pour  la  purge  de  celles  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. 

Quant  à  la  difficulté  de  connaître  l'état  de  veuvage  de  la  femme  ou  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  elle  est  souvent  la  même  que  pour  savoir  si 
lenrineur  est  devenu  majeur  :  il  faut  recourir  aux  registres  de  l'état  civil, 
qui  indiquent  le  décès  du  mari,  comme  ils  indiquent  l'âge  du  mineur; 
et  en  ce  qui  concerne  la  mainlevée  d'interdiction ,  elle  peut  être  recher- 
chée au  moyen  du  tableau  affiché  dans  les  études  de  notaires,  lequel  in- 
dique l'interdiction  et  la  mainlevée,  si  elle  a  eu  lieu  (art.  501  et  512 
C.Nap.).  D'un  autre  côté,  on  trouve  aussi  facilement  le  domicile  de  la 
îBuve  que  celui  de  la  femme  séparée  de  corps,  et  celui  des  interdits  re- 
levés d'interdiction  aussi  aisément  que  celui  du  mineur  devenu  majeur, 
pour  leur  faire  la  sommation  dont  il  s'agit.  Si  ce  domicile  n'est  pas 
connu,  on  observe  les  formalités  indiquées  dans  l'art.  69,  n®  8,  du  Code 
de  procédure.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  la  sommation  ne 
doive  pas  être  faite  aux  veuves  et  aux  interdits  relevés  d'interdiction , 
aussi  bien  qu'aux  mineurs  devenus  majeurs.  Seulement,  la  sommation 
n'est  plus  nécessaire  après  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  de 
la  femme  ou  la  cessation  de  la  tutelle  de  l'interdit.'  En  effet,  après  celte 
époque,  la  veuve  et  la  personne  relevée  d'interdiction  sont  tout  à  fart 
assimilées  aux  autres  créanciers  inscrits.  Leur  hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement 


(1)  Voy.j  sur  ce  point,  le  Cammcntairc  do  M.  Paul  Pont,  n"*  806  et  saiv. 
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(art.  8  précité,  in  fihe).  C'est  leur  faute  s'ils  n'ont  pas  pris  inscription 
à  temps  :  le  délai  que  la  loi  leur  accorde  pour  sauvegarder  leurs  intérêts 
est  passé. 

Quoique  le  paragraphe  2  de  Tart.  692  ne  désigne  pas  le  curateur  du 
mineur  émancipé  parmi  les  personnes  qui  doivent  recevoir  une  somma- 
tion d'assister  à  la  poursuite ,  nous  pensons  qu'elle  doit  être  faite  à  ce 
curateur,  s'il  en  existe  un.  L'émancipation  du  mineur  ne  lui  enlève  pas 
son  hypothèque  légale,  et  les  formalités  protectrices  que  la  loi  prescrit 
dans  l'intérêt  des  pupilles  doivent  par  conséquent  être  remplies  à  son 
égard. 

Nous  répétons  ici  que,  malgré  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1 865,  qui 
étend  aux  héritiers. ou  ayants  cause  le  droit  attribué  aux  veuves,  aux  mi- 
neurs devenus  majeurs,  et  aux  interdits  relevés  d'interdiction,  la  som- 
mation prescritjB  par  notre  article  ne  leur  doit  pas  être  faite.  Le  rapport 
de  M.  Riche  et  la  discussion  au  Corps  législatif  démontrent  clairement 
qu'on  a  voulu  affranchir  la  procédure  de  saisie  de  cette  formalité  coûteuse 
que  la  pratique  avait  introduite  dans  la  purge  légale  de  l'art.  2194  (l). 
En  effet,  sommer  tous  les  héritiers,  qui  peuvent  être  très-dispersés,  les 
héritiers  non-seulement  de  la  femme  du  saisi,  mais  des  femmes  des  an- 
ciens propriétaires,  cela  aurait  occasionné  des  frais  exorbitants;  il  suffit 
de  faire  la  notification  de  la  copie  au  dernier  domicile  qu'avaient,  avant 
leur  décès,  la  veuve,  les  mineurs  devenus  majeurs,  ou  %.  personne  re- 
levée d'interdiction. 

Cependant,  lorsque  les  héritiers  d'un  incapable  sont  eux-mêmes  par- 
ties saisies  du  chef  de  leur  auteur  incapable,  comme,  par  exemple,  les 
héritiers  de  la  femme ,  parce  que  l'immeuble  saisi  dépend  d'une  com- 
munauté à  laquelle  ils  n'ont  pas  renoncé,  il  est  nécessaire  de  faire  à  ces 
héritiers  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692.  En  effet,  le  poursuivant, 
obligé,  en  vertu  de  l'art.  877  du  Code  Napoléon,  de  signifier  son  titre 
aux  héritiers,  connaît  nécessairement  alors  leur  qualité,  et  ne  peut  être 
censé  ignorer  légalement  le  décès  de  leur  auteur. 

36.  On  doit  ajouter  à  la  sommation  faite  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
l'art.  692  l'avertissement  spécial  que,  pour  conserver  les  hypothèques 
légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  L'omission  de  cet 
avertissement  serait  une  cause  de  nullité  de  la  saisie  qui  peut  être  invo- 
quée par  tout  intéressé  (art.  7 1 5  C.  pr.)  jusqu'à  la  publication  du  cahier 
des  charges.  Une  fois  la  publication  prononcée,  cette  ïiuUité  est  cou- 
verte, sauf  cependant  les  dommages-intérêts  encourus  par  le  poursui- 
vant, qui,  par  suite  de  l'inobservation  d'une  formalité  prescrite  parla 
loi,  a  pu  causer  un  préjudice  aux  créanciers  à  hypothèques  légales. 

37.  Une  dernière  précaution  est  prise,  dans  l'intérêt  des  incapables: 
le  paragraphe  2  de  l'art.  692  exige  qu'une  copie  de  la  sommation  soit 
notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  si- 
tués ,  lequel  est  tenu  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales 

(1)  Voy.  suprà,  p.  37,  n-  99,  et  p.  79,  n"  221  et  suiv. 


ï 


LOI  DU  21  MAI  1858.  ART.  692.  165 

du  chef  du  saisi  seulement,  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  Ainsi, 
il  faut  autant  de  copies  pour  les  chefs  de  parquet  qu'il  y  a  d'arrondis- 
sements dans  lesquels  se  trouvent  les  biens  saisis. 

En  matière  de  purge  légale,  on  dénonce  le  dépôt  au  greffe  de  la  copie 
coUationnée,  conformément  à  Tart .  21 94  du  Code  Napoléon,  à  la  femme, 
au  subrogé  tuteur  et  au  procureur  impérial,  en  ne  faisant  qu'un  original 
deTacte,  si  le  même  huissier  peut  en  délivrer  la  copie.  Pourrait-on  pro- 
céder de  la  même  manière  pour  les  sommations  prescrites  par  Tart.  692 
pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales  en  cas  de  saisie?  Selon 
nous,  il  faudrait  d'abord  sommer  la  femme  et  le  subrogé  tuteur;  ensuite 
donner  copie  de  cette  sommation,  avec  tous  les  renseignements  conte- 
.  nus  dans  l'original,  par  un  exploit  séparé. 

En  effet,  le  procureur  impérial  a  intérêt  à  savoir  si  les  sommations 
aux  incapables  ont  été  bien  faites,  si  elles  ont  été  remises  à  leurs  domi- 
ciles, et  quelle  a  été  la  réponse  des  personnes  auxquelles  on  les  a  signi- 
fiées. Tous  ces  détails  ne  pourraient  être  connus  des  chefs  de  parquet  si 
oû.ne  leur  signifiait  pas  la  copie  en  même  temps  qu'on  adresse  les  som- 
mations à  la  femme  et  au  subrogé  tuteur  :  aussi  la  loi  n'a-t-elle  indiqué 
aucun  délai  précis  pour  faire  la  dénonciation  au  procureur  impérial  ;  elle 
doit  être  faite  dans  un  temps  rapproché,  après  la  signification  des  som- 
mations, afin  qu'il  puisse  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales 
en  temps  utile. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  été  bien  plus  loin  çn  portant  : 
«  Copie  de  la  sommation  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arron- 
dissement où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'in- 
scription des  hypothèques  appartenant  aux  femmes,  mineurs,  interdits, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  »  Mais  la  commission  (1)  du  Corps  légis- 
Mfasignalé  les  inconvénients  qu'aurait,  en  pratique,  Texécution  d'une 
telle  disposition.  Elle  a  proposé  de  limiter  l'obligation,  pour  les  procu- 
reurs impériaux ,  à  la  réquisition  de  l'inscription  des  hypothèques  légales, 
du  chef  du  saisi  seulement,  et  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  Cette 
restriction  ayant  été  adoptée  par  le  conseil  d'État ,  le  projet  primitif  a 
été  modifié  en  ce  sens. 

Ainsi,  les  seules  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  le  procureur  im- 
périal doive  prendre  inscription  sont  :  la  femme  du  saisi ,  les  mineurs 
et  l'interdit  qui  se  trouvent  sous  sa  tutelle.  Tant  que  ces  incapables 
sont  dispensés  de  prendre  inscription  à  raison  de  leur  hypothèque  lé- 
gale, le  ministère  public  est  obligé  de  venir  à  leur  secours  en  requérant 
inscription  à  leur  place,  quand  une  expropriation  les  menace  de  perdre 
leur  gage  en  restant  dans  Tobscurité.  Nous  croyons  même  que  le  procu- 
reur impérial  a  également  le  droit  de  requérir  inscription  en  faveur  de  la 
Veuve,  du  mineur  devenu  majeur  et  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
dons  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle, quoique  alors  ces  personnes  soient  capables  de  veiller  elles-mêmes 
sur  leurs  intérêts.  La  prolongation  de  faveur  que  leur  accorde  la  loi  pen- 
^ii^^^— ^— ^— .— ^i^^— ^— — ^»—  I  ^— ^—ii  — .^— ^1— ^— »^^— — ^-i^»— 

(1)  Voy,  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà^  p.  38,  n?  101. 
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dant  cette  année  prouve  évidemment  que,  dans  la  pensée  da  législateur^ 
ces  personnes  ont  besoin  de  protection  spéciale  dans  rintervalle ,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  assinûléas  aux  créanciers  inscrits.  Cette  missioa 
protectrice  est  confiée  par  l'art.  692,  dans  ce  cas,  au  procureur  impé- 
1^.  Du  reste ,  notre  interprétation  est  conforme  au  texte  portant  que 
le  procureur  impérial  est  tenu  de  requérir  Tinscription  des  hypothèques 
légales  existant  du  chef  du  saisi,  sans  distinction  aucune  et  ^ns  excepter 
le^  mineurs  devenus  majeurs  dont  parle  formellement  Talinéa  précédait 
de  cet  art.  692. 

Une  discussion  vive  s'est  aussi  engagée  dans  la  même  coomûssion  (l) 
et  dans  le  sein  du  Corps  législatif  (2),  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  ne 
devait  pas  rendre  facultative  la  mission  donnée  aux  procureurs  impé- 
riaux. Mais  le  conseil  d'État,  ainsi  que  les  commissaires  du  gouverne- 
ment à  la  Chambre,  ont  constamment  maintenu  comme  forcée  l'obli- 
gation pour  le  procureur  impérial  de  prendre  inscription  :  aussi  Tarticle 
porte  ces  mots  :  u  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  etc.  )>  Cependant  il 
fajut  dire  qu'il  n'existe,  pour  les  chefs  de  parquet,  qu'une  responsabilité 
nK>rale,  et  non  pécuniaire  (3),  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  et  aucun  délai,  comme  nous  venons  de  le  dire,  n'est 
fixé  dans  lequel  ils  doivent  faire  la  réquisition  que  la  loi  leur  impose. 
C'est  au  procureur  impérial  à  choisir  le  moment  opportun  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  incapables  qu'il  a  mission  de  protéger.  Du  reste, 
il  n'aura  qu'à  faire  une  réquisition  au  conservateur,  qui,  ayant  la  trans- 
cription de  là  saisie  sous  les  yeux,  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
faire  la  désignation  spéciale  dans  l'inscription  prise,  sous  sa  responsa* 
bilité,  sur  les  immeubles  saisis  (4). 

38 .  Quant  aux  frais  de  cette  inscription  dus  au  conservateur,  ils  sont 
à  la  charge  du  débiteur,  d'après  l'art.  2155  du  Code  Napoléon,  ainsi 
conçu  :  «  L'avance  en  sera  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux 
hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  soft 
recours  contre  le  débiteur  (5).  » 

39.  La  sommation  adressée  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  a 
ppur  but  de  leur  faire  connaître  la  poursuite  de  saisie,  de  les  appeler 
à  intervenir  dans  cette  procédure,  de  prendre  inscription  avant  la  trans- 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  suprà,  p.  77,  n"'  218  et  suiv. 

(3)  Sic  M.  BressoUes,  n"  19.  MM.  OUivier  et  Mourlon  sont  d'un  avis  contraire. 

(4)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  39,  n"  102.  —  D'après  la  circulaire  du 
2  mai  1859  {suprà,  p.  121,  n*"  19),  c'est  le  procureur  impérial  qui  doit  désigner,  dam 
le  bordereau  d'inscription,  les  immeubles  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  comprit 
dans  la  saisie,  et  dont  il  trouve  la  désignation  soit  dans  la  notification  qui  lui  est  faite, 
soit  dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe.  Néanmoins  quelques  cliefs  de  parquet 
se  bornent  à  faire  cette  désignation  par  renvoi,  dans.le  bordereau  d'inscription,  au 
numéro  du  registre  des  transcriptions  qui  contient  la  copie  dn  procès-verbal  de  saisie. 
Mais  cela  peut  donner  lieu  à  des  difficultés,  eu  ce  que  l'inscription  se  trouve  ainsi  in- 
complète, et  que  les  tiers  sont  obligés  de  recourir  aux  registres  de  transcription  pour 
connaître  les  biens  grevés. 

(5)  Voy.,  sur  cette  disposition,  les  observations  de  M.  Paul  Pont  dans  son  Cotmnen' 
taire  des  Privilèges  et  Hypothèques,  n®  1066. 
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cription  de  l'adjudication,  et  de  lier  ainsi  la  purge  de  leurs  hypothèques 
à  la  procédure  d'expropriation.  Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  la 
mention  de  la  sommation  faite  aux  créanciers  à  hypothèques  légales 
non  inscrits  doit  avoir  lieu  au  bureau  des  hypothèques,  comme  l'art.  693 
te  prescrit  pour  les  créanciers  inscrits,  et,  en  conséquence,  si  Ton  doit 
dire  d'eux,  comme  la  dernière  disposition  de  cet  article  le  dit  des 
cpéanciers  inscrits,  qu'à  partir  de  ce  moment  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rtyée  que  de  leur  consentement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre 
eux. 

Pour  soutenir  la  négative,  on  dit  que  l'art.  693  n'a  été  fait  qu'en  vue 
des  créanciers  inscrits.  L'art.  693  dit  expressément  que  la  saisie  ne 
pourra  j^us  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits.  La 
loi  de  1 84 1  a  eu  soin  d'ajouter  même  ce  mot  inscrits,  tandis  que  le  Code 
de  1806  portait  primitivement,  dans  l'art.  696,  que  la  saisie  ne  pour- 
rait être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers.  Ainsi,  l'art.  693  ne 
peut  être  invoqué  par  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas 
pris  inscription.  D'ailleurs  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  ne  prouve 
pas  réellement  qu'ils  soient  créanciers  hypothécaires;  ce  n'est  qu'une 
mise  en  demeure  pour  qu'ils  aient  à  manifester  leurs  droits  par  des  in- 
scriptions. Tant  que  leurs  créances  ne  sont  pas  inscrites,  ils  ne  sont  pas 
véritablement  parties  dans  l'instance ,  qui  peut  être  abandonnée  sans 
leur  consentement.  Et  puis,  d'ailleurs,  la  radiation  de  la  saisie  ne  peut 
«I  aucune  manière  préjudicier  à  leurs  droits.  Car,  ou  la  vente  de  l'im- 
meubie  saisi  se  fera  plus  tard  à  l'amiable ,  et  alors  il  faudra  remplir  à 
leur  égard  les  formalités  de  la  purge  légale  prescrites  par  l'art.  2194 , 
ou  une  nouvelle  saisie  sera  pratiquée,  et,  dans  ce  cas,  il  faudra  leur  faire 
de  nouvelles  sommations. 

Malgré  ta  force  apparente  de  ces  raisons,  nous  pensons  que  la  men- 
tion de  la  sommation  adressée  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  doit 
être  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée 
que  de  leur  consentement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux . 

Nous  laissons  à  l'écart  le  texte  de  l'ancien  art.  693,  qui  d'ailleurs 
conduirait  à  la  nécessité  de  mentionner  en  margede  la  transcription  les 
sommations  faites  aux  créanciers  à  hypothèque  légale,  puisque  cet  ar- 
ticle dit  formellement  que  «  mention  de  la  notification  prescrite  par  les 
deux  articles  précédents  (art.  691  et  692),  etc.,  »  et  que  la  sommation 
dont  il  s'agit  a  été  notifiée  précisément  en  vertu  de  l'un  de  ces  articles 
(art.  692  ) .  La  raison  sérieuse  de  décider,  à  notre  avis,  se  tire  de  l'éco- 
nomie m^e  de  notre  loi  nouvelle,  qui  lie  étroitement  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  aux  poursuites  en  expropriation. 

La  sommation  qui  est  faite  à  ces  créanciers,  en  vertu  du  nouvel  art. 
692,  a  pour  but  de  les  appeler  et  de  leur-  faire  connaître  l'état  de  la  pro- 
cédure, afin  que  la  poursuite  en  expropriation  leur  devienne  aussi  com- 
mune. Ils  sont  complètement  assimilés  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  et  la  transcription  de  l'adjudication  produit  les  mêmes  effets, 
vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèques  légales,  qu'à  l'égard  des  créan- 
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ciers  inscrits,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  résultant  de 
leurs  hypothèques.  L'immeuble  est  purgé  à  l'égard  de  tous. 

Eh  bien,  si  la  procédure  leur  est  commune  avec  les  créanciers  in- 
scrits ;  si,  par  les  effets  qu'elle  produit,  d'après  les  dispositions  et  l'es- 
prit de  la  nouvelle  loi,  la  sommation  qui  leur  est  adressée  les  rend  par- 
ties dans  l'instance,  il  est  évident  que  cette  instance  ne  peut  plus  être 
abandonnée  sans  leur  consentement.  Les  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale comptent  sur  le  poursuivant,  qui  est  le  mandataire  légal  de  tous  les 
créanciers  appelés  à  la  saisie,  pour  mener  cette  saisie  à  fin  et  réaliser  le 
gage  commun. 

Vainement  on  dira  qu'ils  ne  sont  pas  des  créanciers  hypothécaires 
aussi  sérieux  que  les  créanciers  inscrits,  et  que  I4  sommation,  vis-à-vis 
d'eux,  n'est  qu'une  mise  en  demeure  d'avoir  à  manifester  leurs  droits, 
s'ils  en  ont,  par  une  inscription.  La  sommation,  pour  ces  créanciers, 
n'est  pas  autre  chose  que  ce  qu'elle  est  pour  les  créanciers  inscrits.  Rien 
ne  prouve  que  ceux-ci  sont  véritablement  créanciers  au  moment  de  la 
sommation  ;  ils  peuvent  déjà  avoir  été  remboursés ,  leur  hypothèque 
peut  être  annulée  ou  sans  cause  :  c'est  à  l'ordre  seulement  que  l'on 
examine  si  les  créanciers  apparents  ont  réellement  des  droits.  Leurs, 
inscriptions  ne  forment  qu'une  présomption  en  leur  faveur.  De  même 
pour  les  créanciers  dispensés  d'inscription,  leur  qualité  de  femmes  ou 
de  mineurs  donne  lieu ,  à  leur  égard ,  à  la  même  présomption ,  et  c'est 
pour  cette  raison  même  qu'ils  sont  sommés  pour  prendre  part  à  la  pour- 
suite. La  sommation  prescrite  par  le  nouvel  art.  692  a  donc,  vis-à-vis 
d'eux,  le  même  caractère  que  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  ;  elle  doit, 
par  conséquent,  produire  les  mêmes  effets. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  la  radiation  ne  peut  pas  préjudi- 
cieraux  droits  des  incapables,  il  n'a  pas  plus  de  valeur,  puisqu'on  pour- 
rait l'invoquer  également  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits.  Malgré  la 
mainlevée  de  la  saisie,  leur  hypothèque  subsistera  au  même  rang,  et  ils 
pourraient,  s'ils  ne  sont  pas  désintéressés,  exproprier  le  débiteur  aussi 
bien  que  les  créanciers  dispensés  d'inscription. 

Le  vrai  motif  de  la  nécessité  du  consentement  des  créanciers  hypo- 
thécaires, après  la  mention  aux  hypothèques  de  la  notification  qui  leur 
a  été  faite ,  se  trouve  dans  ce  qu'à  partir  de  ce  moment  la  poursuite 
est  commune  à  tous  les  créanciers  sommés,  que  le  saisissant  n'est  que 
leur  mandataire ,  et  qu'il  ne  peut  à  lui  seul  mettre  à  néant  les  pour- 
suites; car  il  obligerait  ainsi  les  créanciers  sommés  à  subir  de  nouveaux 
délais,  à  recommencer  toutes  les  formalités  de  la  procédure  de  saisie, 
et,  dans  le  cas  où  le  saisi,  après  mainlevée,  aura  vendu  l'immeuble,  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  non  inscrits  seraient  obligésde  sur- 
enchérir pour  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur, 
qu'il  aurait  pu  atteindre  par  la  continuation  des  poursuites  de  saisie  et 
l'adjudication  aux  enchères  publiques  (1). 

(1)  Cette  sdlution,  admise  par  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon  (n"  178  de  leur  Com- 
mentaire), et  contredite,  au  contraire,  par  MM.  Grosse  et  Rameaa  {voy.  leur  n*  56)» 
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40.  Par  ce  même  motif  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
sommés  font  partie  de  la  poursuite,  il  faut  dire  qu'ils  ont  droit,  aussi 
bien  que  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits,  de 
faire  insérer,  d'après  Tart.  694,  dans  les  trois  jours  avant  la  publication, 
leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifica- 
tions dans  le  cahier  des  charges  (  1  ) . 

41.  Et  comme  ils  sont  parties  intéressées  dans  la  saisie,  après  la 
sommation  qui  leur  a  été  faite  en  vertu  de  Tart.  692,  il  faut  dire  égale- 
ment qu'aucune  conversion  en  vente  sur  publications  volontaires  ne 
peut  être  faite  sans  leur  agrément  (2). 

Art.  696. 

TeiLte  ancien. 

Qaarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  Tadjudication,  Tavoué 
do  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés 
les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 
1* La  date  de  là  saisie  et  de  sa  transcription; 

2"  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  der- 
nier; 
3*  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal; 
4*  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et  heure  de 
l'i^Qdication. 

A  cet  effet,  les  Cours  royales,  chambres  réunies,  après  un  avis  motivé  des  Tribu- 
naux de  première  instance  respectifs,  et  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  pu- 
blic, désigneront  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  pour  chaque 
arrondissement  de  leur  ressort,  parmi  les  journaux  qui  se  publient  dans  le  départe- 
est  seule  dans  la  pensée  de  la  loi  nouvelle,  qui  donne  à  la  sommation  l'effet  de  rendre 
l'instance  commune  à  tous  les  créanciers  sommés,  aux  créanciers  nantis  d'une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  non  moins  qu'aux  créanciers  inscrits.  —  Cepen- 
dant il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  les  deux  classes  de  créanciers  ne  peuvent 
pas  être  assimilées.  Nous  voulons  parler  du  cas  prévu  par  les  art.  686  et  687  du  Code 
de  procédure ,  desquels  il  résulte  que  la  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du  jour  de 
la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis;  et  néanmoins,  que  l'aliéna- 
tion ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acqué- 
reur consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal ,  intérêts  et  frais ,  ce  qui 
est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  con- 
signation. Évidemment,  dans  Ip  cas  d'aliénation  consentie  après  mention  en  marge  de 
la  transcription  des  sommations  faites  aux  créanciers ,  la  disposition  de  l'art.  687  ne 
pourra  pas  être  suivie  vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  auront  reçu  la 
sommation.  Le  principe  que  ces  créanciers  sont  liés  aux  poursuites  ne  fait  pas  que  leur 
créance  ne  soit  indéterminée  et  que  jusqu'à  liquidation  elle  ne  reste  inconnue.  Com- 
ment donc  le  poursuivant  pourrait-il  consigner,  et  quelle  est  la  somme  dont  il  aurait 
à  effectuer  la  consignation  ?  Dans  cette  situation,  nous  pensons  que  l'acquéreur  pourra 
Be  pas  se  préoccuper  de  ces  créanciers,  et  que,  pour  consolider  son  acquisition  ou  se 
garantir,  il  devra  recourir  au  moyen  de  la  purge  légale.  Cette  solution  nous  semble 
*  préférable  à  celle  que  proposent  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon  (n"  179),  d'après  les- 
quels la  saisie  devrait  suivre  son  cours,  malgré  l'aliénation  et  nonobstant  l'existence 
sur  rimmeuble  aliéné  d'hypothèques  indéterminées  quant  aux  sonmacs  garanties. 

P.  P. 

(1)  Voy.  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon  (n«  175). 

(2)  Voy.,  en  sens  contraire,  MM.  Grosse  et  Rameau  (n**  57). 


170  DE  LA.  SAISIE  UIM(»ILIÈRE  ET  DE  l'ORDRB. 

ment,  un  ou  plusieurs  journaux  où  derront  être  insérées  tes  annonces  jndiciaires.  Les^ 
Cours  royales  régleront  en  même  temps  le  tarif  de  rimpreasion  de  ces  annonces.  Néa»- 
moins  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées  dans 
le  même  journal. 

Iiei  Actuelle  (i). 

Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  Fad- 
judication ,  Tavoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal  pu- 
blié dans  le  département  où  sont  situés  les  biens ,  un  extrait  signé  de 
lui  et  contenant  : 

« 

1®  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2**  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier; 

.  3®  La  désignation  des  immeubles ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

àt^  La  mise  à  prix  ; 

5*  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour, 
lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

U  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  c^ix  du  chef  d6^ 
quels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales 
-devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du  jugefflent 
d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seronl 
insérées  dans  le  même  journal. 


42.  Les  moyens  de  pubUcité  sont  les  mêmes  que  dans  Tancien  article.  —  En  18&8,  le 
choix  du  journal  était  libre,  au  lieu  d'être  déterminé  par  les  Cours  d'appel.  De- 
puis  le  décret  du  17  février  1852,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  choisir  1». 
journaux  pour  l'insertion  des  annonces  légales. 

Û3.  Si  un  journal  cesse  subitement  de  paraître ,  l'avoué  du  poursuivant  peut  se  fai» 
autoriser  par  le  président  du  tribunal  à  faire  l'insertion  dans  un  autre  joum«l 
jusqu'à  une  nouvelle  désignation  par  le  préfet. 

kh'  L'insertion  doit  contenir  l'avertissement  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  4e 
requérir  inscription  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

45.  L'indication  des  noms  des  anciens  propriétaires  n'est  pas  obligatoire. 

46.  Les  placards  et  affiches  doivent  contenir  l'avertissement  de  requérir  inscription. 

47.  En  cas  d'erreur  dans  la  première  insertion,  on  peut  la  rectifier  dans  un  numéio- 

subséquent,  à  la  condition  d'observer  le  délai  légal. 

48.  L'insertion  doit  être  conforme  aux  clauses  du  cahier  des  chargés,  à  peine  de  nul 

lité. 

49.  Résumé  des  nouvelles  formalités  de  purge  légale  en  cas  de  saisie. 

42.  Les  moyens  de  publicité  organisés  par  le  nouvel  art.  696  pour* 
ftûre  connaître  la  vente  et  Tadjudication  sont  les  mêmes  que  sous  la  loi 
de  1 84 1 ,  savoir  :  insertion  dans  les  journaux  et  affiche  de  placards  dans 
les  endroits  indiqués  par  la  loi  comme  les  plus  propres  au  but  que  Toa- 
s'est  proposé  (2). 

(1)  Le  texte  de  la  loi  actuelle  est  le  même  que  celui  du  projet  du  gouvernement. 

(2)  L'art.  G9j  no  parle,  il  est  vrai,  que  de  V insertion  dans  lesjonrnmtx.  Mais  Taf- 


m 
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La  publication  par  la  voie  du  journal  s'adresse  à  tous  les  lecteurs  de 
la  feuille  périodique,  et  donne  à  la  vente  une  publicité  plus  certaine  cpie 
celle  résultant  de  l'apposition  des  affiches  dans  certains  lieux  désignés 
par  la  loi,  laquelle  est  un  effet  du  hasard.  L'affiche  est  rarement  lue, 
si  ce  n'est  dans  la  localité  même  où  les  biens  sont  situés.  C'était  sur- 
tout à  la  publication  par  la  voie  des  journaux  qu'il  fallait  s'attacher. 
Déjà  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1841  avaient  pensé  qu'il  n'y  a  jamais 
moins  de  publicité  que  lorsque  les  éléments  en  sont  épars  et  divisés 
eatre  plusieurs  organes  de  la  presse,  les  citoyens  ne  sachant  aloi;^  où 
aller  les  chercher.  Avant  cette  loi,  c'était  tantôt  dans  un  journal,  tantôt 
dans  un  autre,  que  se  trouvaient  les  annonces,  et  alors  rien  n'était  plus 
aisé,  quand  on  avait  intérêt  à  tenir  la  poursuite  secrète,  que  d'aller  l'en- 
sevelir dans  un  journal  ignoré.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  la  loi  de 
1841  accordait  aux  Cours  impériales  le  pouvoir  d'indiquer  les  journaux 
dans  lesquels  devraient  être  faites  les  insertions.  En  1848  (1),  le  gou- 
vemement  provisoire,  méconnaissant  la  pensée  de  la  loi,  abolit  cette 
disposition  et  donna  toute  liberté  aux  parties  pour  le  choix  du  journal 
(pi  devait  renfermer  l'insertion.  Cette  modification  avait  été  introduite 
par  des  motifs  politiques,  sur  la  plainte  de  certains  journaux  d'opposition 
qui  n'avaient  pas  été  désignés  pour  les  insertions  sous  le  gouvernement 
antérieur. 

Le  déci^t  du  17  février  1852  a  donné  aux  préfets  la  mission  de  choi- 
sir le  journal  ou  les  journaux  d'arrondissement,  et,  à  défaut,  du  dépars 
tement,  pour  l'insertion  obligatoire  des  annonces  légales.  Le  but  de 
cette  insertion  est  de  porter  les  poursuites  à  la  connaissance  du  plus 
grand  nombre  de  lecteurs  *,  par  conséquent,  les  préfets  devraient  choisir 
les  journaux  de  la  localité  qui  ont  le  plus  d'abonnés.  Cependant  il  faut 
dire  avec  M.  O'Quin,  député  (2),  que  tous  les  préfets  ne  procèdent  pas 
de  la  même  manière.  Quelques-uns  désignent  des  feuilles  d'arrondis- 
sement spécialement  destinées  aux  annonces,  et  qui  n'ont  d'autres  lec- 
teurs que  les  officiers  ministériels  :  ce  n'est  pas  là  une  publicité  suffi- 
sante. D'autres  ont  adopté  l'usage  de  désigner  un  journal  du  chef-lieu 
départemental,  lequel  doit,  à  ses  frais,  en  faire  insérer  un  extrait  dans 
les  feuilles  d'arrondissement.  D'autres,  enfin,  ont* adopté  le  procédé  in- 

^  de  Tezlsrait  en  placard  est  exigée  par  Tart.  609,  que  la  loi  nouvelle  a  laissé  dans 
le  Code  sans  aucune  modification.  La  seule  chose  que  Ton  puisse  mettre  en  question 
est  de  savoir  si  le  placard  doit  contenir,  aussi  bien  que  l'extrait  inséré  dans  le  journal, 
l'avertissement  relatif  à  Thypothèque  légale  ;  et  le  doute  vient  de  ce  que  la  nécessité 
de  cet  avertisBement  étant  une  innovation  faite  par  la  loi  de  1858,  on  pourrait  penser 
lue  le  placard  est  encore  dans  les  conditions  établies  par  le  Code  de  procédure  mo- 
iillé  par  la  loi  de  1841.  Mais  la  raison  de  décider  est  dans  lus  mots  extrait  pareil  que 
es  rédacteurs  de  la  loi  de  1858  ont  laissés  dans  l'art.  699,  et  qu'ils  n'auraient  pas 
nanqué  d'en  retrancher  ou  de  modifier  s'ils  n'eussent  entendu  que  la  nécessité  de 
avertissement  relatif  à  l'hypothèque  légale  serait  commune  aux  deux  formes  de  lapu- 
iicité.  Ainsi  le  décide  avec  raison  M.  Seligman  (voy.  infrà,  n»  46),  et  c'est  l'avis  de 
MIS  les  auteurs.  Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n*>  79  ;  OUivier  et  Mourloa,  n*"  188. 

P.  P. 

(i)  Décret'du  gouvernement  provisoire  en  date  du  8  mars. 

(2)  Voy.  9uprà,  p.  82,  n*  231. 
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verse.  Le  mode  d'insertion  devrait  être  réglementé  parradministration, 
afin  de  soustraire  à  l'arbitraire  des  mesures  prises  dans  l'intérêt  général 
pour  arriver,  par  une  publicité  aussi  étendue  que  possible,  à  faire  que 
les  biens  mis  en  vente  soient  adjugés  pour  leur  valeur  réelle  (1). 

43.  Que  doit-on  faire  si  un  journal  désigné  pour  les  insertions  cesse 
de  paraître?  Dans  ce  cas,  l'avoué  du  poursuivant  est  autorisé,  vu  l'ur- 
gence résultant  des  délais,  à  faire  indiquer  sur  simple  requête,  parle 
président  du  tribunal,  le  journal  dans  lequel  les  insertions  seront  faites. 
Cette  solution,  admise  avant  la  loi  nouvelle  par  MM.  Paignon  et  Fau- 
veau,  doit  encore  être  suivie,  sauf  aux  préfets  à  désigner  un  autre  jour- 
nal ,  qui  devient  obligatoire  pour  les  annonces  à  partir  de  Tépoque  où 
il  est  désigné  (2).  Hors  de  ce  cas  de  force  majeure,  toutes  les  an- 
nonces relatives  à  la  même  saisie  doivent  être  insérées  dans  le  même 
journal. 

44.  Une  innovation  importante  inscrite  dans  l'art.  696  est  la  décla- 
ration faite,  dans  l'insertion  même  qui  fait  connaître  la  vente  aux  en- 
chérisseurs, aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  d'avoir  à  requérir 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  inscription  avant  la  trans- 
cription du  jugeraient  d'adjudication.  Le  législateur  a  pensé  avec  raison 
que  cet  avertissement  public  remplacerait,  en  temps  opportun,  ^inse^ 
tion  au  journal  qu'un  Avis  du  conseil  d'État,  du  l**"  juin  1807,  avait 
ajouté  aux  formalités  de  purge  prescrites  par  l'art.  2194.  En  effet,  le 
délai  accordé  par  le  nouvel  art.  696  pour  opérer  cette  inscription  est 
bien  suffisant,  car  cet  avertissement  sera  donné  quarante  jours  au  plus 
et  vingt  jours  au  moins  avant  l'adjudication ,  après  laquelle  il  pourra 
s'écouler  encore  quarante-cinq  jours  pour  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication.  Ce  délai  équivaut  donc  au  moins  à  celui  de  deux  mois 
fixés  dans  le  Code  Napoléon. 

45.  Cet  article  n'exige  pas  que  les  noms  des  anciens  propriétaires  se 
trouvent  dans  l'insertion ,  comme  cela  se  fait  en  matière  de  purge  légale, 
en  vertu  de  l'Avis  du  conseil  d'État  de  1807,  pour  avertir  les  femmes 
et  subrogés  tuteurs  inconnus.  En  effet,  dès  que  le  fait  des  mariage  et 
tutelle  est  connu  d'après  le  titre,  Tart.  692  veut  qu'une  sommation 
spéciale  soit  faite  au  domicile  des  incapables  ou  de  leurs  représentants^ 
c'est-à-dire  aux  femmes  des  anciens  propriétaires  et  aux  subrogés  tu- 
teurs des  mineurs,  et  le  poursuivant  doit  prendre  les  renseignements 
nécessaires  pour  la  leur  faire  parvenir. 

La  publicité  dans  le  journal ,  au  contraire ,  est  un  appel  général  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales,  pour  le  cas  où  le  fait  de  mariage  et 
de  tutelle  n'étant  pas  marqué  dans  le  titre  du  poursuivant,  celui-ci  n'est 
pas  obligé  de  les  avertir  par  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692.  Ceci 
explique  la  généralité  de  ces  termes  de  la  loi  :  «  Tous  ceux  du  chef  des- 

(1)  Voy.  M.  Bressolles,  n"  20,  et  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  83. 

(2)  D'après  la  circulaire  du  2  mai  1859  (voy.  suprà,  p.  120,  n»  16),  il  en  estdfi 
même  dans  le  cas  où  le  journal  qui  a  publié  les  premières  affiches  a  cessé,  pendant 
le  cours  de  la  procédure,  d'être  chargé  des  annonces  judiciaires.  Voy.  aussi  MM.  Grosse 
et  Rameau  (n*  82),  Ollivier  et  Mourlon  (n»  191).  P.  P. 
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quels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèque  légale 
doivent  requérir  inscription,  etc.  » 

On  ne  pourrait  donc ,  en  présence  du  silence  de  la  loi ,  obliger  le 
poursuivant  à  faire  connaître  dans  Tinsertion  du  journal  les  noms  des 
anciens  propriétaires  qui  lui  sont  révélés,  soit  par  son  titre,  soit  par 
Vétat  des  inscriptions.  Si  le  législateur  l'avait  voulu,  il  aurait  donné  dts 
indications  à  cet  égard,  comme  il  Ta  fait  dans  Tart.  692  pour  les  som- 
mations (1). 

46.  Il  faut  reproduire  dans  les  placards  et  affiches  l'avertissement  re- 
latif à  l'hypothèque  légale  en  vertu  du  nouvel  art.  696.  En  effet,  l'art. 
699  porte  «  qu'extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  Turt.  696  sera 
imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché.  »  Il  faut  donc  que  les  affiches 
dont  parle  l'art.  699  reproduisent  exactement  l'insertion  faite  confor- 
mément à  Tart.  696.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  au  procureur 
impérial,  dans  la  copie  qui  lui  sera  notifiée,  selon  Tart.  692,  que  cette 
insertion  sera  faite  d'après  la  prescription  de  Tart.  696,  puisque  cette 
formalité  doit  être  remplie  dans  toutes  les  saisies,  et  peut  facilement 
être  contrôlée  parle  ministère  public. 

47.  Du  reste,  Tinsertion  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  tous  les 
f)oints  qu'indique  l'art.  696.  Toutefois,  s'il  y  avait  erreur  dans  la  pre- 
mière insertion,  on  pourrait  la  réparer  par  une  rectification  (2)  dans  un 
numéro  subséquent,  avec  renvoi  à  la  première  insertion.  Mais  il  faut 
remarquer  que,  pour  éviter  la  nullité  prononcée  par  l'art.  715  à  cause 
de  l'inobservation  des  formalités  du  présent  article,  cette  rectification 
doit  avoir  lieu  dans  le  délai  légal,  c'est-à-dire  dans  les  quarante  jours  au 
plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication. 

48.  L'insertion  doit  être  conforme  aux  conditions  et  indications  don- 
nées dans  le  cahier  des  charges,  qui  contient  les  clauses  de  la  vente  : 
aussi  a-t-on  décidé  avec  raison  que  l'indication  dans  l'annonce  d'une 
mise  à  prix  différente  de  celle  portée  au  cahier  des  charges  constitue 
une  nullité  (3)  ;  car  le  public  auquel  s'adresse  l'insertion  dont  parle 
Tart.  696  ne  doit  pas  être  induit  en  erreur  sur  les  conditions  sous  les- 
quelles se  fera  l'adjudication. 

49.  En  résumé,  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
recomposent,  en  cas  d'expropriation  forcée,  des  actes  suivants  : 

1°  Sommation  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  pro- 
priétaires ou  aux  subrogés  tuteurs  des  mineurs  ou  interdits,  avec  aver- 
tissement spécial  de  prendre  inscription  avant  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication  ; 

2*  Notification  de  la  copie  de  cette  sommation  au  procureur  impé- 
rial de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés  ; 

3"  Insertion  au  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les 
biens  de  l'avertissement  précité  de  prendre  inscription. 

(1)  Voy.  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n»  187.  —  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et 
Rameau,  n**  76. 

(2)  Persil  fils,  p.  174,  n»  195;  Chauveau,  Quest.  2355. 

(3)  Arrêt  de  Bordeaux  du  28  juin  1831  (Sir.,  31,  2,  334;  Dalloz,  31,  2, 170). 
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Art.  717. 

Texte  aMeieM. 

L'adjudication  ne  transmet  à  Tadjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
afl^artenant  an  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  êtie  troublé  dans  sa  propriété  par  «acmie 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des  anciennes  alié- 
nations, à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'^it  été  notifiée  au  greffe  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  radjiidicatioo,  et  le  tri- 
bunal, sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  te  déW 
dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  Tinstaoce  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitivement  jugée,  il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées, le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  réso- 
Intion. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal,  r84judic>- 
tîon  avait  eu  lieu  avant  le  jugeipent  de  la  demande  en  résolution ,  Ta^judicatidre  ne 
pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  œux-dà 
hûre  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  Tordre  et  distributioii  do 
prix  de  l'adjudication 

Projet  du  gouvememeiit* 

L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceox 
appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adijudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  paraucue 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des  anciennes  alié> 
nations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  do 
tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudication,  et  létri> 
bunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai 
dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitivement  jugée,  0 
sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées, le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  ré- 
solution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal,  l'adjudi- 
cation avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution ,  l'adjudicataire 
ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  àxcai-d 
à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distributioa  du 
prix  de  l'adjudication.  Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les 
hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont  p^us  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à 
hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription 
du  jugement  d' adjudication  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre,  mais  seu- 
lement tant  que  l'état  de  collocation  provisoire  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge. 

JLmt  aetuelle» 

L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  appartenant  au  saisi. 
Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  prq)riélé 
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par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement 
du  prix  des  anciennes  aliénations ,  à  moins  qu'avant  Tadjudication  la 
demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 
Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  Tad- 
judication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
mettre  fin  à  Tinstance  en  résolution. 
Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 
Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définiti- 
vement jugée ,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication ,  à  moins  que ,  pour 
des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si ,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 
banal,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en 
résolution ,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des 
èoits  des  anciens  vendeurs ,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait 
lieu,  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  de 
l'adjudication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  liypo- 
tlièques,'  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypo- 
thèque avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  conservent 
de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle 
judiciairement ,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre 
se  règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752. 


50.  Objet  de  l'article  et  division. 

1**  Effets  de  l*Ad|judieaiîon  vîs-à-vîs  du  saisi  et  quant  à  la  propriété 

des  biens  adjugés. 

51.  L'a4iudicataire  n'a  pas  plus  de  droits  sur  Timmeuble  que  le  saisi  ;  il  peut  invo- 

quer d'autres  titres  que  l'adjudication  pour  fixer  retendue  de  la  propriété  ac- 
quise. \ 

52.  n  devient  propriétaire  des  accessoires  et  dépendances  de  l'immeuble  adjugé. 

53.  La  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprend  de  plein  droit  les  objets  réputés  im- 

meubles par  destination,  lesquels  se  trouvent  compris  dans  l'adjudication,  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  une  mention  spéciale  dans  le  proct's-verbal  de  saisie. 

54.  En  cas  de  surenchère,  si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  du  premier  adjudicataire, 

il  est  censé  avoir  été  propriétaire  pur  et  simple  à  partir  de  cette  adjudication; 
si  elle  a  Ueu  au  profit  d'un  nouvel  adjudicataire,  la  première  adjudication  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu. 

55.  Transition  aux  effets  de  Tadjudication  quant  à  la  propriété ,  et  spécialement  aux 

effets  de  la  loi  du  33  mars  1855  sur  les  aUénations  consenties  par  le  débiteur 
saisi. 
56. 1*  Des  aliénations  consenties  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
avant  Tadjudication. 
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57.  2°  Des  aliénations  consenties  postérieurement  à  l'adjudication. 

58.  3"  Des  aliénations  consenties  et  transcrites  avant  la  transcription  de  la  saisie. 

59.  4"  Des  aliénations  consenties ,  mais  non  transcrites ,  avant  la  transcription  de  la 

saisie.  —  Controverse. 

2»  Effets  de  radjudieatîon  sur  le  droit  de  réiolation  des  créanciers 

vendeurs. 

60.  La  demande  en  résolution  de  la  vente  doit  être  notifiée,  avant  Tadjudication,  aa 

greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  cette  adjudication. 

61.  L'adjudication  ne  peut  éteindre  d'autres  droits  réels  que  Taction  résolutoire  dont 

rimmeuble  adjugé  est  grevé. 

62.  L'action  résolutoire  s'éteint  à  l'égard  des  incapables  comme  à  l'égard  des  autres 

personnes. 

63.  La  non-exigibilité  du  prix,  en  cas  de  saisie,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  demande  en 

résolution,  laquelle  doit  être  intentée  avant  l'adjudication. 

64.  La  demande  en  résolution  est  dirigée  contre  le  saisi ,  mais  le  poursuivant  peat 

intervenir. 

65.  C'est  au  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais  dans 

lesquels  le  vendeur  doit  faire  juger  sa  demande  en  résolution.  Le  vendeur  doit 
être  appelé  à  l'audience  dans  laquelle  il  est  statué  sommairement  sur  cet  inci- 
dent. 

66.  Toutefois,  le  tribunal  peut  accorder  un  nouveau  sursis  pour  causés  graves  et  da- 

ment justifiées,  telles  qu'expertises,  interrogatoires,  ou  toutes  autres  mesures 
que  le  tribunal  saisi  do  la  demande  en  résolution  aurait  ordonnées. 

67.  Une  surenchère  ne  détruit  pas  l'effet  de  la  première  adjudication  sur  l'action  ré- 

solutoire, ni  la  cassation  de  l'arrêt  qui  aurait  rejeté  la  demande  en  résolution. 

68.  Le  poursuivant  qui  ne  ferait  pas  connaître  la  notification  au  greffe  de  la  demande 

en  résolution,  et  ferait  passer  outre  à  l'adjudication,  serait  responsable  des  con- 
séquences qui  en  pourraient  résulter  au  préjudice  de  l'adjudicataire. 

69.  Malgré  l'adjudication,  le  tiers  propriétaire  peut  revendiquer  son  immeuble,  quoi- 

qu'il n'ait  pas  formé  une  demande  en  distraction  pendant  les  poursuites  de  la 
saisie  ;  il  ne  doit  pas  agir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  d'adjudi- 
cation. 

70.  En  cas  d'éviction ,  l'acquéreur  a-t-il  une  action  en  garantie ,  soit  contre  le  pour- 

suivant, soit  contre  les  créanciers  qui  auraient  reçu  le  prix,  soit  contre  le  saisi? 

71.  En  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudicataire  a  le  droit  de  demander  une  diminution 

du  prix,  ou  môme,  quand  la  partie  dont  il  est  évincé  est  importante,  la  résolu- 
tion de  la  vente  faite  en  justice. 

3"  Effets  de  l'acyadioation  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
après  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

72.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypothèques;  il  faut 

faire  cette  transcription  en  entier,  et  non  par  extrait. 

73.  Purge-t-elle  le  privilège  du. vendeur? 

74.  Quid  du  privilège  du  copartageant  ? 

75.  Et  de  la  séparation  des  patrimoines? 

76.  Et  des  privilèges  énumérés  dans  l'art.  2101  du  Code  Napoléon  ? 

77.  Controverse  existant  avant  la  loi  nouvelle  relativement  à  la  purge  des  hypothèques 

légales. 

78.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  purge  l'iouneuble  qu'à  la  condi- 

tion par  l'acquéreur  de  payer  le  prix  ou  de  le  consigner. 

79.  Elle  arrête  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques  judiciaires  et  convention- 

nelles ;  mais  les  hypothèques  légales  survivent. 

80.  En  matière  d'adjudication  sur  saisie,  la  transcription  du  jugement  purge  même 

les  hypothèques  légales,  si  l'adjudicataire  paye  ou  consigne  le  prix. 

81.  Suffit-elle  pour  purger  les  hypothèques  constituées  par  les  précédents  propriétaires 

sur  lesquels  on  n'a  pas  transcrit? 
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82.  L'adjudication  ne  dispense  plus  les  créanciers  inscrits  du  renouvellement  des  in- 
scriptions ;  la  nécessité  de  renouveler  ne  cesse  qu'à,  partir  de  la  transcription  dil 
jugement. 

!i^  Effets  de  l'adjudication  vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèque 

légale.  —  Droit  de  préférence.  .    . 

83.  Notre  article  consacre  le  droit  de  préférence  en  faveur  des  créanciers  à  hypothè- 
ques légales,  quoique  non  inscrits  avant  la  transcription,  mais  sous  certaines 
conditions  et  dans  certaines  limites. 

8i  Avant  la  loi  nouvelle,  la  Cour  de  cassation  n'admettait  pas,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  préférence  en  faveur  des  incapables.  —  Opposition  qu'elle  rencontre  dans  la 
doctrine  des  auteurs  et  dans  la  jurisprudence  des  Cours  impériales. 

85.  Le  droit  de  préférence  n'existe  qu'au  profit  des  mineurs,  des  interdits  et  des 

femmes. 

86.  Il  existe  également  pour  la  femme  devenue  veuve,  le  mineur  devenu  miijeur,  et 

l'interdit  relevé  de  l'incapacité,  pendant  l'année  qui  suit  la  cessaiion  do  l'inca- 
pacité, ainsi  que  pour  leurs  héritiers  et-ayants  cause. 

87.  Le  cession naire  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  exercer  le  droit  de 

préférence. 

88.  Secùs  des  créanciers  de  la  femme  agissant  dans  les  termes  de  l'art.  IICO  du  Code 

Napoléon. 

89.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  après  la  purge  du  droit  de  sjiite,  le  droit  de 

préférence  se  perd  de  la  môme  manière  pour  les  créanciers  à  hypothèques  légales. 
—  Application  et  division. 

li*'.  —  Comment  se  conserve  le  droit  de  préférence  de  ces  créanciers  lorsque 
l'aliénation,  quel  qu'en  soit  le  mode,  est  suivie  d'ordre  amiable. 

90.  Le  droit  de  préférence  n'est  examiné  ici  que  pour  le  cas  où  les  créanciers  à  hypo- 

thèques légales  n'ont  pas  pris  inscription. 

91.  Ce  droit  se  conserve  de  la  môme  manière  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 

ainsi  qu'en  cas  de  surenciière,  sauf  la  différence  existant  entre  les  formalités  de 
purge. 

92.  Que  faut-il  entendre  par  les  expressions  ordre  ouvert  ? 

93.  Comment  le  droit  de  préférence  se  conserve-Ml ,  si  l'acquéreur  ne  purge  pas  les 

hypothèques  inscrites  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  purge  légale? 

94.  Différence  des  formalités  de  purge  dans  le  cas  do  vente  volontaire  et  dans  celui 

d'adjudication  sur  saisie. 

95.  L'ouverture  de  l'ordre  dans  les  trois  mois  après  la  purge  est  nécessaire  aussi  bien 

dans  la  vente  sur  saisie  que  pour  la  vente  amiable, 

96.  Quand  y  a-t-il  clôture  de  l'ordre  amiable  ? 

97. 0e  la  condition  relative  à  la  production  des  titres  par  les  créanciers  à  hypothèques 
légales. 

98.  Une  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  au  greffe  ne  suffit  pas  pour  con- 

server le  droit  de  préférence,  quand  l'ordre  amiable  se  fait  devant  le  juge. 

99.  La  clôture  de  l'ordre  consensuel  éteint  le  droit  de  préférence,  si  le  créancier  à  hy- 

pothèque légale  ne  s'y  présente  pas. 

100.  Une  simple  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  empoche  l'ordre  consensuel. 

g  2.  —  Comment  se  conserve  le  droit  de  préférence  lorsque  l'aliénation, 
quel  qu'en  soit  le  mode,  est  suivie  d'un  ordre  judiciaire. 

101 .  Le  droit  de  préférence  s'exerce  dans  l'ordre  judiciaire,  tant  que  le  délai  pour  pro- 

duire n'est  pas  expiré  à  l'égard  des  créanciers  inscrits. 

102.  Le  jugement  d'attribution  du  prix  remplace  l'ordre  judiciaire,  s'il  y  a  moins  de 

quatre  créanciers  inscrits. 

103.  Jusqu'à  quel  moment  le  droit  de  préférence  est-il  conservé  en  cas  d'attribution? 
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g  3.  —  Comment  se  conserve  le  droit  de  préférence  lorsque  l'aliénation,  quel 
qu'en  soit  le  mode,  n'est  suivie  d'auctm  ordre  ni  amiable  ni  judiciaire. 

104.  Le  laps  de  trois  mois  depuis  la  purge  suffit,  dans  ce  cas,  pour  éteindre  le  droit  de 

suite. 

105.  Le  droit  de  préférence  n'existe  que  tant  que  le  prix  de  vente  appartient  au  ven- 

deur; il  s'éteint  par  le  payement  ou  le  transport  de  ce  prix. 
195  bis.  Le  droit  de  préférence  dont  jouissent  les  privilèges  généraux  de  Tart.  21M 
doit-il  s'éteindre  par  cela  seul  qu'aucun  ordre  n*a  été  ouvert  dans  les  trois  mois 
depuis  la  purge  du  droit  de  suite? 

50.  La  loi,  jusqu'ici,  a  déterminé  les  formalités  à  remplir  pour  arriver 
à  radjudication ,  et  voulu  qu'on  appelât  à  la  poursuite  le  vendeur,  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  àhypothèques  légales  dispensées 
d'inscription .  Voici  maintenant  qu'elle  précise,  dans  Tart.  7 1 7 ,  les  effets 
définitifs  de  la  transmission  de  propriété  paiî*  suite  de  la  vente  en  justice. 

Cet  article  met  l'adjudicataire  en  présence  de  tous  ceux  qui,  ayant  des 
droits  sur  l'immeuble,  ont  été  appelés  à  la  vente  et  y  ont  pris  part,  pour 
fixer  sa  position  à  leur  égard.  Il  faut  donc  examiner  lés  droits  que  la  loi    - 
confère  à  l'adjudicataire  : 

1  ®  Vis-  à- vis  du  saisi  ; 

2*  Vis-à-vis  des  anciens  vendeurs  non  payés,  relativement  à  l'action 
résolutoire  ; 

3®  Vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires ,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
fluence de  la  mutation  sur  les  hypothèques  ; 

4°  Vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrits. 

1.  —  Effets  de  radjudication  vis-à-vis  du  saisi,  et,  par  occasion,  des 
effets  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  les  aliénations  faites  par  le  dé-    j 
biteur  saisi. 

5 1 .  La  vente  judiciaire  produit ,  à  l'égard  du  débiteur  saisi ,  les  mêmes 
eflets  que  s'il  avait  volontairement  aliéné  par  l'acte  le  plus  libre  et  le 
plus  complet  l'immeuble  frappé  de  saisie.  Ce  que  la  partie  saisie  perd 
est  recueilli  par  l'adjudicataire,  qui,  pour  la  propriété,  continue  les 
droits  du  débiteur  exproprié,  et,  en  thèse  générale,  il  n'en  a  pas  d'au- 
tres :  aussi  l'art.  717  pose-t-il,  dans  le  premier  paragraphe,  ce  principe 
dans  les  termes  suivants  :  «  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi  (l).  »  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  droits,  par  rapport  à  l'immeuble  adjugé,  soient 
formellement  mentionnés  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  le  jugement 
d'adjudication  ;  il  suffit  qu'ils  aient  appartenu  au  saisi  pour  que  Tad^ 
dicataire  fen  profite.  La  conséquence  forcée  en  est  que  l'adjudicataire, 
continuateur  des  droits  du  saisi,  peut  invoquer  d'autres  titres  que  l'ad- 
judication pour  déterminer  l'étendue  de  la  propriété  à  lui  transmise  (2). 
Il  peut  aussi  joindre  la  possession  du  saisi,  si  ce  dernier  était  possesseur 

(1)  L'art.  731  du  Code  de  procédure  de  1807  disait  de  même  :  «  L'adjadication  dé- 
finitive ne  transmet  à  Tadjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait 
le  saisi.  » 

(2)  10  mai  1825,  arrêt  de  rejet  (Sir.,  25, 1, 193;  D.  P.,  26, 1,  307). 
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leJxmne  fei,  afin  de  ptrescrire;  d'un  autre  côté,  comme  successeur  à 
hre  particulier ,  il  a  le  droit  de  commencer  à  posséder  par  lui-même  si 
e  s«isi,  dont  il  continue  les4roits,  mais  non  la  personne,  était  de  mau- 
m&e  foi. 

62.  Du  principe  que  l'adjudicataire  acquiert  tous  les  droits  du  saisi 
sor  rimmeuble  il  résulte  que  les  accessoires  ou  les  dépendances  inhé- 
rents à  rimmeuble  ou  servant  à  son  utilité  doivent  être  réputés  compris 
àm&  l'adjudication,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  désignés  dans  le  cahier 
des  charges  par  les  tenants  et  aboutissants,  la  contenance  et  l'extrait 
de  la  ftiatrice  du  rôle.  Ainsi  il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'un  terrain  qui 
fenne  une  dépendance  d'un  bâtiment  exproprié,  par  exemple  le  terrain 
q»sert  à  l'accès  de  ce  bâtiment,  est  censé  faire  partie  de  la  saisie, 
ooBHne  accessoire  inhérent  à  l'immeuble  (1).  De  môme,  la  désignation 
da  principal  corps  de  logis  comprend  tacitement  une  petite  construc- 
tion qui  est  une  dépendance  inhérente  à  l'immeuble  ;  il  en  est  ainsi  de 
tous  les  autres  droits  de  propriété  qui,  comme  un  droit  d'arrosage,  ou 
de  prise  d'eau  dans  un  canal  à  l'effet  de  faire  mouvoir  une  mécanique, 
m  forment  que  des  accessoires  inhérents  à  l'immeuble  pour  l'utilité  du- 
quel ils  existent.  Toutes  ces  choses  sont  transmises  à  radjudicataire  de 
l'immeuble,  quoique  le  cahier  des  charges  et  le  jugement  d'adjudication 
n'«[i  contiennent  pas  la  désignation  expresse. 

53.  C'est  une  question  très-controversée  de  savoir  si  la  saisie  d'un 
corps  de  domaine  comprend  de  plein  droit  les  objets  réputés  immeu- 
bles par  destination  qui  en  font  partie ,  tek  que  les  bestiaux ,  engrais , 
palte,  etc.,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  une  mention  spéciale  dans  le 
procès-verbal ,  et  si ,  -en  conséquence ,  ces  objets  sont  réputés  compris 
dans  l'adjudication  prononcée  par  suite  de  la  saisie.  MM.  Carré  et  Chau- 
WMu  (2)  pensent  qu'ils  ne  doivent  pas  faire  partie  de  l'adjudication , 
ptfce  qu'ils  ne  sont  pas  choses  inhérentes  à  Timmeuble  et  ne  forment 
f$&parsfmdi)  comme,  par  exemple,  les  fruits  pendant  par  racines.  Ne 
répûgne-t-il  pas  au  système  de  la  procédure  en  matière  de  saisie,  disent- 
iis,  que  des  immeubles  par  destination  soient  tacitement  compris  dans 
It  saisie ,  s'ils  ne  sont  ni  expressément  ni  tacitement  désignés  dans  le 
porooès- verbal?  Comment  feraient-ils  partie  de  la  vente?  L'adjudicataire 
a  évidemment  ûû  penser  que  le  bétail ,  les  pailles  et  engrais ,  apparte- 
naient au  fermier-,  et  lorsqu'on  ne  l'a  point  averti,  par  le  cahier  des 
diarges,  que<^s  choses  ont  été  attachées  à  la  ferme  par  le  propriétaire, 
les  lui  attribuer,  aux  fins  de  l'art.  522  du  Code  Napoléon  seulement, 
oe  serait  le  gratifier  d'un  accessoire  considérable  dont  rien  ne  lui  avait 
tnnoQcé  la  mise  en  vente,  et  dont,  par  conséquent,  il  ne  songeait  pas 
àfiûre  l'acquisition  (3). 

Nous  ne  contestons  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  sérieux  dans  ces  rai- 
sons, et  les  officiers  ministériels  qui  s'en  pénétreront  exprimeront  net- 

im i__i__tij  iiiirB       iM  ir-       ■'-  --i  -  'ii  -       -mt  -^-  -  ^ 

(1)  29  janv.  1838,  arrêt  de  rejet  (Sir.,  3«,1,  713;  D.  P.,  3S,  1, 120;/.  Pal.,  88, 
N  SUy.  —  22  loin  1S08,  airêt  de  Nhnes  (Sir.,  15,  2, 162 ;  D.  A.,,11, 1,  71«}. 

(2)  Voy.  Quest.  2404,  art.  717. 

(3)  Voy.,  dans  ce  sens,  an  «rôt  4e  Umogcns  du  26  juillet  1647  (Sir.,  46,  2,  33). 
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tement,  dans  le  cahier  des  charges,  pour  éviter  toute  difficulté,  ce  qui 
doit  être  compris  dans  Tadjudication.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisons 
de  fait  sur  lesquelles  doivent  prévaloir  les  considérations  de  droit  et  les 
principes  généraux  en  matière  de  vente.  Or  les  ventes  sur  saisie  ne  dif- 
fèrent pas,  sous  ce  rapport,  des  ventes  volontaires.  Il  faut  donc  appli- 
quer Tart.  1615,  d'après  lequel  l'obligation  de  délivrer  la  chose  com- 
prend ses  accessoires  et  tout  ce  qui  est  destiné  à  son  usage  perpétuel. 
Les  objets  dont  il  s'agit  ont  précisément  été  placés  dans  le  corps  du 
domaine  à  perpétuelle  demeure,  et  c'est  cette  destination  qui  les  rend 
immeubles  comme  le  domaine  auquel  ils  sont  attachés.  Ces  accessoires 
font  donc  partie  intégrante  de  la  chose  vendue,  s'ils  ne  sont  pas  formel- 
lement exceptés  de  la  vente.  £'estau  vendeur  à  prendre  ses  précautions, 
et,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  souffrir  l'application  du  principe  posé  dans 
l'art.  1602,  suivant  lequel  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur  (1  ) . 

A  plus  forte  raison  faudrait-il  décider  dans  le  même  sens  s'il  s'agis- 
sait de  meubles  attachés  à  perpétuelle  demeure,  et  qui  ne  pourraient 
être  enlevés  sans  dégrader  L'immeuble  vendu ,  ou  de  fruits  qui  ne  se- 
raient pas  détachés  du  sol  au  moment  de  l'adjudication. 

54 .  Nous  avons  dit  qu'à  l'instant  même  de  l'adjudication  naît  le  droit 
de  propriété  de  l'adjudicataire,  et  que  celui  du  saisi  est  complètement 
éteint  :  aussi  l'immeuble  est-il,  dès  ce  moment,  aux  risques  et  périls 
du  nouvel  acquéreur.  Mais  quelle  est  la  position  de  l'adjudicataire  lors- 
qu'il y  a  surenchère?  Pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut  distin- 
guer deux  cas  :  si  le  premier  adjudicataire  reste  aquéreur  lors  de  la  re- 
vente sur  surenchère,  au  moyen  d'une  augmentation  de  prix,  il  est  censé 
avoir  été  propriétaire  pur  et  simple  à  partir  de  la  première  adjudication. 
En  effet,  la  condition  résolutoire  qui  grevait  son  premier  contrat  d'ad- 
judication est  assurée,  parce  qu'il  est  resté  adjudicataire  sur  surenchère, 
laquelle  n'a  fait  que  confirmer  l'aquisition  entre  ses  mains,  sauf  le  paye- 
ment d'un  prix  plus  élevé.  C'est  le  même  cas  que  celui  prévu  par  l'art. 
2189  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  l'acquéreur  qui,  sur  les 
enchères,  conserve  l'immeuble  qu'il  détenait,  en  se  rendant  dernier  en- 
chérisseur, est  dispensé  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition  ;  car  il  n'y  a  pas  là  trans- 
lation de  propriété  (2). 

Au  contraire,  si  la  seconde  adjudication  est  faite  au  profit  d'un  autre 
que  le  premier  adjudicataire,  la  première  adjudication  se  trouve  réso- 
Ijme  et  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  C'est  l'enchérisseur  qui  devient 
adjudicataire  définitif.  «  Cela  est  si  vrai,  dit  M.  Troplong  (3) ,  qu'il  a 
été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  février  1820,  que 
l'enregistrement  ne  peut  exiger  des  droits  de  mutation  pour  l'adjudi- 

(1)  30  août  1820,  arrêt  de  Riom  (Sir.,  23,  2,  20;  D.  A.,  2,  468);  et  22  avril  1834, 
Toulouse  (Sir.,  36,  2,  û3;  D.  P.,  35,  2,  175). 

(2)  Voy.  là-dessus  le  Commentaire  de  M.  Paul  Pont  sur  les  Privilèges  et  Hypothé- 
quez, n"  1388,  1389  et  1390. 

(3)  Hyp,,  art.  215&,  a°  720.  Junge  :  M.  Paul  Pont,  n°  1057. 
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cation  surenchérie.  »  C'est  aussi  Topinion  de  M.  Pigeau,  qui  dit  que 
le  premier  adjudicataire  étant,  par  la  résolution,  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire,  les  hypothèques  qu'il  aurait  conférées  sur  Timmeuble 
se  résolvent  avec  son  titre,  et  le  second  n'est  pas  obligé  de  faire  trans- 
crire ni  de  purger  sur  lui.  Cependant,  jusqu'à  l'adjudication  sur  suren- 
dière,  la  propriété  réside  sur  la  tête  du  premier  adjudicataire,  et  si  le 
bien  périssait  dans  l'intervalle  entre  la  surenchère  et  l'adjudication, 
c'est  pour  le  compte  du  premier  adjudicataire,  et  non  de  l'enchérisseur, 
qae  la  perte  aurait  lieu. 

56.  Ceci  dit  sur  les  droits  que  l'adjudication  sur  saisie  transmet  à 
l'adjudicataire,  il  faut  voir  comment  et  à  quelles  conditions  ces  droits 
peuvent  être  considérés  comme  définitivement  transmis  à  ce  dernier  vis- 
à-vis  des  tiers.  Ici  vient  se  placer  le  principe  posé  par  la  loi  du  23  mars 
1856  sur  la  Transcription,  et  notamment  l'art.  3  de  cette  loi,  duquel 
il  résulte  que  le  jugement  d'adjudication  ne  transfère  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  régulièrement  con- 
servés qu'à  partir  de  la  transcription.  La  mutation  de  propriété  ne  date 
donc,  à  leur  égard,  que  du  jour  de  la  transcription  du  titre,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  du  jugement  d'adjudication,  au  bureau  des  hypothèques. 
Toutefois  ce  principe  doit  se  comJ)iner,  en  matière  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  avec  les  art.  686  et  687  du  Code  de  procédure,  aux 
termes  desquels  :  «  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
transcriptioD  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis  à  peine  de  nullité, 
etsans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  »  (Art.  686.)  —  «  Néan- 
moins l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si ,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter en  principal ,  intérêts  et  frais ,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits 
ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation.  » 
(Art.  687.) 

56.  Il  s'induit  de  ces  dispositions  que  les  aliénations  consenties  par 
le  saisi  depuis  la  transcription  de  la  saisie ,  à  moins  que  les  acheteurs 
n'aient  consigné  avant  l'adjudication  la  somme  exigée  par  l'art.  687, 
ne  peuvent  être  opposées  à  l'adjudicataire. 

Peu  importe  que  ces  actes  d'aliénation  aient  été  transcrits  avant  le 
jugement  d'adjudication.  La  vente  a  été  faite  par  une  personne  inca- 
pable d'aliéner,  et  la  transcription,  eût-elle  précédé  celle  de  l'adjudica- 
tion, ne  peut  effacer  le  vice  inhérent  à  l'acte  de  vente  :  aussî  l'adjudi- 
cataire ne  peut,  en  aucune  manière,  être  évincé  par  un  acquéreur 
postérieur  à  la  transcription  de  la  saisie ,  si  cet  acquéreur  a  laissé  con- 
siommet  l'adjudication  sans  désintéresser  les  créanciers  saisissants  et 
inscrits  conformément  à  l'art.  687  ;  il  ne  lui  servirait  de  rien  que  l'acte 
de  vente  qu'il  voudrait  opposer  à  l'adjudicataire  eût  été  transcrit  avant 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  soit  avant,  soit  après  l'ad- 
judication. Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  même  raison  pour  maintenir  les 
drdts  de  l'adjudicataire  :  c'est  que  la  vente  qu'on  lui  oppose,  émanant 
d'un  incapable,  est  frappée  de  nullité  d'après  l'art.  686  ;  de  sorte  que  la 
publicité  donnée  à  cet  acte  nul  ne  peut  le  rendre  valable. 
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57 .  Il  faudrait  en  dire  autant ,  selon  nous  y  dans  le  cas  où  les  aliéQ»- 
tions  auraient  été  consenties  par  le  saisi  postérieurement  à  TadjucËca- 
tion;  elles  ne  peuvent  pas  nuire  aux  droits  de  radjudicataire,  fussenl- 
elles  transcrites  avant  le  jugement  d'adjudication.  L'incapacité  du  sai^ 
d'aliéner  les  immeubles  dont  il  s'agit,  depuis  la  transcription  de  la  sai- 
sie, ne  cesse  pas  par.  le  seul  fait  de  l'adjudication.  Les  effets  d'une  saisie 
transcrite  durent,  sous  la  nouvelle  loi,  jusqu'à  la  transcription  du  ju^ 
ment  d'adjudication  ou  la  radiation  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothè- 
ques.  La  transcription  de  la  saisie  a  donné  une  fmblicité  légale  à  cette 
mainmise  de  la  justice  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait,  dans  le  système  actuel 
de  publicité,  un  autre  acte  public  pour  en  annuler  l'effet^  sans  quoi  la 
transcription  de  la  saisie  peut  être  opposée  au  prétendu  acquéreur  qfà 
aurait  acheté  de  qudqu'un  qui  se  trouve  encore  sous  le  coup  d'une  saisie 
transcrite.  Or  les  actes  qui  ont  la  publicité  nécessaire  pour  indiquer  qae 
la  saisie  a  produit  son  eèet  ou  n'existe  plus,  c'est  évidemment  la  transp 
cription  de  l'adjudication  ou  la  radiation  régulière  de  la  saisie  avant  l'ad* 
Indication.  Jusque-là,  Vincapacité  du  saisi  subsiste^  et  la  vente  parU 
faite  est  nulle,  quoique  postérieure  à  l'adjudication.  Admettre  qu'apiès 
une  adjudication  le  saisi  pourrait  vendre  une  seconde  fois  l'immeuîde, 
ce  serait  6ter  toute  sécurité  aux  adjudications  sur  saisie  immobilière  (1); 
car,  en  fait ,  l'adjudicataire  ne  peut  transcrire  de  suite  le  jugemoftt, 
il  faut  lui  accorder  le  temps  matériellement  indispensable  pour  obtenff 
l'expédition  du  jugement  :  Tart.  750  suppose  que  ce  délai  doit  être  de 
quarante-cinq  jouis.  Or  qu'arriverait^il  dans  le  système  que  nous  coBh 
battons?  Le  saisi' revendrait  l'immeuble  le  lendemain  de  i'adjuâicatioH, 
l'acquéreur  ferait  transcrire  l'acte  de  vente,  et  dépouillerait  ainsi  l'ai- 
judicataire  qui  n'a  aucune  négligence  à  se  re^H^oeber  d'un  bieiï  acquis 
sous  la  foi  de  la  justice  !  N'est-il  pas  évident  que  cet  acheteur,  au  len- 
demain d'une  adjudication,  est  de  mauvaise  foi,  ou  tout  au  nKHnsen 
faute?  Il  pouvait  savoir  au  bureau  des  hypothèques,  avant  d'acqnàir 
l'immeuble  saisi,  que  ce  bien  était  sous  le  coup  d'une  saisie  déjà  trans- 
crite, et  qu'à  partir  de  ce  moment,  tant  qu'un  autre  acte  également 
public  n'avait  pas  fait  cesser  l'effet  de  la  transcription  de  la  saisie,  il 
ne  pouvait  traiter  avec  le  saisi  sans  s'exposer  a  être  primé  par  l'adjudi- 
cataire. C'est  à  ce  dernier  que  tous  les  actes  de  la  procédure  de  saisie 
doivent  profiter,  puisque  c'est  elle  qui  lui  transmet  la  propriété;  pa^ 
tant,  l'adjudicataire  doit  avoir  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  transcription 
de  la  saisie ,  dont  l'effet  est  de  rendre  le  saisi  incapable  d'aliéner  Tim- 
naeuble  dont  il  s'agit. 

58.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  l'effet  des  aliénations  con- 
senties par  le  saisi  antérieurement  à  la  transcripticMi  de  la  saisie. 

^  les  actes  d'aliénation  ont  été  transcrits  avant  la  transcription  delà 
saisie,  il  n'y  a  pas  de  dilticulté  :  la  saisie  tombe  devant  une  mutation  de 
propriété  accomplie  publiquement  par  la  transcription  du  titre  sur  le 
registre  des  hypothèques.  Le  saisi  peut  vendre  jusqu'à  la  transcription 

(1)  C'est  cependant  Tavis  de  MM.  OUivier  et  Mourloii,  n*  199  de  leur  ConuDeiitaiie* 
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de  la  saisie ,  et  cette  vente  doit  produire  son  effet ,  au  regard  des  tiers, 
dès  qu'elle  se  trouve  transcrite  avant  toute  transcription  de  la  saisie  : 
aussi  l'acquéreur  peut  alors,  pour  obtenir  la  possession  de  Fimmeuble, 
agir  par  voie  de  distraction  pendant  la  saisie ,  ou  même  exercer  la  re- 
vendication après  l'adjudication,  puisque  Tadjudicataire  n'a,  en  prin- 
cipe ,  que  les  droits  appartenant  au  saisi ,  qui  avait  cessé  légitimement 
d'être  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  et  transcrit  avant  la  transcrip- 
tion de  la  saisie. 

59.  Lorsque,  au  contraire,  l'aliénation  dont  il  s'agit  a  eu  lieu,  il  est 
vrai,  avant  la  transcription  de  la  saisie,  mais  ne  se  trouve  pas  transcrite 
(m  moment  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  question,  relativement  à 
la  validité  de  cette  aliénation ,  est  gravement  controversée  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  (1).  Les  auteurs  et  les  arrêts  qui  admettent  que  le 
défaut  de  transcription  de  la  vente  avant  celle  de  la  saisie  peut  être  op- 
posé à  l'acquéreur  ne  semblent  accorder  ce  droit  qu'aux  créanciers  qui 
ont  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi.  Si,  au  contraire,  la  saisie  a  été 
pratiquée  par  un  créancier  chirographaire  qui  a  fait  transcrire  la  saisie 
avant  que  la  vente  n'ait  été  transcrite,  on  prétend  que  cette  venté,  dès 
qu'elle  a  date  certaine,  soit  avant,  soit  même  après  la  saisie,  mais  anté- 
rieurement à  sa  transcription,  est  opposable  au  créancier  chirographaire 
saisissant.  On  se  fonde  «  sur  ce  que  le  créancier  chirographaire  doit  ac- 
cepter les  choses  dans  l'état  où  la  volonté  de  son  débiteur  les  a  mises. 
Il  n'a  la  faculté  de  saisir  que  les  immeubles  dont  son  débiteur  a  le  droit 
de  se  dire  propriétaire,  et  il  faut  qu'il  respecte  les  contrats  par  lesquels 
le  patrimoine  de  celui-ci  est  légalement  diminué  ;  tandis  que  par  l'effet 
dfe  son  hypothèque  régulièrement  inscrite,  le  créancier  hypothécaire  a 
un  droit  riéel  sur  les  immeubles  saisis ,  et  les  aliénations  n'ont  d'exis- 
tence légale,  à  son  égard,  que  du  jour  où  elles  ont  été  transcrites.  » 

Nous  croyons  que  cette  distinction,  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
entre  les  créanciers  chirographaires  et  hypothécaires  repose  sur  une 
erreur.  En  effet,  l'hypothèque  constitue  incontestablement  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  ;  mais  son  inscription  n'a  nullement  pour  but  d'en  em- 
pêcher la  vente,  et  cette  vente  doit  subsister  à  l'égard  du  créancier  in- 
scrit aussi  bien  qu'à  Tégard  du  chirographaire,  à  quelque  moment 
qu'elle  ait  été  transcrite,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  transcription  d'une 
saisie  pratiquée  sur  cet  immeuble  vendu.  Cette  vente  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'hypothèque  qui  suit  l'immeuble  en  quelque  main  qw'il  passe. 
L'hypothèque  étant  attachée  à  l'immeuble,  il  importe  peu  au  créancier 
hypothécaire  que  cet  immeuble  soit  la  propriété  d'un  tel  ou  d'un  tel.  La 
nature  et  le  but  du  droit  de  suite  inhérent  à  l'hypothèque  prouvent 

(l)  Pour  la  validité  de  la  vente,  voy.  MM.  Rivitrc  et  Huguet,  Qiiest.  théor.^  et  prat. 
sur  la  Transcr.,  n"  nk;  A.  Gauthier,  dans  les  Notes  au  Journ.  du  Pal.,  p.  173  «t 
soiv.,  1858;  Arrêt  d*Angers,  l*'"  déc.  1858;  Dali.,  59,  2,  31.  —  En  sens  contraire, 
ifoy,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  sur  la  Saisie  immohil.,  n**  197  et 
soiv.;  A.  Berthault,  Journ.  du  Pal.,  dans  les  notes  précitées,  p.  574;  Journ.  du  Pal., 
1858;  Arpôt  de  Caen,  1"  mai  1858;  Journ.  du  Pal.,  1858,  p.  574;  Besançon,  29  nor. 
1858  ;  Dali.,  59, 2,  32  ;  Jugement  du  Tribunal  d*Altkirch  de  185G  ;  Journ.  du  Pal. ,  1858, 
p.  573. 
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évidemment  que  le  créancier,  en  sa  qualité  d'hypothécaire  seulement, 
n'a  pas  le  dioit  d'attaquer  une  vente  postérieure  par  la  raison  que  cette 
aliénation  n'est  pas  transcrite  :  aussi  n'existe-t-il  dans  la  loi  aucune  dé- 
fense d'aliéner  les  immeubles  hypothéqués  pour  le  débiteur,  si  ce  n'est 
quand  ils  forment  Tobjet  d'une  saisie  et  que  cette  saisie  est  transcrite, 
et  alors  l'art.  686  du  Code  de  procédure  ne  fait  aucune  distinction  entre 
la  saisie  faite  par  un  créancier  chirographaire  et  le  créancier  hypothé- 
caire. C'est  donc  la  saisie  suivie  de  transcription  qui  est  seule  cause  de 
ce  que  le  débiteur  ne  peut  plus  aliéner  à  partir  de  ce  moment.  L'acte 
public  qui  rend  l'imoieuble  inaliénable  pour  le  débiteur  saisi ,  c'est  la 
transcription  de  la  saisie.  Or  cette  transcription  doit  être  faite  par  le 
créancier  poursuivant,  qu'il  soit  hypothécaire  ou  chirographaire,  afin 
de  conserver  la  saisie;  mais  elle  n'a  aucune  influence  sur  l'inscription 
hypothécaire,  à  laquelle  elle  reste  tout  à  fait  étrangère.  Il  faut  donc 
laisser  de  côté  le  droit  réel  conservé  par  l'inscription,  et  voir  seulement 
si  la  transcription  de  la  saisie  donne  au  créancier  saisissant,  quel  qu'il 
soit,  un  droit  réel  sur  l'immeuble.  Sur  ce  point,  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  peut  nous  éclairer;  on  ne  voit  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ni 
dans  la  discussion  devant  le  Corps  législatif,  aucune  trace  indiquant 
qu'on  se  soit  occupé  alors  de  la  saisie  immobilière  et  de  sa  transcription. 
Cette  question  est  entièrement  réservée  à  la  doctrine  et  à  la  jurispru- 
dence. 

Pour  soutenir  que  la  transcription  ne  donne  pas  au  saisissant  un  droit 
réel  nouveau  sur  l'immeuble,  on  dit,  dans  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
d'Angers,  qu'il  est  impossible  d'attacher  à  cette  transcription  un  droit 
spécial  et  particulier  sur  l'immeuble  saisi,  l'affectant  directement  et  réel- 
lement, et  transformant,  en  le  modifiant  et  lui  donnant  plus  d'étendue, 
le  droit  en  vertu  duquel  le  saisissant  a  pu  agir  et  commencer  ses  pour- 
suites. A  la  vérité,  les  effets  de  la  transcription  opérée  pour  avertir  les 
tiers  de  l'existence  de  la  saisie,  et  empêcher  toute  mutation  postérieure 
qui  tendrait  à  la  détruire  et  obligerait  le  créancier  à  la  recommencer 
contre  le  détenteur  actuel,  sont  principalement  :  la  prohibition  faite  au 
saisi,  à  peine  de  nullité,  d'aliéner  les  biens  saisis;  la  dépossession  par- 
tielle du  saisi  ;  l'immobilisation  des  fruits  naturels  ou  industriels ,  des 
loyers  et  fermages  de  l'immeuble  saisi,  pour  être  distribués,  avec  le  prix 
de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèque  ;  enfm,  la  mise  de  la  propriété 
sous  la  ipain  de  la  justice,  dans  l'intérêt  des  créanciers;  mais  tout  cela 
ne  saurait  ni  modifier,  ni  accroître  les  droits  du  saisissant  qui  n'a  aucun 
droit  de  préférence  sur  le  prix  en  dehors  de  son  titre  et  de  la  nature  de 
sa  créance  ;  en  un  mot,  comme  saisissant ,  il  n'a  qu'une  action ,  et  n'a 
pas  acquis  un  droit  sur  les  immeubles.  Nous  admettons  bien  avec  l'arrêt 
d'Angers  que  la  transcription  de  la  saisie  ne  donne  aucun  droit  de  pré- 
férence au  saisissant,  ni  plus  d'étendue  au  titre  en  vertu  duquel  il  fait  les 
poursuites,  pas  plus  que  la  faillite  ne  change  le  droit  primitif  de  chaque 
créancier  faisant  partie  de  la  masse  ;  mais  en  examinant  l'ensemble  des 
articles  de  la  saisie  immobilière  qui  contiennent  les  effets  de  la  trans- 
cription, on  voit  ressortir  de  leur  économie  que  le  débiteur  saisi  est, 
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pour  ainsi  dire,  en  état  de  faillite  quant  à  Timmeuble. frappé  par  ses 
créanciers,  et  que  la  transcription  fait  ici  l'office  du  jugement  déclaratif 
de  faillite.  A  partir  de  ce  moment,  le  saisi  ne  le  possède  plus  que  comme 
séquestre  judiciaire ,  si  les  créanciers  ne  lui  enlèvent  pas  entièrement 
cette  possession  (art.  681).  Il  ne  peut  plus  l'aliéner  (art.  686),  ni  dis- 
poser des  fruits  de  Timmeuble,  qui  appartiennent  à  la  masse  des  créan- 
ciers. La  transcription  de  la  saisie  avertit  le  public  que  cet  immeuble 
doit  être  vendu ,  pour  le  prix  en  être  distribué  aux  créanciers  ;  elle  af- 
fecte spécialement  cet  immeuble  saisi  au  payement  des  dettes  du  saisi, 
qui  ne  peut  plus  dès  lors  le  soustraire  aux  mains  de  la  justice,  chargée 
d'en  opérer  l'aliénation.  Il  y  a  là  évidemment  un  nouvel  état  des  choses 
qui  affecte  Timmeuble  au  profit  du  créancier  saisissant  et  de  la  masse 
des  autres  créanciers,  résultant  de  la  transcription  de  la  saisie.  N'est-ce 
pas  un  droit  réel  sut  generis  sur  Timmeuble  que  celui  du  créancier  de 
demander  la  nullité  de  la  vente  à  l'égard  de  tout  acquéreur?  De  plus, 
cet  acquéreur  qui  voudrait  conserver  la  propriété  de  l'immeuble  est 
obligé  de  consigner  tout  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  et  au  sai- 
sissant, même  chirographaire,  et  cependant  il  n'existe  pas  de  lien  d'o- 
bligation entre  lui  et  un  créancier  chirographaire.  Comment  donc 
expliquer  les  dispositions  des  art.  686  et  687 ,  si  ce  n'est  que  la  trans- 
cription de  la  saisie  crée  un  droit  réel  sui  generis  même  en  faveur  des 
créanciers  chirographaires  saisissants?  Il  y  a  là  une  analogie  complète 
avec  la  faillite  en  ce  que  la  loi  organise  l'administration  des  biens  du 
débiteur  de  façon  qu'ils  ne  puissent  plus  être  soustraits  aux  créanciers  ; 
la  justice  intervient  par  sa  mainmise  pour  que  le  prix  en  soit  donné  en 
payement  aux  créanciers  après  que  ces  biens  sont  convertis  en  deniers. 
Mais  tout  en  concédant  que  la  transcription  de  la  saisie  crée,  en  fa- 
veur du  saisissant,  un  droit  réel  smî  generis  sur  Timmeuble  qui  est  en- 
core in  bonis  du  débiteur,  ne  pourrait-on  pas  objecter  qu'il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  Taliénation  de  l'immeuble  saisi,  sans  être  trans- 
crite, a  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  transcription  de  la  sai- 
sie? En  effet,  dira-t-on,  la  saisie  est  nulle,  puisqu'elle  frappe  sur  un 
immeuble  qui  n'appartenait  plus  au  débiteur  saisi  au  moment  de  la 
transcription  de  la  saisie,  et  cette  transcription  ne  peut  avoir  pour  ré- 
sultat d'effacer  le  vice  primitif  de  la  saisie,  qu'elle  ne  fait  que  rendre 
publique.  Cela  est  surtout  vrai,  pourrait-on  ajouter,  à  l'égard  du  créan- 
cier chirographaire,  puisque  ce  bien,  une  fois  vendu  par  son  débiteur, 
(fesse  d'être  son  gage  et  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  saisie  de  sa  part. 
Examinons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  l'objection.  Il  est  incontestable 
que  la  transcription  ne  peut  valider  une  saisie  nulle  ;  mais  il  faut  voir 
conmaent  on  prétend  établir  que  la  saisie  dont  il  s'agit  est  nulle.  L'uni- 
que motif  qu'on  puisse  invoquer,  c'est  que  l'immeuble  était  vendu  avant 
la  transcription  de  la  saisie.  Or  il  faut  d'abord  démontrer  qu'il  y  a  vente, 
à  l'égard  du  créancier  saisissant,  pour  faire  tomber,  comme  consé- 
quence, la  saisie  transcrite.  Mais  si  la  transcription  de  la  saisie  crée, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  un  droit  spécial  sur  l'immeuble  en 
faveur  du  saisissant ,  celui-ci  est  un  tiers  à  l'égard  duquel  la  vente  n'a 
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d'existence  légale  qu'à  partir  du  jour  de  sa  transcription.  Donc  cette 
vente  réputée  postérieure  en  date ,  par  suite  de  la  transcription  de  la 
saisie,  se  trouve  frappée  de  nullité  vis-à-vis  du  créancier  saisissant,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  (art.  686).  Le  créancier  chiro- 
graphaire  saisissant  a ,  depuis  la  transcription  de  la  saisie ,  acquis  sur 
rimmeuble  un  droit  séparé  de  celui  du  débiteur  saisi,  comme  la  décla- 
ration de  faillite  donne  un  droit  spécial  aux  créanciers  chirographaires 
du  failli  sur  la  masse  de  ses  biens.  Du  reste,  notre  système  n'offre  aucun 
danger  à  l'acquéreur  prudent;  ce  dernier  n'a  qu'à  acheter  sons  la  con- 
dition que  la  vente  ne  sera  parfaite  qu'après  sa  transcription,  et  si  elle 
peut  avoir  lieu  avant  toute  autre  transcription  susceptible  de  primer  la 
sienne. 

En  se  conformant  ainsi  à  l'esprit  de  la  loi  sur  la  Transcription,  on  évi- 
tera les  inconvénients  qu'on  rencontrait  dans  la  pratique  avant  la  loi  du 
23  mars  1855.  Car  si  la  vente  non  transcrite  devait  prévaloir  sur  une 
saisie  transcrite,  cela  aurait  pour  effet  d'annuler  une  saisie  pratiquée  de 
bonne  foi,  démettre  tous  les  frais  à  la  charge  du  saisissant,  de  suspendre 
l'exercice  des  droits  des  créanciers,  de  retarder  ainsi  leur  payement,  et 
de  forcer  les  créanciers  hypothécaires ,  si  cet  acquéreur  fait  des  noti- 
fications, à  former  une  surenchère  (procédure  coûteuse  et  difficik) 
pour  faire  porter  l'immeuble  à  son  véritable  prix.  C'est  donc  avec  jus- 
tice qu'une  transmission  de  bien  occulte  qui  peut  engendrer  de  pareilles 
conséquences  se  trouve  nécessairement  régie  par  les  dispositions  d'une 
loi  dont  le  but  unique  est  de  protéger  et  d'assurer  les  droits  des  tiers. 

Notons  ici  que  les  effets  de  la  transcription  ne  se  produisent  en  faveur 
des  créanciers  autres  que  le  saisissant  qu'à  partir  de  la  sommation  qui 
leur  est  faite  en  vertu  de  l'art.  692,  et  par  laquelle  ils  deviennent  partie 
aux  suites  de  la  saisie  (  1  ) . 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  acquisition 
avant  la  transcription  de  la  saisie  intenterait  une  action  en  revendication 
contre  l'adjudicataire ,  au  lieu  d'une  demande  en  distraction  dans  le 
cours  de  la  saisie,  la  solution  devrait  être  la  même.  Les  effets  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  profitent  à  l'adjudicataire  aussi  bien  qu'aux  créan- 
ciers du  saisissant  ;  il  peut  donc  invoquer  la  nullité  de  cette  vente  qui 
résulte  de  l'absence  de  transcription  au  moment  où  la  saisie  était  déjà 
transcrite.  Peu  importe  que  ce  prétendu  acheteur  ait  fait  transcrire  son 
titre  même  avant  l'adjudication  ;  si  cette  vente  est  nulle  à  l'égard  du  sai- 
sissant, elle  l'est  aussi  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qui  recueille  tous  les 
avantages  provenant  de  la  procédure  de  saisie  à  la  suite  de  laquelle  il  a 
acquis  l'immeuble  dont  il  s'agit. 


(l)  Voy.  néanmoins  ce  que  nous  avons  dit,  suprù,  p.  168,  en  note  du  n**  39,  touchant 
le  point  de  savoir  si  l'art.  037  du  Code  de  procédure  est  ou  non  applicable  aux  créan- 
ciers i\  hypothèque  légale  non  inscrits.  P.  P. 
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II.  —  Effets  de  Vadjudicatian  sur  le  droit  de  résolution  des  anciens 

vendeurs, 

60.  L'art.  717  déclare  que  Tadjudication  ne  transmet  à  Tadjudica- 
taire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  Cette 
règle  générale  reçoit  une  exception  pour  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur. L'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  ni  inquiété  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  du  paye- 
ment du  prix  des  anciennes  aliénations ,  k  moins  que  la  demande  n'ait 
été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  Nous  avons 
déjà  dit,  en  expliquant  l'art.  692,  que  cette  exception  au  principe  gé- 
néral était  commandée  par  la  confiance  que  les  ventes  judiciaires,  en- 
tourées de  tant  d'éléments  de  publicité,  doivent  inspirer  aux  tiers,  et 
par  la  nécessité  de  rendre  impossibles  les  fraudes  entre  le  saisi  et  le  ven- 
deur se  prétendant  encore  créancier  après  avoir  touché  son  prix. 

61 .  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  exception  n'existe  que  pour  l'ac- 
tion en  résolution ,  et  qu'on  ne  pourrait  l'étendre  aux  autres  actions 
réelles.  Ainsi,  le  paragraphe  2  de  l'art.  717  est  inapplicable  aux  servi- 
tudes, aux  droits  d'usage  et  d'habitation  réservés  sur  la  propriété,  à 
l'égard  desquels  subsiste  le  principe  que  l'adjudication  ne  transmet 
d'autres  droits  à  l'adjudicataire  que  ceux  appartenant  au  saisi.  Ceci  ré- 
sulte évidenmient  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés ,  lors  de 
la  confection  de  la  loi,  en  1841  (l).  En  effet,  M.  Lherbette  s'exprima 
alors  ainsi  :  «  La  loi  de  1833  sur  l'Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  va  beaucoup  plus  loin  que  l'article  soumis  à  vos  délibérations. 
Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les  actions  en  résolution,  en  renonciation,  ou 
»  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation,  ni  en 
»  empêcher  l'effet.  »  Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  là  de  l'ac- 
tion résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix  ;  il  s'agit  encore ,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  ici,  de  l'action  résolutoire  pour  défaut  d'exécution  de 

'  tottte  autre  condition  ;  il  s'agit  encore  et  du  droit  de  revendication,  et  de 
toutes  les  réserves  de  propriété  qui  auraient  été  faites  sur  l'immeuble, 
comme  réserves  de  servitude,  de  droits  d'usage  et  d'habitation,  d'usu- 
fruit. 11  n'est  pas  question  de  tous  ces  droits  dans  l'article  sur  lequel 
vous  allez  voter.  » 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'action  résolutoire  seule  ne  peut 
plus  être  intentée  après  l'adjudication. 

62.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  les  précédents  vendeurs  sont 
des  incapables  ?  Leur  action  en  résolution  sera-t-elle  purgée  par  l'adju- 
dication? Quel  que  soit  l'intérêt  qu'inspirent  les  droits  du  mineur,  des 
femmes  mariées  et  des  interdits,  la  généralité  des  termes  de  l'article  ne 
permet  pas  d'admettre  une  exception  en  leur  faveur.  Cela  est  si  vrai 
qu'un  amendement  fut  proposé  en  leur  faveur  (2)  ;  mais  n'ayant  pas  été 

(1)  Séance  du  14  janvier  1841.  Voy.  le  Moniteur  du  15. 

(2)  Par  M.  Rcssigeac,  député,  à  la  séance  du  15  janvier.  Voy.  le  Moniteur  du  16  jan- 
vier 1841. 
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appuyé ,  i)  n'a  pas  été  mis  aux  voix  :  dès  lors  la  question  doit  être  dé- 
cidée d'après  les  termes  mêmes  du  paragraphe  2  de  Tart.  717. 

63.  Même  quand  le  prix  du  précédent  vendeur  n'est  pas  encore  exi- 
gible, l'adjudication  purge  l'action  résolutoire.  Par  suite,  le  vendeur 
serait  dans  l'impossibilité  de  sauvegarder  son  droit,  si  l'on  n'admettait 
que  la  saisie  produit  le  même  effet  qu'une  faillite  et  rend  toute  la  dette 
exigible  :  aussi  est-on  tombé  d'accord  sur  ce  point  lors  de  la  discussion 
sur  l'art.  717  (1),  et  cette  opinion  est  partagée  par  les  jurisconsultes 
les  plus  recommandables  (2).  Le  vendeur  qui  a  accordé  de  longs  termes 
pour  payer  le  prix  peut  intenter  l'action  résolutoire  avant  l'époque  fixée 
pour  son  exigibilité;  mais  il  doit  l'intenter  avant  l'adjudication. 

64.  La  demande  en  résolution  de  la  vente  doit  être  dirigée  contre  le 
saisi,  comme  propriétaire  de  l'immeuble,  dans  les  formes  ordinaires  (3); 
elle  doit  nécessairement  précéder  la  notification  qui  en  est  faite  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie,  puisqu'on  ne  saurait  notifier  un  acte 
qui  n'existe  pas.  Ce  dernier  tribunal  peut  ne  pas  être  celui  qui  connidtra 
de  l'action  en  résolution,  par  exemple,  s'il  y  a  élection  de  domicile  dans 
l'acte  de  vente  avec  convention  de  porter  au  tribunal  du  domicile  élu  les 
contestations  relatives  à  l'immeuble  :  aussi  le  poursuivant  n'est  pas  né- 
cessairement partie  dans  l'instance  en  résolution,  à  moins  qu'il  n'y  in- 
tervienne, comme  il  en  a  le  droit. 

65.  Si  la  demande  est  notifiée  en  temps  utile  au  greffe,  il  sera  sursis 
de  droit,  sans  jugement,  à  l'adjudication.  Le  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente  n'intervient  que  pour  fixer,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  créancier  inscrit,  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 
de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolution.  Et  cet  incident  de  saisie  immo- 
bilière doit  être  jugé  sommairement.  Le  vendeur  est  régulièrement  ap- 
pelé pour  l'audience  à  laquelle  ce  délai  doit  être  fixé,  sans  quoi  il  aurait 
droit  de  former  opposition  au  jugement  qui  serait  intervenu. 

66.  Le  délai  étant  déterminé  par  le  tribunal,  la  demande  en  résolu- 
tion doit  être  jugée  dans  l'intervalle;  sinon,  après  expiration  du  délai, 
il  est  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins,  dit  l'art.  717,  que,  pour  ' 
des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution.  La  loi  laisse 
aux  magistrats  le  soin  d'apprécier  s'il  y  a  ou  non  des  causes  graves  et 
dûment  justifiées  pour  accorder  un  nouveau  sursis.  Cependant  nous 
croyons  que  les  juges  devront  être  plus  faciles  pour  l'accorder  au  ven- 
deur qu'au  débiteur  saisi,  qui  veut  à  tout  prix  retarder  l'adjudication 
(art.  703  C.  proc).  Ils  considéreront,  dit  M.  Chauveau,  comme  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées  les  incidents  naturels  que  présente 
la  procédure  :  comme  les  vérifications,  expertises,  interrogatoires,  ou 
toute  autre  mesure  préparatoire  ou  interlocutoire.  Ils  tiendront  surtout 
compte  de  la  déclaration  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolution 

(1)  Séance  du  15  janvier  1841,  discours  de  MM.  Teste  et  Pascalis. 

(2)  Voy.  MM.  Duvergier,  t.  XLI,  p.  264;  Chauveau,  quest.  2405  tei';  Rodière, 
p.  360. 

(3)  Voy.  cependant  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n°  213. 
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qui  attestera  qu'aucune  négligence  ne  doit  être  imputée  au  demandeur 
en  résolution. 

67.  Lorsque  l'adjudication  de  Timmeuble  saisi  a  eu  lieu,  la  demande 
en  résolution  n'a  plus  d'objet.  «  Cependant,  dit  M.  Chauveau  (1),  nous 
admettons  que  le  vendeur  pourra  continuer  son  instance  dans  le  cas  où 
cette  adjudication  sera  annulée  peur  toute  espèce  de  motifs  ;  dans  le 
cas  où  il  y  aura  surenchère  ou  folle  enchère  ;  dans  le  cas ,  enfin ,  où  la 
cassation  d'un  jugement  antérieur  à  l'adjudication  sera  proposée.  » 
C'est  aller  trop  loin  :  selon  nous,  le  vendeur  déchu  de  son  action  en  ré- 
solution n'est  pas  relevé  de  la  déchéance  par  l'événement  d'une  suren- 
chère (2)  ;  il  ne  le  serait  pas  davantage  par  la  cassation  de  la  décision 
qui  aurait  rejeté  sa  demande  en  résolution.  En  effet,  pour  qu'il  y  ait 
surenchère ,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  eu  une  première  adjudi- 
cation. Cette  adjudication  n'est  pas  nulle  dès  l'origine  en  cas  de  suren- 
chère; cela  est  si  vrai  que,  si  le  premier  adjudicataire  se  rend  acqué- 
reur lors  de  la  revente  sur  surenchère,  la  seconde  adjudication  ne  vient 
que  confirmer  la  première,  qui  subsiste  toujours.  Dans  ce  cas,  sans  le 
moindre  doute,  la  première  adjudication  a  dû  nécessairement  éteindre 
l'action  en  résolution  du  vendeur.  Si  l'adjudication  sur  surenchère  était 
faite  à  un  autre  que  le  premier  adjudicataire,  la  première  adjudication, 
il  est  vrai ,  serait  résolue  ;  mais  elle  existait  et  tenait  jusqu'à  l'arrivée 
de  cette  condition  résolutoire.  Elle  devait,  par  conséquent,  mettre  fin 
à  l'action  résolutoire  du  vendeur  négligent  avant  la  survenance  de  la 
surenchère.  C'est  le  cas  de  dire  avec  le  droit  romain  :  Empiiopura  est 
quœ  sub  conditione  resolvitur. 

Il  faut  donner  la  même  solution,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Chau- 
veau, lorsqu'il  y  a  cassation  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  en  réso- 
lution. En  effet,  s'il  est  vrai  que  le  résultat  de  tout  arrêt  de  cassation  est 
de  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  décision  qui  a 
été  annulée,  il  est  évident  aussi  que  l'adjudicataire  n'est  pas  partie  dans  la 
demande  en  résolution;  il  tient  son  droit  de  l'art.  717,  qui  permet  même 
l'adjudication  avant  le  jugement  définitif  de  la  demande  en  résolution, 
et,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  ne  pourra  être  poursuivi  par  l'action  en  ré- 
solution à  raison  des  droits  des  créanciers  vendeurs.  La  cassation  dont 
nous  parlons  ne  produit  d'effet  qu'entre  les  parties,  et  ne  peut  enlever 
à  l'adjudicataire  une  propriété  acquise  en  justice,  sous  la  garantie  ex- 
presse de  la  loi  de  n'être  pas  troublé  par  les  précédents  propriétaires. 

68.  Toutefois,  si  le  poursuivant,  pour  éviter  tout  sursis  à  l'adjudica- 
tion, n'avait  pas  fait  connaître  la  notification,  existant  au  greffe,  de  la 
demande  en  résolution  formée  par  les  anciens  vendeurs ,  il  serait  res- 
ponsable du  préjudice  éprouvé  par  l'adjudicataire  dans  le  cas  où  la  ré- 
solution viendrait  ensuite  à  être  prononcée.  Il  n'était  p£t^  nécessaire  de 
le  décider  textuellement  dans  la  loi,  parce  que,  comme  le  dit  M.  Persil 


(1)  2406  ter,  p.  650,  t.  V,  2«  partie. 

(2)  Arrêt  de  Bordeaux  du  19  février  1850  (Sir.,  50,  2,  39/j).  Voy.  aussi  MM.  Olli- 
▼ier  et  MourloD ,  n"  231 . 
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dans  son  rapport,  c'est  de  droit  (1) .  C'est  au  poursuivant  de  surveiller 
la  marche  de  la  procédure ,  et  de  s'informer  au  greffe  s'il  a  été  fait  ou 
non  une  notification  de  ce  genre. 

69.  Grâce  à  l'art.  717,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  poursuivi  à 
raison  des  droits  des  anciens  vendeurs  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
Faction  en  revendication  intentée,  après  Tadjudication,  par  le  véritable 
propriétaire.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  aurait  pu  former,  en  vertu  des 
art.  725  et  729  du  Code  de  procédure,  une  demande  en  distraction 
pendant  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière;  mais  ces  articles  ne  pro- 
noncent aucune  forclusion  contre  celui  qui  a  laissé  adjuger  sa  chose 
sous  le  nom  du  saisi,  puisque,  d'après  le  même  Code  de  procédure,  Tad- 
judication  ne  transmet,  en  général,  d'autres  droits  à  Tadjudicataire  ^e 
ceu}^  appartenant  au  saisi  :  aussi  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de 
l'immeuble  saisi  et  adjugé  à  un  tiers  peut-il  agir  par  la  voie  de  la  reven- 
dication contre  l'adjudicataire ,  ou  même  au  possessoire ,  lorsqu'il  est 
troublé  par  une  prise  de  possession  de  cet  adjudicataire,  afin  de  se  faire 
maintenir  dans  sa  jouissance.  Nous  partageons  l'avis  de  M.  Chauveau  (2), 
d'après  qui  ce  propriétaire  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  tierce  opposition 
au  jugement  d'adjudication,  ainsi  que  le  soutiennent  MM.  Thomine, 
Desmazures  (3)  et  Persil  fils  (4).  En  effet,  la  tierce  opposition  est  une 
voie  ouverte  aux  tiers  pour  repousser  l'autorité  de  la  chose  jugée  invo- 
quée contre  eux,  et  ne  doit,  par  conséquent,  être  employée  que  là  où 
le  jugement  que  l'on  veut  faire  tomber  a  véritablement  l'effet  de  la  chose 
jugée  sur  le  point  litigieux  et  vis-à-vis  du  tiers  opposant.  Or  la  première 
condition  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  contre  la  partie  qui  veut  s'oppo- 
ser au  jugement  est  que  son  nom  figure  dans  le  jugement;  «  car,  dit 
avec  raison  M.  Chauveau,  quels  que  soient  les  termes  du  jugement,  s'il 
ne  dit  rien  contre  elle ,  et  s'il  ne  s'occupe  que  des  choses  abstractive- 
ment,  elle  n'aura  pas  droit  d'y  former  tierce  opposition,  puisqu'on  ne 
pourra  pas  le  lui  opposer  comme  établissant  contre  elle  la  chose  jugée.  » 
Mais  on  répond  que  le  tiers  propriétaire  auquel  préjudicie  l'exécution  dtt 
jugement  d'adjudication  ne  pourra  s'opposer  à  cette  exécution  autre- 
ment que  par  la  voie  légale  de  l'opposition  aux  jugements.  C'est  encore 
là  une  erreur  :  il  faut  que  la  partie  qui  veut  former  opposition  à  l'exé- 
cution soit  au  moins  nommée  dans  le  jugement  qui  a  statué  sur  un  poini 
à  son  égard.  A^utrement,  ce  jugement  n'est,  pour  le  tiers  propriétaire, 
que  res  inter  alios  acta  qui  ne  doit  ni  lui  profiter  ni  lui  nuire. 

70.  Lorsque,  après  l'adjudication,  l'acquéreur  est  évincé  en  partie  ou 
en  totalité  de  l'immeuble  vendu  après  saisie,  aura-t-il  une  action  en  ga- 
rantie, et  contre  quelle  personne? 

Suivant  M.  Persil  père,  l'adjudicataire  a  une  triple  action  en  garantie; 

(1)  M.  Chauveau,  quest.  2407  ter,  trouve  cette  solution  trop  rigoureuse.  —  Selon 
MM.  Ollivier  et  Mourlon ,  n°  220 ,  ce  serait  le  greffier  qui  encourrait  cette  responsa- 
bilité ,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  au  tribunal  la  notification  faite  à  son  greffe. 

(2)  Quest.  2408.  Voy.  Bioche,  Saisie  immob.,  n*  553. 

(3)  T.  II,  p.  282.  Voy.  jugement  du  24  juillet  1626  du  Tribunal  de  Caen. 

(4)  Comment.,  p.  259,  n»  293,  Saisie  immoh. 
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1**  contre  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie,  parce  que  c'est  en  quel- 
que sorte  lui  qu'on  peut  regarder  comme  vendeur  ;  T  contre  chaque 
créancier  qui  aurait  reçu  le  prix  ou  une  partie  seulement ,  parce  que 
l'adjudicataire,  dit- il,  lui  a  réellement  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas; 
3**  contre  le  saisi,  parce  qu'en  payant  ses  propres  créanciers,  et  n'ayant 
pas  agi  ensuite  contre  eux,  il  est  subrogé  de  plein  droit  dans  leurs  ac- 
tions. En  choisissant  celle  de  ces  trois  actions  qui  lui  paraîtrait  la  plus 
avantageuse,  il  est  difficile,  dit  cet  auteur,  que  l'adjudicataire  ne  s'in- 
demnise pas  de  tout  ce  qu^il  a  déboursé. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  l'adjudicataire  ait  le  choix  entre  ces 
trois  actions  en  garantie  d'une  façon  aussi  absolue. 

1**  En  ce  qui  concerne  l'action  en  garantie  contre  le  poursuivant,  nous 
regardons  comme  inexacte  l'assimilation  sur  laquelle  elle  est  fondée.  Le 
poursuivant  ne  peut  pas,  en  effet,  être  considéré  pomme  vendeur  :  il 
n'est  qu'un  créancier  qui  ne  vend  pas  en  son  nom,  mais  qui  fait  vendre 
par  autorité  de  justice  ;  il  n'est  responsable  que  s'il  a  mal  exécuté  le 
mandat  qu'il  a  reçu  de  la  loi  en  commettant  une  faute  dans  la  poursuite 
de  vente  qui  lui  est  confiée.  La  question  de  garantie  sera  donc  une 
question  d'appréciation  de  fait;  ce  sera  même  une  action  en  dommages- 
intérêts  plutôt  qu'une  action  en  garantie.  Ainsi,  le  poursuivant  sera 
responsable  envers  l'adjudicataire  lorsque,  par  sa  faute,  comme  dit 
M.  Chauveau  (1),  il  aura  compris  dans  le  cahier  des  chaiges  des  immeu- 
bles qu'il  savait  appartenir  à  d'autres  qu'au  saisi,  ou  si,  par  négligence, 
il  s'était  servi  d'un  ancien  extrait  des  matrices  du  rôle,  tandis  que  des 
mutations  avaient  été  opérées  depuis  la  délivrance. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'action  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi , 
nous  pensons  avec  M.  Tropiong  (2) ,  et  contrairement  à  l'avis  de  M.  Persil, 
qu'elle  doit  être  refusée  à  l'adjudicataire  évincé.  En  effet,  le  saisi  n'a  pas 
v^du,  on  a  vendu  sur  lui  par  expropriation  forcée;  ce  n'est  donc  que 
comme  contraint  et  forcé  qu'il  a  consenti  à  la  vente;  il  ne  fallait  vendre 
que  ce  qui  lui  appartenait.  Toutefois,  si  l'adjudicataire  avait  payé  des 
créanciers,  du  saisi  avec  le  prix  de  l'adjudication ,  il  aura  un  recours 
ccmtre  lui  comme  ayant  payé  valablement  ses  créanciers.  Mais  alors  ce 
n'est  pas  une  action  en  garantie  pour  éviction,  mais  une  restitution  des 
sommes  qu'il  a  payées  en  libérant  d'autant  le  débiteur  saisi.  Partant,  il 
n'aura  pas  droit  de  répéter  aussi  les  frais  qu'il  a  faits,  ni  de  demander, 
à  plus  forte  raison,  des  dommages-intérêts  pour  cause  d'éviction. 

3®  Enfin ,  quant  à  l'action  en  garantie  contre  les  créanciers  qui  au- 
raient reçu  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  il  est  évident  qu'il  n'en  peut 
être  question;  et  c'est  par  une  méprise  que  M.  Persil  qualifie  ainsi  le 
recours  que  l'adjudicataire  peut  avoir  à  exercer  contre  les  créanciers 

(1)  Quest.  2A09,  p.  65&. 

(2j  Voy-  M.  Tropiong,  De  la  Vente,  n-»  432  et  498.—  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  374; 
Daranton,  t.  XVI,  n*  265,  accordent  l'action  en  garantie  seulement  contre  le  débiteur 
saisi.  Voy.  M.  Duvergier,t.  P',  p.  416.  —  Cass.,  16  déc.  1828  (Sir.,  29, 1,  21),  30  juill. 
laSA,  rej.  (Sir.,  35, 1,  300;  D.  P.,  34, 1,  554),  3  août  1839,  Trib.  de  Lyon  (Sir.,  42, 
2, 168). 
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qu'il  a  payés.  Ces  créanciers  ne  sont  pas  des  vendeurs,  et,  par  consé- 
quent ,  ils  ne  peuvent  pas  être  garants  de  l'éviction  totale  ou  partielle 
soufferte  par  l'adjudicataire  de  l'immeuble.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  ces  créanciers  peuvent  être  actionnés,  au  moyen  de  la  condictio  in- 
debitiy  en  répétition  du  prix,  en  totalité  ou  en  partie,  qu'ils  ont  touché 
d'un  immeuble  dont  l'adjudicataire  se  trouve  évincé,  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  une  portion.  En  effet,  d'après  l'art.  1377  du  Code  Napoléon, 
une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyant  débitrice,  a  acquitté  une  dette, 
a  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  Or  l'adjudicataire  a  payé  cette 
dette  aux  créanciers  dans  la  croyance  qu'il  a  que  l'immeuble  deviendra 
sa  propriété  ;  s'il  est  évincé,  il  a  fait  ce  payement  par  erreur,  et,  consé- 
quemment,  il  a  le  droit  de  le  répéter.  Néanmoins  ce  droit  cesserait  dans 
le  cas  où  le  créancier  aurait  supprimé  son  titre  par  suite  du  payement, 
sauf  le  recours  de  l'adjudicataire  contre  le  saisi  (art.  1377,  2®  ali- 
néa) (1). 

71 .  En  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudicataire  a  le  choix  de  deman- 

(1)  La  question  de  savoir  si  la  garantie  pour  cause  d'éviction  a  lieu  dans  la  vente 
par  expropriation  forcée  comme  dans  les  ventes  volontaires ,  et ,  dans  le  cas  de  Tat 
firmative,  contre  qui  la  garantie  peut  être  exercée,  a  été  soulevée  dans  les  discussions 
dont  la  loi  de  1858  a  été  précédée;  et  si  elle  n'a  pas  été  résolue,  c'est  parce  qu'on  l'a 
considérée  comme  rentrant  dans  le  domaine  de  la  jurisprudence.  (Voy.  suprà,  p.  95, 
n"  260  et  262,  les  observations  de  M.  Duclos  et  de  M.  de  Parieu.)  Ajoutons  que  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  paraissent  définitivement  l'avoir  résolue;  et  bien  qu'elles  ne 
consacrent  pas  toutes  les  solutions  données  ici  par  M.  Seligman,  nous  croyons  qu'il 
en  faut  accepter  toutes  les  données. 

Et  d'abord,  nous  mettons  à  l'écart  la  question  relative* au  recours  que  l'adjudica- 
taire évincé  peut  exercer  contre  les  créanciers  colloques  qu'il  a  payés,  question  si  mal 
à  propos  confondue  par  quelques  auteurs,  et  en  particulier  par  M.  Persil,  avec  la  ques- 
tion de  garantie.  M.  Seligman  dit  avec  raison  qu'il  ne  peut  être  question  de  garantie 
pour  cause  d'éviction  vis-à-vis  de  créanciers  dont  la  position  ne  peut,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilée  à  celle  du  vendeur.  De  quoi  donc  peut-il  s'agir  vis-à-vis  d'eux? 
Uniquement  d'une  action  en  répétition  de  prix.  Deux  auteurs  seulement,  M.  Delvin- 
court  (t.  III,  p.  144,  notes)  et  M.  Duranton  (t.  XIII,  n*»  686),  refusent  cette  action  à 
l'adjudicataire  évincé,  sous  le  prétexte  que  la  somme  payée  aux  créanciers  leur  était 
réellement  due  par  le  saisi.  Mais,  s'inspirant  de  la  doctrine  de  Marcadé,  dont  moins 
qu'à  aucun  autre  il  nous  conviendrait  à  nous  de  passer  le  nom  sous  silence  sufles 
points  que  ce  regrettable  commentateur  du  Code  Napoléon  a  traités,  M.  Seligman  fait 
justement  remarquer  que  si  la  raison  donnée  par  MM.  Delvincourt  et  Duranton  peut 
faire  écarter  l'application  de  l'art.  1376  du  Code  Napoléon,  elle  laisse  debout  l'art.  1377, 
qui  accorde  la  répétition,  encore  que  la  somme  fût  due,  si  elle  ne  l'était  pas  par  celui 
qui  a  payé,  et  qui  suppose  que  celui  qui  a  reçu  était  bien  créancier,  mais  que  celui  qui 
a  payé  n'était  pas  débiteur.  Or  ici  il  n'y  a  pas  d'acquisition ,  puisque  l'adjudicataire 
est  évincé  ;  il  ne  devait  donc  pas  le  prix  d'acquisition  qu'il  croyait  devoir  et  qu'il  a 
payé  ;  par  suite ,  il  est  dans  le  cas  de  répéter  ce  prix  dont  le  payement  a  été  fait  par 
erreur,  sauf  l'hypothèse  où  le  créancier  aurait  supprimé  son  titre  par  suite  du  paye- 
ment. La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  fixées  en  ce  sens.  {Voy.  Lyon,  2  juill.  1825 
et  15  déc.  18/jl;  Colmar,  22  mai  1836;  Rouen,  25  juin  1849;  Riom,  30  janv.  1850.  Vofl- 
aussi  MM.  Marcadé  sur  l'art.  1377,  n°»  3  et  4,  et  sur  l'art.  1629,  n»  3  ;  Troplong,  Delà 
Vente,  1. 1,  n»  498  ;  Duvergier,  t.  I,  n"  340  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n"  203.) 

Cela  dit  sur  le  droit  de  répétition,  revenons  à  la  question  de  garantie. 

A  cet  égard,  nous  sommes  encore  de  l'avis  de  M.  Seligman  lorsqu'il  refuse  l'action 
en  garantie  contre  le  créancier  saisissant,  qui  n'est  pas  un  vendeur,  et  qui,  s'il  dirige 
la  saisie,  n'est  cependant  que  le  mandataire  légal  du  saisi,  pour  le  compte  duquel  1» 
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1er,  soit  une  diminution  du  prix  (1),  soit  la  résiliation  de  la  vente,  dans 
e  cas  où  la  partie  dont  il  est  évincé  est  de  telle  conséquence,  relative- 
nent  au  tout,  qu'il  n'aurait  pas  acheté  le  tout  sans  cette  partie  (art. 
1636  C.  Nap.).  M.  Persil  père  (2)  soutient  qife  cet  art.  1636  n'est  pas 
ipplicable  à  Téviction  de  Tadjudicataire  ;  «  car  l'art.  717  du  Code  de 
procédure,  dit- il,  loin  d'accorder  à  l'adjudicataire  la  faculté  de  faire 
résilier  la  vente,  limite  ses  droits  à  ceux  des  débiteurs,  et  les  restreint 
aux  biens  qui  ont  réellement  pu  être  saisis.  »  Il  ajoute  que,  dans  le  Code 
de  procédure,  on  ne  parle  pas  d'accorder  à  l'adjudicataire  l'action  en 
résiliation,  et  que  la  sanction  accordée  par  la  justice  doit  donner  à  l'ad- 
judication une  stabilité  que  n'a  pas  la  vente  ordinaire. 

Quant  à  l'art..  717  du  Code  de  procédure,  invoqué  par  M.  Persil, 
il  ne  dit  pas  autre  chose  que  ce  que  l'art.  2182  du  Code  Napoléon  pro- 
clame à  l'égard  du  vendeur,  à  savoir,  que  celui-ci  ne  transmet  à  Tacqué- 
reifr  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue.  L'art.  717 
du  Code  de  procédure  et  l'art.  2182  consacrent  le  même  principe  de 
droit.  Le  premier  pas  plus  que  l'autre  ne  s'oppose  à  l'application  de 
l'art.  1636  du  même  code.  L'argument  tiré  de  la  stabilité  que  doivent 
obtenir  les  ventes  faites  en  justice  n'a  pas  plus  de  force  ;  car  c'est  pour 
attirer  les  adjudicataires  que  la  loi  leur  donne  certains  droits  que  n'ont 
pas  les  acquéreurs  dans  les  ventes  ordinaires.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
tourner  contre  eux  la  protection  dont  la  justice  les  entoure;  ce  serait 
aller  contre  le  but  que  la  loi  veut  atteindre. 

Teate  est  opérée  par  la  justice.  Le  créancier  saisissant  pourra  donc,  comme  dirigeant 
la  saisie,  être  responsable  de  sa  faute,  en  vertu  de  l'art.  1382,  par  exemple  s'il  avait 
commis  dans  la  poursuite  des  nullités  entraînant  Tannulation  de  l'adjudication,  et 
condamné  à  des  dommages -intérêts  envers  l'adjudicataire  évincé  {voy.  Toulouse, 
24janv.  1826  ;  Dijon,  25  août  1827);  mais  il  ne  saurait  jamais  être  tenu  de  la  garantie 
en  vertu  de  l'art.  1626  du  Code  Napoléon.  {Voy.  Marcadé  sur  les  art.  1626  et  suiv., 
n»  3.  —  Voy.  cependant  un  arrêt  de  Caen  du  7  déc.  1827.) 

Mais  nous  ne  saurions  être  de  l'avis  de  M.  Seligman  lorsque,  se  rangeant  à  l'opinion 
de  M.  Troplong  (De  la  Vente,  n*  432),  il  décide  que  l'adjudicataire  évincé  n'a  pas 
l'action  en  garantie  môme  contre  le  débiteur  saisi.  En  effet ,  comme  l'explique  Mar- 
cadé (Zoc.  cit.)^  si  le  nom  de  vendeur  ne  convient  pas  au  débiteur  saisi  dans  le  sens 
complet  du  mot,  il  lui  convient  du  moins  dans  im  sens  :  c'est  qu'il  y  a  ici  un  posses- 
seur qui,  en  se  donnant  comme  propriétaire  des  choses  que  l'on  vendait  à  sa  con- 
naissance ,  pour  son  compte  et  comme  lui  appartenant ,  s'est  procuré  le  même  avan- 
tage et  a  causé  à  l'acheteur  le  même  préjudice  que  s'il  avait  vendu  lui-même.  C'est 
aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  exprimé  dans  son  arrêt  du  16  décembre  1828,  lors- 
qii*en  accordant  la  garantie ,  elle  a  dit  qu'il  faut  entendre,  sous  ce  rapport,  par  ven- 
deur, non-seulement  celui  qui  s'est  dessaisi  volontairement  de  la  chose  vendue,  mais 
aussi  celai  qui  en  a  été  dessaisi  par  la  justice.  Ceci  explique  suffisamment  et  justifie 
la  solution  qui  prévaut  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  et  de  laquelle  il 
résulte  que,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Troplong,  admis  ici  par  M.  Seligman,  l'ac- 
tion en  garantie  pour  cause  d'éviction  peut  être  exercée  contre  le  saisi.  {Voy.,  outre 
l*arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  décembre  1828,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  20  août  1836.  Voy.  aussi  MM.  Favard,  t.  V,  p.  73;  Pigeau,  t.  II,  p.  252;  Du- 
vergier,  1. 1,  n"  345;  Marcadé,  loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n"»  204  et  205.)  P.  P. 

(1)  Cette  indenmité  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  des  biens  au  temps  de  l'éviction, 
et  non  proportionnellement  sur  le  prix  total  de  l'adjudication  (art.  1637  du  C.  Nap.). 
—  Contra,  M.  Troplong,  Vente,  n»  522. 

(2)  T.  II,  p.  219,  —  Contra,  arrêt  de  Toulouse,  24  janv.  1826  (Sir.,  26,  2, 136). 
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Dans  le  cas  où  radjudicalaire  veut  obtenir  la  résolution  de  la  vente, 
il  doit  mettre  en  cause  le  poursuivant,  le  saisi  et  le  prenaier  créancier 
inscrit. 

ni.  —  Effets  de  V adjudication  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
après  transcription  du  jugement  d'adjudication, 

72.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  717,  auquel  nous  arrivons,  en  contient 
les  dispositions  particulièrement  importantes.  Il  établit  par  ua  texte 
formel  que  le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  ks 
hypothèques,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  plus  d'action  que 
sur  le  prix.  Ainsi  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  a  pour 
effet  de  purger  non -seulement  les  hypothèques  inscrites,  mais  aussi 
celles  qui  sont  dispensées  d'inscription.  Elle  a  pour  effet  également  de 
purger  les  privilèges,  car  les  privilèges  ne  sont  que  des  hypothèques  pri- 
vilégiées. 

Mais  pour  que  la  transcription  produise  cet  effet,  il  faut,  selon  Fex- 
pression  de  la  loi,  que  le  jugement  d'adjudication  soit  dûment  transcrit. 
Ainsi ,  il  ne  suffirait  pas  d'en  faire  transcrire  simplement  un  extrait,  il 
faut  le  faire  transcrire  en  entier  :  c'est  ainsi  seulement  que  le  jugement 
peut  être  considéré  comme  dûment  transcrit,  car  il  est  nécess£Ûre  que 
la  transcription  donne  à  Tacte  translatif  de  propriété  une  publicité  cob- 
plète  et  suffisante,  pour  qu'en  se  reportant  au  registre  où  il  a  été  trans- 
crit, les  intéressés  en  puissent  aisément  connaître  toutes  les  clauses. 

73.  Nous  avons  dit  que  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
piîrge,  après  saisie,  toutes  les  hypothèques,  même  les  hypothèques  pri- 
vilégiées. Sur  ce  dernier  point,  Tart.  6  de  la  loi  du  23^  mars  1 855,  qui 
accorde  à  certains  privilèges  un  délai  utile  pour  se  produire  par  inscrip- 
tion, nonobstant  toute  transcription  faite  dans  ce  délai,  rend  quelques 
observations  nécessaires.  Il  s'agit  d'examiner  si  ce  délai  fait  obstadeà 
la  purge  du  droit  de  suite  après  la  transcription  du  jugement  d'ad^di- 
cation  sur  expropriation  forcée. 

Le  privilège  du  vendeur  doit  être  inscrit  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  l'acte  de  vente.  Ces  quarante-cinq  jours  qui  lui  sont  accordés  par- 
tent, aux  termes  de  la  loi  de  1 855,  du  jour  de  la  vente  faite  au  saisi,  (k, 
de  la  saisie  à  l'adjudication,  il  s'écoule  au  moins  quatre-vingt-dix  jov». 
Donc,  au  moment  de  la  transcription  après  l'adjudication ,  le  vendenr 
avait  plus  de  quarante-cinq  jours  pour  inscrire  son  privilège,  et,  s'il  a 
négligé  de  le  faire,  le  délai  utile  pour  prendre  inscription  est  passé. 

74.  En  ce  qui  concerne  le  privilège  du  co^partageant,  il  a  aussi, 
diaprés  l'art.  6  déjà  cité,  quarante-cinq  jours,  depuis  l'acte  de  partage, 
pour  inscrire  utilement  le  privilège  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  2109 
du  Code  Napoléon.  Ce  privilège  ne  frappe  que  sur  les  biens  provenant 
d'un  parka^  déjà  consommé,  c'est-à-dire  sur  les  lots,  ou  sur  le  bien 
licite,  mais  non  pas  sur  les  irraneubles  indivis.  Dans  le  premier  cas,  si, 
après  le  partage,  TimmeubTe*  est  saisi  par  les  créanciers  de  celui  dans  le 
lot  duquel  il  est  tombé,  le  copartageant  a,  comme  le  vendeur,  plus  de 
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quatre-vingt-dix  jours  pour  inscrire  son  privilège,  à  partir  de  la  saisie 
jusqu^à  l'adjudication,  et,  par  suite,  à  la  transcription. 

Si,  au  contraire,  Timmeuble  a  été  saisi  en  totalité  avant  le  partage, 
cette  circonstance  peut  donner  lieu  seulement  à  l'exercice  du  droit  de 
revendication  ou  de  distraction  de  la  part  du  copropriétaire  non  débi- 
teur, mais  non  pas  au  privilège  de  copartageant,  qui  ne  résulte  que  d'un 
acte  de  partage  consommé.  De  même,  la  saisie  de  la  part  indivise  du 
cohéritier  par  ses  créanciers  personnels ,  avant  le  partage  ou  la  licita- 
tîon ,  peut  entraîner,  aux  termes  de  Tart.  2205  du  Code  Napoléon ,  la 
sulHté  de  la  saisie,  mais  ne  donne  pas  lieu  davantage  au  privilège  con- 
fère par  Tart.  2109  au  copartageant.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  après  saisie  purge  Timmeuble 
adjugé  du  droit  de  suite  résultant  du  privilège  du  copartageant. 

75.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  séparation  des  patrimoines,  que  le 
législateur  n*a  pas  même  mentionnée  dans  l'art.  6,  conteriant  un  délai 
de  grâce  pour  les  privilèges  du  vendeur  et  du  copartageant.  En  effet,  la 
séparation  des  patrimoines  n'emporte  pas  droit  de  suite  à  Tégard  d'un 
tiers  acquéreur;  et  puisqu'elle  ne  regarde  que  les  rapports  des  créan- 
ciers entre  eux ,  elle  échappe  à  l'influence  des  événements ,  qui ,  dans 
l'intérêt  des  tiers  acquéreurs,  arrêtent  le  cours  des  inscriptions.  Les 
créancïefrs  du. défunt  ne  peuvent  nullement  inquiéter  l'adjudicataire 
après  transcription.  L'immeuble  est  purgé  dans  l'intérêt  de  l'adjudica- 
taire. Les  créanciers  du  défunt  peuvent  inscrire  leur  droit  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines,'  tant  que  six  mois  ne  sont  pas  écoulés  depuis  Tou-  ' 
verture  de  la  succession.  La  transcription  ne  leur  enlève  pas  ce  droit; 
mois  cette  inscription  n'a  pour  effet  que  d'empêcher  la  confusion  du 
prix  de  rimmeuble  avec  l'actif  propre  de  l'héritier  de  leur  débiteur, 
sâtns  inflhience  sur  la  purge  en  faveur  de  l'adjudicataire  (l). 

76.  Les  privilèges  ènumérés  dans  l'art.  2101  du  Code  Napoléon,  et 
qm  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles ,  ne  peuvent  plus 
ôtre  inscrits  après  la  transcription  de  l'adjudication.  Ainsi,  l'immeuble 
adjugé  est  affranchi  du  droit  de  suite  de  ces  privilèges;  mais ,  par  une 
e&ception,  les  créanciers,  à  cause  de  la  faveur  que  méritent  ces  privi- 
lèges, jouissent  du  droit  de  préférence  à  l'égard  de  la  masse  des  créan- 
dèirs  satïs  inscription.  Ils  peuvent  encore  produire  à  l'ordre  pour  se  faire 
colfoquet'  sur  le  prix  d'après  le  rang  que  leur  assigne  la  loi.  Du  reste, 
ces  créances  sont,  en  général,  peu  importantes,  et  viennent  en  première 
ligne  sur  le  prix  des  immeubles;  il  suffisait  donc  de  leur  conserver  le 
droit  de  préférence  sans  inscription  (2). 

77.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication,  avons-nous  dit, 
ptt^e  même  les  hypothèque^  légales  non  inscrites  qui  grevaient  l'im- 
meuble. Ce' point  était,  avant  le  texte  de  la  loi  actuelle,  qui  n'admet 
jrfus  d'exception*,  fortement  controversé.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé 

(1)  Voy.  là-dessus  les  observations  de  M.  Paul  Pont,  Des  Priv.  et  Hyp.,  n"»  314  et 
1155.  —  Junge  :  M.  Troplong,  Transcription,  288. 

(2J  Cb/if.  Ml  Patil  Pont,  Des  Priv,  et  Hyp.,  n*»«  313  et  1122.  Voy.  ausfii  M.  Trop- 
long,  Transcription,  283. 
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par  de  nombreux  arrêts  que  Tadjudication  forcée  putge  virtuellement 
l'hypothèque  non  inscrite  de  la  femme  et  des  mineurs,  et,  par  consé- 
quent, dispense  l'adjudicataire  de  remplir  les  formalités  de  Tart.  2194. 
Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
22  juin  1833,  rendu  en  audience  solennelle,  est  venu  décider  que 
l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  doit  nécessairement  remplir  ces 
formalités  s'il  veut  s'affrarîchir  des  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs  (l).  La  Cour  s'est  fondée  principalement  sur  ce  motif  que 
les  incapables  dispensés  de  Tinscription  de  leurs  hypothèques ,  n'étant 
pas  appelés  à  la  poursuite,  ne  pouvaient  être  privés  de  leurs  droits  sans 
un  avertissement  spécial  pour  les  sauvegarder.  Or,  comme  on  vient  de 
le  voir  aux  n°*  28  et  suiv.  et  44 ,  les  art.  692  et  696  de  notre  loi  ont 
répondu  à  cette  pensée  ;  et ,  par  suite ,  le  législateur  a  pu  trancher  la 
question  en  exprimant,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  717,  que  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypothèques 
sans  distinction . 

78.  Si  Ton  s'en  tenait  à  la  lettre  de  la  loi ,  on  pourrait  croire  que  la 
seule  formalité  à  remplir  pour  opérer  la  purge  des  hypothèques,  ce  se- 
rait la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Mais  il  faut  suboitlon- 
ner  les  expressions  de  Part.  717  au  principe  général  inscrit  dans  l'art. 
2186  du  Code  Napoléon,  d'après  lequel  ce  n'est  qu'en  payant  le  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant,  que 
le  nouvel  acquéreur  peut  obtenir  la  libération  de  l'immeuble.  Le  paye- 
ment, c'est  la  condition  sine  quâ  non  du  purgement  ;  tant  qu'il  n'est  pas 
effectué,  les  privilèges  et  hypothèques  inscrits  continuent  de  grever  l'im- 
meuble. Toutefois  le  payement  réalisé  aurait  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  transcription,  puisqu'il  forme  une  condition  suspensive  du  purge- 
ment ,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  a  pu  dire  que  la  transcription  opère 
la  purge  des  hypothèques.  Cela  ressort  nettement  du  soin  qu'a  pris 
l'art.  717,  après  avoir  précisé  l'effet  de  la  transcription  quant  à  la  purge 
de  l'immeuble,  d'ajouter  que,  néanmoins,  les  créanciers  ont  encore 
leur  action  sur  le  prix.  Le  payement  effectif  de  ce  prix  est  donc  sous-en- 
tendu, et,  s'il  n'était  pas  fait,  la  purge  promise  à  cette  condition  n'au- 
rait pas  lieu.  Ainsi,  quand  l'adjudicataire,  après  la  transcription,  revend 
l'immeuble  acquis  en  justice,  sans  en  avoir  payé  le  prix,  à  une  personne 
qui  elle-même  en  fait  opérer  la  transcription,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
dont  les  hypothèques  ne  seraient  pas  périmées  pourraient  évidemment 
surenchérir  si  le  prix  de  la  revente  ne  leur  convenait  pas,  et  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  n'aurait  pas  purgé  l'immeuble  dont  le 
prix  n'a  pas  été  soldé  par  l'adjudicataire.  Cependant  cette  transcription 
aura  toujours  pour  effet  d'affranchir  l'immeuble  de  toutes  les  hypothè- 
ques qui  n'auraient  pas  été  inscrites  antérieurement  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  parce  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peu- 
vent plus  prendre  utilement  inscription  k  partir  de  la  transcription  qui 
constate  la  mutation  de  propriété  à  l'égard  des  tiers. 

(1)  Voy.  là-dessus  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  présenté  par  M.  Paul 
Pont,  n»  1403. 
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La  transcription  produit  cet  effet,  non-seulement  en  matière  d'alié- 
nation forcée,  mais  aussi  pour  le  cas  de  vente  amiable.  Il  s'ensuit  que, 
dans  tous  les  cas ,  et  de  quelque  manière  que  Taliénation  ait  été  faite , 
un  créancier  hypothécaire  peut  prendre  inscription  jusqu'à  ce  que  l'alié- 
nation de  l'immeuble  hypothéqué  soit  transcrite ,  et  jamais  au  delà. 
Ainsi,  d'une  part,  on  n'aura  plus  quinze  jours,  comme  sous  l'empire  de 
Part.  834  du  Code  de  procédure,  après  la  transcription,  pour  s'inscrire  ; 
de  l'autre,  on  aura  jusqu'à  la  transcription  de  la  vente  sur  saisie  pour 
produire  son  droit;  de  sorte  que  le  temps  utile  pour  s'inscrire  se  trouve 
prolongé  dans  le  cas  d'aliénation  forcée,  et  raccourci  dans  le  cas  de  vente 
volontaire.  L'avantage  de  la  loi  nouvelle  est  d'introduire  Tharmonie  qui 
manquait  auparavant. 

79.  Il  résulte  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  que  la  transcription  est 
un  obstacle  pour  prendre  inscription  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
jodiciaires  ou  conventionnelles,  puisque  cet  article  renvoie  formelle- 
ment aux  art.  21 23,  21 27  et  21 28  du  Code  Napoléon.  Mais  il  en  est  au- 
trement pour  les  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits. 
En  effet,  les  premières  ne  peuvent  subsister  sans  inscription,  à  laquelle 
s'oppose  la  mutation  de  la  propriété ,  dès  qu'elle  est  rendue  publique 
parla  transcription,  tandis  flue  l'existence  des  hypothèques  légales  n'est 
nullement  subordonnée  à  l'inscription .  Celles-ci  conservent  leur  énergie, 
malgré  toutes  les  mutations  ;  elles  suivent  les  immeubles  en  toutes  les 
mains  (1). 

80.  Toutefois,  en  matière  de  saisie  réelle,  avons-nous  dit,  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  purge  l'immeuble  même  des  hypo- 
thèques légales,  à  la  condition  du  payement  du  prix  ou  de  sa  consigna- 
tion. Mais  si  ce  payement  n'a  pas  eu  lieu,  et  si,  par  conséquent,  la 
purge  ne  s'effectue  pas,  nous  rentrons,  pour  les  hypothèques  légales, 
dans  les  principes  de  l'art.  6  de  la  loi  sur  la  Transcription,  et  ces  hypo- 
thèques conservent  leur  énergie,  malgré  toutes  les  mutations.  Ainsi,  en 
cas  de  revente  de  l'immeuble  adjugé  après  sa  transcription ,  lorsque 
l'adjudicataire  n'a  pas  payé  le  prix,  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
conservent  le  droit  de  suite,  ainsi  que  le  droit  de  préférerine.  Nous  en-- 
tendons  par  droit  de  suite  celui  de  suivre  l'immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  afin  de  pouvoir  réaliser  le  gage  par  la  vente  forcée  et  en  ob- 
tenir ainsi  la  valeur;. le  droit  de  préférence  est  le  droit  des  créanciers 
entre  eux,  d'après  l'ordre  de  leur  rang,  sur  ce  prix  dans  lequel  le  gage 
est  converti. 

81.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge-t-elle  aussi 
les  hypothèques  constituées  par  les  précédents  propriétaires  autres  que 
le  saisi,  lorsque  la  transcription  des  contrats  antérieurs  n'a  pas  lieu, 
pourvu  que  ces  ventes  soient  postérieures  au  1*""  janvier  1 856  ? 

Prenons  un  exemple. 

Pierre  a  vendu  l'immeuble  B,  le  l®*"  février  1856,  à  Primus,  qui  n'a 
pas  fait  transcrire  son  contrat.  L'acquéreur  fait  de  mauvaises  affaires, 

(1)  Conf.  M.  Paul  Pont,  Des  Priv.  et  Hyp.,  n"  1120.  Voy.  aussi  M.  Troplong,  n»  270. 
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et  l' immeuble  saisi  sur  lui  est  adjugé  à  Secundus.  Ce  dernier  fait  trans- 
crire lejugement  d'adjudication  le  l®"*  septembre  1858;  Pierre  constitue 
une  hypothèque  sur  Timmeuble  B,  le  10  septembre  1858,  à  Jacques, 
qui  prend  inscription  le  15  septembre  1858,  c'est-à-dire  quinze  jours 
après  la  transcription  de  Tadjudication.  La  transcription  du  jugement 
d'adjudication  faite  par  Secundus  suffit-elle  pour  rendre  la  constitution 
(l'hypothèque  de  Pierre  à  Jacques  sans  effet  sur  l'immeuble  B,  acquis  en 
justice  par  Secundus? 

Dans  rintérêt  de  Jacques,  on  dira  que  Pierre  n'est  pas  dessaisi  de  la 
propriété  de  l'immeuble  B,  puisque  ni  Primus  ni  Secundus  n'ont  fait 
transcrire  sur  Pierre  ;  qu'à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
Jacques,  Pierre  est  toujours  propriétaire  de  l'immeuble  tant  qu'une 
transcription  sur  Pierre  ^'a  pas  rendu  le  dessaisissement  de  son  im- 
meuble public.  Jacques  soutiendra  qu'il  doit  être  préféré  à  Secundus, 
comme  il  aurait  été  préféré  à  Primus.  En  effet,  Primus  n'ayant  pa3 
opéré  une  transcription  de  son  contrat  sur  Pierre ,  Jacques  a  pu  dire 
avec  raison  que ,  malgré  les  renseignements  qu'il  a  pris  au  bureiau  des 
hypothèques ,  il  n'a  pu  connaître  la  vente  faite  par  Pierre  à  Primus ,  la 
transmission  de  cette  propriété  n'ayant  pas  été  rendue  publique  parla 
transcription  sur  Pierre.  Dans  cette  position,  il  a  cru  pouvoir  traiter  en 
toi^ite  sécurité  avec  Pierre,  et  a  conservé  son  droit  d'hypothèque  sur 
l'imraieuble  B,  en  se  conformant  à  la  loi,  par  son  inscription.  Par  con- 
séquent Jacques ,  possédant  une  hypothèque  valable  vis-à-vis  de  Pri- 
mus, l'a  aussi  en  face  de  Secundus,  qui  ne  peut  p^s  avoir  plus  de  droit 
que  Primus,  puisque  l'art.  717  dit  formellement  que  l'adjudicaiion  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  que  ceux  appartenant  au  saisi. 
Or  l'adjudicataire  Secundus,  ayant  fait  la*  transcription  du  jugement 
d'adjudication  qui  lui  transmet  la  propriété  de  Primus,  sans  transcrire 
sur  Pierre,  ne  s'est  mis  en  règle,  sous  le  rapport  de  la  publicité,  que 
vis-à-vis  de  Primus.  Mais  qu'importe  cette  formalité  qui  ne  fait  pas  sa- 
voir au  tiers  Jacques  que  Pierre  a  été  dépouillé  de  sa  propriété,  puis(j\ie 
aucune  mutation  n'est  indiquée  au  nom  de  Pierre  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques?  Les  répertoires  des  registres  hypotbé- 
caires  étant  dressés  par  noms  de  personnes  et  nullement  par  désignatioB 
d'immeubles,  Jacques  n'a-t-il  pas  dû  croire  que  Pierre  était  toujours 
saisi,  quanJ aucune  transmission  n'était  mentionnée  en  son  nom? 

Nous  reconnaissons  ce  qu'il  y  a  de  force  dans  une  pareille  argumea- 
tation.  Cependant,  même  en  matière  devante  volontaire,  l'opinion  de 
beaucoup  d'auteurs  (l)  est  que  la  transcription  du  dernier  titre  est  suf- 
fisante, et  que  le  dernier  sous-acquéreur,  dans  l'espèce  l'adjudicataire, 
doit  rester  maître  du  terrain  si,  au  moment  où  il  transcrit,  les  tiers,  qui 
tiennent  de  l'auteur  commun  des  droits  rivaux,  n'ont  pas  pris  cette  pré- 
caution. C'est  même  en  ce  sens  que  la  question  paraît  avoir  été  résolue 
au  Corps  législatif,  si  l'on  en  juge  par  les  paroles  de  M.  Allart,  député, 
qui,  répondant  à  la  question  de  savoir  si,  «  lorsqu'un  contrat  contient 

- 

(1)  Mltf.  Rivière  et  Huguet,  n"*  312;  M.  Bressolles,  n°  &6. 


LOI  DU  21  .M4I  1858.  ART.   717.  199 

les  noms  des  précédents  vendeurs,  la  transcription  faite  par  un  dernier 
acquéreur  a  son  effet  relativement  à  ces  anciens  propriétaires,  »  déclare 
que  «  la  question  est  résolue  par  la  loi  nouvelle,  qui  dit  clairement  que 
b  transcription  opère  la  purge  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  antérieurement  leurs  droits  (1).  » 

Toutefois  cette  solution  n'est  pas  admise  par  tous  les  auteurs.  D'une 
part,  elle  est  combattue  d'une  manière  absolue  par  des  auteurs  qui  en- 
srâgnent  que  les  acquéreurs  intermédiaires  qui  n'ont  pas  transcrit  n'ont 
es  qu'un  droit  relatif  sur  la  chose;  qu'ils  n'ont  pas  dessaisi  le  vendeur 
originaire,  lequel  a  pu  dès  lors  conférer  des  droits  à  des  tiers;  que  la 
taiBscription  du  dernier  contrat  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  la  situa- 
^sm  du  premier  vendeur;  que  si  cette  transcription  porte  sur  leméme 
immeuble,  elle  ne  porte  pas  sur  les  mêmes  parties,  et  qu'au  bureau  des 
hypothèques  il  n'y  a  de  tables  que  pour  les  parties,  et  qu'il  n'en  existe 
pis  pour  les  immeubles  (2) . 

D'une  autre  part,  d'autres  auteurs,  procédant  par  distinction,  esti- 
ment que  si  la  dernière  transcription  mentionne  les  ventes  faites  aux 
précédents  propriétaires,  cette  seule  transcription  suffit  pour  la  rendre 
opposable  aux  tiers,  quoique  les  ventes  antérieures  n'aient  pas  été  spé- 
cialement transcrites;  mais  que  si  la  transcription  du  dernier  contrat  est 
omette  sur  les  précédents  propriétaires,  on  pourra  décider  que  le  tiers 
a  été  trompé,  et  que  les  choses  sont  encore  entières  à  son  égard  (3). 

Si  nous  avions  à  prendre  parti  entre  ces  opinions  divergentes  qui  se 
produisent  dans  le  cas  de  t;ente  volontaire,  nous  inclinerions  à  nous 
prononcer  contre  le  dernier  acquéreur  auquel  une  négligence  peut  être 
imputée  s'il  n'a  pas  fait  connaître  à  la  transcription  les  noms  des  pré- 
cédents v^Mleurs,  et,  par  suite,  n'a  pas  mis  les  tiers  en  niesure  de  pui- 
«er  au  bureau  des  hypothèques  les  renseignements  sur  les  mutations 
tniccessives. 

Mais  nous  sommes  ici  dans  une  hypothèse  différente  :  il  s'agit  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilière.  L'adjudicataire  peut-il  connaître 
les  anciens  vendeurs,  lorsque  le  saisi  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat? 
Évidenoment  non,  puisque  c'est  en  vertu  de  la  loi  que  la  vente  d'expro- 
priation forcée  est  faite  et  l'adjudication  prononcée  sur  le  commande- 
meot  exprès  de  la  justice.  On  comprend  facilement  que  l'acquéreur  ne 
paisse  obtenir  du  saisi ,  qu'on  dépouille  malgré  lui  du  bien  qu'il  pos- 
sède, les  renseignements  sur  les  anciens  propriétaires,  quand  ils  ne  sont 
pas  révélés  par  une  transcription  antérieure  :  aussi  l'art.  71 7  dit  que  le 
jusement  d'adjudication  dtiment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques, 
pÊOce  que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  est  dans  l'impossibilité  de  le  faire 
sur  les  anciens  propriétaires  que  légalement  il  ne  peut  connaître.  La  loi, 
ett  exigeant  de  l'adjudicataire  la  transcription  sur  les  précédents  ven- 
deurs, aurait  enlevé  toute  sécurité  à  ces  acquisitions  faites  en  son  nom. 

(i)  mscuMÎOD  de  la  loi  da  33  mars  1855,  dans  la  séance  da  15  janvier  1855. 
,  (J)  Vo^.  notamment  MM.  Paul  Pont,  Des  Priv.  et  Hyp. ,  n"  1124  et  1 292,  et  Ducruet, 
Etudes  sur  la  Transcription,  p.  15,  n"  1/i. 
(3)  Voy.  notamment  M.  Troplong,  De  la  Transcription,  n*  172. 
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Elle  aurait  manqué  son  but  en  tenant  Tacquéreur  sous  la  crainte  de  voir 
à  chaque  instant  apparaître  des  droits  constitués  sur  Timmeuble  adjugé 
par  un  ancien  propriétaire  inconnu. 

Dans  sa  pensée,  la  publicité  des  formalités  de  saisie,  suivies  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication ,  ont  dû  paraître  suffisantes 
pour  avertir  les  tiers  de  la  mutation  de  propriété  en  faveur  de  Tadjudi- 
cataire.  C'est  cette  nécessité,  résultant  de  la  force  des  choses,  qui  a 
dicté  au  législateur  la  disposition  d'après  laquelle  la  transcription  du 
jugement  seule  est  imposée  à  l'adjudicataire  pour  purger  toutes  les  hy- 
pothèques. Est-elle  en  contradiction  avec  la  loi  du  23  mars  1 855?  Nous 
ne  le  pensons  p^s.  En  effet,  l'art.  3  de  la  loi  sur  la  Transcription  n'exige 
pas  formellement  que  les  contrats  antérieurs  soient  transcrits  pour 
rendre  le  dernier  acquéreur  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  ;  cela  est  si 
vrai  que,  sur  l'interpellation  faite  sur  ce  point  par  M.  Duclos,  député, 
M.  Debelleyme,  rapporteur  de  la  loi ,  répondait  que  la  question  posée 
par  l'honorable  M.  Duclos,  et  qui  partage  les  Cours  souveraines,  est  une 
question  de  jurisprudence  et  de  régime  hypothécaire.  La  loi  actuelle  n'a 
donc  pas  pour  objet  de  la  résoudre  ;  et,  pour  que  cette  loi  soit  bien  com- 
prise, il  suffit  des  explications  générales  qui  ont  été  données  au  nom  du 
gouvernement. 

L'art.  3  n'a  fait  que  poser  le  principe  général  de  la  transcription;  mais 
l'application  de  ce  principe  a  été  laissée  au  domaine  de  la  jurisprudence 
ou  des  lois  touchant  au  régime  hypothécaire.  En  effet,  il  aurait  été  dan- 
gereux de  prescrire  une  règle  trop  absolue  en  imposant  au  dernier  pro- 
priétaire qui  veut  purger  son  immeuble  l'obligation  de  transcrire  tous 
les  contrats  non  inscrits  des  précédents  détenteurs  ;  cela  aurait  été,  en 
pratique,  non-seulement  une  formalité  très-onéreuse,  mais  dans  plu- 
sieurs cas  impossible  à  exécuter  (1).  Dans  l'art.  717,  le  législateur  a 
reconnu  et  proclamé  cette  impossibilité  en  imposant  à  l'adjudicataire 
uniquement  le  devoir  de  transcrire  le  jugement  d'adjudication ,  pour 
purger  toutes  les  hypothèques  et  consolider  sa  propriété  à  l'égard  des 
tiers.  Ce  n'est  donc  pas  une  dérogation  à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  mais  l'application  du  principe  de  la  transcription  à  la  matière 
spéciale  des  adjudications  sur  saisie  immobilière,  ainsi  que  M.  Debel- 
leyme l'avait  annoncé  lors  de  la  discussion  de  cette  loi.  C'est  en  tenant 
compte  de  la  publicité  des  formalités  d'expropriation  forcée,  de  l'im- 
possibilité pour  l'adjudicataire  de  connaître  les  précédents  propriétaires, 
de  la  sécurité  qu'il  est  nécessaire  de  donner  aux  adjudications  faites  au 
nom  de  la  justice,  que  le  législateur  a  inscrit,  dans  l'art.  717,  que  le 
jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  suffit  pour  purger  toutes  les 
hypothèques.  Concluons  donc  que  la  transcription  des  contrats  anté- 
rieurs ne  peut  être  exigée  de  l'adjudicataire  pour  le  rendre  propriétaire 
à  l'égard  des  tiers  (2). 

82.  Le  droit  de  suite  est  éteint  au  moment  de  la  transcription  du  ju- 

(1)  Voy,  Arrêt  de  la  Cour  d*e  cassation  du  13  sept.  1813, 16  mars  1816  et  14  janv. 
1818. 

(2)  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  91. 
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gement  d'adjudication ,  pourvu  que  le  prix  en  soit  payé  ou  consigné  : 
aussi  les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  dispensés,  dans  ce  cas,  de  re- 
nouveler les  inscriptions  qui  périment  après  Taccomplissement  de  cette 
formalité ,  laquelle  arrête  le  cours  des  inscriptions.  En  effet,  Tinscrip- 
tion  a  atteint  son  but  à  ce  moment,  et  il  est  inutile  de  la  renouveler, 
puisque  Timmeuble  est  affranchi  de  toute  hypothèque  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire,  et  les  créanciers  n'ont  d'action  que  sur  le  prix.  A  quoi 
servirait  une  inscription  qui  ne  peut  plus  frapper  l'adjudicataire,  puis- 
que, en  consignant  le  prix,  il  pourrait  obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  grevaient  l'immeuble?  Mais  l'adjudication  seule  ne  produirait 
plus  cet  effet;  il  faut  que  la  transcription  du  jugement  ait  eu  lieu,  même 
dans  le  cas  où  la  question  de  renouvellement  ne  s'agiterait  qu'entre 
créanciers  inscrits  avant  l'adjudication,  sans  qu'aucune  nouvelle  in- 
scription ait  été  prise  jusqu'à  la  transcription.  Cette  question  s'est  pré- 
sentée devant  le  Tribunal  civil  de  Laon,  qui  Ta  résolue  en  ce  sens,  à  la 
date  du  17  juin  1858. 

Un  sieur  Vidalin  avait  pris  inscription  sur  un  sieur  Bazin,  à  la  date  du 
19  janvier  1847.  Les  biens  du  sieur  Bazin  avaient  été  adjugés  après 
saisie  réelle,  le  18  décembre  1856.  Vidalin  n'avait  pas  renouvelé  son 
inscription  à  la  date  du  1 6  février  1 857,  jour  de  la  transcription  de  l'ad- 
judication, qui  ainsi  a  eu  lieu  après  l'écoulement  de  dix  années  à  partir 
du  19  janvier  1 847.  Vidalin  prétendait  que  l'adjudication  seule  sur  saisie 
le  dispensait  de  ce  renouvellement,  puisque  son  inscription  était  encore 
valable  au  moment  de  l'adjudication,  c'est-à-dire  le  1 8  décembre  1 856, 
et  que  d'ailleurs  aucune  autre  inscription  n'avait  été  prise  jusqu'à  la 
transcription.  Le  Tribunal ,  à  la  date  sus-indiquée ,  a  rendu,  sur  notre 
rapport  et  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicias  Gaillard,  substitut. 
Je  jugement^uivant,  dans  lequel  nous  trouvons  notre  doctrine  établie  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Vidalin  d'être  colloque,  à  la 
date  de  son  inscription  prise  le  19  janvier  1847,  sur  le  prix  des  im- 
meubles vendus,  après *saisie  sur  le  sieur  Bazin,  actuellement  en  distri- 
bution ;  —  Attendu  que  cette  inscription  est  périmée  faute  de  renou- 
vellement décennal  avant  le  6  février  1857,  jour  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  ;  —  Que  c'est  à  tort  que  Vidalin  prétend  être 
dispensé  de  la  renouveler  sur  des  immeubles  adjugés  après  saisie  le 
18  décembre  1856,  et,  par  conséquent,  avant  Técoulement  de  dix  an- 
nées à  partir  du  19  janvier  1847;  —  Qu'à  la  vérité,  avant  la  loi  du 
23  mars  1855  sur  la  Transcription,  l'adjudication  sur  saisie  fixait  le 
rang  des  inscriptions  et  dispensait  de  leur  renouvellement  par  le  motif 
qu'elles  avaient  produit  leur  effet  ;  —  Que  la  jurisprudence  d'alors  se 
fondait  sur  ce  que  l'adjudication,  formant  contrat  entre  les  créanciers 
inscnts  et  l'adjudicataire,  arrêtait  le  cours  des  inscriptions,  en  purgeait 
l'immeuble,  et  que  l'ordre,  ne  réglant  que  les  droits  sur  le  prix  des 
créanciers  inscrits  au  moment  de  l'adjudication,  avait  effet  rétroactif 
jusque-là;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  renouvellement  des  in- 
scriptions, si  l'adjudicataire  payait  son  prix  en  exécution  de  son  obliga- 
tion, était  complètement  inutile;  —  Mais  qu'il  n'en  est  plus  de  même 


^£  Si:  L&  SAISIE  IMIIOBILIERE  ET  T)E  L  ORDRE. 

^»flc«is*:«:^  ;^.l  «:  i3  mars  1855,  par  suite  de  la  nécessité  où  se  trouve 


2  Jè-^w.i'rx*tfî-  ôe  £mi«  transcrire  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
s<\&^  .Sz^^^'tu:  wv^otaire  incommutable  de  Timmeuble  acquis  en  ju^ 

^^. *^ /jusqu'à  la  transcription,  l'immeuble  adjugé  peut  encore 

<^v  .ff^e  dliypotbèques  ;  —  Que ,  dans  cet  état  des  choses ,  Tacquë- 
2«wr  s«^  'X'^K  plus  être  censé  avoir  pris  l'engagement  de  payer  son  prix 
^^w;ij^tiu«^t  aux  créanciers  inscrits  au  moment  de  l'adjudication,  d'après 
W  :!K/^  ^{u'avaient  alors  leurs  inscriptions  ;  —  Qu'un  pareil  engagement 
tV\^\i($^^ùt  évidemment  à  payer  plus  que  le  prix  d'adjudication  et  à 
^Ak^"  nk^me  l'immeuble,  puisqu'il  serait  obligé  de  verser  ce  pm  mie 
^^\mhW  fois,  jusqu'à  concurrence  des  inscriptions  prises  depuis  Tadju- 
Jk^alitiOi  jusqu'à  la  transcription,  et  qu'il  serait  même  évincé  de  son  im- 
Hk^itUe  par  un  tiers  acquéreur  qui  aurait  fait  transcrire  avant  lui;  — 
V^,  d'un  autre  côté,  les  créanciers  inscrits  avant  Tadjudicationiie  peo- 
veut  être  présumés  donner  mainlevée  de  leurs  inscriptions  sans  oeurir 
lo  i  isque  de  se  voir  primer  par  des  créanciers  inscrits  postérieuranent 
à  l'adjudication;  —  Qu'en  présence  de  cette  loi  sur  la  transcription,  le 
^MMiti'at  qui  se  forme  en  justice  entre  l'adjudicataire  et  les  créancier> 
iuserits  avant  l'adjudication  doit  être  interprété  dans  un  sens  confonie 
il  Tesprit  de  la  législation  qui  nous  régit  actuellement,  à  moins  de  déro* 
^tion  formelle,  c'est-à-dire  que  l'adjudicataire  s'engage  à  payer  le  prix 
d'adjudication  à  tous  les  créanciers  valablement  inscrits  au  moment  de 
la  transcription,  et  non  de  l'adjudicatiotx;  —  Qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter 
davantage  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'en  fait  la  question  ne  s'élève 
qu'entre  créanciers  inscrits  avant  l'adjudication,  et  qu'à  leur  égard  l'ad- 
judication produit  encore  aujourd'hui  les  mêmes  effets  translatifs  de 
propriété  qu'avant  la  loi  du  23  mars  1855;  —  Qu'en  effet,  môme  en 
admettant  que  ces  créanciers,  comme  parties  à  l'adjudication,  ne  pour- 
raient opposer  à  l'adjudicataire  le  défaut  de  transcription,  il  ne  s'ensui- 
vrait nullement  que  leurs  inscriptions  auraient  produit  leur  effet  au  mo- 
ment de  l'adjudication  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  principes  de 
la  législation  nouvelle,  que  le  maintien  des  inscriptions  est  nécessaiie. 
à  cause  de  la  faculté,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  Transcription,  donnée  aa 
saisi  de  grever  d'hypothèques ,  en  faveur  des  tiers ,  l'immeuble  adjugé 
jusqu'à  la  transcription  ;  —  Que  ces  conséquences,  prévues  par  l'art.  3 
de  ladite  loi,  ne  peuvent  être  assimilées  à  un  événement  fortuit,  comme 
le  défaut  de  payement  du  prix  par  l'adjudicataire  qui  aurait  revendu 
l'immeuble,  ce  qui  constituerait  précisément  l'inexécution  des  condi- 
tions de  l'adjudication  et  briserait  le  contrat  entre  les  parties  ;  —  Que. 
d'ailleurs,  une  pareille  distinction,  selon  que  le  débat  s'élève  entre 
créanciers  inscrits  avant  l'adjudication  et  ceux  postérieurement  inscrits, 
produirait  cet  effet  étrange  et  inadmissible,  que  la  même  inscriptioD 
serait  périmée  vis-à-\is  des  derniers  faute  de  renouvellement,  et  valable 
vis-à-vis  des  premiers;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  s'ensuit  que 
Vidalin  n'était  pas  dispensé  du  renouvellement  de  son  inscription,  et 
que  c'est  avec  raison  que  sa  demande  en  collocation  a  été  rejetée,  comm^ 
basée  sur  une  inscription  périmée,  h 
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IV.  —  Effets  de  l'adj%dication  vis-àrvis  des  créanciers  à 

hypothèques  légales, 

I>roît  de  préférence. 

83.  Le  droit  de  préférence,  avons-nous  dit,  est  le  droit  des  créanciers 
entre  eux  sur  le  prix ,  d'après  Tordre  et  le  rang  de  leurs  hypothèques. 
£e  droit,  en  principe,  n'existe  qu'au  proût  du  créancier  inscrit  au  mo- 
loent  de  la  transcription  de  l'adjudication ,  et  ThypoUièque  disparaît  à 
défeut  d'inscription  ;  mais  il  y  a  une  exception  en  faveur  des  créanciers 
ï  hypothèques  légales.  Ceux-ci,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  avant  la  transcription ,  conservent  le  droit  de  préférence 
sur  le  prix,  mais  néanmoins  sauf  certaines  limitations  et  conditions  aux- 
i({uielles  nous  allons  arriver. 

84 .  Et  d'abord  rappel(M)s  qu'avant  la  loi  nouvelle  la  question  de  savoir 
si  le  droit  de  préférence  peut  survivre  lorsque  les  femmes  ou  les  mineurs 
n'avaient  pas  pris  d'inscription  au  moment  où  la  purge  s'acc(»nplissak 
était  vivementcontroversée.  Les  auteurs  et  les  Cours  impériales,  en  ma- 
nte, limitant  les  effets  de  la  purge,  décidaient  que  lorsque  les  femmes 
ou  les  mineurs  n'avaient  pas  leur  hypothèque  inscrite,  la  purge,  ea  étei- 
gnant le  droit  de  suite,  laissait  survivre  le  droit  de  préférence,  en  sorte 
que  l'hypothèque  était  éteinte  en  tant  qu'elle  grevait  l'inmieuble.  La 
seule  chose  qui  importe  à  l'acquéreur,  disait-on ,  c'est  d'avoir  la  pro- 
priété de  son  acquisftion  entièrement  libre  et  sans  trouble  :  le  drmt  de 
préférence  ne  le  touche  en  aucune  façon.  Et  quant  aux  créanciers,  que 
ce  droit  intéresse,  leur  situation  est  la  même  après  l'extinction  de  l'hy- 
pothèque sur  la  propriété;  ils  conservent  leur  rang  d'ordre  sur  le  prix. 
Les  créanciers  à  hypothèques  légales  ont  les  mêmes  droits,  sans  inscrip- 
tion, que  les  créanciers  dont  l'hypothèque  était  inscrite  au  moment  de 
la  purge.  Les  incapables  ont  donc  perdu  comme  les  autres  créanciers, 
par  suite  du  purgement,  leur  droit  de  suite  ;  mais  ils  ont  conservé  comme 
eux  le  droit  de  préférence,  puisque  la  loi  a  voulu  les  favoriser  d'une  ma- 
nière spéciale  en  dispensant  leurs  hypothèques  d'inscription. 

Toutefois  la  Cour  de  cassation  avait  constamment  résolu  cette  qi^es- 
tioD  en  sens  contraire.  Il  résultait  de  sa  jurisprudence  que,  quand  les 
fenunes  ou  les  mineur^  n'avaient  pas  leur  hypothèque  inscrite ,  tout 
(Jroit  était  perdu  par  la  purge,  l'extinction  du  droit  de  suite  entraînant 
lextinction  du  droit  de  préférence,  et  que  dès  lors  les  créanciers  inscrits 
avaient  seuls  droit  au  prix  (1).  Cette  lutte  entre  les  défenseurs  du  droit 
de  préférence  et  les  partisans  de  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  a  con- 
tinué, lors  de  la  rédaction  du  nouvel  art.  717,  dans  la  commission  (2) 


—  .1. 


U)  Arrêts  des  15  déc.  1829,  38  juiU.  1831, 1"  août  1837, 5  mai  18&0,  6  janv.  1841, 
3  fév.  1847,  11  mars  1851;  arrêt  solennel  rendu  en  Chambre  réunie,  contre  les  con- 
idiuioQg  de  Bf.  DeUngle,  le  23  fév.  1852  (Sir.,  52, 1,  82;  DaU.,  52, 1, 30).  Voy.  d'ail- 
leurs, sur  cette  grande  controverse,  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  pré- 
senté par  M.  Paul  Pont,  Des  Priv.  et  Ilyp.,  n»  1422. 

(2)  Trois  membres,  dit  M.  Richer,  concluaient  à  Tabolition  du  droit  de  préférence 
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et  au  Corps  législatif  (l).  Elle  s'est  terminée  par  une  transaction  entre 
l'intérêt  de  Tincapable  et  l'intérêt  du  crédit  public  :  c'est-à-dire  que  le 
droit  de  préférence  survit  aujourd'hui  au  droit  de  suite,  mais  à  la  con- 
dition de  se  produire,  comme  nous  Talions  voir,  dans  un  délai  de  faveur 
limité. 

85.  Le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite  en  faveur  des  créan- 
ciers à  hypothèques  légales.  Sur  Tinterpellation  de  M.  Busson,  député, 
pour  savoir  quel  était  le  sens  précis  des  mots  créancier  à  hypothèque 
légale,  M.  Suin,  conseiller  d'État,  commissaire  du  gouvernement,  a  ré- 
pondu que  «  ces  termes  employés  dans  Tart.  717  ne  s'appliquent  qu'à 
la  femme  et  aux  mineurs  (ajoutons  :  et  aux.  interdits).  Quant  aux  créan- 
ciers tenus  de  prendre  inscription,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapportée 
la  commission  déclarent  nettement  qu'il  n'en  est  pas  ici  question.  L'art. 
21 34  du  Code  Napoléon  leur  a  fait  une  position  à  part.  Il  ne  s'agit,  dans 
l'art.  717,  que  des  effets  de  la  purge  des  hypothèques  légales  vis-à-vis 
des  créanciers  qui  ne  sont  pas  obligés  de  s'inscrire.  Les  autres  créan- 
ciers à  hypothèques  légales,  tels  que  le  Trésor,  l'administration  delà 
justice  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  les  comptables,  ne  sont  pas 
ici  en  cause.  D'après  l'art.  2134,  le  créancier  à  hypothèque  légale  est, 
en  principe  général,  obligé  d'inscrire;  l'art.  2135  règle  les  excep- 
tions (2).  » 

Il  résulte  de  ces  observations  que,  dans  les  art.  717  et  772,  on  n'aeu 
en  vue  que  les  femmes,  les  mineurs,  les  interdits,  et  non  les  autres 
créanciers  ayant  hypothèques  légales  d'après  l'art.  21 34 . 

86.  Tant  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  dispensés 
d'inscription,  ils  doivent  jouir  du  droit  de  préférence  que  leur  accorde 
la  loi.  Ainsi  la  dispense  d'inscription  existe  encore,  par  l'effet  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  pour  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  d'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  pendant 
l'année  qui  suit  ^dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle  (3). 
Mais  à  partir  de  cette  époque,  ils  sont  assimilés  aux  autres  créanciers 
hypothécaires  et  obligés  de  prendre  inscription;  leur  hypothèque,  dit 
l'art.  8,  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement  [4) . 

La  faveur  du  droit  de  préférence  leur  échappe  si,  pendant  le  délaide 
prorogation  de  cette  année,  ils  ne  l'ont  pas  exercé,  en  le  conservant, 
conformément  aux  art.  717  et  772,  par  une  production  faite  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  754  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judi- 
ciairement, et  en  faisant  valoir  leurs  droits  avv^nt  la  clôture  si  l'ordre  se 
règle  amiablement.  Si  ces  actes  de  conservation  du  droit  de  préférence 

quand  il  n'y  a  pas  eu  d'inscription  ;  mais  la  majorité  a  cru  devoir  laisser  surnager  ce 
droit.  {Suprà,  p.  42,  n"  108.) 

(1)  Voy.  les  opinions  de  MM.  Ollivier,  Riche,  Dumirail.  {Suprà,  p.  83,  n*»  234  etsuir.) 

(2)  Voy.  suprà,  p.  94,  n"'  258  et  259. 

(3)  Voy.,  pour  le  commentaire  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  en  parti- 
culier sur  le  point  dont  il  s'agit  ici ,  les  observations  de  M.  Paul  Pont ,  Des  Priv.  ti 
Hyp.,  n"  823  et  suiv. 

(4)  Voy.  M.  Paul  Pont,  loc.  cit.,  n»  834. 
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le  sont  pas  faits  avant  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  la  cessation  du 
nariage  ou  de  la  tutelle,  le  droit  de  préférence  est  perdu  pour  eux  ;  car, 
i  partir  de  cette  époque,  il  leur  faut  une  inscription  de  leur  hypothèque; 
Is  n'ont  plus  aucun  avantage  sur  les  créanciers  inscrits.  Après  la  purge 
iu  droit  de  suite,  le  droit  de  préférence  ne  survit  pas  au  profit  des  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  dès  que  leur  hypothèque  cesse  d'être  dis- 
pensée d'inscription. 

87.  Le  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en  agissant, 
en  sa  qualité  de  subrogé  à  ses  droits ,  peut-il  se  prévaloir  du  droit  de 
préférence  accordé  à  celle-ci  pour  se  faire  colloquer,  par  ce  moyen ,  à 
la  date  de  son  inscription ,  à  rencontre  des  autres  créanciers  de  la 
femme? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  cessionnaires  ne  sont  saisis,  à  Tégard 
des  tiers,  que  par  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  prise 
à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscrip- 
tion préexistante.  Par  conséquent,  ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  hy- 
pothécaires de  la  femme  qu'au  moyen  d'une  inscription  prise  avant  la 
transcription,  tandis  que  le  droit  de  préférence  dont  s'agit  n'est  accordé, 
aux  termes  de  Tart.  717,  qu'ai*  'profit  des  créanciers  à  htjpothèqnes  lé- 
gales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription. 
Or  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'oppose  à  ce  que  le  cessionnaire 
se  présente,  à  l'égard  des  tiers,  pour  exercer  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme  autrement  qu'après  avoir  pris  une  inscription.  Si  le  cession- 
naire doit  être  un  créancier  inscrit ,  il  ne  peut  obtenir  une  collocation 
qu'en  vertu  de  cette  inscription  (l). 

88.  Ce  que  nous  venons  de  dire  à  Tégard  du  cessionnaire  ne  s'ap- 
plique pas  aux  créanciers  qui  agissent,  d'après  l'art.  1 166  du  Code  Na- 
poléon, comme  exerçant  les  droits  de  leurs  débiteurs.  En  etfet,  le  droit 
de  préférence,  qui  existe  en  faveur  de  la  femme,  n'est  pas  attaché  ex- 
clusivement à  sa  personne  ;  il  fait  partie  de  son  patrimoine ,  qui  est  le 
gage  des  créanciers.  Dans  ce  cas,  le  montant  de  la  collocation  de  la 
femme  est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposant  avant  la  clôture  de  Tordre  (art.  775) . 

89.  Passons  maintenant  aux  conditions  imposées  aux  créanciers  à 
hypothèques  légales  pour  la  conservation  de  leur  droit  de  préférence 
après  la  purge  du  droit  de  suite.  Pour  bien  saisir  l'économie  de  la  loi 
nouvelle  sur  ce  point,  il  importe  d'embrasser  les  différents  cas  d'aliéna- 
tion à  la  suite  desquels  le  droit  de  préférence  peut  se  produire.  Nous 
réunirons  donc,  dans  notre  commentaire,  toutes  les  règles  concernant 
le  droit  de  préférence  en  matière  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
de  vente  volontaire  et  de  surenchère.  D'ailleurs  on  verra,  par  la  suite, 
que  les  mêmes  principes  régissent  les  divers  modes  de  vente. 

Il  est  un  point  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  :  c'est  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  purge  du  droit  de  suite  pour  qu'il  soit  question  du  droit  de  pré- 
férence survivant  seul.  La  purge  des  hypothèques  légales  se  fait  diffé- 

(1)  Voy.  M.  Paul  Pont,  loe.  cit.,  n*  837. 
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remment,  selon  qu'il  s'agit  d'adjudication  sur  saisie  réelle  ou  de  vente 
amiable  ;  mais  une  fois  le  purgement  du  droit  de  suite  opéré,  le  droit  de 
préférence  des  femmes ,  des  mineurs  et  des  interdits ,  qael  que  soit  le 
mode  de  vente,  se  conserve  et  se  perd  de  la  même  manière. 

L'aliénation  après  la  purge  du  droit  de  suite,  peut  être  suivie  : 

1®  D'ordre  amiable  ; 

2®  D'ordre  judiciaire  ; 

3®  Ou  n'être  suivie  d'aucun  ordre.  ^ 

Il  faut  donc  examiner  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence  des    | 
créanciers  à  hypothèques  légales  dans  ces  trois  cas .  \ 


1"  Du  cas  où  Taliénation,  quel  qu'en  soit  le  mode,  est  suivie,  soit  d'un  ordre 
amiable,  soit  d'ordre  consensuel  ou  extrajudiciaire. 

90.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  au  cas  où  une  inscrip- 
tion est  venue,  avant  la  purge,  rendre  publique  l'hypothèque  des  inca- 
pables; ceux-ci  se  trouvent  alors  dans  la  même  position  que  les  autres 
créanciers  hypothécaires  inscrits. 

Mais  lorsque  aucune  inscdption  n'a  été  prise  par  les  créanciers  a  hy- 
pothèques légales,  et  que  la  purge  du  droit  de  suite  s'est  faite  après 
adjudication  sur  saisie  réelle,  par  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation précédée  des  avertissements  aux  incapables,  conformémtent  aux 
nouveaux  art.  692  et  696  du  Code  de  procédure,  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  conservent  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  en  cas 
d'ordre  amiable.  Mais  ils  ne  le  conservent  qu'à  la  condition  de  faire  va- 
loir leurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  dont  les  règles  sont 
tracées  dans  les  art.  761  et  762  de  la  loi  actuelle.  C'est  ce  qu'indiquent 
les  dernières  expressions  de  notre  art.  717. 

91 .  Il  faut  en  dire  autant  pour  le  cas  d'aliénation  volontaire  (voy.  in- 
frày  art.  772),  même  lorsqu'il^  a  eu  surenchère  (infrà,  art.  838).  Les 
créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites  avant  la  purge  ne  conse^ 
vent  leur  droit  de  préférence  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  purge,  et  qu'àla  condition  de  faire  valoir  leur* 
droits  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable. 

92.  D'après  l'art.  772,  il  faut,  pour  exercer  le  droit  de  préférence, 
qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'art.  2196.  Que  faut-il  entendre  par  ces  expi'essioïB 
«  qu'un  ordre  soit  ouvert  »  ?  Selon  nous,  elles  s'appliquent  évidemmetit 
à  l'ouverture  de  l'ordre  amiable,  et  non  à  celle  de  l'ordre  judiciaire.  Dans 
toute  distribution  de  prix  d'imnieubles,  l'ordre  amiable  est  le' prélimi- 
naire nécessaire,  et  souvent  il  clôt  les  opérations  d'ordre,  si  les  créanciers 
hypothécaires  tombent  d'accord ,  tandis  que  l'ordre  judiciaire  par  un  seuf 
magistrat  n'a  pas  lieu  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  Dans 
l'économie  de  la  loi,  le  moyen  le  plus  sûr  donc,  pour  faire  exercer  le  droit 
de  préférence  par  les  créanciers  k  hypothèques  légales,  devrait  être  de 
provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  amiable  qui  doit  exister  dans  toute  dis- 
tribution de  prix  d'immeubles.  C'est  dans  le  même  sens  quei'art.  772 
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dit,  dans  un  alinéa  précédent  :  «  Dans  tous  les  cas,  Tordre  n'est  ouvert 
qu'après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge.  » 
Il  est  encore  clair  que  là  les  mots  qrdre  ouvert  s'appliquent  à  l'ordre 
amiable,  puisqu'on  ne  peut  faire  un  ordre  amiable  devant  le  juge  sans 
avoir  opéré  la  purge  des  hypothèques.  On  voit  ainsi  que,  par  ces  termes 
ordre  ouvert  dans  les  trois  mois,  il  faut  entendre  le  premier  acte  (l)  de 
cette  procédure  dont  l'ordre  amiable  est  une  partie  intégrante.  Nous 
pensons  donc  qu'il  suflit  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  pour 
éditer  la  perte  de  leur  droit  de  préférence ,  de  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  accordé  pour  la  purge  légale.  Dès  que  cette  réquisition  est  faite, 
l'ordre  doit  suivre  sa  marche,  par  une  observation  rigoureuse,  dans  cha- 
cune de  ses  phases,  des  délais  fixés  par  la  loi  ;  c'est  à  la  seule  condition 
de  l'ouverture  de  l'ordre  qu'est  subordonné  l'exercice  du  droit  de  pré- 
férence, parce  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales  ou  leurs  défen- 
seurs peuvent  toujours  provoquer  cette  ouverture,  si  les  créanciers  in- 
scrits la  retardent  à  dessein.  Mais  unefois  la  réquisition  faite,  c'est  au 
magistrat  à  en  surveiller  la  marche  et  à  exiger  l'observation  des  délais. 
C'est  pourquoi  la  réquisition  de  l'ouverture  du  procès -verbal  d'ordre 
dans  les  trois  mois  après  la  purge  légale  sulFit,  à  nos  yeux,  pour  écarter 
toute  déchéance  du  droit  de  préférence. 

93.  Toutefois,  il  pourrait  arriver  que  l'acquéreur  procédât  seulement 
à  la  purge  des  hypothèques  légfdes,  et  qu'il  laissât  passer  trois  mois  sans 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites . 
Or,  d'après  l'art.  772,  aucun  ordre  ne  peut  être  ouvert  qu'après  la  purge 
des  hypothèques.  La  femme  perdrait,  dans  ce  cas,  inévitablement  son 
droit  de  préférence,  et  serait  à  la  merci  de  l'acquéreur,  qui,  comme 
créancier  hypothécaire  lui-même,  retarderait  la  purge  des  hypothèques 
inscrites,  afin  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales  ne  pussent  faire 
«avrir  l'ordre  dans  les  trois  mois  après  la  purge  légale.  Un  tel  résultat 
ne  nous  paraît  pas  admissible  ;  le  législateur  aurait  accordé  d'une  main, 
dans  l'art.  772,  ce  qu'il  aurait  retiré  de  l'autre  dans  Tafinéa  suivant  du 
Blême  article. 

Pour  expliquer  cette  antinomie  apparente,  il  faut  dire  que  les  rédac- 
teurs de  la  loi  ont  supposé,  d'après  ce  qui  se  pratique  ordinairement, 
que  la  purge  des  hypothèques  inscrites  et  celle  des  hypothèques  légales 
Bsarchent  de  front,  ou  se  suivent  de  si  près  que  la  purge  des  hypothè- 
ques inscrites  est  terminée  avant  l'écoulement  des  trois  mois  depuis  la 
purge  légale.  L'ordre  peut  alors  s'ouvrir  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Texpiration  des  délais*  accordés  par  l'art.  2195 ,  pour  exercer  le  droit 
de  préférence  en  temp^  utile.  Dans  le  cours  régulier  des  choses,  lors- 
qufii  n'y  a  pas  de  surenchère,  les  formalités  de  purge  des  hypothèques 
inscrites  peuvent  s'accomplir  aisément  dans  le  laps  de  deux  mois. 

(i)  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  &  juillet  1838,  a  statué  que  l'ordre  est  réputé 
oavert  dès  que  la  requête  à  fin  de  nomination  du  juge-commissaire  a  été  présentée. 
n  résulte  de  là  que  c'est  le  premier  acte  de  la  procédure  qui  en  constitue  l'ouverture. 
(Foff.  Chaaveaa,  sur  Carré,  n*  2551.) 
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Comptons,  à  cet  effet,  quinze  jours  pour  notifier  et  quarante  jours 
qu'ont  les  créanciers  pour  surenchérir;  s'il  n'y  a  pas  de  surenchère,  la 
purge  est  faite  dans  cinquante-cinq  jours;  par  conséquent,  il  reste  un 
délai  suffisant  pour  que  Tordre  puisse  être  ouvert  dans  les  trois  mois 
après  la  purge  légale,  en  conformité  de  Tart.  772. 

Mais  si,  contrairement  aux  prévisions  du  législateur,  l'acquéreur  re- 
tarde la  purge  des  hypothèques  inscrites  après  avoir  purgé  légalement, 
nous  nous  demandons  de  quelle  manière  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  pourraient  conserver  leur  droit  de  préférence.  Évidemment,  tant 
que  la  purge  des  hypothèques  inscrites  n'a  pas  eu  lieu,  Tordre  ne  pourra 
se  faire.  Il  faut  que  le  droit  de  suite  sur  Timmeuble  soit  éteint,  et  que 
les  droits  des  créanciers  soient  portés  d'après  leur  rang  sur  le  prix,  pour 
procéder  à  la  distribution  de  ce  prix  entre  eux.  Mais  est-ce  donc  la  faute 
ou  la  négligence  des  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  est  cause  du 
défaut  de  purge  des  hypothèques  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti  pour  ï 
l'ouverture  de  Tordre?  Sans  contredit,  non  :  ils  ne  peuvent  contraindre 
l'acquéreur  à  la  purge,  ni  lui  faire  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
Timmeuble,  puisque  la  purge  légale  a  éteint  leur  droit  de  suite.  Dans  ce 
cas,  nous  croyons  qu'il  suffit,  pour  conserver  le  droit  de  préférence,  que 
le  créancier  à  hypothèque  légale  se  présente  au  greffe  pour  requérir 
l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
juge-commissaire.  Le  cre'àncier  à  hypothèque  légale,  pensant  que  la 
purge  ordinaire  à  laquelle  il  reste  étranger  a  eu  lieu,  requiert  Touverture 
du  procès-verbal  d'ordre  sur  le  prix  que  l'acquéreur  lui  fait  connaître 
par  la  purge  légale.  Ensuite  le  juge  surseoit  nécessairement  à  procéder 
à  Tordre  jusqu'après  la  purge  des  hypothèques,  sur  la  demande  des 
créanciers  inscrits. 

Si,  au  contraire,  le  créancier  à  hypothèque  légale  restait  dans  l'inac- 
tion plus  de  trois  mois  après  la  purge  légale,  et  qu'aucune  réquisition 
pour  Touverture  d'un  ordre  ne  fût  faite,  le  droit  de  préférence  serait  in- 
évitablement perdu.  En  vain  objecterait-on  que  la  femme  ou  le  mineur 
sont  dans  l'impossibilité  d'agir,  et  que  c'est  le  cas  de  dire  :  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio;  que,  partant,  les  trois  mois  ne 
doivent  commencer  qu'à  compter  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 
Cela  serait  évidemment  contraire  au  texte  de  l'art.  772,  qui  dit  positi- 
vement que  c'est  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  2195  que  Touverture  de  Tordre  doit  avoir  lieu.  D'ailleurs, 
en  admettant,  pour  un  instant,  que  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre 
ne  dût  être  faite  qu'après  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  du  moins 
à  ce  moment  l'impossibilité  d'agir  disparaîtrait  pour  le  créancier  à  hy- 
pothèque légale.  Ce  dernier  serait  donc  obligé  de  requérir  à  l'instant 
même  Touverture  de  Tordre;  et  cependant,  comme  il  est  étranger 
à  cette  purge ,  il  peut  difficilement  connaître  le  moment  exact  où  elle 
s'est  opérée,  de  sorte  que  cette  prorogation,  au  lieu  d'être  avantageuse 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales ,  tournerait  contre  eux.  Il  vaut 
donc  mieux  résoudre  cette  difficulté  en  admettant  que ,  par  ces  mots  : 
«  Un  ordre  doit  être  ouvert  dans  les  trois  mois,  »  le  législateur  a  voulu 
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dire  qu'une  réquisition  d'ouverture  du  procès -verbal  d'ordre  devrait 
être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  purge  légale.  Cette  formalité 
remplie  dans  le  délai  suffit,  selon  nous,  pour  conserver  le  droit  de  pré- 
férence ;  seulement ,  le  juge  ne  procédera  à  Tordre  entre  les  créanciers 
qu'après  la  purge  de  toutes  les  hypothèques.  Cette  interprétation  nous 
paraît  seule  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  de  l'art.  772. 

94.  Nous  ferons  seulement  observer  que,  lorsqu'il  s'agit  de  vente 
volontaire,  les  formalités,  pour  la  purge,  sont  différentes  de  celles  pres- 
crites pour  l'adjudication  sur  saisie.  Dans  ce  cas ,  les  rèjjçles  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales  se  trouvent  indiquées  dans  les  art.  2194 
et  2195  du  Code  Napoléon.  Sans  entrer  dans  l'explication  détaillée  de 
ces  formalités,  ce  qui  nous  écarterait  trop  de  notre  sujet,  nous  nou^bor- 
nons  à  renvoyer  aux  articles  qui  les  contiennent.  L'art.  772  dit  que  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypo- 
thèques dans  le  délai  fixé  par  Fart.  2195  du  Code  Napoléon  (c'est-à- 
dire  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition 'du  contiat  translatif  de 
propriété  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  la  situation  des  biens)  peuvent 
encore  conserver  leur  droit  de  préférence  sous  certaines  conditions.  Il 
faudrait  ajouter  qu'à  l'égard  des  femmes  et  des  subrogés  tuteurs  in- 
connus, un  Avis  du  conseil  d'État,  du  l®*"  juin  1 807,  a  indiqué  un  autre 
délai  que  celui  fixé  par  l'art.  2195.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  du  jour  de 
l'exposition  du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal  que  court  le  délai 
de  deux  mois;  c'est  du  jour  de  la  publication  faite  dans  un  journal,  ou 
du  jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur  impérial  portant  qu'il 
n'existe  pas  de  journal  dans  le  département.  Cet  Avis  du  conseil  d'État 
a  force  de  loi  ;  il  faut  donc  suivre  les  formalités  qu'il  trace  pour  opérer 
la  purge  des  hypothèques  légales  quand  les  femmes  ou  les  subrogés 
tuteurs  sont  inconnus  :  aussi,  dans  ce  cas,  le  délai  de  trois  mois  dont 
parle  l'art.  772  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir  de  l'expiration  des 
deux  mois  depuis  l'insertion  ou  la  délivrance  dudit  certificat. 

En  cas  de  surenchère  du  dixième,  la  purge  des  hypothèques  légales, 
lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  avant,  sèjait  comme  pour  l'aliénation  volon- 
taire non  suivie  de  surenchère.  La  vente  primitive  étant  volontaire,  elle 
reste  telle.  Partant,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vente  amiable 
s'applique  également  à  la  surenchère  qui  n'a  pas  été  précédée  de  la 
purge  des  hypothèques  légales.  Mais  quand  cette  purge  a  eu  lieu  avant 
la  surenchère,  ce  qui  peut  se  faire  dans  la  pratique ,  le  droit  de  préfé- 
rence des  créanciers  à  hypothèque  légale  se  conserve,  à  la  condition  par 
eux  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  et  cet 
ordre  doit  être  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  purge  du  droit 
de  suite. 

Ce  serait  une  erreur  de  compter  les  trois  mois  à  partir  de  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère ,  et  non  pas  de  la 
purge  du  droit  de  suite.  En  vain  dirait-on  que  la  surenchère  empêche 
de  provoquer  un  ordre  de  sorte  que  les  incapables  ne  seraient  pas  à 
même  de  faire  valoir  leurs  droits  à  temps.  Cette  objection  n'est  pas  sé- 
rieuse au  fond.  En  efifet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  réquisition  de  l'ou- 
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verture  du  procès-verbal  d'ordre  soit  faite  d'abord,  et  à  ce  qu'il  soit 
ensuite  sursis  jusqu'après  la  surenchère  pour  procéder,  après  la  transe 
cription  du  jugement  d'adjudication ,  à  l'ordre  sur  le  prix  fixé  par  ce 
jugement.  Comme,  dans  ce  cas,  aucun  créancier  inscrit  ne  pourra  pro- 
voquer Tordre  avant  cette  époque ,  c'est  aux  créanciers  à  hypothèque 
légale  ou  à  leurs  représentants  à  faire  seulement  la  réquisition  dont 
nous  venons  de  parler,  pour  conserver  leur  droit  de  préférence. 

Notre  opinion  se  fonde  sur  les  motifs  mêmes  que  nous  avons  déjà 
donnés  pour  le  cas  où  le  retard  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites 
provient  du  fait  de  Tacquéreur,  et  empêche  ainsi  qu'on  ne  procède  à 
l'ordre  dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la 
purge  légale.  Cette  interprétation,  au  surplus,  a  l'avantage  de  ne  pas 
favoriser  outre  mesure  l'inertie  des  créanciers  à  hypothèque  légale, 
en  maintenant  leur  droit  de  préférence  dans  les  limites  qui  lui  sont  as- 
signées. En  restant  ain^i  dans  l'esprit  de  la  loi,  elle  concilie  aussi  les 
différents  textes  des  art.  772  et  838,  sans  en  violer  aucun. 

95.  Nous  venons  d'indiquer  que  les  formalités  pour  opérer  la  purge 
sont  différentes,  selon  qu'il  s'agit  de  vente  forcée  ou  volontaire.  Onpow- 
rait  aussi  agiter  la  question  de  savoir  si  l'ordre  amiable  doit  être  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion, pour  conserver  le  droit  de  préférence  aux  créanciers  à  hypothè- 
que légale  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjugé  après  saisie.  Pour  soutenir 
la  négative,  on  pourrait  dire  que  les  termes  de  l'art.  772,  qui  en  font  une 
condition  en  cas  de  vente  volontaire,  prescrivent  formellement  que 
Tordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  pour  conserver  le  droit  de  pié- 
férence,  et  qu'ils  ne  sont  pas  reproduits  dans  l'art.  717  pour  le  ca* 
d'adjudication  sur  saisie.  Mais  en  réponse  à  cet  argument,  nous  disons 
que  ce  dernier  article,  renvoyant,  dans  ses  expressions  finales,  aux  art. 
751  et  752,  exige,  selon  M.  Riche,  pour  l'admissibilité  du  droit  de  pré- 
férence ,  que  Tordre  où  ce  droit  se  produira  suive  de  près  Texpropri*- 
tion,  dans  les  délais  enchaînés  qui  résultent  de  l'art.  751  et  de  l'art. 
752.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Tordre  amiable  réglé  par  Tart.  751, 
la  rédaction  renvoyant  également  à  Tart.  752,  qui  est  relatif  à  Tordre 
judiciaire  (l).  Lors  de  la  discussion  de  Tart.  717  à  la  Chambre,  aucun 
député  n'a  contesté  la  signification  donnée  par  le  rapporteur  au  renvoi 
qui  se  trouve  à  la  fin  de  Tart.  717.  Du  reste,  cette  interprétation  a 
l'avantage  d'introduire  l'harmonie  dans  le  système  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  du  droit  de  préférence,  et  Ton  ne  compren- 
drait pas  qu'en  matière  d'expropriation  forcée,  où  toutes  les  forma- 
lités tendent ,  par  leur  publicité ,  à  tirer  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  de  leur  léthargie,  on  accordât  à  la  survivance  du  droit  de  préfé- 
rence une  durée  plus  longue  que  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  qui  se 
passe  souvent  sous  le  manteau  de  la  cheminée.  Si  la  loi,  en  cas  d'expro- 
priation forcée ,  a  gardé  le  silence  sur  le  délai  de  trois  mois  dont  parle 
Tart,  772,  relatif  à  la  vente  volontaire,  c'est  que,  dans  sa  pensée.  Tordre 


(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riohé,  suprà,  p.  43  et  44,  n»  109,  in  fine. 
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luit  s'ouvrir  dans  la  huitaine  après  la  transcription  à  la  requête  du  sai- 
ttssant,  ou  dans  un  bref  délai  par  le  créancier  le  plus  diligent.  La  na- 
ture de  ces  poursuites  rigoureuses  contre  le  débiteur  montre  que  les 
aréanciers  seront  pressés  d'ouvrir  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix. 
Hais  si,  contre  les  prévisions  de  la  loi,  par  une  circonstance  exception- 
oelle,  Tordre  n'est  pas  ouvert  dans  les  trois  mois  après  la  purge,  il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  ne  pas  appliquer,  par  analogie  et,  pour  ainsi  dire, 
par  un  À  fortiori,  la  disposition  de  l'art.  772.  C'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  Ubi  eadem  est  ratio ,  idem  débet  esse  jus.  Il  faut  dire  qu'en  pra- 
tique cette  question  aura  peu  d'importance,  l'ordre  suivant  de  très-près 
babituellement  l'expropriation  forcée. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  quel  que  soit  le  mode  d'alié- 
nation ,  pour  conserver  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  le  droit  de 
préférence,  il  faut,  dans  le  cas  d'un  ordre  amiable  : 

1®  Que  cet  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  purge 
du  droit  de  suite; 

2°  Que,  de  plus,  ces  créanciers  fassent  valoir  leurs  droits  avant  la 
clôture  dudit  ordre. 

96.  La  clôture  de  l'ordre  amiable  se  fait  par  le  juge ,  sur  le  procès- 
verbal  qui  contient  le  règlement  définitif  accepté  par  les  créanciers. 
Tant  que  le  magistrat  qui  dirige  l'ordre  amiable  n'en  a  pas  prononcé  la 
clôture  sur  ce  procès- verbal,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  peu- 
vent se  présenter  pour  exercer  leur  droit  de  préférence.  L'accord  entre 
les  autres  créanciers  ne  suffirait  pas  ;  il  faut  qu'il  y  ait  clôture  de  Tordre, 
laquelle  doit  être  constatée  sur  le  procès-verbal  rédigé  par  le  juge,  con- 
ionnément  à  Tart.  751,  et  signé  par  les  créanciers  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir.  C'est  alors  seulement  que  Tordre  amiable  est  clos  et  terminé. 

97.  Pour  faire  valoir  leurs  droits,  il  faut  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  produisent  leurs  titrés  au  greffe  du  tribunal  ou  devant  le 
juge  qui  procède  à  Tordre  amiable.  Dans  le  cas  où  ces  créanciers  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  consentir  au  règlement  amiable,  ils  le  feront 
Cûostaier  sur  le  procès-verbal  ;  cela  doit  suffire  à  la  conservation  de  leur 
droit  de  préférence  pour  Tordre  judiciaire. 

98.  Enfin,  une  opposition  faite  au  greffe  avant  la  clôture,  ou  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  par  un  créancier  à  hypothèque  légale,  devra- 
t-elle  empêcher  le  juge  de  faire  un  ordre  amiable  sans  la  participation 
de  ce  créancier?  On  pourra,  pour  soutenir  l'affirmative,  prétendre  que 
la  loi  emploie  à  dessein  l'expression  générale  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dans  Tart.  717,  pour  indiquer  que  tout  moyen  sérieux  constatant  que 
les  lEemmes^  les  mineurs  ou  leurs  représentants,  n'entendent  pas  aban- 
donner leurs  droits,  suffit  pour  qu'on  ne  distribue  pas  amiablement,  à 
leur  préjudice  et  sans  leur  concours,  le  prix  qui  maintenant  représ^te 
leur  gage. 

Mais  œ  serait  attribuer  à  l'opposition  faite  par  le  créancier  à  hypo- 
thèque légale  une  force  qu'elle  ne  peut  avoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre 
amiable  devant  le  juge.  En  effet,  quand  elle  est  formée  entre  les  mains 
de  Tacquéreur,  afin  d'empêcher  un  ordre  amiable  de  se  faire  sans  la 
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participation  du  créancier  à  hypothèque  légale,  l'opposition  ne  peut,  en 
aucun  cas,  produire  ce  résultat.  De  deux  choses  Tune  :  Ou  l'acquéreur 
ne  se  présente  pas  à  la  réunion  des  créanciers,  sur  la  lettre  de  convo- 
cation que  lui  adresse  le  juge;  alors  son  absence  n'est  pas  un  obstacle 
à  la  confection  ni  à  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  tard;  par  conséquent,  dès  que  la  clôture  de  cet  ordre  a  eu  lieu, 
le  droit  de  préférence  est  éteint,  malgré  l'opposition  faite  aux  mains  de 
l'acquéreur  absent.  Ou ,  au  contraire ,  facquéreur  assiste  à  la  réunion 
et  fait  connaître  l'opposition  formée  entre  ses  mains  par  le  créanciCTà 
hypothèque  légale,  et  alors  cela  même  ne  suffit  pas  pour  empêcher  l'ordre 
amiable  de  se  faire  entre  les  créanciers  convoqués.  L'opposition  n'est 
qu'un  moyen  d'empêcher  qu'un  payement  ne  soit  fait  par  l'acquéreur 
tant  que  Topposant  n'a  pas  donné  mainlevée;  mais  après  la  clôture  de 
l'ordre  amiable ,  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  de  collocation 
obtenus  en  justice  ont  un  titre  exécutoire  contre  cet  acquéreur,  qui  sera 
obligé  de  leur  en  payer  le  montant.  Les  art.  717  et  772  ne  se  conten- 
tent pas  d'un  fait  négatif,  ni  de  l'intention  que  peut  avoir  le  créancier 
à  hypothèque  légale  d'empêcher,  au  moyen  de  son  opposition,  que  les 
créanciers  ne  procèdent  à  l'ordre  :  il  faut  de  sa  part  un  acte  positif;  il 
faut  qu'au  lieu  de  rester  passif,  il  fasse  valoir  ses  droits.  Par  le  même 
motif,  une  simple  opposition  faite  au  greffe  ne  doit  pas  arrêter  le  juge 
qui  procède  au  règlement  amiable  entre  les  créanciers. 

Aussi  le  créancier  à  hypothèque  légale  doit-il  faire  connaître  au  juge, 
en  se  présentant  à  la  réunion  des  créanciers  convoqués ,  qu'il  a  des 
droits  à  exercer,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  déterminés ,  et  faire 
constater  sa  présence  sur  le  procès-verbal.  Ce  serait  aller  trop  loin  que 
d'exiger  de  sa  part  une  production  en  règle.  Comme  pour  l'ordre  judi- 
ciaire, la  femme,  en  vertu  de  sa  réclamation  et  de  sa  qualité,  doit  être 
assimilée,  dès  qu'elle  se  présente  à  l'ordre  amiable,  aux  créanciers  in- 
scrits ;  si  elle  ne  veut  ou  ne  peut  pas  consentir  à  un  règlement  amiable, 
le  juge  constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  ré- 
gler entre  eux,  et  le  droit  de  préférence  de  la  femme  doit  s'exercer  dans 
l'ordre  judiciaire. 

99.  Ce  que  nous  disons  de  l'ordre  amiable  devant  le  juge  s'applique 
également  aux  formes  extrajudiciaires  de  l'ordre  consensuel.  Le  prin- 
cipe est  le  même  pour  tous,  en  ce  que  la  femme  ou  le  mineur  arrivent 
trop  tard,  quand  la  clôture  de  l'ordre  consensuel,  notarié  ou  même  sous 
seing  privé,  est  faite.  Tout  est  consommé,  et  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  ne  va  pas  jusqu'à  faire  revenir  sur  des 
opérations  qu'ils  ont  laissé  achever  sans  leur  concours.  Ainsi  si,  même 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits,  dit  M.  Riche  (l), 
font  entre  eux  un  ordre  amiable  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art. 
772  n'interdit  pas ,  la  clôture  de  cet  ordre ,  pourvu  qu'elle  ait  date  cer- 
taine, pourrait  être  opposée  à  l'hypothèque  légale.  Cette  seconde  vie  ac- 
cordée au  droit  de  préférence  après  la  purge  exige  qu'au  moins  alors 

(1)  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  û3,  n»  109. 
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l'hypothèque  légale  se  réveille  à  temps,  qu'elle  ne  laisse  pas  terminer  à 
ses  côtés  un  ordre  amiable. 

Nous  devons  faire  observer  ici  qu'à  la  différence  de  Touverture  de 
l'ordre  amiable  devant  le  juge,  la  tentative  des  créanciers  de  se  régler 
entre  eux  par  un  ordre  consensuel  commencé  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  pour  la  purge  légale  ne  suffirait  pas  à 
conserver  le  droit  de  préférence  des  créanciers  à  hypothèque  légale. 
L'ordre  ouvert  devant  un  magistrat  produit  seul  cet  effet,  parce  qu'alors 
les  opérations  continuent  et  s'enchaînent,  sans  interruption,  jusqu'à 
la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  pour  toucher  le  prix,  tandis 
que  l'ordre  consensuel  ne  peut  avoir  lieu  si  les  créanciers  ne  sont  pas 
d'accord,  et  alors  c'est  une  simple  tentative  qui  n'aboutit  pas  à  rendre 
aux  sommes  à  distribuer  la  disponibilité  nécessaire  à  la  circulation  des 
capitaux. 

100.  Il  sera  plus  difficile  pour  les  incapables  de  faire  valoir  leurs 
droits  avant  la  clôture,  quand  il  s'agit  d'un  ordre  consensuel  notarié  ou 
même  sous  seing  privé,  que  dans  le  cas  d'ordre  amiable  devant  le  juge. 
En  effet,  la  femtne  peut  ne  pas  connaître  le  notaire  qui  rédige  cet  ordre, 
ou  l'agent  chargé  de  cette  mission,  tandis  que,  pour  l'ordre  amiable,  elle 
est  certaine  de  trouver  tous  les  renseignements  au  greffe  du  tribunal  : 
aussi,  le  plus  sûr  moyen  qu'ait  le  créancier  à  hypothèque  légale  pour 
éviter  le  danger  d'un  ordre  consensuel  fait  sans  sa  participation  et  pour 
conserver  le  droit  de  préférence,  c'est  de  faire  opposition,  entre  les 
mains  de  Tacquéreur,  sur  le  prix.  Mais  doit-il  dénoncer  cette  opposi- 
tion aux  autres  créanciers  hypothécaires,  avec  défense  de  procéder  au 
préjudice  de  ses  droits  et  sans  son  concours?  A  notre  avis,  cette  dénon- 
ciation, d'ailleurs  fort  coûteuse,  est  complètement  inutile.  L'ordre  con- 
sensuel qui  serait  fait  sans  la  participation  de  l'adjudicataire  à  cet  acte 
n'est  pas  exécutoire  contre  lui ,  comme  les  bordereaux  de  collocation 
délivrés  en  justice  à  la  suite  d'un  ordre  amiable  ;  il  faut  lui  faire  signi- 
fier cette  délégation  que  contient  l'acte  passé  entre  les  créanciers  in- 
scrits et  le  vendeur  ou  le  saisi.  Si  une  opposition  au  payement  du  prix 
est  formée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  avant  cette  signification ,  ce 
dernier  ne  peut  se  libérer,  au  profit  des  créanciers  inscrits ,  sans  la 
mainlevée  de  l'opposition  (art.  1242  et  790  C.  Nap.).  Mais  une  fois  la 
signification  de  la  délégation  faite  à  l'acquéreur  avant  toute  opposition 
de  la  part  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  le  prix  n'appartient  plus 
au  vendeur  ou  au  saisi  ;  il  devient  la  propriété  du  délégataire.  Dans  ce 
cas,  le  créancier  à  hypothèque  légale  est  vfenu  trop  tard  ;  il  y  a  fait  ac- 
compli à  son  égard. 

T  Du  cas  où  TaUénation,  quel  qu'en  soit  le  mode,  est  suivie  d'un  ordre  judiciaire. 

101.  Lorsque  l'ordre  amiable  a  été  ouvert  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  purge  du  droit  de  suite  sans  que  l'accord  se  soit  établi 
entre  les  créanciers,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  Tordre  judiciaire. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  préférence  ne  se  conserve  pas  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre,  comme  quand  il  s'agit  d'un  ordre  amiable.  On  n'a  pas 
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voulu  que  ce  droit  pût  se  produire  trop  tard,  pour  entraver  la  manche 
de  Tordre  judiciaire,  que  la  nouvelle  loi  veut,  autant  que  possible,  ac- 
célérer. La  commission  du  Corps  législatif  a  même  repoussé  le  projet 
du  gouvernement,  qui  posait  comme  limite  extrême  le  moment  où  l'état 
de  collocation  était  dressé  par  le  juge  ;  elle  a  restreint  TexOTcice  du  droit 
de  préférence  à  Tépoque  pendant  laquelle  les  créanciers  inscrits  sotA 
eux-mêmes  admis  à  produire.  Pousser  la  faveur  au  delà  de  ce  terme 
prévu  par  Tart.  754,  ce  serait,  selon  l'expression  de  M.  Riche,  exposer 
le  juge  à  recommencer  ou  l'engager  à  retarder  son  état  provis(Mfe-,  ce 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réforme  iMMivelle  (  i  ) . 

Du  reste,  dans  ce  cas,  les  créanders  à  hypothèque  légale  doivent 
airelles  productions  à  l'ordre  judiciaif«  comme  les  créanciers  insi^rits. 
La  loi  se  sert  à  dessein  du  mot  technique  de  prodmre,  tandis  que,  pov 
Tordre  amiable,  elle  emploie  l'expression  de  faire  valoir  leurs  droits, 

102.  11  n'est  pas  possible  d  avoir  un  ordre  judiciaire,  quel  que  soit  le 
mode  d'aliénation,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  (art.  77S). 
Évidemment  le  créancier  à  hypothèque  légak  ne  doit  pas  étxie  cdmplé 
pour  former  ce  nombre,  puisqm'il  n'est  pas  tsei  créancier  inscrit.  Nov 
devons  aussi  faire  observer  que  le  nouvel  art.  773  a  introduit  un  cbai- 
gement  en  ce  qu'autrefois  Tordre  judiciaire  avait  lien  en  cas  d'expro- 
priation forcée,  même  s'il  y  avait  moins  de  quatre  créanciers  inscrilB. 
€e  défaut  d'harmonie  dans  la  procédure,  sans  motif  sérieux,  a  dispan 
de  la  loi  récente,  qui  établit  en  ce  point  une  vraie  amélioration,  fini 
tous  les  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  c'est  pmm 
jugement  d'attribution  du  tribunal  que  leurs  droits  sont  réglés,  et  Mi 
point  par  un  ordre  judiciaire. 

103.  Une  fois  cette  demande  formée,  le  droit  de  préférence  est«oa- 
servé;  mais  la  loi  ne  marque  pas  d'époque  précise  pendant  laquefiei 
pourrait  s'exercer.  Pour  Tordre  amiable,  c'est  le  moment  de  la  clôture 
qui  en  fixe  la  limite  ;  mais  quand  Tordre  amiable  n'a  pas  en  Heu,  et  q«e 
la  procédure  en  attribution  est  entamée,  quelle  est  alors  la  limite  dëte^ 
minée  pour  le  droit  de  préférence?  Il  nous  semble  qu'en  partant  de  ce 
principe  que  l'instance  en  attribution  remplace,  dans  ce  cas.  Tordre 
judiciaire ,  on  peut  tirer  la  conclusion  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  doivent  avoir  les  mêmes  délais  pour  faire  valoir  leurs  droits  de 
préférence  que  les  créanciers  inscrits  pour  leurs  hypothèques.  Tant  ipe 
le  jugement  d'attribution  n'est  pas  définitif  à  l'égard  de  ces  derniers,  le 
droit  de  préférence  peut  se  produire  en  justice  de  la  même  manière  que 
l'hypothèque  inscrite.  Ainsi,  après  le  jugement  d'attribution,  s'il  n'y» 
pas  appel ,  l'intervention  tardive  du  créancier  à  hypothèque  légale  d6 
doit  point  nuire  au  règlement  définitif  fait  en  justice,  le  jugement  d'at- 
tribution définitif  entre  les  parties  équivalant  à  un  ordre  terminé.  STl 
y  a  des  contestations  sujettes  à  appel,  il  faut  distinguer  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  aux  créanciers  contestants  et  ceux  quà  viennent  après. 
A  l'égard  des  premiers,  l'intervention  du  créancier  à  hypothèque  l^alc 

(1)  Voy.  suprà,  p.  42»  n"  107. 
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ne  pourrait  leur  causer  aucun  préjudice,  le  jugement  d'attribution  étant 
devenu  définitif  entre  eux  -,  c'est  une  affaire  terminée  pour  eux ,  il  y  a 
chose  jugée.  A  l'égard  des  autres  créanciers ,  le  droit  de  préférence 
pourra  se  présenter  tant  que  les  difficultés  soumises  à  Tappel  ne  seront 
pas  vidées  par  des  arrêts  définitifs.  Du  reste,  nous  examinerons  ces 
moyens  de  recours  plus  en  détail  lorsque  nous  traiterons  de  cette  pro- 
cédure exceptionnelle  par  jugement  d'attribution. 

3"*  Du  cas  où  l'aliénation,  quel  qu'en  soit  le  mode,  n'est  pas  suivie  d'ordre,* 

soit  amiable,  soit  judiciaire. 

1 04 .  Si  rien  n'est  fait  depuis  la  purge,  le  laps  de  temps  de  trois  mois 
suffit  pour  éteindre  le  droit  de  préférence.  Le  droit  de  préférence  ne 
nucvit  par  la  faveur  de  la  loi  qu'à  la  condition  de  se  montrer  actif.  S'il 
eoBtinue  à  rester  dans  l'inertie  pendant  trois  mois  sans  se  montrer  aux 
Ofëanciers  inscrits,  il  est  anéanti  sans  retour. 

Le  meilleur  moyen  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  de  con- 
lorver  le  droit  de  préférence  dont  les  créanciers  inscrits  voudraient  se 
débarrasser  en  restant  dans  l'inaction  pendant  trois  mois,  ce  serait  de 
firovoquer  un  ordre  par  eux-mêmes  ou  leurs  représentants. 

106.  Enfin  le  droit  de  préférence  peut  se  perdre,  avant  Vécoulement 
ées  trois  mois  depuis  la  purge,  par  un  transport  régulier  du  prix  de 
wnte.  Lorsque  les  créanciers  inscrits  sont  désintéressés,  ou  qu'il  n'y  en 
a  point,  que,  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordre,  il  est  incontestable  que 
quand  Tacquéreur  a  rempli  les  formalités  de  la  purge,  et  qu'il  n'e^t  pas 
survenu  d'inscription  d'hypothèque  légale,  il  ne  peut  plus  retenir  le 
prix.  Le  vendeur  a  le  droit  de  le  contraindre  à  le  payer  dès  que  le  titu- 
laire du  droit  de  préférence  ne  s'est  pas  montré  par  une  opposition  for- 
mée à  temps.  Si  donc  Tacquéreur  peut  et  doit  verser  son  prix  entre  les 
oiains  du  vendeur,  celui-ci,  au  lieu  de  le  recevoir,  peut  bien  le  céder, 
le  transporter  à  un  tiers  qui,  en  notifiant  le  transport  à  l'acquéreur, 
devient  invariable  et  incontestable  propriétaire  (l).  A  partir  de  ce  mo- 
ment, tout  est  consommé;  c'est  tant  pis  pour  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  s'ils  ont  gardé  le  silence  et  n'ont  pas  formé  opposition. 
L'adjudicataire  ne  leur  doit  pas,  pas  plus  qu'il  ne  doit  au  vendeur,  un 
prix  qui  désormais  appartient  définitivement  au  cessionnaire,  en  vertu 
de  la  notification  du  transport  qui  lui  en  a  transmis  la  propriété.  Ce 
tempérament  est  admis  par  les  auteurs  qui  se  sont  prononcés  le  plus 
résolument  contre  la  jurisprudence  ci-dessus  analysée  {voy,  n®  84)  de 
la  Cour  suprême,  et  qui  néanmoins  approuvent  un  arrêt  rendu  par  cette 
Clour,  le  8  mai  1827,  en  considération  du  second  motif  duquel  il  ré- 
sulte que  tout  avait  été  consommé  avant  l'opposition  de  la  femme  (2). 

(1)  Cette  opinion  est  parfaitement  établie  dans  le  pourvoi  de  M.  Odilon  Barrot 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  avait  décidé,  en  1825,  que  le  prix  ne  pou- 
vait être  transféré  qu'avec  les  charges  qui  le  grevaient,  c'est-à-dire  qu'affecté  du  droit 
4»  préférence. 

(2)  Voy.  notamment  MM.  Troplong,  Des  Priv.  et  Hyp.,  n**»  984  et  suiv.;  Paul  Pont, 
Des  Priv.  et  Hyp.,  no  1422,  p.  1187,  et  Rev.  de  législ.  et  dejurispr,,  année  1847, 1. 1, 
p.  43. 
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105  bis.  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  concernant  le  droit 
de  préférence  des  créanciers  ayant  des  privilèges  généraux  en  vertu  de 
Fart.  2101 .  Nous  avons  dit  précédemment  (ii®  76)  que  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  purge  Timmeuble  du  droit  de  suite  d'une 
manière  absolue  et  sans  exception  ;  néanmoins  les  créanciers  privilégiés 
dont  nous  parlons  conservent  le  droit  de  préférence  sans  inscription, 
et  ils  peuvent,  grâce  à  ce  droit,  se  faire  colloquer  dans  Tordre  qui  s  ou- 
vrira sur  le  prix . 

Mais  si  aucun  ordre  n'intervient  dans  les  trois  mois  depuis  la  purge 
du  droit  de  suite,  le  droit  de  préférence  dont  jouissent  ces  créanciers  ne 
doit-il  pas  s'éteindre  et  se  perdrei  par  le  seul  laps  de  temps ,  ainsi  que 
cela  a  lieu  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothèque  légale?  On  peut  dire, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  ces 
créanciers  fussent  traités  plus  favorablement  que  les  femmes ,  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  dont  le  droit  de  préférence,  malgré  leur  incapa- 
cité, se  perd  par  l'écoulement  de  trois  mois  depuis  la  purge  du  droit  de 
suite,  sans  qu'un  ordre  ait  été  provoqué.  Nous  sommes  cependant  d'un 
avis  contraire.  Nous  nous  fondons  sur  ce  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
déchéance  du  droit  de  préférence,  dans  ce  cas,  contre  les  créanciers 
privilégiés  de  l'art.  2101 ,  comme  elle  le  fait  à  l'égard  des  créanciers  à 
hypothèque  légale.  Et  cette  différence  s'explique,  parce  que  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  établir  l'extinction  du  droit  de  préférence  par  le  seul 
laps  de  temps,  vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  n'exis- 
tent pas  pour  les  privilèges  généraux  résultant  de  l'art.  2101.  En  effet, 
les  créances  garanties  par  des  hypothèques  légales  sont  importantes, 
nombreuses,  et  intéressent  à  un  degré  élevé  le  crédit  public  :  aussi 
n'a-t-on  pas  voulu,  dit  le  rapport  de  M.  Riche,  qu'elles  pussent  planer 
indifféremment  sur  le  crédit,  comme  un  nuage  qui  crève  rarement, 
mais  effraye  toujours ,  et  empêcher  ainsi  les  créanciers  de  céder  leurs 
créances,  en  tenant  leur  rang  hypothécaire  en  suspens.  Le  crédit  est 
évidemment  intéressé  à  ce  que  la  prompte  distribution  du  prix  de  vente, 
sa  disponibilité,  ainsi  que  la  circulation  des  créances  inscrites,  ne  soient 
pas  longtemps  entravées  par  le  droit  de  préférence  survivant  à  l'hypo- 
thèque légale,  qui  pourrait  se  perpétuer  à  l'état  latent.  Les  créances 
donnant  lieu  aux  privilèges  généraux,  en  vertu  de  l'art.  2101 ,  au  con- 
traire, ne  présentent  aucunement  les  inconvénients  signalés.  Elles  sont 
de  modique  valeur,  et  ne  viennent  sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de 
mobilier;  de  sorte  que  leur  peu  d'importance,  et  leur  apparition  très- 
rare  dans  les  distributions  de  prix  d'immeubles,  n'offrent  aucun  danger 
pour  le  crédit.  De  tout  cela  il  faut  conclure  que  la  déchéance  du  droit 
de  préférence  par  le  laps  de  temps  seul,  lorsque  aucun  ordre  n'est  ou- 
vert dans  les  trois  mois  depuis  la  purge  du  droit  de  suite,  ne  s'applique 
pas  aux  créanciers  ayant  des  privilèges  généraux  en  vertu  de  l'art.  2101. 
Cependant  nous  devons  ajouter  que  quand  un  ordre  amiable  ou  ju- 
diciaire se  fait,  le  droit  de  préférence  de  ces  créanciers  peut  seulement 
se  produire  tant  que  les  créanciers  inscrits  sont  admis  à  se  présenter, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  si  l'ordre  se  règle 
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uniablement,  ou  jusqu'à  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tart.  756,  dans 
le  cas  où  Tordre  se  règle  judiciairement  (l).  Nous  verrons  plus  tard 
jue  cette  limite  est  commune  et  infranchissable  pour  toutes  les  créances 
privilégiées  et  hypothécaires.  Le  législateur,  frappé  des  inconvénients 
et  des  abus  de  Tancien  état  des  choses,  par  suite  duquel  les  productions 
tardives  étaient  devenues  la  règle,  prononce  comme  remède  énergique 
la  déchéance,  contre  tous  les  créanciers  non  produisants,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  754. 


TITRE   II. 

DE  L'ORDRE. 

OBSERVATIONS  SUR  LE  BUT  DE  LA  LOI  NOUVELLE. 


166.  Importance  de  la  réfonne  de  la  procédure  d'ordre. 

107.  Rejet  d'une  proposition  tendant  à  faire  courir  les  délais  de  l'ordre  avec  ceux  de 

l'expropriation. 

108.  Réformes  utiles  introduites  dans  la  loi  nouvelle.  —  Transition  au  commentaire 

des  articles. 

106.  La  saisie  immobilière  avait  pour  but  de  faire  vendre  l'immeuble 
afin  d'en  obtenir  le  prix.  La  procédure  d'ordre  est  établie  par  la  loi  pour 
distribuer  ce  prix,  quand  l'immeuble  vendu  est  grevé  d'hypothèques. 
En  effet ,  il  importe ,  dans  ce  cas ,  que  le  prix  soit  distribué  par  ordre 
dliypothèque,  et  d'après  le  rang  des  inscriptions,  de  telle  manière  que 
les  créances  les  dernières  inscrites  ne  soient  payées  qu'autant  que  les 
premières  sont  acquittées,  et  qu'il  y  a  assez  de  fonds  pour  les  éteindre 
toutes.  On  voit  par  là  combien  une  bonne  procédure  pour  la  répartition 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  présente  d'avantage  pour  le  prêteur  sur 
hypothèque.  La  rapidité  de  la  saisie  immobilière  ne  lui  servirait  à  rien,  si 
les  lenteurs  sans  fin  de  l'ordre  paralysaient  le  payement  de  sa  créance. 
En  vain  la  loi  sur  les  Hypothèques  donnerait  la  sûreté  au  prêt  foncier, 
en  vain  l'expropriation  forcée  faciliterait  la  vente  du  gage,  la  vigilance 
de  la  loi  serait  toujours  en  défaut,  si  les  longueurs  de  la  distribution  du 
prix  condamnaient  le  créancier  à  attendre  indéfiniment  le  rembourse- 
ment du  prêt  par  lui  consenti.  Améliorer  le  système  hypothécaire  et  la 
saisie  immobilière  sans  réformer  la  procédure  d'ordre,  ce  serait  négliger 
un  élément  essentiel  du  crédit  foncier. 

107.  La  loi  du  21  mai  1858  s'est  attachée  à  remédier  aux  vices  de 
cette  procédure,  telle  qu'elle  a  été  organisée  par  le  Code  de  1 807.  Dans 
cette  pensée,  on  avait  songé  d'abord  à  faire  courir  les  délais  de  l'ordre 
avec  ceux  de  l'expropriation,  par  la  jonction  des  deux  procédures.  C'est 


(1)  C'est  dans  ce  sens  qu*est  rendu  un  jugement  du  Tribunal  de  Laon  du  26  juillet 
1850. 
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ce  qui  se  pratiquait  jadis  dans  le  ressort  de  plusieurs  parlements.  Dam 
celui  de  Dijon ,  on  ne  procédait  mênae  à  l'adjudication  qu'autant  que 
Tordre  était  clos.  L'adjudication  faite,  la  consignation  réalisée,  les 
créanciers  étaient  presque  immédiatement  en  mesure  de  toucher  le 
prix.  La  loi  du  9  messidor  an  3  faisait  également  concourir  les  deux  pro- 
cédures ;  seulement,  les  retards  qui  arrêtaient  Tordre  n'empêchaient  pas 
Tadjudication. 

Cette  mesure,  qui,  lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  avait  été  présentée 
dans  un  contre-projet,  aurait  eu  pour  résultat  d'accélérer  la  marche  des 
ordres ,  en  même  temps  qu'elle  aurait  produit  une  économie  de  frais. 
Une  seule  notification  aurait  appelé  les  créanciers  à  la  saisie  et  à  Tordre, 
tandis  que  le  Code  de  procédure  exige  deux  exploits  distincts.  Néan- 
moins la  majorité  de  la  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  donné 
son  assentiment  au  contre-projet,  et  n'a  pas  voulu  le  proposer  à  Texa- 
men  du  conseil  d'État,  par  des  raisons  que  M.  niché  a  exposées  dans 
son  rapport,  et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  (l). 

108.  La  loi  nouvelle  ne  s'est  donc  pas  sensiblement  écartée  des  bases 
posées  par  le  Code  de  procédure;  mais  elle  a  iûIsNoduk  de  trèsHttiieB 
lëformes  poar  obvier  aux  ir^convénients  que  la  pratique  avait  signalés. 
Les  retards  les  plus  fâcheux  résultaient ,  dans  les  ordres ,  de  Tabsence 
de  délais  rigoureux  et  précis  imposés  pour  certaines  formalités  à  remplir 
dans  le  cours  de  cette  procédure.  Or  la  loi  nouvelle,  selon  l'expression 
de  M.  Riche,  enchaîne  les  délais  et  les  formalités  les  uns  aux  autres, 
attache  une  sanction  à  certaines  prescriptions  et  la  déchéance  à  certains 
retards,  punit  les  contestations  téméraires,  et  tranche  heureusement  te 
questions  relatives  aux  voies  de  recours  (2). 

Après  avoir  signalé  brièvement  l'esprit  dans  lequel  les  cbangemenls 
ont  été  opérés  dans  la  loi,  nous  abordons  le  commentaire  des  articles. 

Art.  749. 

Texte  aneieii» 

Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  s'il  n*est  pas  attaqués; 
en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  confirmatif,  les  créanciecs 
et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 

Projet  élu  nouireriteHieiit. 

Les  articles  749  à  779  du  Gode  de  procédure  civile  sont  remplacés  par  les  disposir 
tiens  suivantes  : 

Art.  749.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est  désigné,  ptf 
décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres. 
Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  anflâs 
au  moins  et  trois  années  au  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordonnance  inscrite  sur  un 
registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'autres  juges  pour  les  remplacer. 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  47,  n"  117. 

(2)  Voy.  le  Rapport,  loc.  cit.,  p.  46,  n*  115. 
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Les  Juges  désignés  par  décret  impérial,  ou  nommés  par  le  président,  doivent,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  ^nt  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs,  ou  au  pro- 
cureur général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

IdOi  actuelle* 

Le  Juge  spécial. 

Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est  dé- 
signé, par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  chargés 
du  règlement  des  ordrçs.  Us  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  sup- 
j^nts,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins  et  trois  années  au 
plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordonnance 
inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe ,  désigne  d'autres  juges 
pour  les  remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décret  impérial,  ou  nommés  par  le  prési- 
dent, doivent,  toutes- les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à 
leurs  tribunaux  respectifs ,  au  premier  président  ou  au  procureur  gé- 
néral,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

80MBIAXELS. 

109.  Nomination  d*un  juge  spécial  aux  ordres. 

110.  Il  doit  être  révocable  en  cette  qualité. 

111.  La  fonction  peut  être  conférée  à  un  juge  suppléant. 

112.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  spécial ,  l'avoué  poursuivant  doit 

demander  son  remplacement  au  président  qui  n'agit  pas  d'office. 
lis.  S'il  y  a  plusieurs  juges  spéciaux,  le  président  doit  commettre  l'un  d'eux  sur  la 

demande  du  poursuivant. 
114.  Après  son  congé,  le  juge  spécial  prend  les  procédures  d'ordre  dans  l'état  où  il  les 

trouve,  et  les  continue. 

109.  Cet  article  n'a  aucun  rapport  avec  Tarticle  du  Code  de  procé- 
dure qu'il  remplace  et  dont  il  a  pris  le  numéro.  Il  introduit  une  inno- 
vation heureuse,  et  la  rédaction  en  est  si  nette  qu'elle  ne  présente,  en 
réalité,  aucune  difficulté  d'interprétation.  L'innovation  de  la  loi ,  c  est 
la  création  d'un  juge  spécial.  La  pensée  de  confier  à  un  seul  juge  la  di- 
rection des  ordres  aura,  nous  l'espérons,  les  meilleurs  résultats,  sur- 
tout dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres.  Investi  d'une 
mission  spéciale ,  comme  il  en  est  du  juge  d'instruction  dans  la  partie 
criminelle;  comme  lui,  choisi  et  révocable,  dans  cette  qualité,  par  le 
gouvernement;  indemnisé  de  ce  surcroît  d'occupation  par  une  légère 
augmentation  dans  son  traitenicnt,  il  sera  responsable;  et  s'il  arrive 
qu'un  ordre  ne  suive  pas  la  marche  nonnale  et  que  la  procédure  vieniïe 
à  se  ralentir,  il  devra,  dès  qu'il  en  sera  requis,  rendre  compte  des 
causes  du  retard  à  son  tribunal ,  au  premier  président  ou  au  procureur 
général. 

110.  L'autorité  trouvera  un  moyen  efficace  contre  la  négligence  du 
juge  dans  ie  droit  de  lui  enlever  la  direction  des  ordres  pour  la  coc^Ber 
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à  un  magistrat  qui  exercera  cette  fonction  avec  l'activité  et  le  soin  né- 
cessaires à  raccomplissement  d'une  mission  aussi  importante. 

Au  contraire,  si  Ton  continue  à  répartir  les  ordres  à  tour  de  rôle  entre 
tous  les  magistrats,  la  responsabilité  s'efface  en  s'éparpillant,  et  raction 
stimulante  du  pouvoir  perd  d'autant  plus  de  son  énergie  qu'elle  trouve 
en  face  d'elle  des  magistrats  inamovibles.  D'ailleurs  il  y  a  cette  circon- 
stance encore  que  cette  répartition  du  travail  exclut  l'assiduité  et  l'ap- 
plication continuelle  auxquelles,  dans  le  système  créé  parla  loi  nouvelle, 
est  tenu  le  juge  spécial,  qui,  journellement  aux  prises  avec  les  questions 
si  ardues  que  soulèvent  les  ordres,  en  viendra,  l'expérience  aidant,  à 
sortir  des  procédures  les  plus  compliquées  avec  une  sûreté  et  une  faci- 
lité que  l'étude  même,  à  défaut  d'une  pratique  soutenue,  ne  lui  aurait 
pas  permis  d'atteindre. 

111.  L'art.  749  permet  même  de  confier  les  ordres  à  un  juge  sup- 
pléant. La  disposition  peut  avoir  ses  avantages ,  particulièrement  lors- 
qu'un ancien  notaire  ou  un  ancien  avoué  fait  partie  du  tribunal  en  cette 
qualité  de  juge  suppléant.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que  le  juge 
suppléant  investi  de  cette  mission  a  voix  délibérative  lorsqu'il  fait  rap- 
port à  l'audience  dans  les  contestations  sur  ordre,  et  cela  même  quand 
le  tribunal  est  composé  de  trois  juges  titulaires.  En  effet,  sa  présence 
est  alors  nécessaire  pour  composer  le  tribunal ,  qui  ne  peut  statuer 
qu'après  son  rapport-,  et  chaque  fois  qu'un  juge  suppléant  est  le  com- 
plément indispensable  du  tribunal  dans  une  affaire ,  il  a  voix  délibé- 
rative. 

112.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  juge  spécial  désigné  par  décret  im- 
périal, l'avoué  poursuivant  ne  doit  pas  réquérir  la  nomination  d'un 
juge-commissaire,  sauf  le  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  ma- 
gistrat. Si  cet  empêchement  existe  au  moment  où  le  poursuivant  fait 
au  greffe  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre ,  il  doit  y 
ajouter  la  demande  de  nomination  d'un  juge-commissaire,  et  le  prési- 
dent ,  par  ordonnance  inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe  à 
cet  effet,  désigne  un  autre  juge  pour  le  remplacer.  Dans  le  cas  de  l'em- 
pêchement du  juge  spécial  au  cours  de  la  procédure,  ce  sera  encore 
l'avoué  poursuivant  qui  devra  faire  nommer  un  juge-commissaire  pour 
continuer  la  poursuite  d'ordre,  car  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut 
pas  savoir  où  en  est  cette  procédure  qu'il  n'a  pas  suivie,  ni  agir  d'office 
pour  remplacer  le  juge  empêché. 

113.  Lorsque,  comme  à  Paris  et  dans  d'autres  grandes  villes,  plu- 
sieurs juges  sont  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres,  le  pour- 
suivant doit,  dans  sa  réquisition  pour  l'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre,  présenter,  au  président  du  tribunal  civil,  requête  afin  de  faire 
commettre  l'un  des  juges  spéciaux. 

114.  Le  président  du  tribunal  peut  encore,  lorsque  le  juge  spécial 
est  en  congé,  désigner  d'office  un  autre  juge  pour  le  remplacer  en  cette 
qualité  durant  son  absence.  Il  doit  rendre,  à  cet  effet,  une  ordonnance 
qui  est  inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe.  Le  juge  désigné 
supplée  le  juge  spécial,  et,  à  l'expiration  de  son  congé,  ce  dernier  rentre 
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dans  ses  fonctions ,  prend  les  procédures  d'ordre  dans  Tétat  où  il  les 
trouve,  et  les  continue,  commme  le  fait,  en  matière  criminelle,  le  juge 
instructeur  qui  a  obtenu  un  congé ,  pour  les  procédures  qu'il  trouve  en 
cours  d'insfruction  à  son  retour  (1). 

(1)  Nous  préciserons  quelques  points  en  ce  qui  concerne  l'innovation,  qui  consiste 
dans  la  création  d*un  juge  spécial  pour  la  confection  des  ordres. 

1.  Et  d'abord,  nul  ne  saurait  contester  les  avantages  d'une  pareille  innovation.  «  La 
confection  d'un  ordre,  dit  fort  bien  M.  BressoUes  dans  sa  remarquable  explication  som- 
maire de  la  loi  du  21  mars*1828  (  n"  5),  exige,  de  la  part  du  magistrat  qui  en  est  chargé, 
une  aptitude  particulière,  une  expérience  consommée  des  affaires,  de  l'activité  per- 
sonnelle et  de  la  fermeté  envers  les  officiers  ministériels  ;  or,  toutes  ces  qualités  peu- 
vent ne  pas  se  rencontrer  au  même  degré  chez  tous  les  magistrats,  titulaires  ou  sup- 
pléants d'un  même  siège,  entre  lesquels  le  travail  des  ordres  est,  en  général,  également 
réparti,  tandis  que  quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  avoir  l'heureux  privilège  d'en 
être  particulièrement  doués  ;  en  sorte  qu'en  les  chargeant  seuls  de  ce  travail  difficile, 
on  assure  le  bien  présent,  et  l'on  augmente,  par  une  pratique  habituelle,  le  trésor 
d'expériences  qui  garantit  le  mieux  avenir.  »  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à 
cette  appréciation ,  dans  laquelle  sont  heureusement  formulés  les  avantages  que  l'on 
doit  attendre  de  l'innovation  consacrée  par  la  loi  de  1858.  {Voy.  aussi  le  Rapport  de 
M.  Riche,  suprà,  p.  48,  n*"  119.)  Mais  il  faut  Foir  quel  est  en  ce  point  le  caractère  de 
la  loi  et  celui  de  l'institution  donnée  au  juge  spécial,  qui  peut  recevoir  cette  mission, 
de  qui  elle  doit  émaner,  et  quel  est  le  contrôle  sous  lequel  ce  service  spécial  est  placé. 

3.  La  mesure  prise  par  la  loi  était  en  vigueur  déjà  depuis  longtemps  dans  le  Tribunal 
delà  Seine,  où  elle  avait  produit  les  meilleurs  résultats;  en  sorte  qu'elle  avait  déjà 
pour  elle,  ainsi  que  l'exprime  la  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  (voy.  suprà, 
p.  124,  n°  31),  la  sanction  de  la  pratique.  Néanmoins  la  loi  n'a  rien  d'obligatoire  en 
cette  partie;  elle  permet  seulement  de  confier  à  un  juge  spécial  la  mission  de  diriger 
les  ordres;  elle  n'oblige  pas  à  le  faire.  Le  texte  de  notre  article  est  très- expressif  en 
ce  sens  lorsqu'il  dit  que,  «  dans  les  tribunaux  où  lesbesoins  du  service  l'exigent,  il  est 
désigné ,  etc.  »  Ainsi ,  la  mesure  n'est  pas  obligatoire  et  générale  ;  elle  est  facultative 
et  subordonnée  aux  exigences  du  service.  Toutefois  il  en  faudra  tenir  compte  même 
^s  les  tribunaux  où  elle  ne  sera  pas  appliquée.  La  circulaire  précitée  dit  en  ce  sens 
que,  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  ordres  ne  justifierait  pas  la  nomination  d'un 
juge  spécial,  il  convient,  et  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  que  toutes  les  pro- 
cédures d'ordre  soient,  autant  que  cela  est  compatible  avec  le  bien  du  service,  con- 
fiées par  le  président  au  môme  magistrat.  (Voy.  suprà,  p.  124  et  125,  n"  32.) 

3.  La  mission  spéciale  confiée  au  juge  chargé  de  diriger  les  procédures  d'ordre  ne 
IMffticipe  en  aucune  manière  de  l'inamovibilité  qui  appartient  aux  fonctions  du  juge; 
die  est  essentiellement  révocable,  ainsi  que  M.  Seligman  en  fait  ici  la  remarque. 
(Voy.  suprà,  n"*  109  et  110.)  Ajoutons  qu'elle  est  môme  temporaire  et  circonscrite  dans 
une  période  de  temps  déterminée.  L'art.  749  dit,  en  effet,  que  le  juge  est  désigné  «pour 
une  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus.  »  Néanmoins  rien  n'empêche  qu'après 
une  première  période,  le  même  magistrat  soit  investi  pour  une  période  nouvelle. 

4.  Le  juge  spécial  peut  être  choisi  parmi  tous  les  juges  du  tribunal,  môme  parmi 
les  juges  suppléants.  (Voy.  suprà,  n"  111.)  Rappelons  à  ce  propos  le  décret  du  19  mars 
1852,  qui,  en  vue  d'accélérer  le  règlement  des  ordres,  a  disposé  «  que  les  juges  sup- 
pléants, non  officiers  ministériels,  peuvent  être  chargés  de  la  confection  des  ordres 
et  des  distributions  par  contributions:  et  qu'ils  font,  dans  ce  cas,  le  rapport  des  con- 
testations relatives  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  commis ,  et  prennent  part 
au  jugement,  avec  voix  délibérative.  »  Cette  disposition  n'est  pas  reproduite  dans 
toutes  ses  parties  par  notre  art.  749.  Nous  croyons  cependant  qu'elle  doit  être  observée 
en  tous  points.  Ainsi,  d'une  part,  nous  disons  avec  M.  Seligman  {loc.  cit.)  que  les 
juges  suppléants  qui  font  le  rapport  des  contestations  prennent  part  au  jugement, 
même  quand  le  tribunal  est  composé  de  trois  juges  titulaires.  D'une  autre  part,  nous 
pensons  que  si  les  juges  suppléants  peuvent  être  chargés  spécialement  de  la  procédure 
des  ordres,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ne  remplissent  pas  en  même  temps  les  fonctions 
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Art.  750. 

Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'être  réglée  entre  eux, 
le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  pins 

d'officiers  ministériels.  Gomme  le  dit  M.  Chauyeau  sur  Carré  (quest.  2560),  les  raison 
de  convenance  qui  avaient  fait  exclure  les  officiers  ministériels  en  activité  par  le  d^ 
cret  de  1853  existent  encore  aujourd'hui,  et  exigent  que  notre  article  s^it  entends 
dans  le  sens  de  ce  décret,  en  ce  qui  concerne  les  juges  suppléants  auxquels  peut  être 
confiée  la  mission  spéciale  de  diriger  les  ordres.  (  Voy.  aussi  M.  Bressolles,  loe.  dt.) 

5.  Le  titre  de  juge  spécial  est  conféré  par  décret.  Au  pouvoir  exécutif  seul  il  appv- 
tient  de  faire  l'investiture  dans  les  termes  de  l'art  749.  c'esi -à-dire  pour  un  an  as 
moins  et  trois  ans  au  plus.  Quant  au  président  du  tribunal ,  il  a  le  droit  de  désigoff 
le  juge  spécial,  soit  quand  la  désignation  n'a  pas  eu  lieu  par  décret,  soit  quand  le  juge 
spécial  nommé  par  décret  est  absent  ou  empêché,  soit  quand  il  y  a  plusieurs  jogn 
spéciaux  dans  un  même  tribunal.  Mais,  dans  ces  cas,  le  {X^sident  procède  en  veiti 
du  droit  de  désignation  qu'il  tient  de  la  loi  conunune  ;  et  bien  que  son  choix  puisse,* 
doive  même  autant  que  possible,  se  porter  sur  le  même  magistrat,  il  ne  fait  cependadi 
la  désignation  que  pour  un  ordre  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir;  il  ne  po«w 
rait  pas  la  faire  d'une  manière  générale,  et  en  vue  de  tous  les  ordres  intervenus  oi  à 
intervenir  dans  une  période,  de  temps  déterminée,  sans  empiéter  sur  les  attributiong 
du  pouvoir  exécutif,  auquel  seul,  encore  une  fois,  appartient  le  droit  de  faire  la  dé> 
signation  dans  ces  termes.  —  11  reste  à  se  demander  si,  lorsqu'il  fait  la  désignatiat 
ou  ordonne  le  remplacement  du  juge  spécial,  le  président  peut  agir  d'office,  ou  si  sob 
action  doit  être  mise  en  mouvement  par  une  réquisition.  Nous  serons,  sur  ce  points 
moins  absolu  que  M.  Seligman,  d'après  lequel  une  réquisiti<m  serait  nécessaire.  (  Vo^ 
suprà,  n"*  112  et  113.  —  Voy.  aussi,  dans  ce  sens,  M.  Ôiauveau  sur  Carré,  quest.  35àl* 
Tout  en  reconnaissant  qu'en  principe  une  réquisition  doit  être  faite  pour  que  le  pri- 
sident  nomme  ou  remplace  un  juge  spécial,  nous  pensons  pourtant  que  si  une  réqui- 
sition n'était  pas  faite  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  nommer  ou  de  remplacer  le  joge 
spécial,  le  président  pourrait  agir  d'office,  et  que  la  désignation  qu'il  ferait  ainsi  serait 
valable  et  ne  pourrait  pas  être  attaquée.  S'il  en  était  autrement ,  le  cours  de  la  pva- 
cédure  serait  véritablement  à  la  discrétion  des  parties  ou  des  officiers  ministérieb^ 
contrairement  à  la  pensée  de  la  loi  nouvelle ,  dont  l'objet  particulier  a  été  d'impri- 
mer aux  ordres  une  marche  rapide.  C'est  par  son  intervention  d'office  qu'en  ntaintes 
circonstances  le  président  aura  raison  de  lenteurs  plus  ou  moins  calcïdées,  et  feit 
sortir  les  parties  de  l'inertie  dans  laquelle  elles  jugeaient  à  propos  de  se  tenir  pam 
motif  ou  par  un  autre.  Il  faut  donc  laisser  son  action  au  président  pour  qu'il  en  uae 
quand  cela  devient  nécessaire  ;  et  il  le  faut  d'autant  plus  qu'en  définitive ,  quand  le 
plaident  procède  d'office  à  la  désignation  ou  au  remplacement  du  juge  spécial,  il 
prend  en  cela  une  mesure  utile  à  toutes  les  parties,  et  dont  pas  une,  par  cela  mêflMi 
ne  saurait  raisonnablement  se  croire  autorisée  à  se  plaindre.  {Voy.,  en  ce  sens,  les 
observations  d'un  magistrat  rapportées  par  M.  Chauveau  en  note  de  la  question 354^ 

6.  L'action  du  juge  spécial  est  placée  par  la  loi  sous  le  contrôle  du  tribunal,  in 
];»emier  président  ou  du  procureur  général.  Le  projet  du  gouvernement  ne  parlait  qw 
du  tribunal  et  du  procureur  général;  la  commission  du  Corps  législatif  a  ajouté  le  pr^ 
mier  président,  voulant  que  le  chef  de  la  Cour  eût  son  droit  de  contrôle.  (  Voy.  le  Rap- 
port de  M.  Riche,  suprà,  p.  48,  n*>  119,  à  la  note.)  Ainsi  les  juges  désignés  par  décrat 
impérial  ou  nommés  par  le  président  rendront  compte  de  l'état  des  ordres  toutes  1» 
fois  qu'ils  en  seront  requis,  soit  à  leurs  tribunaux  respectifs,  soit  au  premier  président 
ou  au  procureur  général.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'en  plaçant  le  service  désordre» 
sous  le  contrôle  des  tribunaux,  la  loi  ait  entendu  mettre  le  juge  spécial  sous  la  surveil- 
lance de  ses  collègues,  et  l'obliger  à  venir  rendre  compte  de  l'état  des  ordres  devant 
le  tribunal  réuni  en  assemblée.  Nous  pensons  que  le  droit  de  contrôle,  dans  la 
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diligent  ou  Tadjudicataire,  requerra  la  nomination  d'un  juge-eommiflsaire,  deraot  te» 
quel  il  sera  procédé  à  Tordre. 


Profet  élu  geHircmeHieiit. 

^  L'adjudicataire,  et  à  son  défaut  le  poursuivant,  Bont  tenus  de  faire  transcrire  le 
JQgement  d'adjudication  dans  le^  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  conlirmatif. 

Dans  l&s  quinze  jours  qui  suiTent  l'expiration  de  ce  délai,  les  créanders  et  k  partie 
saisie  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prii, 

Ijoî  actuelle. 

Préliminaires  de  l'Ordre, 

L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudi- 
cation dans  les  quarante  -  cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel , 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  Tarrêt  confîrmatif ,  sous  peine  de  re- 
vente sur  folle  enchère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son  dé- 
frat,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou 
Fadjudicataire  dépose  au  greffe  Tétat  des  inscriptions,  requiert  l'on- 
wture  du  procès-verbal  d'ordre ,  et ,  s'il  y  a  Ueu ,  la  nomination  d'un 
-commissaire. 

Cette  nomination  est  faite'  par  le  président ,  à  la  suite  de  la  réquisi- 
tion inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu 
à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 


115.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  forme  le  point  de  départ  pour 

Tordre. 

116.  Le  délai  pour  transcrire  est  de  quarante-cinq  jours  depuis  l'adjudication.  Motifs 

de  ce  délai. 

117.  L'adjudication  doit  opérer  une  transmission  définitive  pour  obliger  l'adjudicataire 

à  la  transcription. 

118.  La  folle  enchère  prévue  par  notre  article  laisse  toute  sa  force  à  la  folle  enchère 

établie  par  l'art.  713  du  Code  de  procédure. 

110.  Formalités  à  suivre  pour  exercer  la  folle  enchère. 

ISO.  L'art.  738  du  Code  de  procédure  est-il  applicable  dans  ce  cas? 

LSI.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  faire  transcrire  le  jugement  avant  qu'il 
puisse  procéder  à  l'ordre.  L'art.  779  n'est  pas  applicable. 

122.  L'avoué  de  l'adjudicataire  est- il  censé  avoir  un  mandat  tacite  pour  faire  trans- 
crire, et  est-il  responsable,  à  défaut  de  transcription  ? 

IS3.  Le  saisissant  doit  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  dans  la  huitaine  après  la  trans- 
cription. 

L24.  Précaution  à  prendre  par  le  saisissant  pour  conserver  la  poursuite  de  l'ordre. 

125.  Il  la  perd  si  un  autre  exerce  la  folle  enchère. 


de  la  loi,  appartient  au  président  et  au  procureur  impérial,  lesquels,  en  ce  point,  re- 
présentent le  tribunal,  comme  le  premier  président  et  le  procureur  général  représen- 
tât la  Cour.  Ainsi  pense  M.  Chauveau  (quest.  2546),  dont  nous  adoptons  pleinement 
le  lentiment.  P-  ^' 


224  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  l'ORDRE. 

« 

i^K*     126.  Le  président  du  tribunal  ne  peut  refuser  de  nommer  un  juge -commissaire  sous 
^  prétexte  que  les  frais  antérieurs  à  Tordre  ne  sont  pas  taxés. 

127.  Quelle  voie  faut-il  prendre  contre  le  refus  du  président? 

128.  L'état  des  inscriptions  pour  ordre  doit  être  levé  dans  la  huitaine  après  la  trans- 

cription du  jugement  d'adjudication. 

129.  Il  est  déposé  au  greffe ,  et  mention  en  est  faite  dans  la  réquisition.  Un  acte  de 

dépôt  doit-il,  en  outre,  être  dressé  par  le  greffier? 

130.  Le  poursuivant  en  devrait  garder  une  copie. 

181.  A  défaut  du  saisissant,  qui  peut  provoquer  Tordre? 

132.  Le  créancier  chirographaire  a-t-il  ce  droit? 

133.  Quid  en  cas  de  concurrence  ? 

115.  L'art.  750  indique  les  formalités  qui  doivent  être  remplies  avant 
de  procéder  à  Tordre.  Le  Code  de  procédure  a  fixé  comme  point  de  dé- 
part pour  Tordre  la  signification  du  jugement  d'adjudication  ;  mais  au- 
jourd'hui «  cette  signification  ne  tend  plus  qu'à  déposséder  le  saisi;  tous 
les  créanciers,  dit  M.  Riche,  sont  censés  présents  à  Tadjudication,  et 
ainsi  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  la  signification  soit  le  point  de  dé- 
part du  délai  dans  lequel  Tordre  doit  être  ouvert.  » 

116.  Avant  de  procéder  à  Tordre,  le  nouvel  art.  750  exige  que  le 
jugement  d'adjudication  soit  transcrit,  afin  de  purger  Timmeuble  acquis 
en  justice  (art.  717).  Cette  transcription  doit  être  faite  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  la  date  du  jugement,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'adju- 
dication. Lors  de  la  discussion  à  laquelle  cet  article  donnait  lieu  au 
Corps  législatif,  M.  OUivier,  député,  a  critiqué  ce  délai  de  quarante- 
cinq  jours  comme  trop  étendu;  mais  M.  Guyard-Delalain  lui  a  répondu 
que,  dans  la  commission,  on  avait  pensé  d'abord  qu'un  délai  de  trente 
jours  était  suffisant.  Alors  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  au- 
raient fait  observer  que  l'adjudicataire  avait  déjà  vingt  jours  pour  payer 
les  droits  d'enregistrement,  et  qu'après  ce  payement  seulement,  l'expé- 
dition du  jugement  pouvait  être  faite;  quand  elle  est  volumineuse, 
quinze  ou  vingt  jours  ne  sont  pas  trop  pour  que  Tacquéreur  en  soit  mis 
en  possession.  11  fallait  bien  lui  accorder  quelques  jours,  pour  le  faire 
transcrire,  à  partir  du  moment  où  l'expédition  lui  est  remise.  C'est  la 
le  vrai  motif  du  délai  de  quarante-cinq  jours,  et  non  pas  la  raison  don- 
née dans  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission ,  que  le 
vendeur,  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1855,  ayant  quarante-cinq  jours  pour 
inscrire  son  privilège,  il  serait  inutile  de  faire  transcrire  avant  les  qua- 
rante-cinq jours  depuis  Tadjudication.  En  effet,  les  quarante-cinq  jours 
qui  lui  sont  accordés  parteHt,  aux  termes  de  cet  art.  6,  du  jour  de  la 
vente  faite  au  saisi.  Or,  de  la  saisie  à  Tadjudication,  il  s'écoulera  au 
moins  quatre-vingt-dix  jours.  Donc,  au  moment  de  Tadjudication,  le 
vendeur  avait  plus  de  quarante-cinq  jours  pour  inscrire  son  privilège, 
et  ce  n'est  pas  pour  ce  motif  qu'il  fallait  accorder  de  nouveau  quarante- 
cinq  jours.  f 

M.  OUivier  va  plus  loin  dans  sa  critique,  et  commet,  selon  nous,  lui- 
même  une  grave  erreur  dé  droit.  Dans  l'hypothèse  dont  nous  parlons, 
ce  député  soutient  que  «  le  vendeur  sera  toujours  forclos  s'il  n'est  pas 
inscrit  avant  le  jugement  d'adjudication.  De  deux  choses  Tune,  dit-il  : 
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ou  le  vendeur  sera  inscrit,  alors  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  accorder 
un  délai  pour  s'inscrire;  ou  il  ne  sera  pas  inscrit,  et  alors  le  délai  de 
quarante-cinq  jours  (depuis  la  vente)  étant  expiré,  il  ne  pourra  plus 
s'inscrire.» 

Mais  c'est  là  une  doctrine  tout  à  fait  contraire  à  Tart.  6,  qu'invoque 
l'honorable  député.  Le  vendeur  conserve  le  droit  d'inscrire  son  privilège 
même  après  l'expiration  des  quarante- cinq  jours,  tant  qu'il  n  y  a  pas 
transcription  de  la  revente,  c'est-à-dire  de  Vadjudication  dans  l'es- 
pèce. Le  vendeur  n'est  pas  forclos  par  l'adjudication  apjrès  quarante- 
cinq  jours  depuis  la  vente,  mais  seulement  par  la  transcription.  Dans  le 
système  de  la  loi  de  1855,  «  les  quarante-cinq  jours  ne  sont  un  délai 
&tal,  dit  M.  Troplong  (1),  que  lorsqu'il  est  survenu  une  transcription  soit 
medio  tempore,  soit  après  leur  expiration,  sans  inscription  du  privilège  »  ; 
jusque-là,  les  choses  sont  entières.  Nous  insistons  sur  ce  point  pour 
éviter,  ainsi  que  le  disait  alors  M.  Ollivier,  les  conclusions  qu'on  pour- 
rait tirer  plus  tard  des  paroles  d'un  député  jurisconsulte  ayant  pris  une 
part  active  à  la  discussion  de  cette  loi,  —  paroles  qui  n'ont  pas  trouvé 
de  réfutation  au  Corps  législatif  (2). 

(1)  Transcription,  p.  318,  n"  279. 

(2)  Nous  croyons  que  M.  Seligman  donne  ici  aux  expressions  dont  M.  Emile  Ollivier 
s*est  servi  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  que  nous  trouvons  reproduites  dans  le  Com- 
mentaire qu'il  a  publié  avec  M.  Mourlon  {voy.  n**  26A),  une  portée  qu'eUes  n'avaient 
pas  dans  la  pensée  de  l'orateur. 

En  fait,  l'adjudicataire,  d'après  le  nouvel'art.  750  du  Gode  de  procédure,  doit,  sous 
peine  de  folle  enchère ,  transcrire  dans  les  quarante-cinq  jours  à  partir  du  jour  où 
l'adjudication  est  irrévocablement  tranchée  à  son  profit.  Pourquoi  ce  délai  de  quarante- 
cinq  jours?  On  avait  dit,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  que  c'est  à  cause 
des  quarante-cinq  jours  accordés  au  vendeur  et  au  copartageant  par  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  Transcription.  Mais  il  y  avait  dans  cette  explication,  successivement  donnée 
et  reproduite  dans  l'Exposé  des  motifs  et  dans  le  Rapport  de  la  commission  du  Corps 
législatif  (  voy.  syprà,  p.  15,  n*  34,  et  p.  52,  n**  132),  une  équivoque  et  une  erreur  : 
une  équivoque,  en  ce  qu'on  donnait  à  penser  que  du  rapprochement  du  nouvel  art.  750 
du  Code  de  procédure  avec  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  il  résultait  que  le  vendeur 
éL  le  copartageant  pourraient,  par  une  faveur  spéciale  eu  égard  aux  autres  créanciers, 
s'inscrire  après  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ;  une  erreur,  en  ce  que 
quatre-vingt-dix  jours  au  moins  devant  s'écouler  seulement  de  la  saisie  à  l'adjudication, 
il  n'y  avait  plus  de  place  pour  la  prévision  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1855,  lequel  suppose 
que  quarante-cinq  jours  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la  vente  lors  de  la  transcription 
de  la  revente  ou  de  l'aliénation  faite  par  l'acquéreur.  C'est  là  ce  que  l'observation  de 
M.  Emile  Ollivier  tendait  à  mettre  en  lumière  ;  et  l'observation  n'a  pas  été  perdue ,  . 
puisque  le  rapporteur  de  la  loi  a  été  amené  à  reconnaître,  dans  la  discussion  au  sein 
du  Corps  législatif,  que  le  délai  de  quarante-cinq  jours  a  eu  son  motif  véritable  «  dans 
la  nécessité  d'accorder  à  l'adjudicataire  le  temps  matériellement  indispensable  pour 
être  mis  en  possession  d'une  expédition  de  son  jugement.  »  (  Voy.  suprà,  p.  96,  n"*  265. 

Si  donc,  en  suivant  l'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la  commission  sur  le  ter- 
rain où  ils  s'étaient  placés,  M.  Ollivier  a  parlé  de  la  loi  du  23  mars  1855,  c'est  par-  ' 
ticalièrement  pour  combattre  le  rapprochement  qui  avait  été  fait  à  tort  entre  cette 
loi  et  le  nouvel  art.  750  du  Code  de  procédure,  et  ce  n'est  pas  pour  donner  le  com- 
mentaire précis  de  cette  loi  dans  la  disposition  dont  l'Exposé  des  motifs  et  le  Rap- 
port de  la  commission  l'amenaient  à  parler  :  aussi  ne  cherchons- nous  pas  dans  les 
expressions  dont  l'orateur  s'est  servi  sa  pensée  même  sur  Vart.  6  de  la  loi  du  2omars 
48S5,  et  tout  en. reconnaissant  que,  dans  une  certaine  mesure,  ces  expressions  man- 
quent de  précision,  demeurons -nous  convaincu  que  si  l'orateur  avait  à  s'expliquer 


^. 


^ 
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117.  En  cas  d'appel  contre  le  jugement  d'adjudication,  les  quarante- 
dnq  jours  ne  commencent  à  courir  qu'à  partir  de  Tarrét  confirmatif. 
Le  texte  de  notre  article  tranche  ainsi  la  controverse  sur  le  point  de  sa* 
voir  si  l'appel  doit  être  admis  (1)  contre  un  jugement  d'adjudication. 
L'appel  est  formellement  interdit  dans  un  cas  particulier  par  l'art.  730 
du  Code  de  procédure,  et  la  disposition  s'applique  à  l'acteou  procès- 
verbal  d'adjudication;  mais  si  le  jugement  qui  prononce  l'adjudication 
statue  en  même  temps  sur  d'autres  points,  il  est  susceptible  d'appel, 
et  l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  de  transcrire  un  jugement  d'adjo-, 
dication  qui,  en  cas  d'appel,  peut  être  infirmé. 

Il  faut  en  dire  autant  lorsqu'il  y  a  surenchère;  les  quarante-ciiiq 
jours  ne  doivent  compter  que  depuis  l'adjudication  prononcée  sur  la 
surenchère.  En  un  mot,  il  faut  que  l'adjudication  constitue  une  trans- 
mission définitive  pour  obliger  l'adjudicataire  à  faire  la  transcription 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date. 

118.  Le  défaut  de  transcription  dans  les  quarante-cinq  jours,  à 
partir  du  jugement  d'adjudication  devenu  définitif,  rend  l'adjudicataire 
passible  de  la  peine  de  revente  sur  folle  enchère.  La  poursuite  de  folle 
enchère,  que  l'art.  750  prononce  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  fait 
transcrire  dans  ledit  délai,  laisse  toute  sa  force  à  l'art.  713,  qui  applique 

directement  sur  cet  article,  il  dirait  avec  nous  que  le  délai  de  quarante-cinq  Joun  i 
été  accordé  au  vendeur  et  au  copartageant  pour  les  protéger  contre  les  aliénations  <pi 
pourraient  être  faites  immédiatement  après  Tacquisition  ou  le  partage  ;  et  dès  lors  que 
tant  que  quarante-cinq  Jours  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  l'acquisition  on  le  partais, 
le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  s'inscrire  et  conserver  leur  privilège  nonobstant 
toute  transcription  de  Taliénation  consentie  par  l'acquéreur;  mais  qu'après  ce  délai, 
le  vendeur  et  le  copartageant  sont  forclos,  comme  tous  autres  créanciers,  sinon p» 
reœpiralion  même  du  délai,  au  moins  par  la  transcription  de  la  nouvelle  aliénatvm. 
{Voy.,  sur  ce  point,  notre  Commentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques,  n***  312  et  suif. 
Voy.  aussi  M.  BressoUes,  Commentaire  de  la  loi  de  i8S8,  n"  11.)  P.  P. 

(1)  Pour  parler  plus  exactement,  il  faut  dire  que  la  disposition  du  nouvel  art  750 
se  réfère  à  l'art.  730,  dont  le  texte  n'est  pas  atteint  par  la  loi  de  1858  ;  et  que  si  cette 
disposition  entre  dans  la  prévision  d'un  arrêt  confirmatif,  ce  n'est  pas  pour  trancher 
la  question  de  savoir  si  les  jugements  d'adjudication  sont  ou  non  susceptibles  d'appel, 
question  que  la  loi  de  Idill  avait  déjà  tranchée  par  la  négative,  mais  uniquement  pour 
se  combiner  et  se  concilier  avec  l'art.  730,  qui,  en  disposant  que  les  jugements  pro- 
nonçant l'adjudication  ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  résme 
pourtant  le  cas  où  le  jugement  statuerait  en  même  temps  sur  des  incidents,  et  admet 
virtuellement  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  est  susceptible,  au  contraire,  d'être  atta- 
qué par  cette  voie.  Ceci  montre  que  nous  ne  saurions  nous  associer  aux  vives  critiques 
de  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  qui,  s'attàchant  à  ces  mots  :  «dans  lesquarante^ioq 
jours  de  l'arrêt  confirmatif,  »  de  l'art.  750,  et  les  attribuant  «  à  la  précipitation  et  i 
l'esprit  fragmentaire  qui  président  aujourd'hui  à  la  rédaction  des  lois,  »  déclarent  que 
ces  mots  ont  été  introduits  inutilement  dans  cet  article,  et  qu'il  ne  faut  pas  s'y  arrêter. 
{Voy.  n*  265.)  Nous  disons,  au  contraire,  que  ces  mots  ont  leur  valeur  et  leur  portée; 
car  il  y  a  tel  cas  où  le  jugement  peut  être  déféré  à  la  Cour  d'appel,  sinon  à  caose 
de  l'adjudication  qu'il  prononce ,  au  moins  à  cause  des  incidents  sur  lesquels  il 
statue  en  même  temps.  Quel  est  alors  le  point  de  départ  des  (iuarante-<;inq  jours  dans 
lesquels  la  transcription  en  doit  être  faite?  La  loi  devait  s'expliquer  à  cet  égard,  et 
c'est  ce  que  fait  notre  article  en  disant  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  tram- 
crire  le  jugement  d'adjudication,  en  cas  d'appel,  dans  les  quarant&-cinq  jours  de  Varrét 
confirmatif,  P.  P. 


LOI  WJ  21  MAI  1858.  ART.  750.  227 

la  même  sanction  à  Tadjudicataire  qui  ne  paye  pas  dans  les  vingt  jours 
les  frais  de  poursuite  et  les  droits  d'enregistrement.  Pour  qu'il  y  ait 
folle  enchère  faute  de  transcription ,  il  faut  supposer  que  les  frais  de 
poursuite  et  les  droits  d'enregistrement  ont  été  payés  dans  les  vingt 
jours ,  et  que  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  la  formalité  de  la  trans- 
cription pour  retarder  Tordre  à  la  suite  duquel  il  sera  obligé  de  payer 
son  prix.  Dans  ce  cas,  la  vente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivie 
par  tous  ceux  qui  <;«it  intérêt  à  ce  que  Tordre  se  fasse  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Ainsi  les  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble  et  même  la 
partie  saisie  pourraient  le  faire,  afin  de  liquider  sa  situation  par  un 
ordre  qui  ne  peut  s'ouvrir  qu'après  la  transcripticni. 

119.  Celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  un  certificat  constatant  que  Tadjudicataire 
n'avait  pas  fait  transcrire  le  jugement  d'adjudication  à  la  date  de  ce 
certificat;  il  établira,  par  un  autre  certificat  délivré  par  le  grefiier,  que 
Tadjudication  a  eu  lieu  depuis  plus  de  quarante-cinq  jours  avant  la 
date  indiquée  dans  le  certificat  du  conservateur  (art.  734).  Sur  ces 
deux  certificats,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement ,  il  pourra  pour- 
suivre la  revente  sur  folle  enchère  conformément  aux  art.  735  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure. 

120.  Dans  ce  cas,  Tadjudicataire  pourrait-il  réparer  sa  faute  si,  avant 
de  procéder  à  Tadjudication  sur  folle  enchère ,  il  avait  justifié  que  la 
formalité  de  la  transcription  était  remplie,  et  consigné  la  somme  fixée 
par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais? 

On  pourrait  s'autoriser,  dans  le  sens  de  Taâirmative,  de  l'analogie 
tirée  de  l'art.  738.  Cependant  la  consignation  des  frais  ne  serait  suffi- 
sante, à  nos  yeux,  qu'autant  que  Tadjudicataire  consignerait,  en  outre, 
le  prix  de  Tadjudication.  Ce  ne  sont  pas  les  frais  de  transcription  qui 
sont  cause  de  Tinaccomplissement  de  cette  formalité,  ils  sont  trop  peu 
considérables;  Tadjudicataire  n'a  pas  voulu  transcrire  dans  le  but  de 
retarder  Tordre  :  aussi  devra-t-il  consigner  le  prix,  afin  que  Tordre  ne 
paisse  plus  être  entravé  par  sa  mauvaise  volonté. 

121 .  Lorsque,  faute  de  transcription  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,      , 
l'adjudicataire  subit  la  peine  de  la  folle  enchère ,  Tordre  ne  peut  être     J^ 
ouvert  qu'après  la  transcription  de  Tadjudication  sur  folle  enchère. 
Cette  formalité  doit  être  nécessairement  remplie  pour  opérer  la  purge 

qui  doit  précéder  Touverture  de  Tordre.  Au  contraire,  Tadjudication 
sur  folle  enchère,  intervenant  dans  le  cours  de  Tordre,  n'en  arrête  en 
rieo  la  marche,  ainsi  que  nous  le  ver/^ons  par  l'art.  779. 

122.  La  formalité  de  la  transcription  est  remplie  par  Tadjudicataire 
lui-même,  ou  elle  peut  l'être  en  son  nom  par  toute  personne  ayant 
reçu  de  lut  mandat  à  cet  effet  (1).  Cependant,  dans  la  pratique,  Tavoué 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  on  avait  eu  la  pensée  de  charger  du  soin  de 
truscrire  noD-aeulement  Tadjudicataire,  mais  aussi  le  poursuivant,  également  inté- 
ressé à  la  prompte  ouverture  de  Tordre.  {Voy.  le  texte  et  l'Exposé  des  motifs,  suprà, 
p.  15  et  16,  n*"  34.)  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  projet  du  gouvernement  ne  portait 
pas  la  sanction  de  la  folle  enchère  à  défaut  de  transcription  dans  le  délai.  Cette  sanc- 
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de  l'adjudicataire  se  fait  délivrer  la  grosse  du  jugement  d'adjudication 
et  en  fait  opérer  ensuite  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques. 
Faut-il  conclure  de  là  que  l'avoué  de  l'adjudicataire  doit  être  considéré 
comme  ayant  un  mandat  tacite,  par  sa  qualité  seule,  pour  l'accomplis^ 
sèment  dé  cette  formalité,  et  que  les  conséquences  du  défaut  de  trans- 
cription doivent  tomber  à  sa  charge?  Nous  ne  le  pensons  pas,  caria  ré- 
quisition de  la  transcription  n'est  pas  un  acte  du  ministère  de  l'avoué, 
ni  même  une  suite  nécessaire  de  sa  présence  à  l'adjudication.  L'art.  713 
prononce  la  folle  enchère  contre  l'adjudicataire -qui  ne  paye  pas  les  frais 
de  poursuite  et  les  droits  de  mutation ,  sans  aucune  responsabilité  de 
l'avoué.  A  plus  forte  raison,  la  poursuite  de  folle  enchère,  faute  de 
transcription  qui  n'a  lieu  que  postérieurement,  ne  peut  être  mise  à  la 
charge  de  l'avoué  de  l'adjudicataire  ;  ce  dernier  pourra  remplir  cette 
formalité  lui-même  ou  par  un  mandataire  quelconque,  de  sorte  qu'en 
principe  l'avoué  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  un  mandat  tacite  à  cet 
effet.  Il  arrive  souvent  qu'un  avoué  se  rend  adjudicataire  pour  des  per- 
sonnes qu'il  connaît  peu  et  avec  lesquelles  il  n'est  pas  en  relation;  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  chargé  de  leurs  affaires;  il  faut  donc  autre  chose 
que  sa  qualité  seule  d'avoué  de  l'adjudicataire  pour  qu'on  puisse  le  con- 
sidérer comme  chargé  de  requérir  la  transcription.  Ainsi,  s'il  s'agissait 
d'un  de  ses  clients  habituels,  s'il  avait  levé  lui-même  la  grosse  du  juge- 
ment au  greffe  sans  prévenir  l'adjudicataire,  on  pourrait  voir  dans  ces 
circonstances  un  mandat  tacite  que  Tavoué  aurait  accepté  pour  faire 
opérer  la  transcription,  et  alors  il  pourrait  être  déclaré  responsable  pour 
inexécution  de  ce  mandat. 

123.  D'après  l'art.  750  de  la  loi  du  21  mai  1858,  le  préliminaire  né- 
cessaire de  l'ordre,  c'est  la  transcription.  Sous  le  Gode  de  procédure, 
l'ordre  ne  pouvait  être  ouvert  que  quand  il  s'était  écoulé  un  mois,  ac- 
cordé au  saisi  et  aux  créanciers  pour  se  régler  entre  eux  à  l'amiable  sur 
la  distribution  du  prix.  Ce  délai  s'écoulait  en  pure  perte  pour  ces  der- 
niers, et  ne  produisait  presque  jamais  un  résultat  utile  dans  la  pratique. 
La  loi  nouvelle  a  remplacé  celte  tentative  de  conciliation  sans  guide  par 
l'ordre  amiable  devant  le  juge,  que  nous  examinerons  sous  les  art.  761 
et  752.  Le  point  de  départ  pour  l'ordre,  c'est  la  transcription  :  aussi 
c'est  dans  la  huitaine  après  l'accomplissement  de  celte  formalité  que 
le  saisissant  doit  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre.  Cette 
réquisition  se  fait  par  lui  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet 
effet  au  greffe  du  tribunal.  S'il  n'y  a  pas  de  juge  spécialement  chargé 
des  ordres ,  le  saisissant  ajoute  à  sa  requête  la  demande  adressée  au 
président  pour  la  nomination  d'un  juge-commissaire.  La  loi  nouvelle 
simplifie  ainsi  les  choses  et  économise  les  frais,  en  ce  que  l'avoué  pour- 
suivan  t  ne  doit  plus  présenter  au  président  une  requête  distincte,  comme 
cela  se  pratiquait  autrefois  pour  faire  désigner  le  juge-commissaire.  Le 

tion  ayant  été  introduite  plus  tard,  et  ayant  été  définitivement  admise,  il  n'y  avait 
plus  le  même  intérêt  à  charger  le  poursuivant  du  soin  de  transcrire  ;  car,  ainsi  que 
le  dit  M.  Bressolles  (n**  10),  la  sanction  de  la  loi  est,  par  sa  rigueur  même,  un  sûr 
garant  que  l'adjudicataire  remplira  la  formalité.  P.  P. 
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président  doit  faire  cette  nomination  sans  retard,  à  la  suite  même  de  la 
réquisition  faite  par  le  poursuivant.  (  Voy.  infrà,  n®"  1 26  etl  27.) 

124.  La  poursuite  de  Tordre  appartient  d'abord  au  saisissant;  mais 
il  doit  la  commencer  dans  la  huitaine  qui  suit  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication.  Or  ce  n'est  pas  le  saisissant  qui  fait  la  transcnp- 
tion;  ordinairement  c'est  l'avoué  de  l'adjudicataire  qui  en  est  chargé. 
Gomment  donc  le  saisissant  connaîtra-t-il  le  jour  exact  auquel  cette 
formalité  a  été  remplie  au  bureau  des  hypothèques?  S'il  l'ignore,  il  est 
exposé  à  perdre  la  poursuite  de  l'ordre,  puisqu'il  en  doit  requérir  l'ou- 
verture dans  la  huitaine  après  la  transcription.  Nous  croyons  qu'il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  saisissant  conserve  la  préférence  pendant 
les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  l'adjudication ,  et  que  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  qui  fait  opérer  la  transcription  dans  cet  intervalle,  en 
avertisse  le  saisissant.  Si  ce  dernier  laissait  passer  plus  de  huit  jours 
après  être  averti  de  la  transcription  faite  au  bureau  des  hypothèques , 
il  pourrait  être  privé  de  la  poursuite  de  l'ordre. 

125.  Si  la  poursuite  de  folle  enchère  était  exercée ,  faute  de  trans- 
cription, dans  les  quarante-cinq  jours,  ce  serait  à  l'avoué  qui  aurait  fait 
procéder  à  la  folle  enchère  que  devrait  appartenir  la  poursuite  de  l'ordre; 
lé  saisissant  doit  s'imputer  à  lui-même  le  tort  de  n'avoir  pas  mis  plus 
d'activité  pour  accélérer  la  procédure. 

12tf.  L'art.  750  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le  président  doit 
foire,  à  la  suite  de  la  requête  du  poursuivant,  la  nomination  du  juge- 
commissaire  s'il  y  a  lieu.  Faut-il  en  conclure  que  le  président  pourrait 
la  refuser  jusqu'après  fixation  et  taxe  des  frais  que  l'avoué  requérant 
l'ordre  aurait  à  réclamer  sur  la  somme  à  distribuer?  Évidemment  il 
n'appartient  pas  au  président  d'entraver  la  marche  de  l'ordre,  que  la  loi 
nouvelle  veut  accélérer.  Dès  qu'une  réquisition  est  faite  pour  la  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire,  le  pouvoir  du  président  se  borne  à  la  dé- 
signation de  ce  juge,  sans  qu'il  ait  à  s'occuper  des  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  relativement  aux  droits  divers  réclamés  sur  la  somme  à 
distribuer  (1).  C'est  l'afiTaire  du  juge  qui  fait  l'ordre  de  fixer  la  masse  en 
distribution  ;  il  faut  donc  que  la  nomination  de  ce  juge  ait  eu  lieu  avant 
de  statuer  sur  les  difiîcultés  de  cette  nature.  Par  cela  même,  on  voit  que 
le  président  est  obligé  de  faire  la  nomination,  sans  y  mettre  aucun  re- 
taiîl. 

127,  La  voie  à  prendre  contre  le  refus  du  président  de  nommer  un 
joge-commissaire  est  celle  de  l'appel  au  premier  président  de  la  Cour  ; 
l'appel,  dans  cette  matière  non  sujette  à  contradiction,  est  formé  lui- 
même  par  une  autre  requête  (2). 

128.  Pour  faciliter  la  mission  du  juge-commissaire  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  amiable,  le  poursuivant  devra  déposer  l'étiat  des  inscrip- 
tions au  greffe  lors  de  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre  (3).  Cet 

(1)  Vùy.,  dans  ce  sens,  arrêt  de  Bordeaux  du  \lx  août  1845  (Sir.,  47,  2,  223). 

(2)  Voy.  la  décision  précitée,  id.  Bruxelles,  28  nov.  1825.  —  MM.  Merlin,  Quest., 
▼•  Appel,  §  10,  art.  3,  n"  13;  Talandier,  n»  179. 

(3)  Le  juge  annexe  l'état  des  inscriptions  au  procès-verbal ,  et  le  droit  de  3  fr.  fixé 
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état  des  inscriptions  doit  servir  m  juge  qui  fait  Tordre  dans  tout  le  cours 
de  cette  procédure,  et  en  former  pour  ainsi  dire  la  base.  Il  doitétr^ 
levé  dans  la  huitaine  après  la  frenftcription  ;  car  le  poursuivant  éoii  le 
déposer  au  greffe  au  moment  06  il  requiert  l'ouverture  de  Tordre.  Ce 
délai  de  huitaine  est  un  peu  court  ;  cependant  il  pourra  suffire  «1  oon- 
servateur  qui  a  déjà  déliVré  un  état  d'inscription,  pendant  la  saisie,  pour 
faire  les  sommations  aux  créanciers  inscrits.  En^e  servant  de  cet  état 
d*inscripti^on,  le  conservateur  n^Mira  qu'à  rechercher  si,  depuis  ia  sai^ 
jusqu'à  la  transcription  du  jugem^it d'adjudication,  il  est  survenu  soit 
de  nouvelles  inscriptions,  soit  des  •dtangements  d'élection  de  domidle. 

1 29.  Le  poursuivant  devra  mentionner  dans  la  réquimtion  quil  M 
au  greffe  pour  l'ouverture  de  Torâne  qu'il  y  a  fait  le  dépôt  de  l'état  des 
inscriptions.  Cette  mention  suffira  pour  constater  que  Tétat  des  inscrip- 
tions se  trouve  entre  les  mains  du  greffier,  qui  devra  en  répondre.  H  est 
inutile  de  faire  dresser  un  acte  de  dépôt  par  le  greffier,  puiscpie  la  re- 
mise au  greffe  est  consignée  dans  le  registre  des  ^recpiôtes  pour  l'ouver- 
ture des  ordres,  qui  reste  constamment  au  greffe  ;  c'est  au  greffierà  véri- 
fier si  l'avoué  dépose  Tétat  des  inscriptions  lorsqu'il  fait  sa  réquisilîon. 

130.  Suivant  la  remarque  de  M.  Riche,  le  poursuivant  devrait  garder 
par  devers  lui  une  copie  de  cet  état  dinscription  pour  faciliter  la  ré- 
daction de  la  sommation  de  produire  (l). 

131.  Si  le  saisissant  ne  requiert  pas  l'ouverture  de  Tordre  (kns  la 
huitaine  après  la  transcription,  le  créancier  le  plus  diligent,  même  chi- 
rographaire ,  l'adjudicataire  et  même  la  partie  saisie,  peuvent  le  faire, 
car  tous  ont  intérêt  à  la  prompte  distribution  des  fonds,  ou  du  moins 
à  liquider  au  plus  vite  la  situation.  C'est  donc  avec  raison  que  la  partie 
saisieaété  ajoutée,  dans  la  nouvelle  loi,  aux  personnes  dénommées  dans 
l'art.  760  du  Code  de  procédure  comme  pouvant  requérir  Touvertare 
de  Tordre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  amiable,  Tordre  peut  aussi,  aux  termes 
du  nouvel  art.  772,  être  provoqué  par  le  vendeur  ;  mais  il  y  a  cette  dit- 
férence  que  le  vendeur,  dans  ce^s,  ne  peut  agir  que  lorsque  le  prix  est 
exigible  d'après  le  contrat,  tandis  que,  dans  notre  cas  d'exproinriatioD 
forcée,  le  saisi  peut  agir  de  suite. 

132.  Le  droit  de  requérir  l'ouverture  de  Tordre  appartient,  comme 
nous  Tavons  dit,  même  aux  créanciers  chirographaires  :  c'est  à  tort  que 
ce  droit  leur  a  été  refusé  par  la  Cour  de  Grenoble,  aux  termes  d'un  arrêt 
duquel  il  résulte  que  ces  créanciers  ne  peuvent  agir  que  par  voie  de 
saisie -arrêt  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  pour  faire  valoir  leurs 
droits  (2).  Mais  c'est  là  une  erreur;  il  ne  s'agit  pas  d'une  poursuite  im- 

par  le  décret  du  18  juillet  1808  pour  dépôt  de  cet  état  est  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment  de  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre.  (Cire.  min.  du  2  mai  1859;  voy.  suprà, 
p.  126,  n»  37.) 

(1)  V&y.  le  Rapport,  stiprà,  p.  53,  n"*  135.  Voy.  aus»  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n»M8. 

(2)  12  juill.  1833  (Sir.,  34,  2,  36;  Dali.,  34,  2,  9»}.  V&y.  aussi  MM.  Gfosse  et  Ra- 
meau, n*"  384. 
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mobilière  à  exercer  contre  le  débiteur,  laquelle,  d'après  Tart.  2213,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  maïs 
seulement  d'une  demande  faite  par  un  créancier  de  participer  au  prix 
d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  son  débiteur.  Ce  prix  est  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers,  sauf  la  préférence  qui  est  due  aux  pri- 
vilèges et  aux  hypothèques.  Le  chirographaire  a  donc  à  la  fois  droit  et 
intérêt  à  provoquer  un  ordre  pour  le  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires, afin  de  toucher  son  dû  sur  ce  qui  restera  (1). 

133.  Lorsque  le  saisissant  n'a  pas  fait  la  réquisition  d'ouverture 
d'ordre  dans  la  huitaine  qui  suit  la  transcription,  l'art.  750  donne  ce 
droit  au  créancier  le  plus  diligent,  à  la  partie  saisie  et  à  l'adjudicataire. 
Dans  le  cas  où  ils  se  présentent  en  concurrence  pour  faire  la  réquisi- 
tion ,  c'est  au  président  à  décider  à  qui  doit  appartenir  la  poursuite 
d'ordre,  et  sa  décision  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  (2); 
mais  il  convient  qu'en  général  le  président  suive  l'ordre  indiqué  par  la 
loi,  et,  par  suite,  qu'il  donne  la  préférence  au  créancier  sur  la  partie 
saisie,  et  à  celle-ci  sur  l'adjudicataire,  qui  souvent  a  intérêt  à  retarder 
la  marche  des  ordres,  lorsqu'il  ne  veut  ou  ne  peut  payer  le  prix  d'ad- 
judication. Si  des  créanciers  seuls  se  trouvent  en  concurrence,  le  prési- 
dent donnera  la  préférence  au  privilégié  sur  l'hypothécaire,  et,  entre 
les  hypothécaires ,  au  plus  ancien  ;  à  l'hypothécaire  sur  les  chirogra- 
pfaaires,  et  enfin,  parmi  ces  derniers,  à  celui  qui  a  titre  authentique 
sur  celui  qui  n'aurait  qu'un  titre  privé  (3). 

Art.  751. 

Tente  ancien. 

n  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  xtn  registre  des  adjudications,  sur  lequel  le  requé- 
rant Tordre  fera  son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal  nommera 
nn  juge-commissaire. 

Projet  du  gouirernement. 

Les  quinze  jours  expirés,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'être  réglés 
eatre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut  après  ce  délai,  le  créancier 
le  plus  dibgent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  requiert  Touyerture  du  procès- 
yerbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  joge-coomiissaire. 

— a.1»-^—  I  1 1      I    I  Il  II  I  ■ I 

(1)  Arrêt  de  Besançon  du  16  juill.  1808  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  138.  Sic 
HM.  Emile  OUivier  et  Mourlon,  n*>  267.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2549  bis,  avait 
aussi  émis  cette  opinion  et  critiqué  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  cité  à  la  note  pré- 
cédente ;  mais  dans  la  nouvelle  édition  de  son  ouvrage ,  où  il  donne  le  commentaire 
de  la  loi  de  1858,  il  modifie  son  opinion  en  ce  sens  que,  selon  lui ,  un  créancier  chi- 
rographaire ne  pourrait  provoquer  un  ordre  qu'au  nom  du  saisi ,  son  débiteur,  dont 
il  a  le  droit  d'exercer  en  justice  toutes  les  actions.  {Voy,  quest.  2548  quinquies.)  L'au- 
teur se  fonde  sur  ce^  que  la  loi  nouvelle,  ayant  nommément  désigné  ceux  qui  auraient 
la  êroit  de  provoquer  un  ordre,  n'a  pas  voulu  parler  d'un  créaoder  chirographaire  en 
disant  le  créancier  le  plus  diligent.  Ce  motif,  à  notre  avis,  ne  saurait  tenir  devant  les 
considératioDS  présentées  par  M.  Seligman.  P«  P. 

(2)  Koy.  Thomine  Desmazures,  t.  II,  p.  310. 

(3)  Voy,  Pigeau,  t.  II,  p.  247. 
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Cette  nomination  est  faite  par  le  président  à  la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par 
le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal 

liOi  actuelle* 

Ordre  amiable. 

Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou  le 
juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les  créan- 
ciers inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  des 
prix. 

Celte  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expé- 
diées par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créan- 
ciers dans  les  inscriptions  qu'à  leur  dbmicile  réel  en  France;  les  frais 
en  sont  avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  Tadjudicataire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date 
de  convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règle- 
ment amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 
utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait,  dé- 
livré par  le  greffier,  de  Tordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
vingt-cinq  francs. 

SOlMCMAi  JrtJB. 

134.  L'ordre  amiable  devant  le  juge  remplace  la  tentative  d'arrangement  laissée  à  la 

discrétion  des  créanciers  sans  un  centre  commun. 

135.  D*après  la  loi  de  Genève  et  le  code  sarde,  il  a  pour  but  de  prévenir  ou  d'aplanir 

des  contestations. 

136.  Avantages  et  inconvénients  de  ce  système. 

137.  But  de  Tordre  amiable  d'après  la  loi  du  21  mai  1858. 

138.  Cette  loi  a  adopté  le  principe  de  la  loi  belge. 

139.  Elle  a  préféré,  avec  raison,  le  juge- commissaire  au  président  du  tribunal  pour 

la  mission  de  conciliation. 

IftO.  Elle  a  justement  préféré  aussi  le  juge  aux  notaires  pour  diriger  l'essai  de  conci- 
liation. 

lAl.  Division  du  commentaire. 

I.  —  De  la  compétence. 

162.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  la  procédure  d'ordre? 

143.  Les  parties  ne  peuvent  déroger  à  l'attribution  de  juridiction  en  matière  d'ordre: 
Avis  du  conseil  d'État  du  16  février  1807. 

146.  Quid  si  le  prix  à  distribuer  dépend  d'une  succession  ouverte  dans  un  autre  arron- 
dissement que  celui  de  la  situation  des  biens? 

145.  Quid  si  plusieurs  immeubles  hypothéqués  aux  mêmes  créanciers  par  le  môme  dé- 
biteur ont  été  saisis  et  vendus  à  la  même  époque  dans  des  arrondissements  dif- 
férents? 
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146.  Dans  certains  cas,  on  n*a  pas  appliqué  le  principe  rigoureux  sur  la  compétence 

en  matière  d*ordre. 

147.  Quid  de  l'ordre  amiable  fait  devant  un  juge  incompétent? 

148.  Le  conservateur  des  hypothèques  est-il  tenu  de  rayer  les  inscriptions  en  vertu  de 

l'ordonnance  d'un  juge  incompétent? 

149.  L'amende  doit-elle  être  maintenue  quand  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  si- 

tuation des  biens  l'a  prononcée  contre  des  créanciers  défaillants? 

IL  —  Du  mode  de  convocation. 

150.  Le  délai  pour  la  convocation  diffère  suivant  qu'elle  est  faite  par  un  juge  spécial 

ou  par  un  juge  nommé  par  le  président. 

151.  Les  lettres  de  convocation  sont  faites  par  le  greffier  au  nom  du  juge. 

152.  Le  transport  de  ces  lettres  par  la  poste  doit  faire  l'objet  d'un  règlement  convenu 

entre  l'administration  des  postes  et  l'administration  de  la  justice. 

153.  Les  lettres  devraient  être  scellées  du  sceau  du  tribunal. 

154.  Elles  doivent  se  faire  sur  des  modèles  imprimés. 

155.  Bordereau  de  récépissé  délivré  au  bureau  de  poste  qui  envoie  les  lettres. 

156.  Si  le  facteur  ne  trouve  pas  la  personne  désignée  sur  l'adresse,  la  lettre  doit  être 

retournée  au  bureau  d'envoi,  pour  être  remise  au  juge-commissaire. 

157.  Le  futur  tarif  doit  allouer  une  rémunération  au  greffier  pour  la  confection  des 

lettres. 

158.  Observations  sur  les  domiciles  réel  et  élu. 

159.  Quid  si  l'élection  de  domicile  est  changée? 

160.  Quid  si  l'officier  ministériel  chez  lequel  l'élection  de  domicile  est  faite  a  cédé  |ion 

étude? 

161.  Observation  pour  le  cas  où  l'hypothèque  a  été  cédée  sans  que  le  cessionnaire  ait 

pris  inscription  en  son  nom. 

162.  II  faut  aussi  convoquer  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires. 

163.  Difficultés  en  cas  d'adjudication  après  saisie  provenant  de  ce  que  l'adjudicataire 

ne  connaît  pas  toujours  l'origine  de  propriété. 

164.  Sur  qui  doivent  retomber  les  conséquences  du  défaut  de  convocation  d'un  créan- 

cier inscrit  sur  un  précédent  vendeur  en  cas  d'adjudication  après  saisie. 

165.  Le  créancier  omis  a-t-il  un  recours  contre  les  créanciers  postérieurs  en  rang  qui 

ont  touché  leur  créance? 

166.  Quand  l'ordre  est-il  censé  homologué? 

167.  Quid  en  cas  d'opposition  formée  par  des  créanciers  chirographaires? 

168.  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  convoqués,  mais  leur  présence  n'est  pas 

nécessaire  pour  le  règlement  amiable. 

169.  L'acquéreur  qui  ne  comparaît  pas  à  l'ordre  amiable  a  le  droit  de  retenir  sur  son 

prix  les  frais  de  notification  de  son  contrat  et  d'extrait  des  inscriptions. 

170.  Le  délai  de  dix  jours  pour  comparaître  doit  être  franc. 

171.  Le  minimum  est  ^  dix  jours.  Quel  est  le  maximum  de  délai  que  le  juge  peut  ac- 

corder pour  comparaître? 

III.  —  De  la  confection  du  règlement  amiable, 

172.  L'assistance  des  avoués  à  l'ordre  amiable  n'est  pas  indispensable. 

173.  Mais  leur  présence  au  règlement  est  très-désirable. 

17Û.  Le  juge  ne  peut  pas  forcer  un  créancier  à  se  présenter  en  personne. 

175.  Les  avoués  ou  autres  mandataires  des  parties  doivent  être  munis  d'une  procu- 

ration. 

176.  Division  des  explications  sur  la  confection  du  règlement,  eu  égard  aux  divers  cas 

qui  peuvent  se  présenter. 

177.  !•  Du  cas  où  tous  les  créanciers  inscrits,  ayant  des  hypothèques  déterminées  et 

non  conditionnelles,  sont  présents  à  la  réunion  et  consentent  au  règlement 
amiable.  —  Devoirs  du  juge  vis-à-vis  des  créanciers  réunis  pour  l'ordre  amiable. 

178.  Forme  du  procès-verbal  de  règlement  amiable. 

179.  Les  créanciers  qui  consentent  au  règlement  amiable  doivent  le  signer. 
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180.  Les  conventions  constatées  et  lûgnées,  le  juge  a  le  jMnnroir  de  Ibb  vendra  «zécn- 

toires. 

181.  La  délivrance  des  bordereaux  de<:ollocation  fieut  se  faôie  de  sahe^prèsiadâtore 

de  Tordre  amiable. 

182.  Différence,  en  ce  point,  avec  Tordre  jndiciaire* 

183.  Les  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  oidreuUle  quioat  oeBienti'saTègle* 

ment  peuvent  être  rayées. 

184.  Dans  ce  cas,  le  conservateur  ne  doit  pas  exiger  un  certificat  de  non-appel  ou  op- 

position contre  l'ordonnance  du  jugeu 

185.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  dans  le  cas  où  le  créancier  non  admis  est  repré- 

senté par  un  mandataire,  que  la  [m)curation  soit  authentique  |X)ar  que  le  coo- 
servateur  puisse  effectuer  la  radiation. 

186.  Rédaction  du  procès-verbal  constatant  le  r^ement  amiable. 

187.  C'est  le  greffier  qui  l'écrit  sous  la  dictée  du  Juge. 

188.  Si  l'importance  du  procès-verbal  n^en  permet  pas  la  rédaction  séanoe  tenante,  on 

constate  le  consentement  des  créanciers  non  admis  à  la  radiation  de  leurs  in- 
scriptions, avec  signature  par  les  créanciers  présents.  —  Le  surpkus  dn  procèB- 
verbal  est  rédigé  plus  tard  ;  dans  cette  partie,  la  signature  des  ^réiMMiers  bm 
admis  n'est  pas  nécessaire. 

189.  Il  en  est  autrement- de  celle  des  créanciers  colloques. 

190.  Observations  sur  les  frais  de  ce  règlement. 

191.  2®  Du  cas  où  il  y  a  lieu  à  prorogation  de  la  réunion.  —  Le  juge  peut  ordonner 

plusieurs  réunions. 

192.  Quelle  est  la  limite  posée  au  juge  pour  la  confection  du  règlement  amiaUe  ? 

193.  Quelle  est  la  sanction,  si  le  juge  dépasse  le  délai  accordé? 

19it.  Si  une  nouvelle  réunion  est  ordonnée  par  le  juge,  il  est  prudent  de  <xm8tater  sar 
le  procès-verbal  le  consentement  donné  par  les  créanciers  présents  à  un  règle- 
ment amiable. 

195.  Les  créanciers  absents  ou  non  consentants  d'abord  peuvent  adhérer,  pondant  k 

mois,  au  règlement  provisoire. 

196.  Quid  si  T adhésion  à  l'arrangement  proposé  n'est  pas  donnée?  Distinction. 

197.  30  Du  cas  où  il  se  présente  des  créanciers  non  inscrits  au  règlement  provisoire. 

—  Quels  sont  ces  créanciers? 

198.  Ils  peuvent  intervenir  sans  lettre  de  &Dnvocation. 

199.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sans  in- 

scription. 

200.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  privilégiés  en  vertu  des  art.  2101  et  210&. 

201.  Les  autres  créanciers  privilégiés  ne  peuvent  se  présenter  qu'après  avoir  pris  in- 

scription. 

202.  A**  Du  cas  où  des  créanciers  ayant  des  hypothèqties  indéterminées  ou  conditim- 

nelles  se  présentent  au  règlement  amiable.  —  Observations  sur  la  manière  de 
procéder  en  ce  cas. 

203.  Il  y  a  lieu  de  suivre  les  solutions  indiquées  au  rapport  de  la  commission  du  Corps 

législatif. 

204.  Le  juge  doit  obtenir  le  consentement  du  créancier  intéressé  dans  Tordre. 

205.  5"  Du  cas  où  il  se  présente  des  créanciers  incapables.  —  Proposition  faite  à  cet 

égard  par  la  commission  du  Corps  législatif,  et  rejetée  par  le  conseil  d'État 

206.  Les  incapables  ne  peuvent  consentir  à  Tordre  amiable  que  dans  le  cas  où  ils 

peuvent  former  tout  autre  contrat  et  en  observant  les  formes  prescrites  par  le 
droit  commun. 

207.  Distinction,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  eu  égard  au  régime  matrimonial. 

208.  Sous  le  régime  de  la  communauté ,  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  est 

nécessaire. 

209.  Le  mari  peut-il,,  en  ce  cas,  se  présenter  aux  lieu  et  place  de  sa  femme? 

210.  La  femme  peut,  sans  le  concours  de  quatre  parents,  consentir  à  Tordre  amiable, 

et  pourquoi. 

211.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  sous  le  régime  de  la  séparation  de 

biens ,  lorsque  la  femme  agit  en  vertu  d'un  jugement  pour  exercer  ses  re- 
prises. 


LOI  DU  21  MAI  1858,  ART.  761.  255 

tt2.  Secùs  dans  totii  l«s  autres  cas. 

2i^  Soos  ce  régime,  le  mari  doit  avoir  un  pouvoir  spécial  pour  représenter  sa  femme. 

M4*  Quid  des  biens  paraphemaux? 

215.  Quid  sous  le  régime  dotal  ?  Séparation  de  biens  ;  créance  dotale. 

Vie.  Le  tuteur  peut  consentir  au  règlement  amiable  s'il  touche  la  totalité  de  la  créance 

dii  mineur. 
S17.  Quid  dans  le  cas  où  il  devrait  sacrifier  tout  ou  partie  des  droits  du  mineur? 

218.  Le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  de  son  curateur. 

219.  Cas  où  Tassistance  du  curateur  n'est  pas  nécessaire. 

120.  Le  prodigue  ne  peut  agir  sans  l'assistance  de  son  cofiseil  Judiciaire. 

121.  Le  juge-commifisaire  peut  examiner  les  conditions  de  capacité  des  créanciers  par- 

ticipant à  l'ordre. 
222.  Quid  si  le  juge  refuse  de  clore  un  ordre  amiable  pour  défaut  de  capacité  d'un 

créancier,  et  si  les  antres  créanciers  contestent  son  refus? 
213.  LexoBservateur  doit  obéir  à  Tordonnance  du  juge,  et  n'a  pas  à  examiner  la  c«r 

pacité  des  créanciers. 

226.  6**  Du  règlement  amiable  partiel.  —  L'art.  758,  relatif  à  Tordre  judiciaire,  estil 

applicable  au  règlement  amiable,  et  sous  quelles  conditions? 
225.  T*  I>w  sous-ordre  en  cas  de  règlement  amiable.  —  L'art.  775  s'applique  aussi  à 

l'ordre  amiable. 
2M.  Coaiment  le  créancier  du  créancier  bypethécaire  doit-il  s'y  prendre  pour  obtenir 

une  sous-coHocation  ? 

227.  La  demande  en  collocatioU  consignée  sur  le  procès-verbal  rend  le  créancier  du 

créancier  partie  au  règlement. 
128.  La  distribution  du  montant  de  la  ooHocation  se  fait  par  contribution  seulement 
à  ceux  des  créanciers  du  créancier  colloque  qui  ont  demandé  ua  sous-<ndie 
avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable. 

220.  Quid  si  le  titulaire  de  l'hypothèque  n'a  pas  pris  inscription?  ' 
^>0.  Le  sous-ordre  demandé  pour  l'exercice  du  droit  de  préférence  par  les  créanciers 

delà  ISemme  ou  du  mineur  ne  les  oblige  pas  à  prendre  inscription. 
UL  Observations  sur  l'exercice  du  droit  de  préférence  par  les  créanciers  de  ia  femme. 

232.  Distinction  entre  les  créanciers  subrogés  et  ceux  qui  exercent  les  droits  de  leur 

débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166. 

IV.  —  Delà  peine  encourue  par  les  nonr-eomparants. 

233.  La  peine  contre  les  créancierd  non  comparants  est  d'une  amende  de  25  fr. 

234.  Renvoi  à  la  question  traitée  sous  le  n*  192. 

235.  Y  a-t-n  lieu  de  prononcer  l'amende  contre  les  créanciers  qui  manqueraient  à  la 

seconde  réunion  après  avoir  comparu  à  la  première  ? 
836.  n  n'y  a  pas  lien  de  prononcer  l'amende  contre  ie  créancier  défaillant  si  l'ordre 

amiable  se  fait  au  moyen  de  son  adhésion  ou  de  sa  comparution  ultérieure. 
237.  Le  créancier  remboursé  qui  répond  par  une  lettre  à  l'invitation  du  juge  ne  dwt 

pas  être  condamné  à  l'amende. 
^S88.  Seeùs  s'il  garde  le  silence. 
9B%.  Le  conservateur  doit-41  rayer  l'inscription  du  eréancier  remboursé  sur  la  lettK 

écrite  par  lui  au  j  uge-conunissaire  ? 

240.  Lorsqu'une  cession  n'est  pas  inscrite,  est-ce  contre  le  cédant  ou  contre  le  cession- 

naîre  que  l'amende  doit  être  prononcée? 

241.  Lequel,  du  naarf  ou  de  la  femme,  doit  être  condamné,  quand  il  if  agit  d'une  créance 

deeeile-Kïi? 

242.  Le  juge  ne  doit  pas  prononcer  d'amende  en  cas  d'empêchement  légitime. 

243.  Du  recours  contre  la  condamnation  à  l'amende. 

244.  La  prescription  contre  l'amende  est  de  trente  ans. 

134.  Cet  article  contient  une  innovation  bien  importante  :  il  iiîtro- 
éttit  dans  la  procédufe  d'ordre  l'essai  d'un  règlement  amiaWe  avant  de 
procéder  judiciairement.  Cet  essai  doit  être  tenté  en  toirte  hypothèse  : 


236  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  L'ORDRE. 

qu'il  s'agisse  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'une  vente  volontaire  ou 
d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  aliénation  forcée, 
que  les  sommes  à  distribuer  soient  modiques  ou  considérables ,  que  les 
créanciers  inscrits  soient  ou  ne  soient  pas  nombreux,  la  tentative  d'ar- 
rangement doit  toujours  avoir  lieu.  L'ancien  art.  749  ajournait  bien 
Tordre  judiciaire. pendant  un  mois  après  la  signification  du  jugement 
d'adjudication,  en  invitant  les  créanciers  et  la  partie  saisie  à  se  régler 
amiablement  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  ;  mais  ce  délai  d'un 
mois  ne  produisait  presque  jamais  un  résultat  utile  dans  la  pratique,  et 
causait  des  retards  en  pure  perte. 

Pour  tirer  de  ce  mois ,  consumé  en  vains  efforts  pour  amener  un 
arrangement  parmi  les  créanciers,  un  parti  plus  fécond,  il  ne  fallait  pas 
laisser  l'œuvre  de  la  conciliation  errer  à  l'abandon  -,  il  aurait  fallu  la 
placer  sous  la  direction  d'une  main  sûre,  et  créer,  selon  l'expression  du 
rapporteur  5e  la  loi,  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de  la  concilia- 
tion, le  rendez-vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent  (1). 

Mais  à  quel  moment  fallaitril  fixer  cet  essai  de  conciliation?  Il  y  avait, 
sur  ce  point,  à  choisir  entre  deux  systèmes  dont  les  rédacteurs  de  la  loi 
trouvaient  la  réalisation  dans  quelques  législations  étrangères,  et  dont 
l'un  a  été  par  nous  proposé  et  développé  dans  notre  livre  sur  les  Ré- 
formes de  la  procédure. 

135.  Selon  la  loi  genevoise  et  le  code  sarde,  le  juge-conmiissaire 
dresse  d'abord  son  état  de  collocation ,  et  communique,  dans  une  réunion 
devant  lui,  son  travail  aux  intéressés.  Cette  conférence  entre  le  magis- 
trat et  les  avoués  produisants  a  pour  but  de  prévenir  des  contredits  et 
d'aplanir  promptement  les  difficultés  ;  résultats  que  ne  pouvait  pro- 
curer l'ancien  système  de  notre  Code  de  procédure  civile ,  quels  que 
fussent  d'ailleurs  la  vigilance  et  le  zèle  des  magistrats.  Qu'attendre,  en 
effet,  de  ces  débats  où  les  parties  en  lutte  discutent  leurs  intérêts  sans 
être  mises  en  présence-,  où  l'avoué,  sans  entendre  le  juge,  le  contredit, 
puis  est  combattu  lui-même  par  son  confrère,  qui  ne  l'entend  pas  da- 
vantage? 

1 36.  C'est  pour  cela  que,  dans  notre  livre  sur  les  Réformes  de  la  pro- 
cédure, nous  proposions  aussi  une  tentative  de  conciliation  devant  le 
Juge,  qui  aurait  dressé  le  règlement  provisoire  seulement  en  projet.  Ce 
magistrat  aurait  convoqué  devant  lui,  assisté  du  greffier,  les  avoués  pro- 
duisants. Dans  une  première  conférence,  s'il  n'y  avait  pas  de  contesta- 
tion, il  aurait  pu  rendre  définitif  l'état  de  collocation,  et  déclarer  forclos 
ceux  qui  n'auraient  pas  produit.  En  cas  de  difficultés,  le  juge-commis- 
saire aurait  fait  préciser  les  points  contestés  par  les  avoués,  et,  s'il 
n'avait  pu  les  mettre  d'accord,  il  les  aurait  renvoyés  à  l'audience;  il 
n'en  aurait  pas  moins  fait  délivrer  les  bordereaux  de  collocation  pour 
les  créances  non  contestées,  ni  subordonnées  par  leur  rang  à  la  solution 
des  points  en  litige. 

C'est  de  ce  mode,  proposé  aussi  par  M.  le  président  Chardon  dans 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  49,  n*  120. 


LOI  DU  21   MAI  1868.  ART.   751.  237 

son  livre  sur  les  Réformes  désirables  dans  la  procédure,  que  M.  Riche 
a  dit  qu'il  «  a  le  triple  avantage  de  n'appeler  Tintervenlion  du  juge 
comme  médiateur  qu'au  moment  où  la  situîition  des  choses  lui  est  par- 
bitement  connue,  d'arrêter  au  passage  bien  des  conflits,  de  tracer  net- 
tement le  champ  clos  des  débats  sérieux.  »  Toutefois  le  rapporteur  de 
la  loi  écarte  ce  dernier  mode,  en  ce  que,  dit-il,  la  conférence  avec  le 
magistrat  «  a  le  grand  inconvénient  de  n'arriver  qu'au  moment  où  beau- 
coup de  frais  sont  déjà  faits.  » 

Disons  seulement  qu'au  point  de  vue  où  nous  étions  placé,  cet  in- 
convénient n'en  était  pas  un  en  réalité.  En  effet,  il  s'agissait  d'éviter 
autant  que  possible  les  contestations,  les  frais  et  les  longueurs  qu'elles 
entraînent  dans  les  ordres  par  des  éclaircissements  mutuels  échangés 
entre  le  juge  et  les  avoués  réunis.  Or  un  tel  résultat  pouvait  être  mieux 
obtenu  quand  le  magistrat  avait  déjà  bien  examiné  les  productions.  Il 
hllait  que  le  juge-commissaire  eût  mûrement  pesé  les  prétentions  des 
différents  créanciers  produisants  pour  faire  sortir  de  ces  conférences 
une  conciliation  complète,  ou  bien  un  débat  précis  et  circonscrit  dans 
des  points  nettement  définis,  pour  que  le  tribunal  pût  décider  sans  re- 
tard les  difficultés  à  vider. 

137.  La  tentative  d'ordre  amiable,  telle  qu'elle  est  organisée  par  la 
loi  du  21  mai,  a  moins  en  vue  d'aplanir  les  diflScultés  que  d'accélérer 
IjEi  distribution  du  prix,  de  la  rendre  peu  dispendieuse  dans  les  cas  qui  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  contestations.  Ce  que  l'on  se  propose  surtout  par 
le  préliminaire  de  conciliation  que  la  loi  a  placé  au  seuil  de  l'ordre,  c'est 
d'éviter  les  frais  et  les  longueurs  de  la  procédure  ordinaire,  quand  cela 
peut  se  faire  sans  arrêter  trop  longtemps  la  marche  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Dans  la  pensée  du  législateur,  l'ordre  amiable  est  surtout  dési- 
rable lorsque  les  intérêts  en  jeu  sont  peu  importants,  ou  le  rang  et  les 
droits  des  créanciers  bien  clairement  établis. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  le  but  de  cette  nouvelle  institution 
a  été  parfaitement  caractérisé  en  ces  termes  :  «  Nous  n'avons  pas  en- 
touré d'espérances  exagérées  le  berceau  de  cette  innovation ,  surtout 
pour  les  cas  où  de  grands  intérêts  seront  engagés.  Mais  n'y  eût-il  qu'un 
ordre  amiable  sur  dix  tentatives ,  ce  préliminaire  très-peu  dispendieux 
serait  justifié  ;  et  il  est  permis  d'attendre  un  succès  plus  grand,  surtout 
dans  les  petits  ordres,  puisque  la  statistique  nous  révèle  qu'il  n'y  a  de 
contestations  que  dans  un  ordre  sur  quatre  (i),  et  qu'ainsi  il  suflSrait 
souvent  d'un  agent  indiqué  et  d'une  réunion  obligatoire  pour  faire  ter- 
miner à  bon  marché  cet  ordre  qui  doit  être  aujourd'hui  réglé  à  grands 
frais,  sans  qu'il  y  ait  même  lieu  à  débats  (2).  » 

138.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  but  étant  ainsi  bien  marqué,  le  législateur 
a  préféré  avec  raison  le  second  des  deux  modes  déjà  réalisés  par  quel- 

(1)  D'après  un  document  émané  de  la  Chancellerie,  il  y  a  eu  : 

En  1853,  — 12,709  ordres  et  contributions.    3,291  incidents. 
1854,-11,144  2,849 

1855,-10,134  2,648 

(2)  Voy,  le  Rapport  de  M.  Riche,  st/prà/p.  50,  n"*  123. 
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ques  législations  étrangères,  c'est-à-dire  celui  de  la  loi  belge  de  1854, 
qui  place  la  tentative  de  règlement  amiable  avant  Touverture  de  Fordre, 
précisément  au  moment  indiqué  par  le  Code  de  procédure  de  1806,  et 
par  le  projet  du  gouvernement  pour  les  tentatives  de  règlement  amiable; 
mais  il  a  évité  quelques  imperfections  que  Texpérience  avait  signalées 
dans  la  loi  belge. 

1 39.  Au  lieu  de  confier  cette  mission  de  conciliation,  comme  en  Bel- 
gique, au  président,  déjà  absorbé  par  tous  les  autres  travaux  du  tribu- 
nal, la  loi  du  21  mai  a  choisi  comme  ministre  de  la  conciliation  le  juge 
même  chargé  de  la  confection  de  Tordre.  En  cette  qualité,  il  doit  se 
pénétrer  à  fond  des  droits  de  tous  les  créanciers,  et,  de  cette  façon,  il 
acquiert  plus  d'aptitude  pour  les  régler  amiablement  que  le  président, 
jN^éoccupé  de  la  direction  générale  des  affaires  du  tribunal. 

140.  C'est  avec  raison  que  la  loi  a  préféré  le  juge  commis  à  Tordre 
aux  notaires  pour  lui  confier  cette  mission.  Le  magistrat  a  Tavantagede 
ne  pas  pouvoir  être  soupçonné  de  favoriser  un  client,  d'exercer  Tascen- 
dant  dû  à  sa  position  sur  les  parties  ou  leurs  représentants;  enfin,  il 
prête  son  concours  gratuitement,  ce  qu'on  ne  pouvait  exiger  des  no- 
taires (1  ) .  Le  choix  du  magistrat  n'est  pas  sans  importance  pour  la  réos- 

(1)  M.  Riche  indique,  dans  son  Rapport  (yoy.  suprà,  p.  59,  n"*  122),  qu'il  ayaitété 
proposé  un  amendement  tendant  à  conférer  la  mission  de  conciliateur  à  un  notaize 
commis,  soit  par  le  juge,  soit  par  le  jugement  même  d'adjudication.  Voici  les  fermes 
de  cet  amendement  :  «  Les  quinze  jours  expirés ,  faute  par  le  créancier  et  la  partie 
saisie  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  soq  défaut,  qnto 
ce  délai,  le  ci;éancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  requiert  l'oor 
verture  du  procès-verbal  d'ordre,  la  nomination  d'un  notaire  chargé  de  concilier  k$ 
parties,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge- commissaire.  —  Ces  nominatiosB 
seront  faites  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuiranl, 
sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal.  —  Dans  lestnis 
jours  de  ces  nominations,  le  poursuivant  remet  au  notaire,  qui  en  donne  récépiaié, 
l'état  des  inscriptions  et  les  sommations  faites  par  le  saisissant  aux  créanciers  i  hy- 
pothèque légale.  —  Dans  les  cinq  jours  de  cette  remise,  le  notaire  appelle  en  cond: 
liation  dans  son  étude,  à  jour  et  heure  indiqués,  les  créanciers  inscrits,  les  créanciers 
à  hypothèques  légales  indiquées  par  les  sommations  du  saisissant,  l'adjudicataire  et 
le  saisi,  par  doubles  lettres  chargées,  adressées,  l'une  au  domicile  élu,  l'autre  au  do- 
micile réel,  s'il  est  connu,  en  France,  de  chacun  des  appelés.  Ces  lettres  contiendront 
invitation  aux  créanciers  de  remettre,  dans  le  délai  de  la  comparution,  leurs  titres  de 
eréance  au  notaire,  avec  un  état  de  production  indiquant  le  capital,  les  intérêts  et  les 
frais  réclamés.  —  Le  délai  fixé  pour  comparaître  devant  le  notaire  ne  pourra  êtie 
moindre  de  huit  jours,  ni  excéder  quinze  jours.  —  Dans  la  huitaine  de  l'envoi,  l'ad- 
ministration des  postes  devra  retourner  au  notaire  les  lettres  rebutées,  avec  indicatioo 
des  motifs  du  rebut.  —  Au  jour  indiqué ,  le  notaire  communique  aux  créanciers  pré- 
sents les  titres  produits ,  et  dresse  l'état  de  l'ordre  provisoire  des  créances.  S'il  n'eit 
fait  aucune  contestation,  le  notaire  constate  la  conciliation,  et  l'ordre  est  définitif  — 
S'il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  ajourne,  séance  tenante  et  sans  frais,  tous  les 
créanciers  à  huitaine.  Il  adresse  en  môme  temps  une  nouvelle  convocation  par  lettre 
chargée  aux  défaillants ,  s'il  y  en  a.  Dans  ce  délai ,  les  contestants  motiveront  leurs 
dires  et  produiront  au  notaire  les  pièces  à  l'appui.  —  Si  le  notaire  ne  peut  concilier 
les  parties  dans  cetteseconde  réunion ,  il  rédige  en  brevet  un  procès-verbal  des  diffi- 
cultés, y  annexe  l'état  provisoire  dressé  dans  la  première  séance  et  les  lettres  rebu- 
tées, donne  son  avis  motivé  sur  les  contestations  et  sur  le  règlement  futur  de  l'ordre, 
et  prononce  défaut  contre ,les  défaillants,  s'il  y  en  a.  Dans  les  huit  jours  de  sa  date, 
ce  procès-verbal  est  déposé  au  greffe,  ainsi  que  l'état  d'inscription.  —  S'il  existe  des 
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she,  en  FraiDce,  de  cette  nouvelle  institution  ;  son  aptitude  et  son  carao 
tère  sont  pour  beaucoup  dans  la  conclusion  des  arrangements  entre  les 
erëanciers.  Du  reste,  cette  institution  fonctionne  déjà  avec  succès  dans 
différents  pays  voisins  (l). 

I4l.  L'art.  751  seul  renferme  toutes  les  formalités  concernant  l'ordre 
màaïAe^  Il  s'occupe  d'abord  : 

1®  De  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cwivocation  des  créanciers,  du  saisi 
et  de  l'adjudicataire  ; 

créances  antérieures  à  celles  contestées,  Tordre  amiable  sera  définitif  pour  ces  créances, 
et-on  extrait  exécutoire  du  procès-verbal  sera  délivré  aux  créanciers.  —  Dans  tous  les 
cas,  s'il  y  a  des  incapables,  le  règlement  amiable  ne  sera  exécutoire  que  sur  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire.  Si  cette  ordonnance  est  refusée ,  le  juge  renvoie  les  par- 
ties à  Taudience.  »  Enfin  il  était  dit,  dans  l'art.  767  :  «Les  créanciers  dont  l'opposi- 
tion au  règlement  amiable,  ou  la  non-comparution  devant  le  notaire,  auront  empêché 
la  conciliation,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'ordre  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  le  juge-commissaire  dans  l'ordonnance  de  clôture,  s'il  n'y  a  pas  de  contredits;  soit 
ytrle  tribunal,  s'il  est  appelé  à  connaître  des  difficultés.  Le  montant  de  ces  condam- 
nations sera  déduit  de  leurs  collocations ,  s'ils  sont  coUoqués;  dans  le  cas  contraire, 
les  frais  auxquels  ils  seront  condamnés  seront  ajoutés  à  l'actif  à  distribuer,  et  profi- 
teront aux  derniers  créanciers  colloques.  » 

Tel  est  l'auDendement  dont  M.  Riche  lui-même  a  proclamé,  dans  son  Rapport,  la 
ecmbtnaison  savante.  Pour  notre  part,  nous  l'aurions  vu  sans  peine  prendre  place  dans 
1»  loi.  Les  ordres  sont,  en  effet,  du  domaine  de  la  juridiction  volontaire  ;  ils  ne  passent 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse  qu'à  l'instant  où  les  parties  intéres- 
lées  se  trouvent  en  conflit  Nous  aurions  donc  compris  que  tant  qu'un  arrangement 
amiable  peut  être  espéré ,  l'ordre  fût  maintenu  aux  mains  des  notaires ,  qui  sont  les 
féritables  ministres  de  la  juridiction  volontaire.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  le 
notaire  ayant  pu  quelquefois  diriger  les  placements  engagés  dans  l'ordre,  sa  responsa- 
bSité  pourrait  nuire  à  son  impartialité,  elle  nous  touche  peu;  et,  nous  associant  pld- 
nenent  aux  obervations  par  lesqueUes  les  délégués  des  notaires  des  départements 
défendaient  Tamendement  proposé,  nous  disons  avec  eux  :  «  L'objection  n'est  que  spé- 
cieuse; eUe  pourrait  avec  autant  de  raison  s'appliquer  aux  innombrables  intérêts  que 
le  notaire  est  appelé  journellement  à  régler.  Dans  les  liquidations  notamment,  pour 
lesquelles  la  justifie  doit  indispensablement  le  commettre,  son  impartialité  se  trouve, 
anssi  souvent  qu'elle  le  serait  dans  les  ordres,  en  présence  de  ses  propres  intérêts,  et 
rien  ne  révèle  le  danger  de  cette  situation  :  il  reste  et  doit  rester  le  fonctionnaire  dé- 
fi^nA  par  la  loi  à  la  confiance  publique.  —  L'intérêt  surexcité  du  créancier,  le  contrôle 
de  la  magistrature,  le  choix  éclairé  du  notaire  par  le  juge,  tout  rendrait  d'ailleurs  un 
abus  impossible.  Si  le  notaire,  indirectement  engagé  dans  l'ordre  (ce  que  les  magis- 
trats peuvent  toujours  vérifier  par  l'examen  de  l'état  des  inscriptions),  était  néan- 
moins choisi,  c'est  qu'il  aurait  été  jugé  incapable  d'abuser  de  sa  position  ;  s'il  ne  mé- 
ritait pas  cette  confiance,  le  magistrat  s'abstiendrait  de  le  choisir.  » 

Qaoi  qu'il  en  soit,  ces  idées  n'ont  pas  prévalu  :  le  législateur,  adoptant  le  système 
de  la  loi  belge,  a  écarté  le  notaire  et  a  conféré  au  juge  la  mission  de  concilier  les  par- 
ties et  de  les  amener  à  un  règlement  amiable;  mais,  en  tous  cas,  il  doit  être  bien  en- 
tendu qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  Vordre  judiciaire,  ce  qui  n'exclut  en  aucune  façon  les 
règlements  faits  volontairement  entre  les  parties.  Ces  règlements  peuvent  intervenir 
dans  tous  les  cas  et  à  tous  moments  :  comme  le  dit  M.  Duvergier,  dans  son  Commen- 
taire de  notre  loi,  «dès  que  toutes  les  parties  intéressées  sont  d'accord,  il  n'y  a  plus 
de  procédure  à  faire  pour  les  conduire  à  s'accorder  ;  »  elles  peuvent  donc  recourir  au 
ministère  du  notaire  et  se  ré^er  devant  lui ,  parce  que  c'est  là  le  droit  commun  au- 
quel, dans  ce  cas,  notre  art.  751  ne  déroge  pas.  [Voy.  M.  Chauveau,  quest.  2547  bis 
et  seplies.  Voy.  aussi  infrà,  n*  147.)  P.  I^. 

(1)  Voy*,  à  cet  égard,  le  relevé  présenté  par  M.  Riche  en  note  de  son  Rapport  (su- 
pra, p.  50,  note  2).  Ajoutons  que,  dans  la  Sardaigne,  en  1856,  sur  1,039  procédures 
d'ordre,  il  y  avait  432  accords  totaux  ou  partiels,  et  en  1857,  396  sur  1,077. 
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Puis ,  2°  il  donne  les  ijidications  nécessaires  pour  la  confection  de 
Tordre  amiable,  s'il  y  a  lieu  ; 

Ensuite ,  3®  il  édicté  la  peine  qui  peut  être  encourue  par  les  non- 
comparants. 

Avant  d'entrer  dans  l'explication  de  ces  trois  points,  nous  recherche- 
rons quel  est  le  tribunal  compétent  devant  lequel  Tordre  amiable  doit 
être  poursuivi.  Ainsi,  nous  traiterons  successivement  dans  le  commen- 
taire de  notre  article  : 

1®  De  la  compétence; 

T  Du  mode  de  convocation  ; 

3**  De  la  confection  de  Tordre  amiable; 

4°  De  la  peine  encourue  par  les  non-comparants. 

I. — De  la  compétence, 

142.  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  Tordre  amiable  doit  être 
le  même  que  pour  Tordre  judiciaire ,  puisque  c'est  le  même  Juge  qui 
procède  à  Tun  et  à  Tautre.  Nous  verrons  cependant  si  des  exceptions 
peuvent  être  admises  au  principe  général  sur  la  compétence.  Ce  prin- 
cipe est  écrit  dans  Tart.  4  de  la  loi  du  14  novembre  1808,  portant  que 
les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  seront  portées  devant  les  tribunaux  i^pectib 
de  la  situation  des  biens.  Déjà  Tart.  31  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 
a  posé  la  même  règle  en  attribuant  la  compétence  pour  la  poursmte  de 
Tordre  au  tribunal  qui  avait  prononcé  Tadjudication,  comme  tribunal 
de  la  situation  des  biens.  Il  résulte  de  ces  dispositions  législatives  qoe 
cette  procédure  constitue  une  action  réelle  qui  doit  toujours  être  portée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  immeubles  sont  situés.  En 
ne  perdant  pas  de  vue  le  principe  établi,  il  sera  plus  facile  de  résoudre 
les  difficultés  soulevées  dans  la  pratique.  Il  arrive  frequenmment  que 
Tadjudication  a  lieu  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation 
des  biens  ;  c'est  néanmoins  devant  ce  dernier  que  la  procédure  d'ordre 
doit  être  poursuivie  (l).  En  vain  dira-t-on  que  Tordre  n'est  que  la  con- 
séquence de  Texpropriation  forcée,  à  laquelle  il  est  étroitement  lié;  en 
vain  ajoutera-t-on  que  Tordre,  ne  faisant  que  fixer  le  rang  des  créanciers 
sur  le  prix,  avec  effet  rétroactif  au  jugement  d'adjudication  qui  a  pro- 
duit ce  prix ,  n'est,  en  définitive,  que  l'exécution  de  ce  jugement,  la- 
quelle  doit  appartenir  au  tribunal  qui  Ta  rendu. 

143.  Toutes  ces  considérations  s'effacent,  selon  nous,  devant  un 
Avis  du  conseil  d'État  du  16  février  1807,  d'après  lequel  Tordre  doit 
être  envisagé  comme  une  procédure  nouvelle  que  le  législateur  n'a  pas 
liée  à  Texpropriation  forcée;  qu'au  contraire,  cette  procédure  forme 
un  ensemble  à  part  et  a  été  l'objet  d'une  attribution  spéciale  de  juri- 
diction :  aussi  a-t-on  décidé,  en  vertu  de  cet  Avis,  que  les  parties  ne 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  10  fév.  1813  (/.  P.,  t.  XI,  p.  116)  ;  arrêt  de  cass., 

3  sept.  1812  (Sir.,  13, 1,  257;  Dali.,  13,  333)  ;  iV/.,  0  janv.  1830  (Sir.,  30, 1, 151;  DaU., 
30,1,82). 
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peuvent  déroger,  par  des  conventions  contraires,  à  cette  attribution  de 
juridiction,  et  que  les  difficultés  qui  s'élèvent,  en  matière  d'ordre,  re- 
latives à  des  créances  ayant  une  origine  commerciale,  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  civil,  et  non  pas  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  devant  des  arbitres,  lors  même  que  les  parties  seseraient  engagées 
à  leur  soumettre  le  différend  (l). 

144 .  La  circonstance  que  le  prix  à  distribuer  dépend  d'une  succes- 
sion ouverte  dans  un  autre  arrondissement  ne  fait  pas  changer  la  règle, 
alors  même  que  cette  succession  n'est  pas  encore  partagée.  On  objecte 
que  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile  rend  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  compétent  pour  connaître  des  demandes  inten- 
tées par  les  créanciers  avant  le  partage;  mais  on  oublie  que  cet  art.  59 
ne  parle  que  des  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  ;  qu'il 
s'agit  évidemment  là  d'actions  personnelles  pour  des  créances,  tandis 
que  la  procédure  d'ordre  constitue  essentielleteent  une  action  réelle  qui 
doit  se  poursuivre  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  En  effet, 
c'est  au  bureau  des  hypothèques  où  les  biens  sont  situés  que  se  fait  la 
transcription,  préliminaire  nécessaire  de  Tordre  sur  expropriation  for- 
cée; c'est  là  aussi  qu'ont  été  prises  les  inscriptions  en  vertu  desquelles 
les  créanciers  sont  admis  à  se  présenter  à  l'ordre.  L'art.  59  du  Code  de 
procédure  n'a  donc  pas  dérogé  à  l'art.  4  de  la  loi  du  14  novembre  1 808, 
qui  établit,  en  matière  d'ordre,  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens  (2). 

145.  En  se  fondant  toujours  sur  le  principe  posé  dans  l'art.  4  de  la 
loi  précitée,  d'après  lequel  les  procédures  relatives  à  la  distribution  du 
prix  de  différents  immeubles  devront  être  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux respectifs  de  la  situation  des  biens ,  on  a  décidé  que  si  plusieurs 
immeubles  hypothéqués  aux  mêmes  créanciers  par  le  même  débiteur 
ont  été  saisis  et  vendus  à  la  même  époque,  dans  des  arrondissements 
diSërents,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  ordres  pour  la  distribution  du 
prix,  et  que  chacun  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  le  bien  vendu  était  situé.  Dans  la  pratique  d'aujour- 
d^hui,  on  n'observe  pas  toujours  à  la  rigueur  les  principes  sur  lesquels 
s'appuyaient  plusieurs  arrêts  de  Cour  suprême  (3). 

146.  Pour  éviter  Taugmentalion  des  frais  que  causerait  la  multi- 
plicité des  ordres,  et  la  difficulté,  pour  les  créanciers,  de  produire  en 
même  temps  les  mêmes  titres  devant  différents  tribunaux  souvent  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  on  réunit  ces  ordres  dans  un  seul  tribunal.  Déjà 
le  Parlement,  malgré  l'intérêt  des  justices  seigneuriales,  qui  perce- 
vaient sur  les  instances  d'ordre  des  droits  de  greffe  importants ,  était  dans 
l'usage,  en  pareil  cas,  d'évoquer  les  diverses  instances  d'ordre  et  de  les 

(1)  Cour  de  Paris,  22  fév.  1831  {Journ.  du  Pal,  t.  XXHI,  p.  125);  Cass.,  30  mai 
1845,  req.  (Sir.,  48, 1,  625).  Voy,  aussi  M.  Chauveau  sur  Carré  (quest.  2548  novies), 

(2)  Arrôt  de  la  Cour  de  cass.  du  13  juin  1809  (Sir.,  15, 1, 194;  Dali.,  12,  503);  id, 
Cass.,  6  janv.  1830,  précité;  Cass.,  28  fév.  1842  (Sir.,  42,  1,  721;  Dali.,  42,  1,  276). 

(3)  Cass.,  13  juin  1809  (Sir.,  9,  1,  282)  ;  id.  Cass.,  3  janv.  1810  (Sir.,  10,  1,  240; 
DalL,ia,p.  14). 
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renvoyer  au  même  tribunal  :  feât  hœc  sapientia  quondam.  C'est  pour 
arriver  à  ces  résultats  équitables  et  utiles,  surtout  dans  les  petits  ordres, 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (1)  ont  cherché  des  moyens  qûi^  sans 
heurter  de  front  Tart.  4  de  la  loi  de  1808,  en  rendent  TobservatioD 
moins  absolue.  Ainsi,  M.  Pigeau  (2)  propose,  dans  le  cas  de  Tart.  2210 
du  Code  Napoléon,  relatif  à  l'expropriation  forcée,  de  procéder  aussi 
à  Tordre  devant  le  tribunal  dan&  Iç  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu 
de  l'exploitation.  Il  serait  désastreux,  dit-il,  pour  les.  créanciers,  de 
suivre  autant  d'ordres  qu'il  y  a  de  parcelles  de  terra'm  sur  des  arron- 
dissements différents.  On  doil  considérer  ces  terrains  comme  une  dé- 
pendance, un  accessoire  de  la  propriété  principale  ;  ils  doivent  en  suivre 
le  sort.  La  Cour  de  cassation  a  fini  par  aller  même  plus  loin  lorsqu'eUe 
a  réglé,  dans  certaines  circonstances,  le  conflit  soulevé  entre  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  celui  de  la  situation  des  biens.  Dans 
ce  cas,  ulilitatis  causa,  on  a  laissé  de  côté  l'art.  4  de  la  loi  de  1808, 
pour  appliquer  les  dispositions  des  art.  363  et  364  du  Code  de  procé- 
dure sur  les  règlements  de  jjuges,  afin  de  réduire  toutes  ces  procédures 
à  vne  seule,  et  l'on  a  préféré,  dans  ce  règlement,  le  tribunal  dç  l'ouverr 
ture  (3)  de  la  succession  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  devant  lui,  qu'il  a 
été  le  premier  saisi  d'un  ordre,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  créan- 
ciers y  ont  fait  leurs  productions. 

Au  lieu  de  laisser  la  jurisprudence  donner  satisfaction  aux  exigences 
de  la  pratique  en  tournant  l'art.  4  de  la  loi  de  1808  sur  l'attribution  de 
juridiction  en  cette  matière  par  des  moyens  plus  équitables  que  juridi- 
ques, il  aurait  mieux  valu  remédier,  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  Ordres, 
aux  inconvénients  qu'a  révélés  l'application  stricte  des  dispositions  ac^ 
tuellement  en  vigueur. 

147.  Toutefois  il  faut  dire  que  l'ordre  amiable  doit  pouvoir  se  faire 
même  devant  un  juge  incompétent,  dès  que  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  l'immeuble  y  consentent.  Les  parties  peuvent  faire 
un  arrangement  amiable  devant  qui  bon  leur  semble. 

148.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  élever  la  question  de  savoir  si  Tordre 
amiable  dressé  par  le  juge  qui  n'est  pas  celui  de  la  situation  des  biens 
constitue  un  acte  authentique ,  ou  vaut  seulement  à  cause  de  son  in- 
compétence comme  écriture  privée,  pourvu  qu'il  ait  été  signé  par 
les  parties.  Il  nous  paraît  évident  que  ce  règlement  amiable  du  juge 
a  un  caractère  d'authenticité  incontestable;  et  le  conservateur  des  hy- 
pothèques serait  même  obligé  de  rayer  les  inscriptions  sur  la  présenta- 
tion d'un  extrait,  délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge  qui 
prononce  leur  radiation.  En  effet,  ce  magistrat  a  le  pouvoir  de  faire  tous 
les  règlements  amiables  des  ordres  pour  lesquels  il  est  commis  sur  te 

(1)  Arrêt  de  Bordeaux,  9  jaill.  1835  {Journ.  du  Pal,,  t.  XXVII,  p.  446). 

(2)  Comm.,  t.  II,  p.  419. 

(3)  Cass.,  21  juin.  1821  (Sir.,  22,  1,  4;  Dali.,  3,  304);  Cass.,  l**  oct.  1825  (Sir., 
16,  l,  87;  Dali.,  26,  448);  arrêt  de  Rouen,  22  fév.  1822  (Sir.,  25,  2,  226).  —  Vojl' 
encore  là-dessus  les  observations  de  M.  Paul  Pont  dans  son  Commentaire  du  titre  de 
V Expropriation  forcée,  n"»  22  et  suir.,  et  n»  41. 
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prix  des  biens  situés  dans  son  arrondissement;  il  a  donc  le  droit  d'in- 
strumenter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  ;  partant,  il  a  donné  à  cet 
acfe  la  forme  authentique  (art.  1317  C.  Nap.).  L'objet  de  Tacte,  il  est 
innai,  peut  ne  pas  être  de  sa  compétence,  à  cause  de  la  situation  des 
inuneubles  hors  du  ressort  de  son  tribunal  ;  mais  le  conservateur  des 
hypothèques  n'est  pas  juge  de  cette  question  :  il  doit  exécuter  l'ordon- 
nance du  magistrat  rendue  dans  les  formes  voulues.  —  Quant  aux  par- 
ties, dès  qu'elles  ont  consenti  à  larrangement,  elles  ne  peuvent  plus 
Tattaquer. 

149.  Quand  les  créanciers,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  (voy. 
infrày  n^-  233  et  suiv.),  ne  comparaissent  pas,  sur  Tinvitation  du  juge; 
à  la  réunion  pour  Tordre  amiable,  ils  sont  condamnés  à  une  amende  de 
26  fr.  Dans  le  cas  où  cette  peine  aurait  été  prononcée  contre  eux  par  un 
juge  qui  ne  serait  pas  celui  de  la  situation  des  biens,  les  créanciers  pour- 
raiaat-ils  faire  tomber  cette  condamnation  pour  cause  d'incompétence 
de  ce  juge?  On  pourrait  dire  que  la  peine  ne  doit  pas  être  maintenue, 
parce  que  les  créanciers  ne  sont  pas  obligés  de  se  rendre  au  siège  d'un 
tribunal  éloigné  pour  assister  à  la  réunion  formée  en  vue  du  règlement 
amiable,  quand  le  tribunal  compétent  pour  Tordre  judiciaire  se  trouve  à 
leur  proximité;  d'aller,  par  exemple,  à  Marseille,  quand  les  biens  sont 
situés  dans  le  ressort  du  Havre.  Mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'amende  infligée  au  créancier  convoqué  qui  fait  dé- 
fiuit  trouve  sa  justification  dans  ce  que  cette  absence  rend  impossible 
un  accord  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pourrait  se  faire  entre  les 
créanciers  aussi  bien  devant  le  juge  d'un  tribunal  incompétent  que  de- 
vant celui  de  la  situation  des  biens.  Le  vœu  de  la  loi,  c'est  de  favoriser 
k  règlement  amiable  :  aussi  le  créancier  convoqué  ne  peut  se  dispenser 
d'obéir  à  l'invitation  du  juge  chargé  d'y  procéder,  et  si  le  lieu  de  la  réu- 
nion est  trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  s'y  rendre,  il  a  le  droit  de  s'y  taire 
représenter  par  un  mandataire. 

IL  —  Du  mode  de  convocation, 

150.  Pour  retarder  le  moins  possible  la  marche  de  Tordre,  cette  con- 
vocation doit  être  faite  par  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
qpiisition  de  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  en  cas  de  nomi- 
nation par  le  président  du  tribunal,  le  jugeKX)mmissaire  doit  la  faire 
dans  les  huit  jours  depuis  sa  désignation ,  par  le  motif  que  quelques 
jours  peuvent  se  passer  avant  de  la  connaître.  Il  faut  accorder  le  même 
délai  de  huitaine  même  au  juge  spécial,  dans  les  tribunaux  où^il  y  aa  a 
plusieurs,  comme  à  Paris,  etc. ,  car  le  président  du  tribunal  est  obligé 
deeommettre  Tun  d'eux,  et  quelques  jours  peuvent  s'écouler  avant  qu'il 
ne  le  sache. 

1 5 1 .  Le  juge  convoque  les  créanciers  inscrits  par  lettres  chargées  à  la 
poste,  «  mode  en  harmonie,  dit  le  rapport  de  M.  Riche,  avec  celui  des 
invitations  devant  la  justice  de  paix  (1).  »  Dans  la  pensée  de  la  commis- 

(1)  Voy.  le  najqmrt,  suprà,  p.  51^  Q*  124*  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  décisions 
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sion ,  on  a  voulu  suivre,  pour  cette  convocation ,  Tusage  qui  existe  dans 
les  tribunaux  pour  les  autres  réunions  des  parties  devant  le  magistrat. 
Les  invitations  devant  le  juge  de  paix,  les  lettres  pour  les  réunions  des 
créanciers,  en  matière  de  faillite,  sous  la  présidence  du  juge-commis- 
saire, sont  Tœuvre  du  greflSef ,  mais  non  du  magistrat.  Nous  croyons 
donc  que  le  juge-commissaire  à  Tordre  n'est  pas  obligé  de  rédiger  lui- 
même  les  lettres  de  convocation  aux  créanciers  inscrits,  ni  même  de  les 
signer,  pourvu  que  le  greffier  les  fasse  en  son  nom. 

152.  Ce  dernier  se  servira,  pour  extraire  les  noms  des  personnes  qui 
doivent  recevoir  les  lettres  de  convocation  destinées  aux  créanciers  in- 
scrits, de  rétat  des  inscriptions  déposé  au  greffe  au  moment  de  la  réqui- 
sition en  vue  de  Tordre.  C'est  le  greffier  qui  expédie  les  lettrée,  et  les 
adresse  aux  créanciers ,  tant  aux  domiciles  élus  dans  leur  inscription 
qu'aux  domiciles  réels,  si  les  créanciers  habitent  en  France.  Un  règlement 
d'administration  publique  concer^  entre  l'administration  de  la  justice 
et  celle  des  postes  devra,  dans  la  pensée  de  la  commission,  qui  n'a  pas 
cru  que  la  loi  comportât  ces  détails,  prescrire  la  remise  de  ces  lettres  à 
la  personne  même  chez  laquelle  le  domicile  est  élu.  Jusqu'à  présent  (1), 
aucun  règlement  n'est  intervenu,  à  notre  connaissance,  sur  ce  sujet. 

153.  Dans  la  pratique,  ces  lettres  sont  faites  au  greffe,  au  nom  du 
juge-commissaire,  et  signées  par  le  greffier;  il  les  expédie  dans  la  forme 
des  lettres  chargées,  retire  des  récépissés  de  la  poste,  et,  pour  imprimer 
à  ces  lettres  un  caractère  officiel  qui  les  recommande  encore  davantage 
à  la  sollicitude  de  l'administration  des  postes,  il  est  bon  de  les  munir  da 
sceau  du  tribunal,  qui  se  trouve  dans  tous  les  greffes. 

1 54.  Pour  faciliter  le  travail  du  greffier  et  éviter  l'omission  des  ren- 
seignements utiles  aux  créanciers  convoqués ,  ces  lettres  devraient  se 
faire  sur  des  modèles  imprimés  contenant  les  indications  nécessaires 
poui*faire  connaître  aux  destinataires  le  but  de  la  réunion  à  laquelle  ils 
sont  convoqués  (2) . 

Ces  lettres  doivent  indiquer  le  jour,  Theure  de  la  réunion  des  créan- 
ciers, le  local  du  tribunal  où  elle  se  tient,  la  somme  à  distribuer,  la  dé- 
signation des  immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution,  le  nom  de  l'ad- 
judicataire, l'acte  d'aliénation,  le  nom  du  vendeur  ou  du  saisi.  Avec  ces 
indications,  les  créanciers  peuvent  comparer  les  désignations  contenues 
dans  la  lettre  du  juge  à  celle  de  leurs  inscriptions. 

prises  par  les  ministres  des  finances  et  de  la  justice,  les  27  avril  et  22  mai  1858,  les 
lettres  de  convocation  expédiées  par  le  greffier  aux  créanciers  inscrits  pour  procéder 
à  Tordre  amiable  sont  exemptes  du  timbre  et  de  Tenregistrement,  comme  les  ave^ 
tissemcnts  adressés  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur  les  justices  de  paix;  qae 
le  bulletin  de  chargement  de  l'administration  des  postes,  considéré  comme  simple  do- 
cument administratif  délivré  par  une  administration  publique  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic, doit  jouir  de  la  môme  exemption,  et  que  ce  bulletin  doit  être  annexé  au  procès- 
verbal  d'ordre,  sans  que  cette  annexe  donne  lieu  à  aucun  droit  de  greffe.  {Inst.  delà 
Régie  du  il  juin  1858;  Sir.,  1859,  2,  576.)  P.  P. 

(1)  Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  nous  avons  eu  communication  d'une 
circulaire  faite  par  l'administration  des  postes  pour  l'application  de  l'art.  751. 

(2)  C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  choses  se  passent  d'après  la  Circulaire  ministérielle 
du  2  mai  1859,  à  laquelle  un  modèle  de  lettre  est  annexé.  (  Voy.  suprà,  p.  127,  n*  61.) 
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En  outre,  les  lettres  devront  surtout  avertir  les  créanciers  qu'ils  aient 
à  se  munir  de  leurs  titres  et  pièces. 

155.  Le  greflSer  devra  se  faire  délivrer  un  bordereau  des  lettres  de 
convocation  au  moment  de  la  remise  qu'il  en  fera  au  bureau  de  poste. 
Ce  bordereau,  qui  tient  lieu  de  bulletin  de  chargement,  devra  contenir  : 

1°  Le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur; 
2**  La  date  de  la  remise  et  le  nombre  des  lettres  ; 
3°  Le  nom  du  juge-commissaire  ou  du  juge  spécial  aux  ordres  ; 
4®  Le  nom  de  Tadjudicataire  ; 
5®  L'acte  d'aliénation  ; 
6"  La  désignation  de  Timmeuble; 
7®  Le  montant  des  droits  de  poste; 
8®  La  suscription  de  chaque  lettre. 

Ce  bordereau  doit  être  signé  du  directeur  du  bureau  de  poste  ;  il  est 
annexé  au  dossier  de  Tordre  comme  pièce  justificative. 

156.  Les  facteurs  ne  doivent  remettre  ces  lettres,  d'après  les  règle- 
ments pour  toute  lettre  chargée,  qu'à  la  personne  désignée  sur  l'adresse, 
contre  une  décharge  donnée  par  le  destinataire  ;  s'ils  ne  trouvent  pas  la 
personne  à  laquelle  la  lettre  chargée  est  adressée  à  sa  demeure,  ils  doi- 
vent la  rétablir  au  bureau  de  poste.  Dans  le  règlement  à  faire  par  Tad- 
ministration  des  postes,  on  devrait  obliger  les  directeurs  des  bureaux  à 
retourner  ces  lettres,  le  plus  tôt  possible,  au  bureau  de  départ,  afin  que 
le  juge  puisse  savoir,  au  moment  de  la  réunion  des  créanciers,  si  Tinvi- 
tation  leur  est  parvenue. 

157.  Les  frais  pour  l'expédition  des  lettres  de  convocation  sont  avan- 
cés par  l'avoué  qui  a  requis  l'ordre.  Pour  fixer  la  rémunération  due  au 
greffier  qui  rédige  ces  lettres,  il  ne  fendrait  pas  prendre  pour  base  ce  que 
le  tarif  accorde  pour  les  invitations  adressées  aux  créanciers  en  matière 
de  commerce.  Leur  travail  demande  plus  de  soins,  et  leur  responsabi- 
lité peut  être  engagée  en  matière  d'ordre  si  les  lettres  sont  mal  libel- 
lées, ^t  même  s'il  y  a  des  omissions  ou  des  fautes  dans  les  adresses.  Cet 
émolument  devra  donc  faire  Tobjet  d'un  article  du  futur  tarif,  et,  jus- 
que-là, d'un  règlement  intérieur  pour  chaque  tribunal  (1  ). 

158.  Ces  lettres  sont  adressées  au  dernier  domicile  réel  des  créan- 
ciers, s'il  est  connu  du  greflier,  fùt-il  même  différent  de  celui  qui  pour- 
fait  résulter  de  leurs  inscriptions.  Mais  ordinairement  on  envoie  la  lettre 
au  domicile  qu'énonce  l'inscription  (2). 

159.  Dans  le  cas  où  le  domicile  réel  n'est  pas  connu,  ni  indiqué  par 
une  inscription,  ou  quand  ce  domicile  n'est  pas  situé  en  France,  la 
lettre  de  convocation  n'est  remise  qu'au  domicile  élu  dans  l'inscription. 


(1)  Voici  ce  qu'on  lit,  à  cet  égard,  dans  la  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  : 
«Bien  que  l'art.  7&1  ne  s'explique  pas  sur  la  rétribution  due  aux  greffiers  pour  la  pré- 
paration des  lettres  de  convocation,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  leur  soit 
tiloaé  20  cent,  par  lettre,  par  analogie  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  Q  octobre 
t825,  art.  1*%  n«  17,  et  du  décret  du  24  mai  1854.  »  (  Voy.  suprà,  p.  127,  n»  43.) 

(2)  11  faut  rapprocher  ici  une  décision  prise  par  les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  en  date  des  28  mai  et  10  juin  1850,  et  de  laquelle  il  résulte  que  lorsqu'un 
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Bans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  au  domicile  élu.  Si, 
depuis  rinscription ,  rélection  de  domicile  a  été  changée  à  Toccasion 
du  renouvellement,  c'est  au  dernier  domicile  élu  que  doit  être  adressée 
la  lettre  de  convocation,  même  lorsque  ce  renouvellement  d'inscription 
a  été  fait  postérieurement  à  l'adjudication  qiii  donne  lieu  à  l'ordre, 
pourvu  qu'il  soit  antérieur  à  la  levée,  après  transcription,  de  l'état  des 
inscriptions  pour  arriver  à  l'ordre. 

160.  Si  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu  chez  un  oflScier  ministériel, 
la  lettre  ne  peut  être  remise  qu'à  sa  personne,  comme  lettre  chargée. 
Dans  le  cas  où  il  aurait  cédé  son  étude  et  quitté  le  domidle  qu'indique 
l'élection,  le  facteur  ne  pourrait  la  remettre  qu'à  la  personne  du  titu- 
laire de  Tétude ,  c'est-à-dire  au  successeur  de  l'ofiScier  ministériel  dé- 
missionnaire (l). 

161 .  A  quels  créanciers  les  lettres  de  convocation  doivent-elles -être 
adressées?  L'art.  751  répond  que  c'est  seulement  aux  créanciers Â- 
scrits;  pas  d'inscription,  point  de  lettres  de  convocation.  Ainsi  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  h^othécaire  qui  n'a  pas  fait  connaître  son  titre 
au  bureau  des  hypothèques  n'est  pas  averti;  la  lettre  est  adressées 
créancier  cédant,  qui  doit  la  transmettre  au  cessionnaire.  Ce  demierne 
peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé  à  l'ordre  amiable,  puisqu'il 
n'est  pas  créancier  Inscrit.  <En  justifiant  de  sa  qualité  de  cessionnaire, 
il  pourra  se  présenter  à  la  réunion  des  créanciers  pour  le  règlement 
amiable,  et  prendre  la  place  du  .cédant,  qui,  parla  présence  du  cessioa- 
naire ,  aura  rempli  l'obligation  imposée  aux  créanciers  convoqués  ée 
comparaître  devant  le  juge  au  jour  indiqué,  et,  par  suite,  ne  devra  pas 
être  condamné  à  l'amende  de  25  fr. 

Par  cela  même,  si  le  créancier  inscrit  et  son  cessionnaire  faisaient 
défaut  l'un  et  l'autre,  ce  serait  le  créancier  cédant  inscrit  qui  serait  pas- 
sible de  l'amende,  sauf  son  recours  contre  le  cessionnaire,  dans  le  cas 
où  il  aurait  transmis  à  ce  dernier  la  lettre  de  convocation.  En  effet, 
l'amende  ne  doit  être  prononcée  que  contre  les  créanciers  inscrits  qui 
ne  comparaissent  pas  ;  le  juge-commissaire  ne  connaît  que  ceux  qui  smit 
dénommés  dans  l'état  des  inscriptions. 

Lors  de  la  réunion  pour»le  règlement  amiable,  le  cédant  déclare  qu'il 
n'est  plus  créancier,  par  suite  de  la  cession  qu'il  a  faite,  et  le  juge  ne 
peut  plus  alors  procéder  à  l'ordre  amiable  sans  le  consentement  du  ces- 
sionnaire. Après  la  déclaration  du  cédant,  tout  arrangement  amiable 
auquel  ne  participerait  pas  le  cessionnaire  devient  impossible. 

162.  La  convocation,  avons-nous  dit,  se  fait  par  lettre  adressée  à 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribu- 

immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  est  grevé  d'une  inscription  hypothécaire  pnse 
à^la  requête  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  la  lettre  de  con- 
vocation pour  Tordre  amiable,  destinée  au  domicile  réel ,  ne  doit  pas  ^ôtre  adressée  à 
Padministration  centrale  à  Paris,  mais  à  la  direction  du  département  où  Tordre  amisbte 
est  poursuivi ,  et  que  le  greffier  doit  indiquer  dans  la  lettre  la  cause  de  la  créance' 
{fnstr.  du  direct,  gén.  de  Venregisir.  et  des  dom.,  30  Juill.  1859.)  P.  P. 

^(1)  Rapport  de  M.  Biche,  auprà,  p.  51,  n"*  13&. 
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tion  ;  le  juge  doit  par  conséquont  appeler  non-seulement  les  créancîefs 
inscrits  sur  le  vendeur  ou  le  saisi,  mais  aussi  sur  les  propriétaires  anté- 
rieurs. Cela  peut  se  faire  facilement  en  cas  d'aliénation  volontaire. 
L'acquéreur  doit  fournir  l'origine  de  propriété  au  poursuivant  pour  se 
libérer  des  hypothèques  qui  grèvent  Timmeuble  qu'il  a  acheté  sous 
sa  responsabilité,  et  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge 
légale. 

163.  Mais  lorsque  Tordre  s'ouvre  après  adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, l'adjudicataire  n'est  pas  en  faute  de  ne  pas  connaître  l'origine 
de  propriété,  si  le  débiteur  exproprié  n'a  pas  fait  transcrire  son  acqui- 
sition et  ne  veut  pas  indiquer  de  qui  il  l'a  faite.  L'état  des  inscriptions 
n'a  lieu  que  sur  les  noms  des  personnes ,  et  non  pas  sur  les  biens  ;  de 
sorte  que  si  l'on  ne  connaît  pas  les  noms  des  précédents  propriétaires, 
on  ne  pourrait  suivre  l'immeuble  dans  ses  transmissions  successives. 
L'adjirdicataire  qui  a  acheté  sur  l'invitation  expresse  de  la  justice  n'est 
pas  en  faute  de  n'avoir  pu  fournir  ces  renseignements.  Il  pourrait  ainsi 
iffriver  qu'un  créancier,  quoique  inscrit^  ne  fût  pas  convoqué  à  l'ordre 
amiable,  sans  qu'il  y  eût  aucun  tort  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  Ni 
l'adjudicataire,  ni  le  poursuivant,  ni  le  consei-vateur  des  hypothèques, 
n'ont  eu,  dans  ce  cas,  le  moyen  de  découvrir  les  anciens  propriétaires. 

Toutefois ,  en  pratique,  cela  se  présentera  rarement,  parce  que  l'on 
connaît  généralement  la  généalogie  de  la  propriété  par  des  renseigne- 
ments (l)  pris  en  dehors  du  bureau  des  hypothèques,  et  surtout  depuis 
la  loi  de  1866  :  la  transcription,  d'après  cette  loi,  transférant  seule  la 
propriété  à  l'égard  des  tiers ,  l'acquéreur  fera  presque  toujours  trans- 
^re  son  contrat  de  vente. 

164.  Mais  supposons  que,  dans  le  cas  d'une  adjudication  sur  saisie, 
on  ait  été  dans  l'impossibilité  d'appeler  à  l'ordre  amiable  un  créancier 
inscrit  sur  un  précédent  propriétaire  :  sur  qui  doit  retomber  la  perte, 
lorsque  la  distribution  du  prix  a  eu  lieu  à  l'insu  et  au  préjudice  de  ce 
créancier?  Le  créancier  inscrit  dira  qu'il  est  impossible  de  lui  enlever  un 
^droît  acquis  par  des  actes  auxquels  il  a  été  étranger,  lorsqu'il  a  pris  la 
précaution  de  s'inscrire  pour  se  faire  connaître  et  que  la  loi  commande 
de  convoquer  tous  les  créanciers  inscrits.  Il  est  contraire  à  la  rigueur  du 
droit  aussi  bien  qu'à  l'équité  de  dépouiller  un  créancier  dont  le  droit  est 
antérieur,  lorsqu'il  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher.  M.  Chauveau  pense 
que  le  conservateur  est  responsable  lorsqu'on  lui  demande  un  extrait 
des  créancière  inscrits  sur  l'immeuble;  si  le  conservateur  ne  découvre 
pas  le  nom  de  tous  les  créancière  inscrits  sur  cet  immeuble,  il  doit  ré- 
parer le  préjudice  causé  aux  créancière  dont  il  n'a  pas  parlé.  M.  Chati- 
veau  (2)  impose  au  conservateur  une  obligation  qu'il  ne  peut  pas  rem- 
plir-, cfir  il  ne  délivre  pas  l'état  d'inscription  sur  l'immeuble,  mais  stnr 
les  individus;  il  faut  donc  qu'il  puisse  connaître  le  nom  des  anciens 
propriétaires  en  remontant  d'acquéreur  en  acquéreur,  au  moyen  des 


■•T" 


{%)  Pair  ekemple,  la  matrice  cadastrale. 
(2)  Voy,  quest.  2329. 
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transcriptions  successives.  Or,  si  le  saisi  n'a  pas  fait  transcrire  et  s'il  ne 
veut  pas  faire  connaître  son  vendeur,  le  conservateur  n'est  pas  à  même 
de  le  trouver  avec  le  système  hypothécaire  suivi  en  France.  Là  où  il  n'y 
a  pas  de  faute  commise  par  le  conservateur,  il  ne  peut  y  avoir  respon- 
sabilité de  sa  part.  Il  faut  en  dire  autant  du  poursuivant,  car  nul  n'est 
tenu  à  l'impossible. 

Toutefois,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  on  pourrait  lui  tenir  ce  lan- 
gage :  Votre  propriété  reste  toujours  grevée  de  Tinscription  du  créan- 
cier que  vous  n'avez  pas  appelé  à  la  purge  et  qui  n'a  pas  participé  au 
prix  que  vous  avez  payé  à  son  préjudice.  Cela  est  vrai,  dans  une  vente 
amiable,  pour  l'acquéreur  qui  ne  devait  acheter  qu'en  se  faisant  remettre 
l'origine  de  propriété;  mais,  après  saisie,  la  transcription  seule  du  ju- 
gement d'adjudication  purge  Timmeuble  entre  les  mains  de  l'adjudica- 
taire, sans  qu'il  ait  besoin  de  remplir  les  formalités  de  purge  ordinaire; 
il  est  obligé  d'acquitter  le  montant  des  bordereaux  de  coUocation,  qui 
sont  exécutoires  contre  lui  par  toutes  les  voies  de  droit.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  règle  ce  payement,  mais  la  justice,  et  aucune  responsabilité  ne  peut 
lui  incomber.  C'est  plutôt  la  faute  du  créancier  inscrit  qui  a  laissé  se 
consommer  une  adjudication  précédée  de  toute  la  publicité  retentissante 
d'une  saisie  sans  donner  signe  de  vie. 

166.  Faut-il  accorder  à  ce  créancier  omis  un  recours  contre  ceux 
qui  sont  postérieurs  en  rang,  et  qui  n'auraient  pas  touché  si  ce  créan- 
cier inscrit  comn)e  eux  avait  été  convoqué  à  l'ordre?  Cela  pourrait 
paraître  plus  équitable,  parce  qu'ils  ont  profité  de  son  absence  pour  re- 
cevoir ce  qui  lui  aurait  été  attribué  s'il  avait  été  présent;  mais  ils  pour- 
raient repousser  ce  créancier  non  convoqué,  par  ce  principe  qu'ils  n'ont 
touché  que  leur  dû  :  Meum  recepi.  Suivant  M.  Chauveau  (  1  ),  «  le  créan- 
cier omis  serait  en  droit  de  forcer  le  créancier  qui ,  à  son  défaut,  a  pris 
ce  qui  lui  revenait,  à  rétablir  les  deniers  indûment  perçus  y  sauf  à  ce 
créancier,  qui  ne  doit  pas  être  privé  de  sa  créance  tant  qu'il  reste  des 
deniers  pour  le  remplir,  à  agir  contre  celui  qui  le  suit.  Le  travail  fait  à 
l'insu  de  l'un  d'eux  qui,  ayant  droit  d'être  colloque  utilement ,  aurait 
été  omis,  ne  doit  pas  lui  préjudicier.  »  M.  Chauveau  cite  à  l'appui  de 
son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  (2)  qui  aurait  décidé  «  qu'en 
ce  cas,  pouf  éviter  un  circuit  d'actions  aussi  long  qu'inutile,  fa  demande 
devait  être  dirigée  contre  les  derniers  créanciers  utilement  colloques.» 
Quant  à  l'arrêt  de  Colmar,  il  ne  décide  pas  la  question  ;  ce  n'est  que 
dans  un  de  ses  motifs  qu'il  paraît  favorable  à  l'avis  de  notre  auteur.  On 
ne  peut  pas  dire  non  plus  que  ces  créanciers  présents  à  l'ordre  aient 
perçu  indûment  le  montant  de  leurs  collocations,  puisqu'ils  sont  réel- 
lement créanciers  et  ont  touché  en  vertu  d'un  ordre  régulier.  Il  paraît, 
au  contraire,  admis  en  jurisprudence  (3)  et  en  doctrine  (4)  que  l'inscrip- 

(1)  Quest.  2552  bis. 

(2)  9  août  181/i  [Journ.  du  Pal,  t.  XII,  p.  355;  N.  R.  Dev.,  t.  IV,  p.  402). 

(4)  MM.  Troplong,  Hypothèques,  n«  1005;  Grenier,  t.  II,  n»  314;  PereU,  art.  2lW, 
n*  6;  Paul  Pont,  Des  Priv,  et  Hyp.,  n»  1447. 
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ion  omise  doit  être  considérée ,  relativement  aux  autres  créanciers , 
omme  si  elle  n'existait  pas  du  moment  où  Tordre  est  clos.  Les  choses 
le  sont  plus  entières,  et  Tinscription ,  se  montrant  trop  tard,  ne  peut 
)lus  avoir  la  moindre  influence  sur  les  droits  assurés  aux  créanciers  pré- 
«nts  à  Tordre  par  Tordonnance  de  clôture.  En  effet,  il  résulte  de  Ten- 
>emble  de  la  législation  sur  cette  question  que  la  loi  a  voulu  que,  dès 
îu'il  a  été  procédé  régulièrement  à  Tordre  et  que  tout  est  consommé, 
ce  soit  une  chose  stable  à  jamais  et  qui  ne  puisse  éprouver  aucun  trouble 
ultérieur.  Cela  résulte  de  la  disposition  formelle  de  Tart.  2198  du  Code 
Napoléon,  qui,  pour  arriver  à  ce  but  salutaire,  et  afin  de  pourvoir  néan- 
moins, autant  qu'il  est  possible,  aux  intérêts  des  créanciers  omis,  leur 
aménagé  deux  moyens  de  sauver  leurs  créances,  savoir  :  1®  la  faculté 
d'intervenir  spontanément  dans  Tordre  avec  le  rang  que  leurs  inscrip- 
tions leur  assignent,  mais  seulement  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  Tacquéreur  et  tant  que  Tordre  n'a  pas  été  homologué  ;  et  2"  le  re- 
cours contre  le  conservateur,  s'il  est  en  faute. 

166.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  se  sont  réglés  entre  eux  amiable- 
ment,  le  créancier  omis  ne  peut  se  présenter  que  jusqu'à  la  signature 
du  règlement  convenu.  Après  cette  signature,  l'ordre  est  censé  homo- 
logué. Cela  est  d'autant  plus  vrai,  sous  la  loi  du  21  mai  qui  nous  régit, 
que  son  art.  717  dit,  dans  un  cas  analogue,  que  le  droit  de  préférence 
est  éteint  si  on  ne  Ta  pas  fait  valoir  avant  la  clôture  de  Tordre  amiable, 
parce  qu'a  ce  moment  les  droits  sont  acquis  et  les  choses  ne  sont  plus 
entières.  Que  faut-il  décider,  à  cet  égard,  dans  le  cas  d'ordre  judiciaire? 
Nous  nous  expliquerons  sur  ce  point  dans  le  commentaire  des  art.  754 
et  suivants. 

167.  Lorsque  des  créanciers  chirographaires  ont  formé  opposition 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  faut-il  les  convoquer  au  domicile  élu 
dans  leur  opposition  pour  assister.au  règlement  amiable?  On  pourrait 
dire  que  ces  créanciers  ont  intérêt  à  ce  que  les  créanciers  hypothécaires 
n'absorbent  pas  plus  qu'il  ne  leur  est  dû,  et  à  discuter  leurs  titres,  afin 
qu'on  ne  classe  pas  parmi  les  hypothécaires  des  créances  qui  ne  le  scr 
raient  pas  ;  car,  après  le  payement  des  créanciers  hypothécaires,  ils  ont 
droit  sur  le  restant  du  prix.  Cependant  nous  croyons  qu'aucune  lettre 
de  convocation  ne  doit  leur  être  adressée,  malgré  cette  opposition. 
D'abord,  l'adjudicataire  dont  le  concours  n'est  pas  nécessaire  à  Tordre 
amiable  n'est  pas  obligé  de  veiller  aux  droits  des  créanciers  chirogra- 
phaires et  de  faire  connaître  l'existence  de  cette  opposition  au  juge-com- 
itiissaire. 

Supposons  même  que  le  juge-commissaire  ait  connaissance  de  Top- 
>osition  des  chirographaires  par  l'adjudicataire  ou  par  une  notification 
lu  greffe;  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  procéder  à  Tordre  amiable  des 
s^nciers  hypothécaires  en  dehors  des  chirographaires.  Ces  derniers  ont 
Aen  le  droit  d'intervenir;  mais  ils  doivent  se  présenter  spontanément 
ors  de  la  réunion  des  créanciers  inscrits ,  en  déclarant  sur  le  procès- 
erbal  d'ordre  qu'ils  interviennent  pour  veiller  à  leurs  propres  intérêts. 

168.  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire,  dit  Tart.  751 ,  sont  également 
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convoqués.  Le  saisi  a  intérêt  à  connaître  pour  quelle  somme  ses  créan- 
ciers sont  colloques,  et  il  peut  donner  des  éclaircissements  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  eux,  pour  les  mettre  d'accord.  Quanta 
l'adjudicataire,  il  ne  lui  est  pas  indifférent  de  savoir  quels  sont  les  créan- 
ciers entre  les  mains  desquels  il  doit  se  libérer;  et  il  peut  faire,  sur  les 
clauses  de  l'adjudication,  des  observations  utiles  pour  établir  la  distri- 
bution du  prix. 

Ce  que  nous  disons  du  saisi  et  de  l'adjudicataire  s'applique  également 
au  vendeur  et  à  l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation  volontaire. 

Mais  l'absence  du  saisi  et  de  l'adjudicataire  ne  pourra  faire  obstacle 
à  un  arrangement  amiable;  et,  quand  ils  sontprésents,  leur  opposition 
dans  le  but  de  contrarier  les  créanciers  ou  de  retarder  le  payement  n'ar- 
rêtera pas  la  marche  du  règlement  amiable  devant  le  juge .  C'est  un  point 
qui  résulte  clairement  du  rapport  de  la  commission,  ainsi  que  du  texte 
même  de  Tart.  761 .  «  L'adjudicataire  et  le  saisi  sont  convoqués,  mais 
sans  que  leur  absence,  dit  M.  Riche,  puisse  être  un  obstacle  à  l'arran- 
gement, etc.  »  (Voy.  suprà,  p.  61,  n**  126.)  (1)  Quant  à  Fart.  761, 
il  dispose  que  le  jugfr-commissaire  convoque  les  créanciers  inscrits  afà 
dé  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix.  Ainsi  le  règlement 
amiable  ne  se  passe  qu'entre  les  créanciers  ;  la  partie  saisie  et  l'adjudi- 
cataire sont  bien  également  convoqués,  mais  on  ne  dit  pas  que  leur  co- 
opération soit  nécessaire  pour  arriver  à  l'arrangement  devant  le  jage. 
La  preuve  en  est  dans  l'alinéa  dernier  de  l'art.  761 ,  qui  condamne  les 
créanciers  non  comparants  seuls  à  l'amende  de  26  fr.,  tandis  queTab* 
sence  du  saisi  et  de  l'adjudicataire  ne  donne  lieu  à  aucune  peine  contre 
eux,  parce  qu'elle  ne  peut  être,  aux  termes  du  rapport,  un  obstacle  an 
règlement  amiable  entre  les  créanciers. 

Toutefois ,  si  le  saisi  présentait  des  moyens  sérieux  contre  la  collo- 
cation  d'un  des  créanciers,  le  juge  ferait  bien,  sans  surseoir  à  l'ordre, 
d'obliger  ce  créancier  à  donner  caution  pour  garantir  le  saisi  des  suites 
de  son  insolvabilité,  ou  de  le  colloquer  provisoirement,  en  impartissaiâ 
un  délai  dans  lequel  le  saisi  devra  faire  juger  la  contestation. 

169.  Lorsque  l'acquéreur  ne  comparaît  pas  sur  la  lettre  de  convocar 
tion  qui  lui  est  adressée,  a-t-il  le  droit  de  retenir,  en  déduction  de  son 
prix ,  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  les  frais  de  notification  de 
son  contrat,  quoique  ces  frais  n'aient  point  été  colloques  dans  l'ordre? 
Cette  question  s'est  présentée  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  et  l'on 
invoquait  contre  k  prétention  de  l'acquéreur  l'art.  32  de  cette  loi,  d'a- 
près lequel  le  créancier  privilégié  non  soumis  à  l'inscription  devait  pro- 
duffe,  à  peine  de  déchéance,  ses  pièces  et  titres  pour  être  employés 
dans  l'ordre.  Le  Tribunal  de  Troyes  (2)  a  accueilli  ce  système  par  le 
motif  que  l'acquéreur,  n'apant  pas  déposé  son  contrat  d'acqmsition  aa 
greffe  du  tribunal  où  l'ordre  se  poursuit,  ne  peut  être  autorisé  à  retenir 

par  ses  mains  les  frais  des  extraits  d'inscriptions  et  de  la  notification  de 

^ I ^ ' - 

(1)  Voy.  cependant  M.  BressoUes,  p.  35,  g  dernier. 

(2)  28  therm.  an  11  (Sir.,  4,  2,  700). 
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son  contrat,  tant  aux  créanciers  inscrits  que  vis-à-vis  du  poursuivant. 
Mais  la  Cour  de  Paris  (l)  a  réformé  ce  jugement  en  disant  que  tout 
acquéreur  a  le  droit,  si  le  contraire  n'est  stipulé,  de  retenir  sur  son  prix 
les  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  Tétat  des  inscriptions  dont 
il  est  grevé  ;  que  ce  droit  est  moins  une  créance  qu'une  déduction  sur 
le  prix  de  son  acquisition,  pour  raison  de  laquelle  la  loi  n'exige  point 
de  collocation;  que  ces  frais  p'euvent  toujours,  et  après  Tordre,  être  li- 
-quidés,  et  que  même  ils  peuvent  Têtre  sans  production  ni  mémoire  lors 
de  Tordre,  puisque  le  poursuivant  est  lui-même  tenu  de  déposer,  pour 
întixKiuire  Tordre,  la  copie  qui  lui  a  été  notifiée  du  contrat  et  du  borde- 
reau des  inscriptions.  Cette  décision  doit  encore  être  suivie  aujour- 
d'hui (2)  ;  Tart.  774  dit  que  Tacquéreur  est  employé  par  préférence 
pour  ses  frais,  sans  le  soumettre  à  la  condition  de  déchéance  qui  frappe 
les  créanciers  d'après  Tart.  754. 

170.  Il  fallait  donner  aux  personnes  convoquées  pour  se  rendre  à  la 
réunion  devant  le  juge  procédant  au  règlement  amiable  le  délai  néces- 
saire, soit  pour  faire  le  voyage,  soit  pour  Commettre  un  mandataire  qui 
les  remplace  et  lui  envoyer  leurs  titres  et  pièces.  La  loi  fixe  le  délai  à  dix 
jours  au  moins  à  partir  de  la  convocation ,  constatée  par  le  bulletin  de 
récépissé  des  lettres  d'envoi  donné  par  la  poste  au  greffier.  Ces  dix  jours 
doivent  être  francs  ;  on  n'y  compte  ni  le  jour  d'envoi,  ni  celui  de  récep- 
tion de  la  lettre. 

171 .  On  vient  de  voir  que  le  minimum  est  de  dix  jours  ;  mais  la  loi 
n^établit  pas  de  maximum;  elle  laisse  toute  latitude,  à  cet  égard ,  au 
juge,  qui  seul  doit  apprécier  ce  qu'il  faut  de  temps  aux  créanciers  pour 
se  réunir,  d'après  la  distance  des  lieux,  leur  nombre  et  les  difficultés 
présumées  que  présente,  d'après  l'état  des  inscriptions,  la  recherche  de 
leups  titres  pour  l'établissement  de  leurs  créances.  Toutefois  il  existerait 
une  limite  pour  le  juge,  qui  serait  obligé  de  fixer  le  délai  pour  compa- 
raître à  moins  d'un  mois,  si  Ton  admettait  que  tout  ce  qui  concerne  la 
procédure  relative  aux  règlements  amiables  doit  être  terminé  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  première  convocation.  Nous  examinerons 
Gfttleqijfôstion  en  nous  occupant  de  la  prorogation.  (Voy.  infrà,  n"  192.) 

III.  —  De  la  confection  du  règlement  amiable. 

172-  Avant  d'aborder  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  à  Too- 
casion  du  règlement  amiable,  examinons  une  question  préliminaire, 
cdle  de  savoir  si  l'assistance  des  avoués  est  nécessaire  aux  parties  pour 
ocmparaitre  à  la  réunion  qui  doit  se  tenir  devant  le  juge;  en  un  mot, 
eftN»  là  un  acte  de  postulation  rentrant  dans  le  privilège  exclusif  de 
i^ereice  de  leur  ministère? 

Quelques  avoués  l'ont  prétendu ,  non  pas ,  nous  nous  hâtons  de  le 
fi»,  dans  un  intérêt  d'argent,  mais  dans  une  pensée  plus  élevée,  dans 


(1)  14  mess,  an  12  (Sir.,  A,  2,  700;  Dali.,  10,  851). 

(2)  Pari»,  S  fév.  1810  (Sir.,  15,  2, 189)  ;  id,  M.  Chauveau,  n*  2618  qmier. 
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le  désir  d'être  utiles  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  C'est  dans 
cette  idée  que  les  membres  honorables  de  la  corporation  ont  été  con- 
duits à  soutenir  que  les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent  se  présenter  en 
personne,  devant  le  magistrat  chargé  de  les  concilier,  sans  être  accom- 
pagnées d'avoués.  Cette  prétention  peut-elle  être  admise?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  elle  est  contraire  à  Topinion  des  rédacteurs  de  la  loi 
comme  à  son  économie,  et  nous  dirons'presque  à  ses  textes.  11  est  dit 
formellement,  dans  le  rapport  de  la  commission,  que  les  parties  peu- 
vent être  représentées  par  des  fondés  de  procuration  ou  assistées  de  (mr 
seils.  Ces  expressions  ne  sont-elles  pas  destructives  du  privilège  des 
avoués?  Peut-il  y  avoir  acte  de  postulation  quand  les  parties  peuvent 
employer  des  fondés  de  procuration  si  elles  ne  comparaissent  pas,  ou 
se  faire  accompagner  de  conseils  si  elles  se  présentent  elles-njêmes?  De 
plus,  les  parties  ont  la  faculté  de  se  faire  assister  de  conseils  ;  mais  elles 
n'y  sont  pas  forcées  d'après  le  rapport.  Or,  dès  qu'une  partie  peut  se 
présenter  seule  devant  le  juge,  et  elle  le  peut  d'après  M.  Riche,  cette 
comparution  à  la  réunion  n'est  pas  un  acte  de  postulation  qui  doive  se  | 
faire  nécessairement  par  le  ministère  des  avoués,  et  ne  puisse  pas  être 
exercé  par  les  particuliers.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  cette  tentative  de  \ 
règlement  amiable  est  assimilée,  sous  ce  rapport,  à  la  conciliation  de-  \ 
vant  le  juge  de  paix.  Les  règles  tracées  pour  la  mission  de  ce  dernier  \ 
doivent  être  consultées  pour  l'essai  de  conciliation  en  matière  d'ordre. 
En  effet,  après  avoir  parlé  des  juges  de  paix  qui  concilient  beaucoup  de 
litiges  sans  avoir  le  mobile  de  l'intérêt  personnel ^  le  rapport  ajoute  que 
le  jeune  magistrat  aimera  à  se  distinguer  par  le  succès  des  arrange^ 
ments.  D'après  l'art.  54  du  Code  de  procédure,  la  conciliation  opérée 
devant  le  juge  de  paix  est  qualifiée  aussi  d'arrangement.  —  Voyons 
maintenant  si,  d'après  l'économie  de  la  loi,  le  ministère  des  avoués 
peut  être  considéré  comme  forcé.  L'art.  751  ne  mentionne  pas  les 
avoués  et  ne  trace  aucune  formalité  qui  exige  leur  présence,  tandis  qu'à 
partir  de  Tart.  753,  où  commencent  les  règles  pour  l'ordre  judiciaire, 
leur  présence  est  signalée  dans  tous  les  actes  de  la  procédure.  Dès  que 
l'avoué  est  constitué,  c'est  lui  qui  est  sommé.  Au  lieu  de  dénoncer 
l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire,  c'est  à  son  avoué  qu'on  signifie 
cet  acte;  la  production,  dit  l'art.  754,  doit  être  signée  par  l'avoué;  le 
règlement  provisoire,  d'après  l'art.  755,  est  dénoncé  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  etc.  Pour  (aire  ressortir  encore  davantage  la  différence  entre 
l'ordre  judiciaire  et  Tordre  amiable,  l'art.  773  le  désigne  sous  le  nom 
de  préliminaire  de  règlement  amiable;  de  plus,  même  lorsqu'il^ n'y  a 
pas  d'orcjre  judiciaire  et  que  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  un 
jugement  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  il  faut  cependant 
procéder  au  préliminaire  du  règlement  amiable ,  parce  qu'il  s'agit  là 
d'une  tentative  de  conciliation,  mais  non  pas  d'un  ordre  véritable.  De 
tout  cela  il  résulte  pour  nous  la  conviction  que  l'assistance  des  avoués 
n'est  pas  indispensable  pour  le  règlement  amiable  devant  le  juge. 

173.  Toutefois  nous  croyons  que,  dans  la  pratique,  la  présence  des 
avoués  sera  très-utile  pour  obtenir  des  arrangements.  Les  garanties  de 
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jmîères  et  d'honorabilité  qu'offrent  ces  officiers  ministériels,  l'influence 
[ue  peut  exercer  sur  eux  le  magistrat  qui  préside  la  réunion  pour  éclai- 
er  un  client  récalcitrant  ou  de  mauvaise  foi,  doivent  produire  des  effets 
avorables  aux  arrangements  entre  les  créanciers.  D'ailleurs  la  nécessité 
le  recourir  aux  avoués,  en  cas  d'ordre  judiciaire,  évitera  l'intervention 
le  deux  agents,  qui  coûteront  plus  cher  qu'un  seul  (l). 

174.  Il  ne  fait  pas  le  moindre  doute  que  les  créanciers  inscrits  ne 
»nt  pas  obligés  de  comparaître  en  personne  ;  les  parties ,  avons-nous 
iit,  peuvent  être  représentées  par  des  fondés  de  procuration.  En  aucun 
cas,  le  juge -commissaire  ne  peut  forcer  un  créancier  à  comparaître 
personnellement  lorsqu'il  s'est  fait  représenter  par  un  mandataire.  Ce 
serait  dépasser  la  mission  du  juge  conciliateur  que  d'employer  les  moyens 
qui  n'appartiennent  qu'au  tribunal  ;  il  ne  pourrait  évidemment  être  pro- 
noncé aucune  amende  contre  la  partie  qui  n'obéirait  pas  à  son  injonc- 
tion de  se  présenter  en  personne. 

175.  Le  fondé  de  procuration  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  il 
ne  suffirait  pas  qu'il  comparût  seulement  avec  la  lettre  de  convocation 
adressée  au  créancier.  Rien  ne  prouve  comment  cette  lettre  se  trouve 
entre  les  mains  de  celui  qui  prétend  être,  par  cela  même,  le  mandataire. 
D'ailleurs  ce  pouvoir-doit  être  annexé  au  procès- verbal  que  le  juge  dres- 
sera du  règlement  amiable  consenti  dans  la  réunion  par  les  créanciers. 
Les  avoués,  n'étant,  dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démon- 

(1)  La  Circulaire  ministérieHe  du  2  mai  1859  s'exprime,  à  cet  égard,  en  des  termes 
dans  lesquels  nous  trouvons  un  résumé  parfait  de  ce  qui  est  dit  dans  ce  numéro  et 
dans  le  précédent.  «  Les  considérations ,  y  est-il  dit,  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  tenter  Tordre  amiable  ne  permettent  pas  de  penser  que  les  créanciers  soient  astreints 
à  recourir  au  ministère  des  avoués;  le  règlement  a  lieu  sous  la  médiation  du  juge; 
mais  il  s'accomplit  amiablement,  c'est-à-dire  sans  procédure.  Le  créancier  a  donc  le 
libre  choix  de  son  mandataire ,  et ,  lorsqu'il  se  présente  en  personne ,  il  peut  se  faire 
accompagner  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  ;  mais  les  honoraires  du  conseil,  comme  ceux 
dn mandataire ,  restent  à  sa  charge,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  prélevés  sur 
la  somme  à  distribuer.  »  (Voy.  suprà,  p.  128,  n"  &?.]  Bien  qu'elles  soient  dominantes 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  ces  idées  rencontrent  néanmoins  quelques  contrsi- 
dictears.  M.  Ghauveau  notamment  les  combat  de  la  manière  la  plus  vive  {voy.  quest. 
3550  septies)^  et  son  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  n***  207 
et  8ui?.  et  n"  294,  revient  à  dire  que  l'ordre  amiable  tel  que  l'organisent  les  art.  751 
et  752  du  Code  de  procédure  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858  est  un  règlement  judi- 
ciaire, puisqu'il  est  fait  devant  un  juge  représentant  le  tribunal  et  ayant  pouvoir  de 
donner  l'authenticité  aux  conventions  consenties  sous  sa  médiation  ;  que  par  cela 
même  les  réquisitions  qui  précèdent  cet  ordre  constituent  des  actes  véritables  de  posk 
tolatiqn  rentrant  dans  les  termes  du  décret  du  19  juillet  1810;  que,  d'ailleurs,  l'in» 
tenrention  des  avoués  n'est  nulle  part  plus  nécessaire  que  dans  un  règlement  d'ordre, 
IHiisqae  l'intérêt  essentiel  des  parties  est  d'apprécier  le  mérite  des  productions  qu'il 
leur  importe  de  critiquer,  ce  que  leur  inexpérience  ne  leur  permet  pas  de  faire  par 
iUe»-mèmes;  et  que  quand,  dans  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
>Qblique,  qui  n'admet  pas  la  nécessité  de  la  représentation  des  parties  par  les  avoués, 
)n  tient  cependant  que  la  requête  à  fin  d'autorisation,  en  chambre  du  conseil,  d'actes 
ionoemant  des  incapables  (L,  3  mai  1841,  art.  13),  doit  être  présentée  par  un  avoué 
voy,  arrêt  de  Paris,  du  13  oct.  1852,  Joum.  du  Pal.,  1852,  t.  II,  p.  524),  il  est  dif- 
Idle  de  concevoir  que  le  ministère  de  l'avoué  ne  soit  pas  nécessaire  dans  les  ordres 
Koûables,  où  il  s'agit  de  bien  autre  chose  que  d'une  simple  requête,  puisque,  d'après 
es  termes  de  l'art.  750,  la  partie  la  plus  diligente  requiert  l'ouverture  du  procès- 
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tré,  que  de  simples  fondés  de  procuration,  doivent  se  présenter  devant 
le  juge  conciliateur  avec  un  pouvoir  régulier. 

176.  Après  avoir  établi  que  les  parties  peuvent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  procumtion  à  la  réunion  pour  le  règlement 
amiable,  il  faut  entrer  dans  les  explications  relatives  à  la  confection  de 
ce  règlement.  Pour  les  rendre  plus  claires  et  plus  saisissantes,  nous 
allons  présenter  d'abord  le  cas  le  plus  simple,  et  de  là  passer  à  ceux  qui 
sont  plus  compliqués.  Ainsi,  nous  nous  occuperons  successivement: 

1®  Du  cas  où  tous  les  créanciers  inscrits  convoqués,  ayant  des  hffo- 
thèques  déterminées  et  non  conditionnelles ,  sont  seuls  présents  à  la 
réunion  et  consentent  au  règlement  amiable  ; 

2®  Du  cas  où  il  y  a  lieu  à  prorogation  de  la  réunion  ; 

3^  Du  cas  où  il  se  présente  aussi  des  créanciers  non  inserits  au  règle» 
ment  amiable; 

4^  Du  cas  où  il  se  présente  au  règlement  amiable  des  Grâmders  ayairt 
des  hypothèques  indéterminées  ou  conditionnelles; 

5**  Du  cas  où  il  s'y  présente  des  créanciers  incapables; 

6®  Du  règlement  amiable  partiel  ; 

7®  Du  sous-ordre  en  cas  de  règlement  amiable. 

1**  Du  cas  où  tous  les  créanciers  inscrits  convoqués,  ayant  des  hypothèques  détenm- 
nées  et  non  conditionnelles,  sont  seuls  présents  à  la  réunion  et  consentent  au  règto* 
ment  amiable. 

177.  Le  jour  de  la  réunion  venu,  les  parties  se  présentent  devant  le 

verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  réquisitioa  qai 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  des  adjudications. 

Mais,  dans  ce  système,  Tordre  amiable  ne  serait  qu'une  variante  de  l'ordre  yaiËr 
ciaire ,  et  tous  les  précédents  de  la  loi  répugnent  à  Tidée  que  le  législateur  n*en  ait 
voulu  faire  que. cela.  L'ordre  amiable,  dans  la  pensée  du  législateur^  a  été  latentaliit 
de  conciliation  appliquée  à  la  matière  spéciale  des  ordres,  et,  loin  d'être  une  variaott 
de  l'ordre  judiciaire,  il  a  été  imaginé  précisément  comme  un  moyen  de  le  prévenir» 
il  a  donc  ses  formes  spéciales,  qui  n'empruntent  rien  à  celles  de  l'ordre  judiciaire;  et 
comme  il  est  tout  de  conciliation,  il  écarte,  par  sa  nature  même,  toute  idée  de  pw* 
cédure  et  exclut  tout  acte  de  postulation.  On  se  trompe,  d'ailleurs,  quand  ou  supjM» 
que  la  partie  la  plus  diligente  est  pour  quelque  chose  dans  la  mise  en  action  de  cettt 
tentative  de  conciliation.  L'art.  750,  qui  donne  à  la  partie  la  plus  diligente  le  pouvoir 
de  requérir,  a  particulièrement  en  vue  l'ordre  judiciaire;  la  tentative  d'ordre  amiabi» 
ne  vient  qu'après  cette  réquisition,  et  c'est  le  juge-commissaire  seul  qui  en  al'iai- 
tiativB,  et  qui  y  procède  d'office  au  moyen  de  l'ordonnance  qu'il  rend  pour  la  coofi'' 
cation  des  créanciers.  Tout  ceci,  encore  une  fois,  est  exclusif  de  l'idée  de  procédaifii 
et  par  cela  même  du  ministère  obligatoire  des  avoués.  C'est,  comme  nous  l'avoiia^li^ 
l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  En  effet,  nous  la  trouTOss  vir- 
tuellement consacrée  dans  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Caen,  le  7  février 
1859  (Dali.,   1359,  3*  part,  p.    59),  confirmé  par  la  Cour  impériale  de  Gaen  k 
29  mars  1859  {Journ.  du  Pal.,  1859,  p.  593),  dont  l'arrêt,  vainement  déféré  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation ,  vient  d'être  maintenu  par  le  rejet  du  pourvoi  doDt  il 
avait  été  l'objet  {voy.  l'arrêt  de  rejet  du  15  novembre  1859,  le  Droit  du  17  novembre). 
Et,  dans  la  doctrine,  l'opinion  émise  ici  par  M.  Seligman,  et  que  nous  adoptons,  est 
défendue  par  MM.  Bressolles  (n»  25,  p.  34  et  35);  Piogey  {Monit.  des  Trib.,  n*  I9t); 
Houyvet  (  Tr.  de  l'Ordre  entre  les  créanc,  n"  24)  ;  Emile  Ollivier  ^  Mourlon  (n^^îW 
et  suiv.  )  ;  Leroux  {Cont,  de  Venregistr,,  t.  XL,  p.  133  ).  P.  P. 
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Uge,  qui  doit  provoquer  toutes  les  explications  et  tous  les  édaircisse- 
nents  qui  peuvent  amener  la  conciliation ,  avec  la  réserve  et  la  modé- 
"ation  qui  conviennent  au  magistrat  représentant  l'intérêt  général,  et 
sxempt  de  toute  passion  inspirée  par  un  intérêt  particulier.  Si  les  créan* 
ttîers  sont  d'accord  pour  le  règlement  amiable,  l'adjudicataire  ni  le  saisi 
ne  peuvent  l'empêcher  par  leur  opposition. 

178.  Le  juge  dresse  alors  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par 
règlement  amiable,  d'après  les  conventions  arrêtées  devant  lui  entre  les 
créanciers.  Cependant  1  arrangement  intervenu  entre  eux  n'est  parfait 
que  quand  ils  l'ont  signé. 

179.  Si  Fun  des  créanciers  refuse  sa  signature,  la  proposition  d'ar- 
rangement n'est  pas  acceptée.  Jusque-là,  le  juge  n'exerce  aucune  juri- 
$ction,  et  doit  seulement  constater  les  conventions  que  peuvent  faire 
les  parties  ;  mais  dès  que  l'une  refuse  de  signer,  c'est  qu'elle  ne  v^ut  pa*^ 
de  l'accord,  qui,  tant  qu'il  n'est  pas  signé,  reste  imparfait.  Il  doit  en 
être,  à  cet  égard,  comme  il  en  serait  d'un  acte  notarié  que  l'une  des 
parties  refuserait  de  signer. 

En  vain  voudrait-on  prétendre  que  le  juge  n'a  pas  besoin  de  la  signa- 
ture des  créanciers  pour  faire  le  règlement  amiable  en  se  fondant  sur 
l'art.  751,  aux  termes  duquel  le  juge  dresse  procès- verbal  de  la  distri- 
bution du  prix  par  règlement  amiable ,  sans  exiger  la  signature  des 
créanciers.  Mais  le  silence  gardé  sur  cette  formalité  par  l'art.  751  n'est 
IM«  une  raison  pour  dispenser  le  juge-commissaire  de  faire  signer  ce 
règlement  amiable  par  les  parties.  L'art.  54  du  Code  de  procédure  dit 
bien  que  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  contiendra 
les  conditions  de  l'arrangement,  sans  ajouter  que  ce  procès-verbal  doit 
être  signé  par  les  parties,  et  cependant  il  est  constant,  en  jurisprudence 
et  en  doctrine,  que  cette  signature  des  parties  est  nécessaire  pour  rendre 
kconvention  parfaite.  Dans  notre  droit,  partout  où  le  juge  ne  constate 
(foe  la  volonté  des  parties,  sans  statuer  sur  une  contestation,  leur  signa^ 
W  est  exigée.  Ainsi,  d'après  l'art.  509  du  Code  de  commerce,  le  con- 
cordat entre  les  créanciers  d'un  failli  fait  devant  le  juge  doit  être  signé; 
il  ne  suffirait  pas  que  le  juge  dressât  procès- verbal  du  consentement,  des 
cittancier»  au  concordat  sans  leur  signature.  L'art.  751  s'en  est  référé 
aadroit  commun  pour  la  constatation  des  conventions  entre  les  parties 
en  donnant  la  mission  au  juge  d'en  dresser  procès- verbal. 

180.  Lorsque,  dans  la  réunion,  les  créanciers  se  mettent  d'accord, 
le  juge  dresse  procès^verbal  de  leur  arrangement  et  le  fait  signer  par 
e».  Jusque-là,  avons-nous  dit,  il  n'exerce  aucun  acte  de  sa  juridiction  ; 
mais  dès  qu'il  a  prononcé  la  clôture  de  l'ordre  et  mis  sa  signature  avec 
oalle  du  grefiSer,  son  rôle  change  :  il  donne  à  cet  acte  le  cachet  de  Tau- 
torité  judiciaire  et  le  rend  exécutoire.  Le  juge,  dit  l'art.  751 ,  ordonne 
*)rs  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques, 
et  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
Utilô(l). 


[i)  Sur  tout  ceci,  consultons  les  termes  de  la  Circulaire  du  2  mai  18&9.  Ls^  réunion,. 
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181.  En  matière  de  règlement  amiable,  aucun  délai  n'est  prescrit 
pour  la  délivrance  des  bordereaux.  C'est  immédiatement  après  la  clô- 
ture de  la  distribution  conventionnelle  que  le  greffier  peut  délivrer  à 
chaque  créancier  colloque  un  bordereau  qui  est  exécutoire  soit  contre 
l'adjudicataire,  soit  contre  la  Caisse  des  consignations,  lorsque  le  prix  y 
a  été  déposé. 

182.  Dans  le  cas  d'un  ordre  judiciaire,  cette  délivrance  des  borde- 
reaux ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  certain  délai  fixé  par  la  loi  pour 
rendre  Tordonnance  de  clôture  inattaquable.  Cette  différence  s'explique 
parce  que  Tordre  amiable  est  Tœuvre  des  parties,  dont  le  consentement 
est  nécessaire  à  son  exécution,  tandis  que  Tordre  judiciaire  est  Tœuvre 
du  juge  seul,  et  Ton  a  dû  accorder  aux  créanciers  le  temps  de  Texami- 
ner  avant  de  le  rendre  définitif.  La  clôture  du  règlement  amiable  ne 
peut  donc  être  attaquée  par  les  créanciers  qui  ont  signé  cet  arran- 
gement. 

1 83.  Quant  aux  créanciers  non  adonis  en  ordre  utile  qui  ont  consenti 
au  règlement  amiable,  leurs  inscriptions  peuvent  être  rayées.  Le  con- 
servateur des  hypothèques  est  obligé  de  faire  cette  radiation  sur  la  pré- 

y  est>il  dit,  a  lieu  sous  la  présidence  du  juge-commissaire.  Après  l'appel  des  per- 
sonnes convoquées,  Tayoué  poursuivant  expose  Tobjet  de  la  réunion.  Chacun  des 
créanciers  justifie  de  son  identité,  fait  connaître  ses  prétentions  et  dépose  son  titre i 
Tappui.  —  Au  surplus,  la  loi  n*a  prescrit  aucune  forme,  n*a  tracé  aucune  règle  spé- 
ciale. Le  juge  auquel  elle  confie  la  direction  du  débat  suit  la  marche,  qui  lui  parait  de 
nature  à  concilier  tous  les  intérêts.  Ne  s'élève-t-il  aucune  difficulté ,  U  dresse  procèsr 
verbal  de  la  distribution  du  prix,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanden 
utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 
—  Mais  si  des  contestations  surgissent,  il  appelle  Texamen  sur  chacune  d'eUes  et 
cherche  à  rapprocher  les  parties;  son  expérience,  l'autorité  de  son  caractère,  lai 
assurent  une  influence  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  rend  son  intervention  efiScaœ 
et  décisive  (voy.  suprà,  p.  128,  129,  n"*  48).  Tels  sont  les  termes  de  la  circulaire. 
Deux  hypothèses  y  sont  prévues  :  Tune  où,  aucune  difficulté  n'étant  élevée,  toatse 
termine  entre  les  parties  par  un  arrangement  amiable,  à  la  suite  duquel  vient  la  dis- 
tribution avec  toutes  ses  conséquences  ;  l'autre  où,  la  contestation  s'élevant  entre  les 
parties ,  le  juge  tente  la  conciliation ,  à  défaut  de  laquelle  il  faut  passer  à  l'ordre  ju- 
diciaire. Mais  cette  dernière  situation  peut  se  produire  dans  des  circonstances  diverses. 
Elle  peut  avoir  pour  cause  une  contestation  sérieuse,  ayant  son  principe  dans  le  sen- 
timent d'un  droit  véritable  méconnu ,  ce  qui  porte  la  partie  lésée  à  refuser  son  con- 
sentement ou  son  adhésion  au  règlement  amiable  ;  elle  peut  aussi  avoir  pour  cause 
unique  le  mauvais  vouloir  pur  et  simple  d'un  créancier  qui,  soit  qu'il  n'obtienne  pas 
coUocation  dans  le  règlement  amiable  proposé,  soit  par  tout  autre  motif,  soulève  des 
difficultés  sans  consistance ,  et ,  en  définitive,  refuse  son  consentement  au  règlement 
amiable  uniquement  parce  qu'il  ne  lui  plaît  pas  de  le  donner.  Le  juge-commissaire 
n'a  aucun  moyen ,  sans  doute,  de  vaincre  cette  résistance,  et  il  faut  que  les  parties 
subissent  l'ordre  judiciaire.  Mais  le  créancier  aura-t-il  pu  agir  ainsi  impunément,  et 
les  parties  auxquelles  il  aura  ainsi  imposé,  par  un  pur  caprice,  l'obligation  de  subir 
la  procédure  lente  et  coûteuse  de  l'ordre  judiciaire  seront-elles  sans  droit  contre  lui? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Un  laborieux  magistrat,  M.  J.  Courtois,  juge  au  Tribunal 
civil  de  Chartres,  où  il  est  investi  des  fonctions  de  juge-commissaire  aux  ordres,  estime 
que  c'est  là  un  cas  qui  tombe  sous  l'application  de  l'art.  1382  du  Code  Napoléon. 
Nous  sommes  aussi  de  cet  avis,  et,  comme  le  judicieux  magistrat  dont  nous  parlons, 
nous  croyons  que  le  juge-commissaire  aura  facilemcAt  raison  des  résistances  injustes 
et  non  motivées  en  faisant  entrevoir  à  celui  qui  les  oppose  qu'elles  le  placent  sous  le 
coup  d'une  action  en  douunages-intéréts.  p.  p. 
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lentation  d'un  extrait,  délivré  par  le  greSler,  de  Tordonnance  du  juge 
jui  Ta  prononcée. 

184.  Quand  il  s'agit  d'un  règlement  amiable,  le  conservateur  ne  doit 
pas  exiger,  avant  de.  rayer,  un  certificat  de  non-appel  ni  opposition 
X)ntre  Tordonnance  du  juge,  puisque  l'extrait  délivré  par  le  greflSer  lui 
indique  que  tous  les  créanciers  dénommés  dans  le  règlement  amiable  y 
Dnt  apposé  leur  signature,  après  avoir  donné  leur  consentement  à  la  ra- 
liation  dans  le  procès-verbal,  et  Tont  ainsi  rendu  inattaquable. 

185.  Dans  la  pratique,  on  se  contente  d'une  procuration  sous  seing 
privé  lorsque  la  partie  ne  comparaît  pas  en  personne.  Mais  ne  serait-il 
pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  fût  donné  par  acte  authentique,  lorsque 
le  mandataire  du  créancier  consent  devant  le  juge  mainlevée  de  l'hypo- 
tbèque  de  son  mandant  qui  ne  vient  pas  en  ordre  utile?  Il  faudrait  évi- 
denmnent  que  la  procuration  fût  authentique  pour  donner  mainlevée 
d'hypothèques  devant  un  notaire,  aux  lieu  et  place  du  créancier  inscrit; 
et,  dans  ce  cas,  le  conservateur  ne  voudrait  pas  rayer  une  inscription  ai 
le  pouvoir  était  sous  seing  privé.  Il  pourra  se  fonder-sur  l'art.  2158  du 
Code  Napoléon,  d'après  lequel  il  n'est  tenu  de  rayer  que  sur  l'expédi- 
tion de  l'acte  authentique  portant  consentement  à  la  radiation.  Donc 
le  mandat  qui  est  nécessaire  pour  l'acte  authentique  constatant  ce  con- 
sentement doit  être  lui-même  authentique.  La  radiation  (1)  des  inscrip-  ' 
tiens  a  des  conséquences  tellement  graves  que  les  conservateurs  peuvent 
bien  s'autoriser  des  termes  de  l'art.  2158  en  vue  d'éviter  des  surprises 
par  l'effet  desquelles  leur  responsabilité  pourrait  se  trouver  engagée. 

En  faut-il  conclure  que,  devant  le  juge,  le  pouvoir  doit  être  authen- 
tique, et  que  le  conservateur  des  hypothèques  serait  fondé  à  refuser  de 
rayer  l'inscription  du  créancier  non  colloque,  nonobstant  le  consente- 
ment donné  par  le  mandataire,  dont  le  pouvoir  aurait  été  constaté  par 
acte  sous  seing  privé?  Nous  ne  le  pensons  pas;  l'ordonnance  du  juge 
doit  lui  suffire  pour  la  radiation  des  inscriptions  prises  par  des  créanciers 
non  admis  en  ordre  utile.  Le  juge,  il  est  vrai,  n'a  pas,  en  général,  plus 
de  pouvoir  qu'un  notaire  pour  constater  les  conventions  intervenues 
entre  les  créanciers  relativement  à  la  distribution  du  prix  ;  mais  une  fois 
l'accord  consenti  entre  eux  en  sa  présence  et  constaté  régulièrement 
dans  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé,  il  exerce  une  véritable  juridiction, 
comme  pour  l'ordre  judiciaire ,  et  le  conservateur  est  obligé  d'obéir  à 
l'ordonnance  du  magistrat  qui  prescrit  la  radiation. 

186.  En  ce  qui  touche  la  forme,  le  procès-verbal  dressé  pour  le  rè- 
glement amiable  doit  constater,  en  commençant  par  l'intitulé  .ordi- 
naire :  «  L'an  mil  huit  cent  » ,  etc. ,  que  toutes  les  formalités  pour  arriver 
à  l'ordre  ont  été  remplies,  que  la  convocation  aux  créanciers  inscrits  a 
été  faite  conformément  à  la  loi.  Ensuite  il  contient  l'état  de  collocation, 
comme  dans  les  ordres  judiciaires,  et  se  termine  par  la  formule  reçue 
pour  les  procès- verbaux  dressés  devant  le  magistrat. 

(1)  AiTètdecass.du21  juin.  1830  (Sir.,  36,1,  921);  Cour  de  Lyon ,  20  déc.  1827 
(Sir.,28,  2,  287). 
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187.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  greffier  ne  doive  tenir  la  plume,  car 
le  juge-commissaire  qui  dirige  l'assemblée  des  créanciers  tïc  peut  pas 
s'occuper  tout  à  la  fois  de  là  rédaction  et  de  ce  qm  se  passe  defvantlui; 
H  faut  suivre,  à  cet  égard,  l'usage  établi  pour  les  réunions  de  créan- 
ciers en  matière  de  commerce.  Le  procès-verbal  doit  ^e  rédigé  séance 
tenante ,  quand  tous  les  créanciers  sont  d'accord  et  qxTû  s'agit  d'im 
ordre  peu  étendu. 

188.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'importance  du  travail  ne  permet 
pas  de  le  faire  sans  désemparer,  le  juge  doit,  lors  de  la  réunion,  con- 
stater le  consentement  de  tous  les  créanciers  au  règlement  amiaible,  re- 
cevoir sur  le  procès-verbal ,  immédiatement,  la  déclarsrtion  des  créanciers 
non  admis  en  ordre  utile  qui  donnent  mainlevée  de  leur  hypothèque  et 
consentent  à  la  radiation,  et  il  fait  signer  ce  procès-verbal  par  tous  les 
créanciers  présents.  Ensuite  il  rédige  l'ordre  amiable  des  créanciers  col- 
loques plus  tard ,  sur  les  bases  convenues  lors  de  la  réunion ,  et  le  fait 
signer  par  eux.  Il  est  inutile  de  déranger  de  nouveau  'les  créanciers  qœ 
ne  viennent  pas  en  ordre  xitile  pour  leur  faire  signer  ce  règlement,  au- 
quel ils  sont  étrangers  par  suite  de  la  déclaration  de  mainlevée  qu'Usant 
donnée  précédemment  et  qu'ils  ont  signée. 

189.  La  signature  des  créanciers  colloques,  au  contraire,  est  néces- 
saSrc  pour  constater  qu'ils  ont  accepté  le  règlement  amiable,  dans  lequel 
ils  ont  pu  se  faire  des  concessions  mutuelles  pour  éviter  les  frais  et  les 
longueurs  d'un  ordre  judiciaire. 

1 90.  Les  frais  de  la  distribution  par  règlement  amiable  sont  peu  con- 
sidérables; ils  se  composent  des  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement du  procès- verbal  ;  il  faut  encore  ajouter  la  somme  avancée 
par  le  rjequérant  pour  les  lettres  de  convocation  adressées  aux  créanciers 
inscrits.  Nous  admettrions  encore  qu'on  allouât  un  droit  de  présence  à 
l'avoué  poursuivant,  dont  l'assistance  à  la  réunion  est  utile  pour  prépa- 
rer le  règlement  amiable,  et  qui  peut  lui-même  réclamer  l'avance  de 
frais  qu'il  a  faite  pour  les  lettres  de  convocation.  Quant  aux  honoraires 
des  avoués  qui  assistent  les  créanciers  colloques,  ils  sont  à  la  charge  de 
ces  derniers,  qui  doivent  rémunérer  le  conseil  dont  Tintervention  leur  a 
évité  les  retards  et  les  frais  d'un  ordre  judiciaire.  C'est  ce  qu'exprime  la 
Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859.  (Foy.  la  note  sous  le  n®  173.) 

Toutefois  nous  croyons  gu'il  est  équitable  de  considérer  comme  frais 
de  poursuite  le  coûtées  procurations  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
mtàit  qui  consentent  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  car  ces  créan- 
«n  facilitent  ainsi  l'arrangement  entre  les  autres  créanciers,  sans  profit 
pi09onnel. 

2"  Du  cas  où  il  y  a  lieu  à  prorogation  de  la  réunion. 

191 .  11  peut  se  faire  que,  lors  de  la  réunion  des  créanciers,  presque 
tous  étant  d'accord  pour  faire  un  règlement  amiable  entre  eux,  le  joge 
espère  que,  mieux  éclairés  sur  leurs  droits,  <îeux  qui  résistent  à  iifl  ar- 
rangement y  consentiront  dans  une  subséquente  conférence.  Dans  ce 
cas ,  le  juge  peut  incontestablement  provoquer  une  seconde  et  foèate 
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une  troisième  réunion ,  s'il  estime  que  cela  poui'ra  conduire  à  l'aocord 
des  CFéanciers. 

192.  Mais  il  y  a  un  délai  qui,  autant  que  possible,  doit  être  observé. 
11  résulte  de  Tart.  752  (voy.  infrà,  n**  247),  lequel,  afin  d'éviter  que 
le  désir  d'obtenir  des  règlements  amiables  ne  retarde  outre  mesure  la 
marche  des  ordres ,  dispose  qu'à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le 
délai  d'un  mois,  le  juge  déclare  Tordre  judiciaire  ouvert. 

Avant  de  passer  outre,  nous  avons  uij  point  à  préciser  :  c'est  celwi 
de  savoir  si  le  mois  doit  être  compté  k  partir  de  la  date  de  la  convoca- 
tion des  créanciers,  ou  du  jour  fixé  pour  la  réunion. 

Pour  soutenir  que  le  mois  i)e  doit  courir  que  de  la  première  réunion, 
on  peut  dire  que  c'est  depuis  ce  moment  seulement  que  le  juge  peut 
s'occuper  utilement  de  mettre  les  créanciers  d'accord  pour  un  ordre 
amiable;  que  si  Ton  calculait  le  mois  de  la  date  des  lettres  de  convo- 
cation, rintervalle  qui  sépare  l'envoi  de  ces  lettres  du  jour  de  la  réunion 
ne  pourrait  guère  servir  au  règlement  amiable,  et  que  cependant  l'art. 
7^2  dit  que  c'est  à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  mois  que  l'ordre 
judiciaire  doit  être  ouvert;  que,  dès  lors,  ce  mois  a  dû  être  employé  en 
entier  pour  essayer  d'obtenir  ce  règlement  amiable.  D'ailleurs,  pour- 
mitron  ajouter,  il  faut  que  les  délais  s'enchaînent.  Or  le  dernier  délai 
dont  parle  Tart.  751  est  celui  qui  est  fixé  pour  la  réunion  des  créan- 
ders  ;  il  faut,  par  conséquent,  que  le  mois  accordé  dans  l'art.  752  pour 
le  règlement  amiable  se  rattache  au  dernier  délai  indiqué  dans  l'art.  751, 
c'est-à-dire  celui  de  la  réunion  des  créanciers  convoqués. 

Nous  avions  penché  vers  cette  interprétation ,  non-seulement  parce 
qu'elle  s'appuie  sur  de  très-sérieuses  considérations,  mais  encore  parce 
qu'elle  donne  plus  de  latitude  et  de  facilité  pour  obtenir  un  règleno^t 
amiable.  Mais  en  consultant  le  rapport  de  la  commission  qui  a  créé 
l'institution  du  règlement  amiable,  on  voit  que  toute  la  procédure  rela- 
tive à  ce  règlement  doit  être  terminée  dans  le  délai  d'un  mois,  que  l'an- 
<îien  art.  749  avait  accordé  aux*  créanciers  pour  se  régler  entre  eux. 
«  Votre  commission,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport,  a  voulu  tirer  de 
ce  délai  (un  mois)  un  parti  plus  fécond.  »  Ceci  prouve  que  tout  ce  qui 
«onceme  le  règlement  amiable  doit  être  limité  à  un  mois;  et,  dans  un 
autre  passage  du  rapport,  on  dit  que  le  juge  pourra  ordonner  plusieurs 
réunions  dans  le  courant  du  mois  (l)  ;  donc,  toutes  les  réunions  doivent 
•étFe  ordonnées  dans  le  mois,  et  le  mois  doit  être  compté  de  la  date  de 
'  la  première  convocation  ordonnée  par  le  juge.  Dans  l'économie  d^i  loi 
nouvelle,  les  délais  sont  rigoureusement  enchaînés;  et  si  l'oa^rikfplait 
l'opinion  que  nous  combattons,  le  juge  pourrait  fixer  le  jour  de  ift  pre- 
mière réunion  des  créanciers  comme  bon  lui  semblerait,  puisque,  d'après 
l'art.  751 ,  il  y  a  bien  un  minimum ,  qui  est  de  dix  jours ,  mais  pas  de 
maximum.  Au  contraire,  selon  nous,  ce  maximum  résulterait  de  l'apt. 
762,  qui  resserre  toute  la  procédure  relative  au  règlement  amiable  dans 
ledélai  d'un  mois.  11  est  donc  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  nou- 
■  -  .-^— — —  — 

(1)  Voy,  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  49  et  51,  n«*  121  et  126. 
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velle  loi,  qui  a  voulu  substituer  des  délais  fixes  à  Tarbitraire,  de  décider 
que  le  mois  accordé  pour  le  règlement  amiable  doit  être  compté  de  la 
date  de  renvoi  des  lettres  de  convocation. 

193.  Si  le  juge-commissaire,  malgré  le  vœu  formel  de  la  Ici,  dépas- 
sait le  mois,  il  aurait  à  expliquer  les  causes  de  ce  retard  dans  le  compte 
qu'il  doit  rendre  des  procédures  d'ordre  à  lui  confiées.  Ces  infractions 
à  Tart.  752  ne  devraient  être  tolérées  que  dans  des  cas  rares  et  justifiés 
par  des  motifs  sérieux  ;  sans  cela,  l'abus  s'en  introduirait  bientôt  dans 
la  pratique,  sous  le  prétexte  d'obtenir  des  arrangements  amiables. 

194 .  Nous  avons  dit,  au  numéro  191 ,  qu'il  peut  se  faire  que  presque 
tous  les  créanciers  étant  d'accord,  sauf  un  ou  deux  qui  ont  besoin  de 
quelques  éclaircissements,  le  juge  ordonne  une  autre  réunion,  dans 
l'espoir  d'arriver  à  un  règlement  amiable.  Dans  ce  cas,  le  juge-commis- 
saire agira  prudemment  en  constatant  l'accord  qui  existe  entre  les  créan- 
ciers, à  l'exception  de  quelques-uns,  et  en  faisant  signer  Tarrangement 
qu'ils  ont  fait ,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  revenir  sur  le  consentement 
qu'ils  ont  donné  dans  la  réunion  suivante  :  ambulatoria  est  voluntas 
hominum, 

195.  Si  les  créanciers  qui  n'ont  pas  consenti  d'abord  à  l'arrangement 
y  adhèrent  lors  de  la  seconde  conférence,  ils  n'ont  qu'à  signer  le  règle- 
ment amiable  fait  entre  les  autres  créanciers ,  et  tout  est  terminé. 

196.  Mais  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  donner  leur  adhésion  à  cet  ar- 
rangement, peuvent-ils  obtenir  des  modifications  dans  leur  intérêt  seul, 
lors  de  l'ordre  judiciaire?  On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  les  créan- 
ciers qui  ont  signé  l'arrangement  sont  liés  par  les  conventions  qu'ils  ont 
faites.  Ils  ne  peuvent  en  demander  la  nullité,  puisqu'ils  les  ont  libre- 
ment consenties  et  signées. 

Toutefois  cette  argumentation  manquerait  par  la  base  :  le  consente- 
ment à  l'arrangement  n'a  été  donné  par  les  signataires  que  sous  la  con- 
dition que  tous  les  créanciers  présents  l'accepteraient  pour  éviter  les 
longueurs  et  les  frais  d'un  ordre  judiciaire.  Le  but  de  la  réunion  con- 
firme cette  interprétation ,  puisque  l'ordre  amiable  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  de  tous  les  créanciers.  Ainsi,  l'adhésion  des 
autres  créanciers  présents  au  règlement  amiable  projeté  est  la  condition 
même  de  la  convention  ;  si  cette  condition  suspensive  ne  se  réalise  pas, 
la  convention  est  anéantie  en  son  entier. 

Que  si  un  ou  plusieurs  créanciers  inscrits  sont  absents  lors  de  la 
réunion ,  une  distribution  conventionnelle  peut  être  arrêtée  entre  les 
créanciers  présents.  Dans  ce  cas,  le  juge  fera  bien  d'en  dresser  le 
procès-verbal,  que  les  créanciers  présents  doivent  signer.  Si,  dans  le 
mois  accordé  pour  le  règlement  amiable,  les  créanciers  abs^ts  accep- 
tent ce  règlement,  l'ordre  sera  clos  par  le  juge.  Pour  obtenir  cette 
adhésion  des  défaillants,  le  juge  pourra  ordonner  une  nouvelle  confé- 
rence générale  de  tous  les  créanciers,  ou  seulement,  selon  les  circon- 
stances ,  avertir  spécialement  les  absents  pour  qu'ils  aient  à  prendre 
connaissance  de  l'arrangement  intervenu  entre  les  créanciers  présents, 
et  à  le  signer  s'ils  l'acceptent. 
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Dans  le  cas  où  le  créancier  absent  ne  voudrait  pas  admettre  l'accord 
fait  entre  les  créanciers  présents,  lui  seul  pourrait  l'attaquer  dans  son 
intérêt  exclusif,  tandis  que  les  créanciers  présents  ne' pourraient  se  re- 
fuser à  l'exécution  de  cet  arrangement  sous  le  prétexte  que  tous  les 
créanciers  inscrits  n'y  ont  pas  concouru.  En  effet,  les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  il  n'ap- 
partient qu'au  créancier  absent  seul  de  ne  pas  accepter  le  règlement 
amiable  auquel  il  n'a  pas  donné  son  consentement.  On  ne  pourra  pas 
dire  que  les  créanciers  présents  n'ont  fait  cet  accord  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  serait  accepté  par  l'absent,  dont  ils  ne  connaissent  nullement 
les  dispositions.  Pareille  condition  ne  se  présume  pas;  à  moins  d'une 
clause  formelle,  ils  ne  peuvent  être  censés  avoir  subordonné  leur  con- 
sentement à  la  future  adhésion  d'un  créancier  absent. 

3*  Du  cas  où  il  se  présente  aussi  des  créanciers  non  inscrits  au  règlement  amiable. 

197.  Nous  avons  dit  que  les  lettres  de  convocation,  pour  la  réunion 
formée  en  vue  du  règlement  amiable,  sont  adressées  aux  créanciers 
dont  l'inscription  se  trouve  dans  l'état  déposé  au  greffe  lors  de  la  réqui- 
sition de  l'ouverture  de  l'ordre.  Cet  état  d'inscription  est  levé  après  la 
transcription.  Malgré  l'accomplissement  de  cette  formalité,  certains 
créanciers  peuvent  encore  se  présenter  à  l'ordre  ;  ce  sont  :  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  pour  leur  droit  de  préférence;  les  créan- 
ciers ayant  un  privilège,  qui  s'étend  subsidiairement  sur  les  immeubles, 
aux  termes  des  art.  2101  et  2104  du  Code  Napoléon;  ensuite  le  ven- 
deur et  le  copartageant,  qui  peuvent  prendre  inscription  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute 
tfanscription  ;  et  enfin  les  créanciers  qui,  demandant  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt,  peuvent  exercer  leur  privilège  dans  les  §ix  mois 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

198.  Tous  ces  créanciers,  s'ils  n'ont  pas  pris  inscription  avant  la  dé- 
livrance de  l'état  sur  transcription  destinée  à  l'ordre,  ne  reçoivent  pas 
l'avertissement  pour  se  présenter  à  l'assemblée  des  créanciers  pour  le 
règlement  amiable  que  prescrit  l'art.  751.  Comment  doivent-ils  s'y 
prendre  pour  faire  valoir  leurs  droits?  Ils  n'ont  qu'à  demander  au  greffe 
si  un  ordre  est  ouvert.  En  cas  de  réponse  affirmative,  ils  doivent  inter- 
venir spontanément,  et  se  présenter  à  la  réunion  des  créanciers  convo- 
qués avec  les  pièces  et  titres  qui  justifient  leurs  créances. 

199.  En  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  mineurs,  nous  avons  exa- 
miné, sous  l'art.  717,  comment  se  conserve  leur  droit  de  préférence. 
11  est  évident  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  prendre  inscription  pour  se 
présenter  au  règlement  amiable,  puisque  leur  droit  de  préférence  existe 
indépendamment  de  toute  inscription. 

200.  Il  faut  en  dire  autant  des  créanciers  privilégiés  en  vertu  des 
art.  2101  et  2104  du  Code  Napoléon.  Ils  sont  également  dispensés 
d'inscription ,  et ,  conséquemment ,  ils  n'auront  qu'à  se  trouver  à  l'as- 
semblée des  créanciers,  et  y  feront  valoir  leurs  droits,  en  justifiant  seu- 
lement de  leur  qualité  et  de  leurs  créances. 


2d2  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  L'ORDRE. 

201 .  Les  autres  créanciers  privilégiés  dont  nous  avo«s  parlé  deiv^t 
agir  de  même,  pouryu  qu'ils  âoient  encore  dans  lesdéiais  pour  pr^dref 
rinscription  sans  'laquelle  ils  ne  peuvent  exercer  leur  privilëge  :  ausri 
devront-ils  justifier,  lorsqu'ils  se  présenteront  à  ki  réunion  des  créan*' 
ciers  convoqués  pour  Tordre  amiable,  qu'ils  sont  réeltenaent  inscrits. 
Ils  ne  peuvent  eiercer  leur  privilé^  sor  le  prii  qu'à  la  condition  d'avoir 
rempli  préalablement  la  formalité  de  l'inscription  à  laqnelle  ils  soit 
soumis. 

4**  Du  cas  où  il  se  présente  au  règlement  amiable  des  créanciers  ayant  des 
bjrpQthèques  indétermiïiéeB  ou  conditionnelles. 

?02.  Il  arrivera  fréquemment  €pie,  lors  de  la  réunion  ponr  \e  règte* 
ment  amiable,  il  se  présentera  des  créanciers  hypothécaires  dont  tes 
'droits  sont  indéterminés  ou  soumis  à  des  conditions  :  tels  seront,  par 
exemple,  les  créanciers  dont  les  droits  sont  subordonnés  à  t'événeiîient 
d'une  liquidation,  d'un  courte  de  tutelle,  etc.  Le  juge  devra-t-il,  dans 
ce  cas ,  surseoir  jusqu'à  la  liquidatioii ,  par  exemple  jusqu'à  celle  d« 
droits  qu'une  femme  peut  avoir  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  ott 
à  raison  d'indemnités  que  Itti  doit  soft  mari?  Detra*t*il y  au  coAtraire, 
procéder  à  l'ordre  amiable ,  sans  attendre  le  résultat  d'une  liquidatif 
difficile  et  longue?  C'est  à  ce  dernier  p«rti  que  le  juge  s'arrêtera  s'il  veut 
suivre  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  do«t  la  pensée  a  été  d'accéléner  et  de 
faciliter  les  distributions  de  prix  d'immeubles. 

203.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  sur  ce  point,  que  d'sqppitqnerà 
l'ordre  amiable  les  solutions  proposées  par  la  commission  du  Corps 
législatif,  en  vue  de  ce  cas,  dans  l'hypothèse  de  Tordre  judiciaire. 

«  La  présence,  dans  un  ordre,  dit  M.  Riche,  de  créances  dontli 
quotité  est  subordonnée  à  l'événement  d'une  liquidation  de  succession 
ou  de  communauté,  d'un  compte  de  tutelle,  etc.,  place  le  juge  dans 
l'alternative  du  sursis  ou  de  mesures  provisoires.  Sans  pouvoir  prohi- 
ber d'une  manière  absolue  le  sursis ,  surtout  s'il  est  consenti  par  uws 
les  intéressés,  et  si  l'événement  de  la  liquidation  est  prochain ,  recon- 
naissons que  le  sursis  n'est  nullement  dans  l'esprit  de  la  kw  nouvelle! 
Il  nous  avait  donc  paru  sage  de  fixer  le  moyen  de  pourvoir  aux  éventua* 
lités,  comme  les  codes  genevois  (l)  et  sarde  n'ont  pas  dédaigné  de  le 
faire.  Le  juge  évaluera  la  créance  indéterminée,  et,  selon  les  drooo- 
stances,  attribuera  la  somme  au  titulaire  de  cette  créance,  à  charge  <le 
rendre  l'excédant  de  l'évaluation  sur  la  liquidation,  ou  aux  créanciers 
postérieurs,  à  charge  de  rendre  l'excédant  de  la  liquidation  sur  l'éva- 
luation. S'il  s'agit  de  créance  subordonnée  à  une  condition  suspensive, 
l'attribution  sera  faite  aux  créanciers  qui  suivent  celui  dont  le  droit  n'est 
pas  encore  réalisé  ;  si  la  condition  est  résolutoire,  l'attribution  sera  faite 
à  celui  auquel  appartient  la  créance  menacée  par  cette  condition. 

))  L'obligation  de  rendre  sera  garantie  par  une  caution  ou  par  l'em- 
■  ■     —  ■  ■  ■    .  .  ■  ■  I  ■ 

(1)  Voy.  les  art.  659  à  668  du  Code  de  procédure  civile  de  l'État  de  GenèVe,  q^ 
contiennent  des  règles  particulière»  à  la  cdlocation  de  quelques  espèce»  de  créêBff»- 
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ploi  de  la  somme,  laissée  aux  mains  de  Tadjudicataire ,  ou  placée  en 
rentes  sur  TEtat.  Le  conseil  d'État  a  rejeté  cet  amendement,  laissasl 
ainsi  à  la  pratique  les  avantages  de  la  liberté  et  les  inconvénients  de  Tin- 
ceriitude  (1).  » 

204 .  Nous  devons  ici  faire  observer  que,  poursuivre  la  marche  tracée 
dans  lé  r£q>port  pour  faire  le  règlement  amiable,  le  juge  doit  obtenir  le 
consentement  des  créanciers  intéressés;  il  ne  pourrait  pas  ordonner 
d'oflBce  les  mesures  que  nous  venons  de  rappeler  pour  la  coUocatîoa, 
sans  sursis,  des  créances  indéterminées  ou  conditionnelles. 

5**  Du  cas  où  il  se  présente  à  Tordre  des  créanciers  incapables. 

205.  Dans  la  commission  du  Corps  législatif,  laquestion  relati^^  aux 
incapables  qui  pourraient  se  présenter  au  règlement  amiable  a  été  en»- 
minée  spécialement,  et  le  rapport  s'exprime  à  ce  sujet  dans  les  termes 
suivants  : 

«  La  loi  belge  n'a  pas  prévu  le  cas  où^  parmi  les  créanciers,  se  trouw 
un  incapable.  Votre  conmiission  avait,  considéré  le  consentement  au 
règlement  amiable  beaucoup  moins  comme  une  transaction  que  comme 
un  acte  d'administration. 

»  Le  tuteur  peut ,  sous  sa  responsabilité ,  aliéner  les  valeurs  mobi- 
lières,, ne  pas  produire  à  un  ordre  pour  une  créance  qui  lui  semble 
perdue  ;  il  peut  de  même  consentir  à  un  règlement  amiable  pour  épar- 
gner des  frafs  et  lenteurs  d'ordre  judiciaire,  qui  empêcheraient^  rédui- 
raient ou  retarderaient  la  coUocation  de  la  créance.  Le  conseil  d'État 
ayant  éliminé  cette  partie  de  notre  article ,  l'ordre  amiable  devant  Le 
juge  sera  sans  doute  considéré,  sous  ce  rapport,  comme  Test  aujour- 
d'hui un  ordre  devant  notaire  (2).  » 

206.  Nous  adoptons  pleinement  l'appréciation  faite,  dans  le  rapport 
de  la  commission,  des  motifs  qui  ont  fait  rejeter  cette  proposition  par 
le  conseil  d'État,  et  rien,  lors  de  la  discussion  au  Corps  législatif,  n'est 
venu  modifier  cet  avis  exprimé  par  la  commission. 

L'ordre  amiable  est  une  distribution  conventionnelle  du  prix  faite 
sous  la  direction  du  juge,  qui  la  consacre  et  la  rend  exécutoire,  ti  faut 
donc  que  les  parties  contractantes  aient  la  capacité  nécessaire  pour 
donner  un  consentement  valable  à  l'arrangement  ;  et  c'est  par  les  règles 
du  droit  commun,  auxquelles  le  conseil  d'État  n'a  pas  voulu  qu'on  dé- 
rogeât, que  doivent  se  résoudre  les  diflScultés  résultant  de  la  présence 
d'un  incapable  parmi  les  créanciers  hypothécaires  inscrits. 

Estrce  à  dire  pour  cela  que  le  règlement  amiable  ne  puisse  avoir  lieu 
dès  qju.'il  se  trouve  un  incapable  parmi  les  créanciers  inscrits?  Évidem- 
ment, non  :  il  faut  seulement  observer  les  formalités  prescrites  par  la 
lui  pour  rendre  le  consentement  de  l'incapable  valable.  Voyons  donc 
comment  il  faut  procéder  pour  faire  un  règlement  amiable  en  présence 
d'hypothèques  inscrites  appartenant  àdes  mineurs  ou  à  des  femmes. 


(Jk)'  ¥iMf(.  le  Bappartv  iupra,  p.  58,  n"  152. 
(2)  Ibid.,  p.  51,  n°  128. 
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207.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  faut  distinguer  sous  quel  ré- 
gime elle  est  mariée. 

208.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  commune  ne  peut 
se  présenter  à  Tordre  amiable  qu'autorisée  de  son  mari ,  ou  de  la  jus- 
tice en  cas  de  refus  du  mari. 

209.  Dans  ce  cas,  le  mari  pourrait-il  représenter  sa  femme  devant 
le  juge  procédant  au  règlement  amiable  sans  être  porteur  d'une  pro- 
curation spéciale?  Il  faut  distinguer. 

La  femme  touche-t-elle  sa  créance  en  entier,  le  mari  n'a  pas  besoin 
de  procuration;  il  exerce  seul,  en  vertu  de  Tart.  1428  du  Code  Napo- 
léon, toutes  les  actions  mobilières  de  la  femme;  or,  se  présenter  à  un 
ordre  dans  lequel  la  femme  est  coUoquée  pour  la  totalité  de  sa  créance, 
c'est  exercer  une  action  purement  mobilière.  Si  la  garantie  accessoire 
de  l'hypothèque  s'éteint  par  suite  du  payement,  c'est  la  conséquence 
du  payement  de  la  dette;  ce  n'est  pas  une  aliénation  de  l'hypothèque 
de  la  femme,  laquelle  ne  pourrait  être  faite  sans  son  consentement.  Le 
mari  pourrait  bien  consentir  seul,  après  payement  intégral,  à  la  radia- 
•  tion  de  l'inscription  prise  par  la  femme.  Il  a  donc  qualité  pour  recevoir 
le  payement  dans  l'intérêt  de  sa  femme,  ce  n'est  qu'un  acte  d'adminis- 
tration ;  et  dès  lors  il  peut  donner  quittance,  et,  par  cela  même,  libérer 
l'immeuble  affecté  à  la  sûreté  d'une  créance  éteinte  par  le  payement. 

Au  contraire,  la  femme  ne  touche-t-elle  sa  créance  qu'en  partie, 
nous  déciderions  autrement.  Dans  ce  cas,  le  consentement  de  la  fenune 
est  nécessaire  ;  car,  en  acceptant  dans  le  règlement  amiable  une  dimi- 
nution de  sa  créance,  elle  renonce  véritablement  en  partie  à  la  garantie 
immobilière  que  lui  procure  son  hypothèque.  L'extinction  de  l'hypo- 
thèque est  alors  un  effet  de  sa  volonté  ;  elle  n'est  pas  la  conséquence 
du  payement  :  donc  le  mari  ne  pourra  consentir  au  règlement  amiable 
qu'avec  une  procuration  spéciale  de  sa  femme. 

210.  Lorsque  le  prix  en  distribution  provient  de  la  vente  d'un  im- 
meuble du  mari,  la  femme,  autorisée,  peut  donner  mainlevée  de  son 
inscription,  sans  prendre  l'avis  des  quatre  parents  dont  parlent  les  art. 
2144  et  2145  du  Code  Napoléon.  Ces  articles  ne  sont  applicables  que 
quand  la  femme  veut  donner  mainlevée  de  ses  inscriptions  dans  l'in- 
térêt unique  du  mari;  mais  lorsqu'elle  contracte  avec  des  tiers,  il  est 
bien  certain  qu'elle  peut  renoncer,  en  faveur  de  ces  tiers,  à  son  hypo- 
thèque légale ,  et ,  par  conséquent,  leur  donner  mainlevée  de  son  in- 
scription (l). 

211.  Sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  lorsque  la  femme  agit 
pour  l'exécution  de  ses  reprises,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre 
son  mari,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  pour  participer  à  l'ordre 
amiable;  elle  se  présente  alors  pour  la  liquidation  de  ses  droits,  o^ 
donnée  par  justice. 

212.  Il  en  serait  autrement  dans  tous  les  autres  cas,  parce  que  le 

(1)  Voy.  MM.  Paul  Pont,  Des  Priv.  et  Hyp.,  n"  543;  Troplong,  Hypothèques, 
n*  738  bis. 
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règlement  amiable  devant  le  juge  est  un  acte  judiciaire,  et  la  femme 
même  séparée  de  biens  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tautorisation 
de  son  mari  (art.  215  du  Code  Napoléon).  Cette  autorisation  est  incon- 
testablement nécessaire  à  la  femme  pour  qu'elle  puisse  figuref  dans  une 
procédure  d'ordre  (1).  Elle  en  a  donc  besoin,  par  cela  même,  pour 
Tordre  amiable,  qui  est  lié,  comme  un  préliminaire  indispensable  et 
sans  solution  de  continuité,  à  Tordre  judiciaire  proprement  dit.  Il  y  a 
une  analogie  complète  entre  Tordre  amiable  et  la  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  où  la  femme  ne  peut  comparaître  sans  y  être  auto- 
risée (2). 

213.  Quant  au  mari,  il  ne  peut  évidemment  représenter  la  femme, 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens ,  qu'avec  un  pouvoir  spécial 
émané  d'elle. 

214.  Ce  que  nous  disons  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  s'applique  aussi  à  la  femme  dotale,  en  tant  qu'il 
s'agit  seulement  de  ses  biens  paraphernaux. 

215.  Quant  aux  biens  de  la  femme  frappés  de  dotalité,  elle  ne  pour- 
Httt  agir  devant  le  juge  procédant  à  Tordre  amiable  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  mais  elle  ne  pourrait  y  consentir  qu'à  la  condition  de 
toucher  la  totalité  de  sa  créance,  car  autrement  ce  serait  une  renoncia- 
tion partielle  de  sa  part  à  son  hypothèque ,  qui  est  inaliénable  sous  ce 
régime.  De  plus,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  devra  veiller,  lors  du 
remboursement  du  bordereau  de  dollocation,  à  ce  que  le  capital  reçoive 
l'emploi  déterminé  par  le  contrat  de  mariage. 

Sous  le  régime  dotal,  le  mari  peut  recevoir  seul,  sous  les  conditions 
indiquées,  le  remboursement  des  capitaux  (art.  1549  C.  Nap.)  appar- 
tenant à  la  femme  ;  il  n'a  donc  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  se 
présenter  et  consentir  à  Tordre  amiable,  si  la  femme  est  colloquée  pour 
la  totalité  de  sa  créance. 

Lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens  et  que  Tordre  amiable  s'applique 
à  un  capital  dotal,  la  femme  peut  y  consentir  dans  les  mêmes  cas  où 
son  mari  aurait  pu  le  faire.  Par  l'effet  de  la  séparation  de  biens,  elle 
exerce  le  même  pouvoir  sur  la  dot  qu'avait  son  mari  quand  il  la  gérait, 
et  le  remplace  dans  tous  les  actes  où  son  intervention  était  nécessaire  : 
aussi  Tordre  amiable  peut-il  avoir  lieu  si  la  femme  touche  la  totalité  de 
sa  créance  dotale.  Si,  au  contraire,  elle  était  seulement  colloquée  par- 
tiellement, elle  ne  pourrait  consentir  à  la  mainlevée  de  son  hypothèque  ; 
car  cela  constituerait,  non  plus  un  simple  acte  d'administration,  mais 
une  aliénation  d'un  droit  immobilier,  laquelle,  sous  le  régime  dotal,  est 
interdite  à  la  femme  aussi  bien  qu'au  mari. 

Dans  le  cas  où  là  femme  séparée  touche  la  totalité  de  sa  créance  do- 
tale, aucun  emploi  de  cette  somme  ne  peut  lui  être  imposé,  à  moins  que 
la  charge  d'emploi  n'ait  déjà  existé  pour  le  mari,  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage  ;  car  la  séparation  de  biens  n'affranchit  pas  de 

(1)  Cass.,  21  avr.  1828. 

(2)  Cass.,  3  mai  1808  (Sir.,  1,  310);  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Bureau  de  conciliation, 
!•  h  ;  Duranton,  t.  II,  n*'  452  ;  Zachariae,  t.  III,  p.  325  ;  Demolombe,  t,  IV,  p.  151. 
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cette  charge  la  femme  qui  reçoit  le  rémbom^ement  cl'un  capital  dotd 
à  la  place  de  son  mari.  Le  tiers  qui  fait  le  payement  ne  paya  valabk- 
ment  qu'en  exigeant  cet  emploi  (l) . 

Tout  oijilue  nous  vencms  de  dirç  s'applique  également  au  cas  où  le 
prix  en  distribution  provient  d^un  immeublé  du  mari  affecté  à  la  garantie 
des  reprises  dotales  de  la  femme.  A  cette  occasion,  on  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  peut  produire  sur  le  prix  d'un  immeuble  de 
son  mari  pour  sa  créance  résultant  de  Taliénation  indûment  £stite  de  son 
immeuble  dotal.  On  a  soutenu  que  la  femme  a  seulement  alors  Tactioft 
révocatoire  pour  faire  annuler  cette  vente  (art.  1550  <I.  Nap.  )  aprèsk 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  La  loi  s'oppose  à  ce 
qu'elle  ratifie,  pendant  le  mariage,  une  pareille  aliénation.  Or,  dit-on, 
la  collocation  dans  un  ordre  pour  toucher  le  prix  de  son  irnooteuble  do- 
tal contiendrait  implicitement  cette  ratification  de  la  vente.  Mais  Topi- 
nion  contraire ,  qui  accorde  à  la  femme  deux  garanties ,  l'action  révo- 
catoire et  le  droit  de  collocation  sur  les  biens  du  mari,  est  adoptée  avec 
juste  raison  par  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  (2).  En  effet,  les 
expressions  de  la  loi  sont  aussi  générales  que  possible  pour  accorder  au 
femmes,  dans  les  art.  2121  et  2135,  n*'  2,  du  Code  Napoléon,  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  mari  pour  leurs  droits  et  créaneeSy  et 
rien,  dans  la  loi,  n'autorise  à  en  excepter  la  créance  résultant  de  la  vente 
de  l'immeuble  dotal.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  f^nmese 
peut  ratifier  la  vente  pendant  le  mariage ,  ratification  qui  résulterait 
d'une  collocation  dans  l'ordre,  elle  est  repoussée  par  ce  motif  que  cette 
collocation  n'est  pas  définitive ,  mais  éventuelle  ou  provisoire,  laissant 
à  la  femme  Toption  de  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du 
mariage.  Lui  accorder  seulement  l'action  révocatoire  en  la  privant  de 
la  garantie  de  l'hypothèque  légale,  c'est  exposer  la  femme  à  des  pertes 
par  suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble  dotal  au  moment  où  die 
fait  résoudre  la  vente ,  ou  l'obliger  quelquefois  à  rembourser  la  valeur 
des  impenses,  qui  peuvent  dépasser  ses  facultés  pécuniaires. 

Notons  ici  que  la  femme  ne  touchant  pas  définitivement  ces  fonds, 
c'est  le  cas  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  des  collocations  coDdi- 
tionnelles  (  voy.  suprà,  d^^  177  et  suiv.  ).  Le  juge,  avec  le  consentement 
des  créanciers,  pourvoit  à  ce  que  les  fonds  soient  conservés  à  la  femine, 
soit  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  soit  par  un  autre  emploi  *,  ou  s'ils 
lui  sont  remis,  ce  n'est  que  sous  caution  ou  moyennant  une  autre  sûreté. 
La  femme  conserve  ainsi,  pour  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage, 
la  faculté  d'option  entre  les  deux  actions;  si  elle  opte  pour  la  résolutioû 

(1)  Nîmes,  14  juin.  1840. 

(2)  Voy.  MM.  Paul  Pont,  Gomment,  des  Hypoth.,  n"  435,  où  l'auteur  adopte  Tavis 
conforme  émis  par  M.  Rodière  dans  le  Traité  du  Contrat  de  Mariage,  t.  Il,  n*  586,  qa*fl 
a  publié  a?ec  lui;  Troplong,  Hypoth.,  !!••  612  et  suiv.;  Merlin,  Quest.,  ▼•  Remploi; 
Zachariae,  t.  III,  p.  579.  —  Cass.,  24  juill.  1821,  27  juill.  1826,  31  déc.  1834,  28  no?. 
1838,  3  mai  et  21  déc.  1853,  2  mai  1855  (Dali.,  53,  1,  107;  54,1,  5;  Dev.,  55,1,62). 
—  Contra:  MM.  Grenier,  1. 1,  p.  260;  Bellot,  1. 1,  p.  164;  Sériziat,  n"  194;  Taulier, 
t.  V,  p.  338.  —  Grenoble,  8  mars  et  31  août  1837;  Poitiers,  4  déc.  1830;  Montpellier, 
7  jany.  1831;  Gaen,  11  janv.  1831  et  5  déc  1836. 
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de  la  vente,  le  montant  de  sa  collocatîon  revient  aux  créanciers  du  mari. 
Dans  le  cas  contraire,  les  fonds  appartiennent  définitivement  à  la 
femme. 

216.  Dans  le  cas  de  minorité  de  Tun  des  créanciers,  le  ttilMr  (1)  re- 
présente le  mineur  au  règlement  amiable,  qui  peut  avoir  lieu  lorsque  le 
mineur  y  est  colloque  pour  la  totalité  de  sa  créance.  En  effet,  le  tuteur 
aqualité  pour  recevoir  un  payement  dans  l'intérêt  de  son  pupille. 

217.  Si,  au  contraire,  pour  régler  la  distribotion  amiable,  il  était 
nécessaire  de  sacrifie'r  (2)  tout  ou  partie  des  droits  du  mineur,  le  règle- 
ment pourrait  encore  avoir  lieu  ;  mais  on  devrait  se  conformer  aux  dis- 
positions de  Tart.  467  du  Gode  Napoléon  sur  les  transactions  faites  au 
nom  des  mineurs.  » 

218.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  se  présenter  à  Tordre  amiable 
qu'assisté  de  son  curateur,  aux  termes  de  l'art.  482  du  Code  Napoléon. 

219.  Toutefois,  lorsque  l'hypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté  de 
TeKécution  d'un  bail ,  et  que  le  mineur  émancipé  est  colloque  pour  la 
totalité  du  fermage  à  la  garantie  duquel  l'hypothèque  était  affectée,  il 
pourra  se  présenter  seul  à  Tordre  amiable  et  y  consentir.  En  effet,  le 
mineur  émancipé  a  le  droit  de  recevoir  ses  revenus  et  d'en  donner  dé- 
charge sans  Tassistance  de  son  curateur  (3). 

Ce  que  nous  disons  du  mineur  s'applique  également  à  Tinterdit. 

220.  Le  prodigue  ne  peut  participer  à  un  règlement  amiable  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  puisqu'il  lui  est  interdit,  par 
l'art.  513,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  ou  d'en  donner  décharge 
sans  ce  dernier  (4). 

221 .  C'est  au  juge  qui  procède  à  Tordre  amiable  à  examiner  si  les 
conditions  de  capacité  existent  dans  les  créanciers  qui  font  l'arrangement 
sous  sa  direction.  Il  doit  refuser  de  consacrer  un  règlement  amiable  qui 
ocmtient  un  consentement  donné  par  un  incapable  dans  un  cas  où  la  loi 
**^^^       Il      ■    .  »       I        .     .  .  I. 

(1)  Arrêt  de  rejet,  21  juin  1818  (DaU.,  Hyp.,  p.  447);  MM.  Troplong,  n»  738  bis; 
Paul  Pont,  n"  1077. 

(2)  MM.  Troplong,  Hyp.,  n"  738  bis;  Paul  Pont,  n"  1011.  — Contra  :  Tarrible,  Rép., 
T*  Radiai.,  p.  83. 

(3)  Art.  481  du  Code  Napoléon.  Voy.  MM.  Paai  Pont,  n*  107«;  Troplong,  Hyp,, 
AT  738  6tf . 

iU)  L'idée  dominante ,  dans  les  solutions  émises  ici  depuis  le  n*  287,  réside  dans 
«w  distinction  entre  le  cas  oà  le  résultat  de  Tordre  amiable  assnre  à  l'incapable  la 
ItUAité  de  sa  créance,  et  cékii  où  le  résulut  de  Tordre  amiable  impose  à  TincapaUe 
la  sacrifice  de  tout  ou  partie  de  ses  droits.  La  distinction  est  parfaitement  juste;  eUe 
êtt  admise  par  tmn  les  auteurs  {voy.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  II,  p.  418;  Golraet 
à'AêgBy  Cours  de  prœédwt,  n«  1024  ;  Grosse  et  Rameau,  n*'  201  et  suir.;  BnessoUcs, 
Gmttm.  de  la  toi  de  iSSS,  n*  25,  p.  38).  Ce  peint  de  départ  admis,  nous  reconnaissons 
I.  Seligman  que,  dans  la  première  hfpothè^,  celle  où  le  résultat  de  Tordra 
daMe  assure  à  l'incapable  la  totalité  de  sa  créance,  il  peut,  par  lui-même  on  par 
Teprésentant,  svivant  les  hypothèses,  donner  son  consentement  ou  son  adhésion 
a»  fèglesMnt  amiable,  dans  les  formes  et  les  conditions  mêmes  qu'il  aurait  à  observer 
pMnr  toucher  le  capital  de  ses  créances;  c'est  à  cela  que  se  résument  les  solutions  c^ 
dtflMn  ixropmées.  Hais,  dans  la  aeconde  hypothèse,  celle  où  l'incapable  abandonne, 
m  consentant  au  règlement  amiable ,  une  partie  de  ses  droits  sur  Timmeuble  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  ou  môme  la  totalité,  en  ce  qu'il  reconnaît  qu'il  ne  vient  pas  en 
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s'y  oppose.  Il  constate  sur  le  procès-verbal  son  refus  de  clore  cet  ordre 
amiable  et  de  le  rendre  exécutoire,  avec  des  motifs  à  l'appui. 

222.  En  cas  de  contestation  par  les  créanciers,  le  juge  les  renverra 
devant  le. tribunal,  qui  décidera  si,  en  l'état,  le  règlement  amiable  doit 
être  homologué  ou  non  ;  et  si  Thomologation  est  refusée ,  le  juge  pro- 
cédera à  Tordre  judiciaire. 

223.  Le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  le  droit  d'examiner 
la  capacité  des  personnes  dont  les  inscriptions  sont  rayées  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  la  radiation  est  alors  forcée,  le  con- 
servateur est  obligé  d'obéir  à  un  ordre  de  justice.  Du  reste,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  précédemment,  l'ordonnance  du  juge- commissaire 
n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

6**  Du  règlement  amiable  partiel. 

224.  Lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  se  trouvent  en  présence  du 
juge  chargé  de  les  amener  à  un  arrangement,  il  peut  se  faire  que  les 
créanciers  en  rang  postérieur  consentent  à  l'ordre  amiable  pour  les  créan- 
ciers antérieurs.  Il  est  évident  que  le  juge  doit  constater  sur  le  procès- 
verbal  l'acquiescement  des  créanciers  postérieurs;  et  les  parties  venant 
ensuite  à  signer,  il  se  forme  un  contrat  d'où  résulte  un  droit  acquis  pour 
les  créanciers  antérieurs. 

Le  juge  pourrait-il  alors,  comme  cela  a  lieu  d'après  Tart.  758  dans 
l'ordre  judiciaire,  arrêter  Tordre  amiable,  et  ordonner  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation  pour  les  créances  antérieures  aux  créances 
contestées?  Si  cela  était  possible,  il  en  résulterait  une  diminution  no- 
table des  frais  d'ordre  judiciaire  pour  les  créanciers  contestants,  puisque 
le  juge  n'aurait  plus  à  s'occuper  de  ceux  dont  les  droits  sont  admis  par 
tout  le  monde. 

Mais  cette  procédure  nous  semble  incompatible  avec  les  principes 
qui  régissent  Tordre  amiable.  En  effet,  Tordre  amiable  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  tous  les  créanciers  inscrits  sont  d'accord.  Il  ne  peut  y 


ordre  utile,  les  solutions  ci-dessus  ne  vont  pas  peut-être  aussi  loin  que  nous  voudrions 
aller.  Nous  disons  bien  que  le  conseil  de  famille  devra  autoriser  le  consentement  des 
tuteurs ,  et  même ,  suivant  les  cas ,  des  mineurs  émancipés ,  par  application  des  ait 
464  et  484  du  Code  Napoléon  ;  qu'en  outre,  le  tuteur  devra  être  muni  de  l'avis  de  trois 
jurisconsultes,  par  application  de  l'art.  467  ;  nous  disons  encore  que  la  femme  mêott 
paraphernale  ou  séparée  de  biens  ne  pouiTa  consentir  sans  une  autorisation  du  miri 
ou  de  justice;  mais  nous  ajoutons  qu'il^audra  quelque  chose  de  plus  encore  s'il  s'agit 
d'une  créance  dotale  appartenant  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  n  a  été 
établi,  dans  le  Traité  du  Contrat  de  Mariage  que  nous  avons  publié  avec  M.  Rodière 
(t  II,  n°  568),  qu'une  transaction  sur  la  dot,  si  elle  est  possible,  ne  peut  du  moins 
être  autorisée  par  la  justice  que  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  pro- 
cureur impérial  et  sur  les  conclusions  de  ce  magistrat,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  tu- 
teurs dans  l'art.  467  du  Code  Napoléon.  Nous  assimilons  à  une  transaction  le  conaea- 
tement  à  un  ordre  amiable  qui,  dans  le  cas  proposé,  impose  à  la  femme  le  sacrifice  de 
tout  ou  partie  de  son  droit  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  était  grevé  de  son  hjrpothè- 
que  légale;  et,  partant,  nous  croyons  que  la  formalité  spéciale  dont  nous  venons  de 
parler  est  nécessaire  pour  valider  ce  consentement.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bressolles 
{loc.  cit.,  p.  37).  p.  P. 
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ivoir,  pour  la  distribution  d'un  prix  devant  le  même  juge,  à  la  Cois  un 
ordre  amiable  et  un  ordre  judiciaire. 

D'ailleurs  Tart.  717  permet  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  de 
faire  valoir  leur  droit  de  préférence  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre  amiable. 
Or,  autoriser  cette  espèce  de  clôture  partielle  de  Tordre  amiable ,  ce 
serait  priver  les  incapables  de  faire  valoir  leurs  droits  à  Tégard  des 
créanciers  non  contestés.  Pour  qu'il  y  eût  un  fait  accompli  qui  leur  fût 
opposable,  il  faudrait  que  l'adjudicataire  ou  Tacquéreur,  ainsi  que  le 
saisi  ou  le  vendeur,  eussent  consenti  à  la  délivrance  des  bordereaux; 
donc,  sans  le  consentement  de  ces  derniers  et  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  le  juge  ne  pourrait  faire  un  règlement  partiel  amiable  (1). 

7"  Du  sous-ordre  en  cas  de  règlement  amiable. 

225.  L'art.  775  dit  que  tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  delà  collocation 
du  débiteur  est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créan- 
-ciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  Tordre. 

Cette  disposition  relative  à  Tordre  judiciaire  est  applicable  au  règle- 
ment amiable;  elle  est  la  conséquence  de  ce  principe,  écrit  dans  Tart. 
1166  du  Code  Napoléon,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs. 

226.  Comment  le  créancier  du  créancier  hypothécaire  doit-il  s'y 
prendre  pour  obtenir  une  sous-collocation? 

Si  le  créancier  hypothécaire  a  pris  une  inscription  et  se  présente  lui- 
même  à  la  réunion  pour  Tordre  amiable,  les  créanciers  qui  demandent 
à  être  colloques  en  sous-ordre  doivent  alors  intervenir,  faire  consigner 
sur  le  procès-verbal  leurs  réclamations,  et  ils  deviennent  ainsi  parties 
dans  Tordre. 

227.  En  effet,  c'est  le  juge- commissaire  qui  les  colloque,  pour  le 
montant  de  leurs  créances,  directement  sur  la  collocation  de  leur  débi- 
teur, parce  que ,  par  la  demande  en  collocation  par  sous-ordre ,  ils  de- 


(1)  La  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  se  prononce  en  sens  contraire  sur  ce 
point.  Rien  ne  s'oppose,  y  est-il  dit,  à  ce  que  le  règlement  amiable  ne  soit  que  partiel, 
cap  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de  hâter  par  tous  les  moyens  légitimes  le  moment  où 
les  créanciers  recevront  leur  payement.  Lors  donc  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
sont  d'accord  pour  Reconnaître  la  justice  des  prétentions  des  créanciers  premiers  in- 
scrits, et  qu'il  ne  s'élève  de  difficulté  qu'à  l'égard  des  inscriptions  postérieures,  le  juge 
arrête  l'ordre  pour  les  créanciers  non  contestés,  et  ordonne,  à  leur  profit,  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation.  —  Il  a  même  la  faculté,  selon  les  circonstances,  et  quand 
les  contestations  ne  s'adressent  qu'à  un  nombre  limité  de  créances,  de  régler  l'ordre 
et  de  r arrêter  à  l'égard  des  créanciers  dont  les  demandes  sont  unanimement  admises, 
à  la  condition  toutefois  de  réserver  somme  suffisante  pour  désintéresser,  suivant  les 
éventualités  du  procès,  ceux  qui  ne  peuvent  être  dès  à  présent  colloques.  —  Cette  ma- 
nière d'opérer,  que  l'art.  751  n'interdit  pas,  a  le  double  avantage  de  procurer  à  ceux 
dont  les  droits  sont  établis  un  remboursement  immédiat  et  sans  frais,  et  de  permettre, 
en  même  temps,  aux  créanciers  contestés,  lorsque  leur  nombre  n'excède  pas  trois,  de 
procéder  par  voie  d'attribution  du  prix,  au  lieu  de  recourir  aux  formalités  longues  et 
dispendieuses  de  l'ordre  judiciaire  (voy.  suprà,  p.  129,  n"  49).  —  Voy.  aussi,  en  ce 
sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  n*  242.  —Mais  voy.,  dans  le  sens  de  la  doctrine  émise 
par  M.  Seligman,  MM.  Emile  OUivier  et  Mourlon,  n"  284.  P.  P. 
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viennent  propriétaires,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  du  mon- 
tant de  la  collocation  de  leur  débiteur  :  aussi  Tordre  amiable  ne  peatril 
se  faire  sans  le  consentement  du  créancier  débiteur  et  des  créanciers  de 
ce  damier. 

228 .  Si  Tordre  amiable  a  lieu,  la  distribution  en  sous-ordre  se  fait  sur 
le  procès-verbal,  parmi  tous  les  créanciers  du  créancier  hypothécaire, 
par  contribution,  comme  chose  mobilière;  elle  se  fait  seulement  aux 
<»'éanciers  qui,  avant  la  clôture  de  Tordre,  ont  demandé  un  sous-ordre, 
à  l'exclusion  de  tous  .rataes  créanciers  qui  ne  seraient  intervenus  dans 
la  procédure  en  distribution  qu'après  la  clôture  de  Tordre. 

229.  11  peut  se  faire  que  le  créancier  hypothécaire  n'ait  pas  pris  in- 
scription ;  alors,  aux  termes  de  l'art.  775,  le  créancier  du  créancier  hy- 
pothécaire peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son 
débiteur.  Dans  ce  cas,  si  l'inscription  a  été  prise  avant  la  délivrance  de 
Tétat  pour  Tordi-e,  le  Juge  doit  convoquer  aussi  bien  le  titulaire  de  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  qui  pourra  demander  à  être  colloque  en 
sous-ordre.  L'ordre  amiable  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  le  concours 
du  titulaire  de  l'hypothèque  ;  et  s'il  fait  défaut,  il  faut  recourir  à  Tordre 
judiciaire,  dans  lequel  le  créancier  demandera  à  être  colloque  en  sous- 
ordre.    • 

Lorsque  l'inscription  pour  le  débiteur  n'est  prise  par  son  créancier 
qu'après  la  délivrance  de  Tétat  pour  Tordre ,  le  créancier  demandant  à 
être  colloque  en  sous-ordre  doit  former  sa  réclamation  devant  le  juge 
procédant  à  Tordre  amiable  et  la  faire  consigner  sur  le  procès-verbal, 
afin  qu'on  ne  puisse  terminer  Tordre  sans  sa  participation  :  il  est  pro- 
cédé alors  comme  dans  les  cas  précédents. 

230.  Nous  avons  dit  que  le  droit  dé  préférence  est  dans  le  patri- 
moine des  créanciers  à  hypothèque  légale,  et  n'est  pas  exclusivement 
attaché  à  leurs  personnes;  partant,  aux  termes  de  Tart.  1 166  du  Code 
Napoléon ,  les  créanciers  d'un  créancier  à  hypothèque  légale  peuvent 
exercer  ce  droit  de  préférence.  Dans  ce  cas,  à  la  différence  de  celui  où 
il  s'agit  des  droits  d'un  créancier  hypothécaire  ordinaire,  les  créanciers 
demandant  à  être  colloques  en  sous-ordre  n'ont  pas  besoin  de  prendre 
inscription  ;  Tart.  775,  duquel  il  résulte  que  les  créanciers  sont  astreints 
à  prendre  inscription  pour  la  conservation  et  Texércice  des  droits  hy- 
pothécaires de  leur  débiteur,  est  sans  application  aux  hypothèques  lé- 
gales dispensées  d'inscriptions  (l). 

231.  Les  créanciers  exerçant  le  droit  de  préférence  non  sujet  à  in- 
scription doivent  indiquer,  dans  leurs  demandes ,  la  somme  pour  la- 
quelle ils  désirent  conserver  et  exercer  les  droits  du  créancier  à  hypo- 
thèque légale,  de  manière  à  se  faire  attribuer  toute  la  somme  ;  et  alors, 
comme  propriétaires  de  la  collocation  entière  qui  appartient  à  leur  dé- 
biteur, ils  pourraient  en  disposer  et  consentir  au  règlement  amiaUe. 
Autrement,  il  faudrait  le  concours  du  créancier  à  hypothèque  légale, 
jqui  aurait  droit  sur  ce  qui  reste  de  la  collocation ,  ce  qui ,  à  raison  de 

**— —  '  '  '  ■'  ■  ■■      H      ■  I  H   I         I       I  I      -* 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  20  juiil.  1833  (Sir.,  33,  2,  305;  Dali.,  34,  2,  f^}* 
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'incapacité  de  ce  créancier,  pourrait  causer  des  difficultés  et  des  em- 
lairas. 

232.  On  distinguera,  du  reste,  entre  les  créancî^ps  exerçant  les  droits 
ie  leur  débiteur,  lesquels  peuvent  venir,  non  pas  en  leur  nom ,  mais 
scellement  en  sous-ordre,  sur  la  collocation  du  débiteur,  et  le  créancier 
jubrogé  aux  droits  du  créancier  hypothécaire,  lequel  doit  être  colloque 
;ui-méme  à  la  place  du  créancier  et  en  son  nom  personnel.  Ainsi,  les 
créanciers  de  la  femme  mariée  subrogés  par  elle  à  ses  droits  d'hypo- 
thèque légale  doivent  être  colloques,  s'ils  ont  ir^fnpli  les  conditions  et 
les  formalités  prescrites  par  Tart.  9  de  la  loi  du  ^3  mars  1855  sur  la 
Transcription ,  suivant  le  rang  de  leur  hypothèque  et  par  préférence 
aux  créanciers  non  subrogés.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  leur  appliquer 
les  dispositions  de  Tart.  775. 

Au  surplus ,  nous  examinerons  plus  en  détail  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  sous-ordres  lorsque  nous  arriverons  à  Texplication  de  Tart.  775. 

IV.  —  De  la  peine  encourue  par  les  non-comparants. 

233.  Malgré  le  désir  du  magistrat  de  concilier  les  différentes  préten- 
tions des  créanciers  hypothécaires,  sa  bonne  volonté  peut  échouer,  ou 
bien  il  peut  arriver  que  Tabsence  d'un  ou  de  plusieurs  des  créanciers 
inscrits  ne  permette  pas  de  faire  un  ordre  amiable  ;  alors  le  juge  con- 
filate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
«Hx,  et  prononce  Tamende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Cette 
amende  est  de  25  fr.,  aux  termes  de  notre  article. 

â34.  Nous  avons  déjà  dit  que  Tessai  de  conciUation  ne  peut  durer 
plus  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  Tenvoi  des  lettres  de  convocation 
pour  la  première  réunion,  mais  qu'il  peut  donner  lieu  à  plusieurs  con- 
férences si  le  juge  espère  aplanir  les  difficultés  qui  s'opposent  à  Taccord 
fioire  les  créanciers. 

235.  Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  l'amende  contre  les  créanciers  qui 
manqueraient  à  la  seconde  réunion  après  avoir  comparu  à  la  première? 
On  pourrait  dire  que  l'art.  751  ne  parle  que  d'une  réunion;  que,  par 
^conséquent,  l'amende  ne  doit  être  prononcée  que  pour  défaut  de  com- 
parution sur  la  tlettre  de^convocation  ;  que  le  créancier,  en  se  présentant, 
•a  sartisfait  à  la  loi,  et  qu'on  ne  peut  l'astreindre,  sous  peine  d'amende, 
à  se  déranger  plusieurs  fois.  Mais  il  faut  répondre  que  l'amende  est  pro- 
ooncëe  contre  les  créanciers  non  comparants  d'une  façon  générale,  sans 
distinguer  entre  les  différentes  réunions.  €'est  une  peine  qui  leur  est 
infligée  par  la  loi,  parce  que  leur  absence  rend  l'ordre  amiable  impos- 
sible, et  cause  ainsi  les  retards  elles  frais  d'un  ordre  judiciaire.  C'est  en 
furésence  du  créancier,  et  pour  ainsi  dire  avec  son  consentement,  que 
le  juge  ordonne  la  prorogation  pour  une  autre  conférence  ;  il  est  en  faute 
de  n'avoir  pas  comparu. 

236.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  Tamende  si  am 
•cvéancier  inscrit,  ayàiit  manqué  à  une  réunion,  se  présente  à  la  réuflHD 
nUérieure  dans  laquelle  le  règlement  amiable  est  convenu ,  ou  donne 
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ultérieurement  à  rarrangement  fait  entre  les  créanciers  un  acquiesce- 
ment qui  le  rend  définitif  et  complet.  En  efiTet,  d'après  Fart.  752,  ce 
n'est  que  quand  le  juge  a  constaté  sur  le  procès- verbal  que  les  créan- 
ciers n'ont  pu  se  régler  entre  eux  qu'il  prononce  l'amende  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  comparu;  mais,  dans  notre  espèce,  il  y  a  eu  règlement 
amiable  :  donc  il  n'y  a  pas  d'amende  à  prononcer. 

237.  Il  arrive  fréquenmient,  dans  la  pratique,  qu'un  créancier  est 
désintéressé  complétemait,  et  cependant  que  l'inscription  subsiste  tou- 
jours au  bureau  des  hypothèques  -,  le  juge  ne  peut  faire  autrement  que 
de  convoquer  ce  créanci^  conmie  tous  ceux  qui  sont  inscrits.  Le  créan- 
cier désintéressé  est-il  obligé,  dans  ce  cas,  de  comparaître  comme  les 
autres,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  ou  lui  suffit-il 
de  déclarer,  par  lettre  qu'il  est  remboursé  et  qu'il  consent  à  la  radiation 
de  son  hypothèque?  Nous  pensons  qu'une  simple  lettre  de  laquelle  il 
résulte  qu'il  n'est  plus  créancier  suffit  et  doit  le  mettre  à  l'abri  de 
l'amende.  En  effet,  la  condamnation  à  l'amende,  d'après  l'art.  751, 
n'est  prononcée  que  contre  les  créanciers  non  comparants.  Or,  dans 
l'espèce,  celui  qui  a  été  convoqué  n'est  plus  un  créancier,  et,  bien 
qu'il  ait  dû  être  convoqué,  il  n'avait  pas  à  participer  au  règlement 
amiable  (1). 


(1)  La  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  s'exprime  ainsi  sur  ce  point:  «Ln 
termes  généraux  dans  lesquels  l'art.  751  est  conçu  comportent  cependant,  dans  l'exé- 
cution, certains  tempéraments  qui  rentrent  manifestement  dans  l'esprit  de  ses  dispo- 
sitions. On  peut  donc  admettre  sans  difficulté  que  le  créancier  qui  a  reçu  son  paye- 
ment, mais  dont  l'inscription  n'a  pas  été  rayée,  ou  celui  qui,  ne  venant  pas  en  ordre 
utile,  renonce  à  faire  valoir  ses  droits,  ou  enfin  que  la  personne  convoquée  par  erreur, 
évitent  les  frais  d'un  déplacement  inutile  ou  d'une  procuration  en  faisant  connaître 
par  écrit,  au  juge-commissaire,  qu'ils  sont  étrangers  à  l'ordre  ou  qu'ils  sont  désinté^ 
ressés.  —  Mais  c'est  au  créancier  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  dé- 
claration parvienne  au  juge-commissaire.  Sa  lettre,  d'ailleurs,  qui  reste  annexée  an 
procès-verbal,  doit  être  conçue  avec  clarté  et  précision,  et  ne  contenir  aucune  réserve; 
enfin,  sa  signature  doit  ôtre  légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  il  réside.  »  (5v- 
prà,  p.  128,  n"  ûS.  ) 

La  même  circulaire  dit  encore,  à  propos  de  l'art.  776  :  «  L'avoué  poursuivant  et 
l'avoué  commis  ayant  à  remplir  certaines  formalités  à  la  suite  de  divers  actes  du  juge- 
commissaire,  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  donnera  avis, 
par  lettres  chargées  à  la  poste  :  1"  à  l'avoué  poursuivant ,  de  l'ouverture  du  procèar 
verbal  d'ordre,  de  la  confection  de  l'état  de  collocation  provisoire,  et  de  la  clôture  de 
l'ordre;  2"  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  l'audience  avec  indication  du  jour  fixé.» 
{Suprà,  p.  13C,  n*  75.) 

A  propos  de  ces  deux  points ,  et  par  application  de  la  décision  ministérieUe  citée 
plus  haut  {voy.  n"  151,  en  note),  il  a  été  décidé  que  les  lettres  par  lesquelles  les 
créanciers  font  connaître  au  juge-commissaire  qu'ils  sont  étrangers  à  l'ordre  ou  qu'Us 
sont  désintéressés  ne  deviennent  sujettes ,  par  leur  annexe  au  procès-verbal  d'ordre, 
ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement  ;  que  cette  annexe  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  de  greffe ,  et  que  les  lettres  d'avis  expédiées  par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  à  l'avoué  poursuivant  et  à  l'avoué  commis,  pont 
exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  (Dec.  du  min.  delà  justice  des 29  et 
30  juiUet  1850  ;  Sir.,  59,  2,  576.) 

Dans  le  cas  relaté  en  note  sous  le  n"  158,  le  receveur  auquel  parvient  une  lettre  de 
eonvocation  doit  immédiatement  faire  connaître  à  son  directeur  si  la  créance  du  Tré- 
sor existe  encore,  et  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'administration  de  satisfaire  à  la  coflTO- 
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238.  Toutefois,  s'il  avait  gardé  le  silence,  malgré  la  lettre  de  convo- 
cation, et  qu'il  eût  empêché  de  cette  façon  Tordre  amiable  de  se  faire, 
il  pourrait  être  condamné  à  l'amende,  parce  que  c'est  par  son  fait  qu'on 
a  été  obligé  de  recourir  à  Tordre  judiciaire. 

239.  La  lettre  qui  a  été  écrite,  dans  ce  cas,  en  réponse  à  la  convoca- 
tion, suffit-elle  pour  obtenir  du  conservateur  la  radiation  de  Tinscription 
du  créancier  désintéressé,  lorsqu'elle  contient  un  consentement  formel 
à  cette  radiation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  juge  qui  dresse  le  procès- 
verbal  du  règlement  amiable  pourra  bien  mentionner  cette  lettre  dans 
son  procès-verbal  pour  passer  outre  ;  mais  cette  mention  ne  rendrait  pas 
le  consentement  authentique,  puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  lettre 
privée.  Le  juge  ne  pourra  pas  ordonner  la  radiation  de  cette  inscription, 
comme  il  le  ferait  avec  raison  pour  un  créancier  non  admis  en  ordre 
utile;  car  le  créancier  désintéressé  ne  prend,  dans  ce  cas,  aucune  part 
au  règlement  amiable,  et  y  est  complètement  étranger.  Or  le  pouvoir  et 
la  juridiction  du  juge  sont  circonscrits  dans  les  faits  de  Tordre  amiable, 
et  ne  peuvent  s'étendre  en  dehors  de  sa  mission.  Cela  posé  que  le  juge- 
commissaire  ne  peut  pas  d'office  ordonner  la  radiation  de  Tinscription 
d'une  personne  qui  n'est  plus  créancière,  il  s'ensuit  que  le  conservateur 
peut  se  refuser  à  la  rayer  sur  une  simple  lettre ,  et  sans  une  mainlevée 
authentique  qui  mette  sa  responsabilité  à  couvert  contre  les  graves  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  de  la  radiation  d'une  inscription. 

240.  Dans  le  cas  où  un  créancier  a  cédé  son  hypothèque,  il  serait  con- 
damné, avons-nous  dit,  à  l'amende  si  ni  lui  ni  le  cessionnaire  ne  se  pré- 
sentaient à  la  réunion  pour  Tordre  amiable.  En  effet,  la  créance  subsiste 
alors,  et  le  cédant  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  mettre  Tinscription  au 
nom  du  cessionnaire.  Jusque-là,  c'est  lui  seul  qui  figure  dans  l'état  des 
inscriptions,  et  il  doit  encourir  la  condamnation  à  l'amende,  sauf  son 
recours  contre  le  cessionnaire,  s'il  a  transmis  à  ce  dernier  la  lettre  de 
convocation  que  lui  avait  adressée  le  juge-commissaire. 

24 1 .  Le  mari  ne  peut  se  présenter  à  la  réunion  des  créanciers,  aux 
lieu  et  place  de  la  femme,  sans  un  mandat  spécial,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  où  il  peut  exercer,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  actions  mo- 
bilières de  la  femme  en  vertu  de  la  loi. 

Chaque  fois  qu'une  procuration  particulière  de  sa  femme  lui  est  né- 
cessaire, s'il  se  présente  sans  en  être  muni,  celle-ci  doit  être  condamnée 
à  l'amende  de  25  fr .  (l  ) . 

cation.  Dans  le  cas  de  Taffinnative,  le  directeur  donnera  des  instructions  au  receveur 
placé  près  du  tribunal  dont  un  des  juges  a  été  chargé  du  règlement  amiable,  et  il  lui 
prescrira  de  comparaître  en  personne,  aux  jour  et  heure  fixés.  Mais  si  le  Trésor  est 
désintéressé  ou  étranger  à  Tordre,  le  directeur  en  donnera  avis,  par  lettre,  au  juge- 
commissaire.  (Instr.  du  dir.  gén.  de  Tenregistr.  et  des  dom.,  30  juill.  1859.)     P.  P. 

(1)  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  29  mars  1859  (  Jowrn.  du  Pal.,  1859,  p.  593),  vient  de  décider 
qu'une  partie  qui  a  chargé  un  avoué  de  la  représenter  sans  lui  donner  de  pouvoir 
spécial  peut  dès  lors  être  considérée  comme  défaillante,  et  condamnée,  comme  telle, 
^  l'amende  de  25  fr.  (  Voy.  l'arrêt  de  rejet  du  15  nov.  1859,  cité  par  le  Droit  du  17  nov.  ) 
ï*a  Cour  de  cassation  consacre  ici,  pour  la  partie  qui  se  fait  représenter  par  un  avoué. 
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242.  Cependant  le  juge  est  maître  d'apprécier  les  circonstances  qui 
ont  empêché  un  créancier  de  se  présenter  au  jour  fixé  pour  la  réunion. 
Ainsi,  celui  qui  justifierait  d'un  empêchement  légitime  de  comparaître 
devant  le  juge  au  jour  indiqué  dans  la  lettre  de  convocation  doit  obtenir 
la  remise  de  l'amende  ;  telle  est  une  impossibilité  physique,  ou  la  circon- 
stance que,  sans  aucune  faute  des  créanciei's  convoqués,  la  lettre  ne  leur 
est  pas  arrivée. 

243.  Le  juge  qui  a  prmioncé  l'amende  peut-il  lui-même  la  rabattre, 
apvès  les  justifications  âHlai  par  la  personne  condamnée?  Nous  croyons 
qu'il  a  ce  droit  tant  que  Toràre  n'est  pas  terminé,  car  il  représente  le 
tribunal  tout  entier  et  a  seul  plénitude  de  juridiction  pour  prononcer 
ou  renœttre  l'amende  (1).  Mais  une  fois  Tordre  clos,  le  pouvoir  du  juge 
cesse;  c'est  le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  pourvu  que  les  créanciers 
défaillants  soient  encore  dans  les  délais  pour  former  opposition. 

244.  L'amende  de  25  fr.  ne  se  pi^crit  que  par  trente  aas;  on  ne 
pourrait  appliquer,  dans  ce  cas,  la  prescription  <ie  deux  ans  étal^  par 
l'art.  639  du  Code  d'instruction  criminelle.  11  s'agit  ici,  non  point  d'une 
peine  pécuniaire  prononcée  pour  une  contravention  de  police,  mm 
d'une  amende  en  matière  civile  qui  tombe  sous  l'application  du  principe 
général  de  la  prescription  trentenaire. 

comme  cela  est  dit  d-dessns  pour  la  femme  qui  se  fait  représenter  par  son  mari, h 
nécessité  de  donner  au  mandataire  un  pouvoir  spécial,  sans  lequel  le  créancier  ne 
fliHrait  pas  légalement  représenté  et  devrait  être  considéré  comme  défaiUant.  Poartast, 
en  ce  qui  concerne  la  décision  spéciale  de  la  Cour  de  cassation,  c'est-à-dire  rapplio* 
don  de  cette  règle  à  la  partie  représentée  par  un  avoué,  nous  devons  dire  que  le  point 
est  contesté  dans  le  Journal  de  procédure  [1858,  art.  6730),  où  il  est  soutenu  qui! 
suffit  que  l'avoué  soit  porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des  pièces,  la  remise  éei 
tkres  valant  pouvoir  à  l'avoué,  même  lorsque  son  ministère  n'est  que  facultatif!  No» 
sommes  d'un  avis  différent,  et,  adoptant  sur  ce  point  la  doctrine  de  MM.  Ollivieret 
Mourion  (n**  282),  nous  estimons  qu'ici  le  caractère  d'avoué  disparaît  complètement, 
puisque  l'avoué  n'agit  pas  et  ne  peut  pas  agir  en  cette  qualité  ;  que  dès  lors  le  pou- 
voir spécial  est  nécessaire,  sauf  au  juge  à  apprécier  dans  sa  sagesse,  mais  abstrao- 
tien  faite  de  la  qualité  ou  du  caractère  du  mandataire,  si  l'existence  des  pièces  entre 
les  mains  de  celui  qui  présente  la  lettre  de  convocation  est  ou  non  une  preuve  suffi- 
sante du  mandat.  P.  P. 

(l)  MM.  Emile  OUivier  et  Mourion  ont  là-dessus  une  doctrine  absolue,  et  dont  h 
sévérité  nous  semble  excessive  :  «Le  juge,  disent-ils  au  n**  319  de  leur  COTuneotairB, 
n'a  pas  le  droit  de  relever  de  l'amende  le  créancier  non  comparant  :  s'il  ne  pouvait  M 
présenter  lui-même ,  il  avait  la  possibilité  de  se  faire  représenter.  Dès  lors  aacuie 
excuse  n'est  légitime;  d'ailleurs  la  loi  est  formelle,  elle  statue  sans  restriction  :  «Les 
»  créanciers  non  comparants  seront  condamnés...  »  U  y  a  là  quelque  chose  de  trop 
radicaL  La  formule  de  la  loi  est  impérative,  sans  doute  ;  mais  il  en  doit  être  de  ce  tXftA 
oomme,  en  général,  des  dispositions  qui  établissent  une  sanction  ou  une  peine :li 
f«nnule  impérative  n'exclut  pas  la  faculté,  pour  le  juge,  d'apprécier  les  circoDstanoei 
et  de  ne  pas  appliquer  soit  la  peine,  soit  la  sanction,  ou  d'en  relever  s'il  l'a  prononoée, 
quand  il  lui  est  démontré  que  le  tort  à  raison  duquel  l'agent  a  été  recherdié  on  coft* 
damné  est  imputable  aux  circonstances,  et  nullement  à  sa  propre  volonté.  C'est  le 
droit  commun;  et  il  ne  cesse  d'être  applicable  qu'autant  qu'il  résulte, soit  d'unteite, 
soit  d'un  principe  général ,  une  exception  ou  une  dérogation  que  nous  ne  troavetf 
pas  dans  notre  cas  particulier. 

Toutefois  notons  que  l'amende  prononcée  par  notre  article  constitue  moins  «no 
peine  correctionneUe  ou  de  simple  police  qu'un  moyen  civil  de  contraÎBte.  Ceci  toit 
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ORDRE  JUDICIAIRE. 

OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 

80MMAZRS. 

2&5.  Tableau  de  la  procédure  de  Tordre  judiciaire. 

3&6.  Motifs  pour  lesquels  nous  prenons  la  forme  da  oommentaire  article  par  article , 
en  suivant  l'ordre  tracé  par,  la  loi. 

245.  Pour  offrir  un  tableau  fidèle  de  la  marche  de  Tordre  judiciaire, 
dont  les  règles  sont  tracées  dans  les  art.  762  à  779,  et  838  du  Code  de 
procédure  modifié  par  la  loi  nouvelle,  nous  donnerons  un  court  résumé 
des  phases  de  cette  procédure,  en  suivant  les  indications  fournies  dans 
le  rapport  de  M.  Riche. 

La  procédure  d'ordre  judiciaire  se  compose  : 

!•  De  Touverture  de  cet  ordre  (art.  752)  ; 

2*  Des  sommations  de  produire  (art.  753); 

3*  Des  productions  (art.  764  )  ; 

4*  De  la  forclusion  de  produire  (art.  766)  ; 

6**  De  rétat  de  collocation  provisoire  (art.  766)  ; 

6*  Des  diverses  cmsonstances  des  ordres  :  jonction,  ventilation 
(art.  767); 

à  résoudre  une  question  qui  s'est  présentée  récemment  devant  la  Cour  impériale  de 
Caen  :  celle  de  savoir  si  la  décision  du  juge-commissaire  portant  condamnation  à  l'a- 
mende est  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel.  La  Cour  ajustement  con- 
lidéré,  d'une  part,  que  cette  décision  n'est  pas  un  jugement  proprement  dit,  mais 
one  simple  déclaration,  portée  sur  le  procès-verbal,  qui  constate  que  les  créanciers 
l'ont  pu  se  régler,  entre  eux,  déclaration  pour  laquelle  la  loi  a  donné  une  mission 
ipédale  au  juge-commissaire;  d'une  autre  part,  que  l'amende  prononcée  n'est  pas 
une  peine  correctionnelle  dans  le  sens  de  l'art.  9  du  Code  pénal,  mais  un  moyen  civil 
de  contrainte;  et,  de  tout  cela,  la  Cour,  écartant  la  doctrine  absolue  dont  nous  par- 
dons tout  à  l'heure,  a  conclu  que  c'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  exclusi- 
rement  d'apprécier  la  légitimité  des  excuses  qu'un  créancier  qui  n'a  pas  comparu 
fait  valoir  pour  justifier  sa  non-comparution  et  obtenir  décharge  de  l'amende  de  25  fr.. 
Ht  qfne  la  décision  rendue  sur  ce  point  par  le  juge-commissaire  n'est  pas  susceptible 
flTappel.  (Caen,  20  mars  1850  ;  Journ.  du  Pal.,  1850,  p.  593.)  C*est  la  doctrine  de  tous 
In  auteurs,  qui,  au  surplus,  en  repoussant  l'appel,  admettent  avec  raison  que  la  dô- 
cMon  peut  être  attaquée ,  pour  excès  de  pouvoir,  devant  la  Cour  de  cassation.  (  Voy. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  294;  Houyvet,  Tr.  de  l'ordre  entre  créanc,  no  128;  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2551  ociies,  p.  <$A,  à  la  note.) 

Mais  ajoutons  qu'il  est  tel  cas  exceptionnel  où  la  décision  relative  à  l'amende  peut, 
par  occasion,  être  attaquée  même  par  l'appel;  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen  four- 
nit un  exemple.  L'appel ,  dans  l'espèce,  a  été  déclaré  recevable ,  en  définitive ,  parce 
qn'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si,  en  fait,  le  créancier  non  comparant  avait 
en  un  motif  légitime  d'empêchement,  mais  de  savoir  s'il  n'avait  pas,  comme  il  le  pré- 
tendait, réellement  comparu  par  un  mandataire  qui  avait  pouvoir  de  le  représenter 
derant  le  JogeHXHnmisBaire,  lequel,  dès  lors,  aurait  dû  procéder  à  la  tentative  d'ordre 
amitUe.  La  questioA  prenait  ainsi,  comme  le  dit  l'arrêt,  un  intérêt  grave  et  indéter- 
miné; et  Ton  comprend  que  le  jugement  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  parle  jo^e- 
commiasaire  ait  été  déclaré  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

P.  P. 
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V  Des  contredits  et  des  formalités  qui  les  concemept  (art.  756 
et  758); 

8**  De  la  clôture  de  Tordre  s'il  n'y  a  pas  contestation  (art.  759); 

9**  Des  jugements  sur  les  contredits  (art.  760,  761  et  762)  ; 

10**  Des  peines  des  contestations  rejetées  (art.  766  et  768)  ; 

11**  Du  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture  (art.  767); 

12**  De  la  radiation  et  du  payement  (art.  769,  770,  771)  ; 

13**  De  l'ordre  après  aliénation  autre  que  sur  expropriation  forcée 
(art.  772  et  774); 

14**  De  la  consignation  (art.  777  et  778)  ; 

15**  De  la  folle  enchère  (art.  779); 

16**  De  l'adjudication  après  surenchère  sur  vente  volontaire  (art. 
838); 

17**  Des  dispositions  transitoires  (article  dernier  de  la  loi  du  21  mai 
1858). 

246.  Dans  nos  explications  des  différents  articles,  nous  n'adopterons 
pas  une  classification  méthodique  de  ces  articles,  qui  peut  plaire  da- 
vantage aux  esprits  théoriques,  mais  ne  répond  pas  autant  aux  besoins 
de  la  pratique.  On  a  l'habitude  de  chercher  la  solution  des  diflScultésqne 
présente  l'application  d'un  article  sous  chaque  article,  d'après  l'ordre 
édicté  par  le  législateur.  Et  d'ailleurs  c'est  la  manière  la  plus  propre  à 
faciliter  au  lecteur  la  comparaison  de  l'ancienne  disposition  et  de  h  ju- 
risprudence avec  la  nouvelle  loi. 

Art.  752.  ■:!  ^^  ;h 

Texte  aneien*  ^'<i^ 

Le  poarsuiyaTit  prendra  rordonnance  du  juge  commis,  qui  ouTrira  le  procës-verbil 
d'ordre,  auquel  sera  annexé  un  extrait  délivré  par  le  conservateur,  de  toutes  les io- 
scriptions  existantes. 

Projet  du  gouTemement. 

Le  juge-commissaire ,  dans  les  trois  jours  de  sa  nomination,  ou  le  Juge  spécial  dei 
ordres,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  on  oa 
plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procôS' 
verbal  ne  peut  être  expédiée  ni  signifiée. 

KiOt  actuelle* 

Ouverture  de  l'Ordre. 

A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  con- 
state sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux ,  et  prononce  Tamende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  dé- 
clare Tordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de 
sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès-verbal  ne 
peut  être  expédiée  ni  signifiée. 
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147.  Comment  se  fait  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  d'après  la  nouvelle  loi? 

148.  Défense  d'expédier  ni  de  signifier  le  procès-verbal  d'ouverture. 

249.  Formalités  à  remplir  sous  le  Code  de  procédure,  et  conséquences  qui  en  résul- 

taient. 

250.  Du  permis  de  sommer  sous  le  Code  de  procédure. 

251.  Inconvénients  de  l'ancienne  procédure. 

252.  L'avoué  poursuivant  doit  s'informer  au  greffe  du  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre. 
153.  Proposition  de  la  commission  du  Corps  législatif  rejetée  par  le  conseil  d'État. 

254.  C'est  l'avoué  qui  prépare  les  sommations  et  les  remet  aux  huissiers  commis  par 

le  juge. 

255.  Le  futur  tarif  devrait  allouer  aux  avoués  une  rétribution  pour  préparer  les  som  - 

mations. 

24  7 .  Le  juge  n'a  pu  amener  les  créanciers  à  un  arrangement  amiable  ; 
il  faut  alors  recourir  à  Tordre  judiciaire.  C'est  dans  les  art.  762  et  sui- 
vants que  la  loi  du  21  mai  a  tracé  les  formes  à  suivre  pour  cette  procé- 
dure. Immédiatement  après  la  clôture  du  procès-verbal  constatant  que 
les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  le  juge  doit  déclarer  Tordre 
judiciaire  ouvert,  et  commettre  un  ou  plusieurs  huissiers  chargés  de 
sommer  les  créanciers  de  produire.  L'ouverture  de  Tordre  doit  avoir 
lieu ,  au  plus  tard ,  à  l'expiration  du  mois  accordé  pour  la  tentative  de 
règlement  amiable. 

248.  La  déclaration  d'ouverture  de  Tordre  judiciaire,  ainsi  que  la 
désignation  des  huissiers  commis  par  le  juge,  sont  consignées  par  écrit 
et  avec  leur  date  sur  le  procès-verbal  même  ;  mais  cette  partie  du  procès- 
verbal  ne  peut  être  ni  expédiée  ni  signifiée.  Ainsi  dispose  la  loi,  q:Ui,  en 
cela,  s'est  proposé  d'empêcher  le  retour  d'anciens  abus  (1  ),  qui  consis- 
taient, dans  certains  tribunaux,  à  demander  au  greffier  une  expédition 
du  permis  de  sommer,  et  à  la  copier  dans  toutes  les  sommations,  ce  qui 
avait  pour  résultat  d'augmenter  les  frais  d'ordre  dans  une  proportion 
assez  considérable. 

249.  Sous  le  Code  de  procédure,  l'ouverture  de  Tordre  se  faisait  dif- 
féremment; ce  n'était  pas,  comme  d'après  la  loi  nouvelle,  le  juge  qui 
devait  y  procéder  d'office,  à  la  suite  de  l'essai  de  Tordre  amiable,  mais 
Tavoué  poursuivant,  qui  présentait  requête  au  juge-commissaire  afin  de 
lui  permettre  de  faire  les  sommations  aux  créanciers  inscrits.  Au  bas  de 
cette  requête,  le  juge  mettait  son  ordonnance,  en  vertu  de  laquelle 
Tavoué  préparait  les  sommations  prescrites  par  la  loi.  Copie  de  cette 
requête,  ainsi  que  de  l'ordonnance  du  juge ,  était  donnée  par  Tavoué 
poursuivant  en  tête  des  sommations.  On  comprend  que  l'émolument 
des  copies  de  pièces  était  plus  fort  si  la  requête  elle-même  était  plus 
longue  :  aussi  Tavoué  poursuivant,  après  avoir  exposé  que  toutes  les 
formalités  préalables  à  l'ouverture  de  Tordre  étaient  remplies ,  que  le 
mois  pour  le  règlement  amiable  entre  le»  créanciers  était  expiré,  que  la 
délivrance  de  l'état  des  inscriptions  pour  ordre  avait  eu  lieu,  y  ajoutait 

(1)  Voy.  suprà,  la  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859,  p.  130,- n**  52. 
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encore  un  extrait  presque  complet  de  cet  état,  pour  faire  connaître  au 
juge  les  noms  et  demeure  de  chaque  créancier,  ainsi  que  leurs  domiciles 
élus. 

Toutefois  la  jurisprudence  (l)  et  les  auteurs  (2)  avaient  décidé,  pour 
éviter  ces  frais ,  que  la  sommation  de  produire  faite  au  créancier  n'avait 
pas  besoin  de  contenir  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire et  de  la  requête  qui  en  faisait  une  partie  intégrante. 

Après  avoir  rendu  cette  ordonnance^  le  juge-commissaire  dressait,  de 
son  côté,  procès-verbal  de  l'ouverture  de  Tordre,  auquel  on  annexait 
l'extrait  des  inscriptions  pour  ordre  délivré  par  le  conservateur. 

250.  Dans  certains  tribunaux,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n^  248, 
la  requête  suivie  de  l'ordonnance  du  juge  restait  en  minute  au  greffe, 
et  le  greffier  en  délivrait  une  expédition  à  l'avoué  poursuivant,  ce  qu'on 
aj^lait  le  permis  de  sommer. 

251 .  Ce  qu'il  y  avait  de  désastreux  dans  tout  cela,  ce  n'était  pas  seu- 
lement l'augmentation  considérable  des  frais  qu'occasionnaient  le  per- 
mis expédié  au  greffe  et  les  copies  de  pièces  de  Tavoyé,  c'était  encore 
la  lacune  résultant  de  ce  que  la  loi  n'assignait  aucun  délai  au  poursui- 
vant pour  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Ainsi ,  Tart.  752  du 
Code  de  procédure  ne  fixait  aucun  délai  à  l'avoué  poursuivant  pour 
prendre  du  juge-commissaire  l'ordonnance  d'ouverture  de  l'ordre,  et  il 
ne  la  demandait  que  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Une  fois  que  le  pour^ 
suivant  avait  bieû  voulu  prendre  cette  ordonnance,  il  pouvait  encore  se 
reposer,  puisque  le  Code  n'avait  pas  déterminé  le  temps  dans  lequel  la 
somrftation  de  produire  devait  être  faite  au  créancier  inscrit.  Parfds 
l'adjudicataire  s'empressait  de  prendre  le  rôle  de  poursuivant,  et  le  jouait 
de  façon  à  garder  son  prix  pendant  des  années ,  trouvant  dans  la  loi 
toutes  les  ressources  qu'il  pouvait  désirer  pour  différer  la  fin  de  cette 
procédure. 

Aujourd'hui,  ces  inconvénierits  disparaissent  absolument  ;  car  l'ou- 
verture de  l'ordre  doit  se  faire  d'office  et  spontanément,  par  le  juge,  au 
plus  tard  à  l'expiration  du  mois  fixé  pour  le  règlement  amiable. 

252.  C'est  à  l'avoué  poursuivant  de  veiller  et  de  s'informer  au  greffe 
du  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre  indiqué  dans  le  procès-verbal  du  juge, 
et  du  nom  des  huissiers  commis.  Le  juge,  autant  que  possible,  dési- 
gnera les  huissiers  les  plus  rapprochés  du  domicile  élu  par  les  créan- 
ciers dans  leurs  inscriptions,  pour  éviter  les  frais  de  transport,  dès  que 
ces  officiers  ministériels  lui  inspireront  la  confiance  nécessaire  pour  qu'il 
les  charge  d'une  mission  aussi  importante  que  celle  de  signifier  aux 
créanciers  les  sommations  de  produire. 

(1)  Bruxelles,  6  mars  1811  (Sir.,  15,  2,  186  ).  —  La  jurisprudence  admettait  cepen- 
dant que  si  la  signification  de  Tordonnance  n'était  pas  nécessaire  pour  la  régularité 
de  la  procédure,  le  droit  de  copie  n'en  devait  pas  moins  passer  en  taxe  quand  l'ordon- 
nance avait  été  signifiée.  Caen,  31  mai  1851  ;  Req.,  8  juin  1852  (Dev.,  52, 1,  540, et 
2,113). 

(2)  MM.  Berriat  Saint-Prix,  t.  II,  p.  913;  Chauveau,  n"  2553  quater.  Mais  ce  de^ 
nier  auteur  constate,  dans  son  Commentaire  de  la  loi  nouvelle,  p.  70,  que  la  question 
est  aujourd'hui  flan»  objet. 
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253.  La  qualité  de  poursuivant,  dit  le  rapporteur  de  b  nouvelle  kû, 
i&s^a  pas  une  tente  dressée  pour  le&omnoîeil.  Cependant,  ajoute^t-il, 
a  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  d'obliger  W 
greffier  à  faire  savoir,  sans  délai  et  sans  frais ,  à  Tavoué  poursuivant , 
'ouverture  de  Tordre  et  la  commission  des  huissiers.  Mais  le  conseil 
i'État  a  rejeté  cette  addition,  s'en  rapportant,  sans  doute,  aux  néces- 
sités de  la  pratique  ou  à  des  instructions  à  donner  aux  greffiers  (1). 

254.  Du  reste,  nous  verrons,  sous  Fart.  753,  qu'immédiatement 
après  l'ouverture  de  Tordre  par  le  juge,  te  rôle  actif  de  Tavoué  pour- 
swvant  commence,  et  que  c'est  lui  qui  doit  préparer,  comme  cela  avait 
fiea  sous  le  Code  de  procédure,  les  sommations  aux  créanciers  inscrits. 
nies  transmet  aux  huissiers  commis  ensuite,  pour  les  signifier. 

255.  Il  serait  donc  juste  d'allouar  pour  ce  travail  un  émolument  à 
rsvûué,  dans  le  nouveau  tarif  auquel  doit  donner  lieu  la  loi  de  1859, 
pour  re&iplaeer  la  copie  de  pièces  de  la  requête  et  de  Tordonnance  du 
juge-commissaire  (2) . 

Art.  753. 

Texte  mm^imm» 


En?ertu  de  rordonnance  da  commissaire,  les  eréanciers  seront  sommés  de  produii^ 
par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués, 
s'a  f  en  a  de  constitués. 

Projet  itii  gouTentenimt. 

Dans  les  huit  jours  de  Touverture  du  procès-verbal,  sommation  de  produire  est  faite 
aox  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celaâ 
de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués.  L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  tenips 
dénoncée  à  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  le  poursuivant,  est  tenu,  dans  les 
kit  jours  de  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  de  faire  pareille  sommation  à 
la  femme  du  saisi ,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des 
nûneurs  et  interdits  et  aux  mineurs  devenus  majeui^  Copie  en  est  notifiée  au  prœw^ 
reor  impérial  du  tribunal  .devant  lequel  l'ordre  est  poursuivi. 
,  Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  pour* 
Bavant  remet  l'état  des  inscriptions  et  l'origjlaal  de  la  sommation  au  juge,  qui  en  (Sait 
mention  sur  le  procès-verbal. 

Sonmnation  de  prodiôie. 

Dans  les  huit  jours  de  Touverture  de  Tordre,  sommation  de  pro- 
luire est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dan» 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  swprà,  p.  54,  n"  137. 

(2)  C'est  le  vœu  des  auteurs,  qui  tous  expriment  justement  le  tegret  que  ce  tarif 
'enste  pas  en  môme  temps  que  la  loi,  à  cause  de  la  difficulté  qu'on  pourra  trouver 

fixer,  d'ici  au  jour  où  le  tarif  sera  édicté,  les  honoraires  par  lesquels  seront  rém«- 
érés  les  peines  et  soins  de  l'avoué.  (  Voy.Miî.  Chauveau ,  nouv.  édit.^  quest.  2552  ter; 
iro68e  et  Rameau,  n*  315  ;  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n"»  334.  )  P*  P. 
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leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués, 
et  au  vendeur,  à  son  domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domi- 
cile élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  Tavertissement  que ,  faute  de  produire  dans 
les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire.  //  ri  est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  V avoué  qui 
représente  ^plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  in- 
scrits ,  le  poursuivant  en  remet  V original  au  juge ,  qui  en  fait  mention 
sur  le  procès-verbal. 


256.  La  sommation  de  produire  doit-elle  être  faite  aux  créanciers  qui  ont  consenti  à 

la  radiation  de  leurs  inscriptions  devant  le  juge  chargé  de  Tordre  amiable?  Dis- 
tinction. 

257.  Il  est  prudent  de  sommer  tous  les  créanciers  inscrits. 

258.  L'observation  du  délai  de  huitaine  pour  la  sommation  de  produire  n'est  pas  pres- 

crite à  peine  de  nullité.  —  Où  la  sommation  doit-elle  être  signifiée  ? 

259.  Le  délai  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 

260.  Quid  si  le  domicile  réel  du  vendeur  n'est  pas  celui  indiqué  dans  l'inscription? 

261.  Si  le  domicile  élu  dans  une  inscription  a  été  changé ,  c'est  au  dernier  domicile 

élu  qu'il  faut  adresser  la  sommation  de  produire. 

262.  Quid  si  des  changements  sont  survenus  dans  la  position  et  les  droits  des  créan- 

ciers 1 
262  his.  Devoirs  des  officiers  ministériels  en  cas  d'élection  de  donodcile  dans  leur  étude, 
lorsqu'ils  reçoivent  la  sommation  de  produire.  , 

263.  A  qui  la  sommation  doit-elle  être  adressée?  Quid  en  ce  qui  concerne  le  cession- 

naire  d'une  hypothèque? 
266.  Quid  des  créanciers  chirographaires? 

265.  Renvoi  à  l'ordre  amiable  pour  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 

taires. 

266.  Le  créancier  omis  sur  l'état  des  inscriptions,  et  qui,  en  raison  de  cela,  n'a  pas  été 

sommé  de  produire,  peut-il  attaquer  l'ordre  consonmié  par  tierce  opposition  ou 
par  demande  en  nullité  ? 

267.  Avertissement  spécial  que  doit  contenir  la  sommation. 

268.  n  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

269.  Utilité  d'indiquer  les  biens  saisis  dans  la  sommation  de  produire. 

270.  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'oràre  à  l'adjudicataire.  —  Une  seule  suffit  pour 

plusieurs  adjudicataires  ayant  le  même  avoué. 

271.  Quid  si  l'avoué  de  l'adjudicataire  a  cessé  ses  fonctions? 

272.  Point  de  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  la  partie  saisie. 

273.  Si  l'adjudicataire  est  créancier  inscrit^  il  doit  recevoir,  indépendamment  de  la 

dénonciation,  une  sommation  spéciale  de  produire. 
21  h*  Avantage  de  la  remise  de  l'original  des  sommations  entre  les  mains  du  juge-com- 
missaire. 

275.  La  sommation  de  produire  est  préparée  par  l'avoujé. 

276.  Mention  est  faite  sur  le  procès-verbal  de  la  remise  de  la  sommation  au  juge. 

277.  Quid  si  le  juge  omet  de  faire  la  mention  ? 

256.  La  sommation  de  produire  prescrite  par  notre  art.  753  doit  être 
signifiée  aux  créanciers  inscrits  dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  date 
de  Touverture  de  Tordre. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  examinons  de  suite  une  question  que  fait 
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naître  rinstitution  de  Tordre  amiable.  Il  peut  se  faire  que  des  créanciers 
inscrits  aient  consenti  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions  devant  le  juge, 
lors  de  la  réunion  pour  le  règlement  amiable.  L'avoué  poursuivant  de- 
vra-t-il,  en  vertu  de  ce  consentement  authentique  devant  le  juge,  faire 
faire  la  radiation  de  ces  inscriptions ,  pour  diminuer  d'autant  les  frais 
d'ordre?  Nous  pensons  qu'il  a  le  droit  de  le  faire,  si  le  consentement  a 
été  pur  et  simple,  et  non  subordonné  à  la  condition  qu'un  ordre  amiable 
aurait  lieu.  Ainsi ,  un  créancier  a  deux  inscriptions;  il  consent  h  la  ra- 
diation de  la  dernière  en  rang  pour  bonifier  son  inscription  d'un  rang 
meilleur,  espérant  qu'on  éviterait  ainsi  les  frais  et  les  longueurs  d'un 
ordre  judiciaire.  Mais  si  son  espoir  est  trompé,  il  a  entendu  produire 
à  l'ordre  judiciaire  pour  ses  deux  inscriptions,  parce  que  d'autres 
créances  hypothécaires  peuvent  être  frappées  de  déchéance. 

257.  Aussi  le  poursuivant  agira-t-il  prudemment  en  sommant  tous 
les  créanciers  inscrits,  sans  tenir  compte  trop  facilement  des  consente- 
ments à  la  radiation  donnés  dans  une  tentative  de  règlement  amiable 
qui  n'a  pas  abouti.  Telle  paraît  aussi  être  la  portée  de  l'art.  753,  qui 
veut,  après  l'ouverture  de  Tordre  judiciaire,  que  la  sommation  soit  faite 
aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscrip- 
tions. Or  les  créanciers  connus  par  leurs  inscriptions  sont  tous  ceux 
dénommés  dans  l'état  des  inscriptions  déposé  au  greffe  lors  de  la  ré- 
quisition d'ordre,  conformément  à  Tart.  750,  laquelle  est  antérieure  à 
Tessai  de  règlement  amiable. 

258.  L'observation  rigoureuse  du  délai  de  huitaine  pour  faire  les 
sommations  de  produire  est  prescrite  à  l'avoué  poursuivant  sous  peine 
de  perdre  de  plein  droit  le  rôle  de  la  poursuite,  aux  termes  de  Tart.  776  ; 
mais  il  n'y  aurait  pas,  dans  ce  cas,  nullité  de  l'acte ,  conformément  au 
principe  général  posé  dans  Tart.  1030  du  Code.de  procédure,  d'après 
lequel  aucun  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  (1). 

La  sommation  aux  créanciers  inscrits  dont  s'occupe  Tart.  753  leur 
est  adressée,  comme  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  aux  domi- 
ciles élus  dans  les  inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués  s'il  y  en  a  de 
constitués.  Cependant,  par  exception,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  élu 
lui-même  un  domicile  dans  l'inscription  prise  en  son  nom,  ou  qu'il  n'a 
pas  constitué  d'avoué^  la  loi  veut  que  cette  sommation  lui  soit  signifiée 
à  son  domicile  réel  situé  en  France.  Quant  à  celui  qui  habite  aux  colo- 
nies ou  à  l'étranger,  il  doit  avoir  fait  élection  de  domicile  chez  son  man- 
dataire en  France.  Ainsi,  la  sommation  adressée  au  vendeur  ne  seraft 
pas  utilement  signifiée  au  domicile  élu  spontanément  par  le  conserva- 
teur dans  l'inscription  prise  d'office.  Car  ce  n'est  pas  le  vendeur  ou  son 

— -^ j  I  I  I  ■■■■        ii-i       T      riiH^    I     iMLw  ■  ■  !■      I     II      ■ n ■ ■ ■ ■ — 

(1)  Conf,  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"  317;  Emile  OUivier  et  Mourlon,  n*  335; 
firessolles,  p.  66  ;  Chauveau,  quest.  2553,  nouv.  édit.  Ajoutons  avec  ce  dernier  auteur 
que  la  locution  de  la  loi  exclut  toute  idée  de  franchise  ;  en  sorte  qu'il  faut  comprendre 
dans  le  délai,  sinon  le  jour  de  Touverture  de  l'ordre,  au  moins  le  jour  de  l'échéance, 
tt  qu'ainsi  le  délai  ne  serait  pas  pbservé  si  la  sommation  n'était  faite  que  le  lendemain 
4e  ce  jour,  par  exemple  le  30  du  mois,  quand  l'ordre  a  été  ouvert  le  20.        P.  P. 
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mandataire  qui  ont  fait  cette  élection  de  domicile,  mais  le  conservateur, 
qui  n'en  a  pas  le  droit  ;  cette  élection  de  domicile  est  donc  sans  effet  (l) 
à  regard  du  vendeur,  qui  peut  même  l'ignorer. 

259.  Quand  il  faut  signifier  la  sommation  de  produire  au  domicile 
réel  du  vendeur,  le  délai  de  huitaine  est  souvent  trop  court;  il  faut  donc 
l'augmenter  du  délai  à  raison  de  la  distance,  en  conformité  de  Tart. 
1033  du  Code  de  procédure.  Cette  augmentation,  si  le  domicile  réel  est 
éloigné  du  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  d'ordre  a  lieu,  sera  quel- 
quefois assez  considérable  pour  retarder  de  beaucoup  la  marche  de  cette 
procédure  :  aussi,  en  présence  de  ces  termes  de  l'art.  753  :  «  dans  la 
huitaine  de  l'owerture,  la  sommation  de  produire  est  faite  aux  créan- 
ciers  et  au  vendeur,  à  son  domicile  réel  situé  en  France  » ,  quelques 

praticiens  ont-ils  pensé  que  le  délai  ici  n'est  pas  susceptible  de  recevoir 
Taugmentation  à  raison  de  la  distance  (2).  Mais  c'est  une  erreur,  carie 
principe  général  posé  dans  l'art.  1033  domine  ici.  En  effet,  il  ne  serait 
pas  possible  d'avertir  un  vendeur  dont  le  domicile  réel  est  éloigné  dans 
Fespace  de  huitaine,  et  l'on  ne  pourrait  pas  signifier  la  sommation  an 
parquet,  comme  si  ce  domicile  était  inconnu.  L'importance  de  cet  acte 
exige  que  le  poursuivant  ait  le  temps  nécessaire  pour  le  faire  parvenir 
aux  créanciers  intéressés. 

260.  Toutefois  le  domicile  réel  du  vendeur  peut  n'être  plus  celui  qm 
se  trouve  indiqué  dans  son  inscription.  Dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  pas 
remettre  la  sommation  à  son  ancien  domicile,  puisqu'il  faut  la  signifier 
au  domicile  réel  qu'il  a  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre.  L'huissiCT 
doit  faire  alors  ce  que  l'on  appelle  dans  la  pratique  un  acte  de  perquish 
tioHy  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'art.  692,  C'est  seulement  quand 
le  domicile  réel  est  inconnu  qu'on  peut  recourir  à  la  sommation  au  paN 
quet  du  tribunal  devant  lequel  il  est  procédé  à  l'ordre. 

261 .  Il  suffit  de  rappeler  ici  que  la  sommation  aux  créanciers  inscrits 
doit  être  faite  au  dernier  domicile  élu  si,  lors  du  renouvellement  de  leurs 
inscriptions,  l'élection  de  domicile  a  été  changée  :  aussi  faut-il  prendre, 
pour  la  signification  des  sommations,  le  domicile  tel  qu'il  se  trouve  in- 
diqué dans  l'état  des  inscriptions  levé  au  moment  de  la  réquisition 
d'ordre  pour  arriver  à  la  distribution  du  prix. 

262.  Tant  que  l'élection  reste  la  même  dans  l'inscription,  la  som- 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  21  mai  1813  (Sir.,  1&,  2,  26A;  A.  DaU.,  10,. 852); 
Rennes,  24  juin  1833  (Sir.,  25, 1,  309). 

(2)  Tel  est  aussi  Tavis  de  M.  Chauveau  (nouv.  édit.,  quest.  2553  bis)  :  «Les  délak 
accordés  pour  la  marche  de  Tordre ,  dit-il ,  ne  comportent  pas  en  principe  cette  aug- 
mentation. Avec  la  rapidité  actuelle  des  correspondances,  le. délai  de  huitaine  est  ri> 
goureusement  suffisant  pour  atteindre  partout.  »  Mais  Tobjection  nuirait  à  rien  moini 
qu*à  la  suppression  du  principe  posé  dans  l'art.  1033,  contre  lequel  on  pourrait  tou- 
jours mettre  en  avant  l'argument  tiré  de  la  rapidité  actuelle  des  communications.  Il 
faut  doDc  s'en  tenir  à  cet  article  tant  qu'il  subsistera  dans  la  loi,  et  en  admettre  l*a]>> 
plicfttion  quand  les  textes  impartissant  un  délai  n'y  font  pas  exception.  Or  cette  ex- 
ception n'est  pas  écrite  ici ,  et  la  disposition  de  l'art.  692,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
la  loi  nouvelle,  prouve  hautement  que  la  matière  n^t  pas  incompatiUe,  en  principe, 
comme  le  dh  M.  Chanvean,  avec  l'application  de  l'art  1033  (yoy.  suprà,  n*  24). 

P.  P. 
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matîon  peut  être  adressée  à  ce  domicile ,  des  changements  fiissent-ils 
survenus  dans  la  position  et  les  droits  des  créanciers.  En  effet,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  poursuivant,  qu'on  ne  peut  forcer  à  s'informer  de  tous 
les  cbangements  qui  peuvent  arriver  aux  autres  parties  ;  elles  seules 
doivent  veiller  à  leurs  droits.  Ainsi  cette  sommation  est  valablement 
feite  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  son  inscription,  quoiqu'il 
soit  décédé  depuis,  cette  circonstance  fût-elle  même  déclarée  à  l'huis- 
sier au  montent  où  il  remet  la  sommation.  Il  faut  toujours  s'en  tenir 
an  dernier  domicile  élu  dans  l'inscription  :  aussi,  lorsque  ce  domicile* 
été  indiqué  chez  un  officier  ministériel ,  la  sommation  doit  être  remise 
€»  la  demeure  ou  à  la  personne  de  cet  officier  ministériel  ;  on  n'en  pour^ 
rait  faire  valablement  la  remise  au  domicile  du  successeur,  puisque 
l'élection  n'est  pas  faite  chez  ce  dernier. 

Cependant  la  Cour  de  Grenoble  a  validé,  par  arrêt  du  9  mars  1853, 
une  signification  faite  au  domicile  du  successeur;  mais,  dans  Tespèce, 
il  résultait  de  Tinscription  que  le  créancier  avait  eu  en  vue  plutôt  les 
fonctions  de  l'avoué,  et  le  lieu  où  les  fonctions  étaiait  exercées,  que  la 
personne  même  de  Tavoué. 

262  bis.  Nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  les  devoirs  imposés  aux 
officiers  ministériels  chez  lesquels  il  a  été  élu  domicile,  lorsqu'ils  reçoi- 
vent la  sommation  de  produire  à  l'ordre  judiciaire,  conformément  à 
notre  article.  Le  défaut  de  production  dans  les  quarante  jours  de  cette 
sommation  entraînant  la  déchéance  pour  le  créancier,  tandis  que  son 
absence  à  l'ordre  amiable  ne  donne  lieu  contre  lui  qu'à  une  condamna- 
tion à  l'amende  de  25  fr.,  l'officier  ministériel  aurait  engagé  sa  respon- 
sabilité s'il  n'avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  le 
orëancier  en  mesure  de  produire,  et,  par  suite,  d'éviter  la  déchéance. 
Le  moyen  le  plus  sûr  est  d'adresser,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  pour 
la  remise  ëe  la  lettre  de  convocation  à  l'ordre  amiable,  la  sommation 
sans  retard,  à  la  partie  intéressée,  par  une  lettre  chargée.  L'oftîcier  mi- 
nistériel doit  conserver  le  bulletin  de  chargement,  lequel  lui  servira  de 
fMoe  justificative  de  Texécution  de  son  mandat.  —  En  cas  de  décès  de 
la  partie,  l'officier  ministériel  ne  peut  être  tenu  d'avertir  les  héritiers 
de  la  réception  de  la  sommation  qu'autant  qu'il  les  connaît. 

En  principe,  l'élection  de  domicile  chez  un  officier  ministériel  ne 
l'oblige  à  ces  sokis  que  quand  il  a  consenti  à  cette  élection  ;  mais  il  en 
serait  autrem^fit  si  elle  avait  été  faite  à  son  insu,  et  si  elle  ne  lui  était 
révélée  que  par  la  notification  de  la  sommation.  Toutefois  le  consente- 
ment de  l'officier  ministériel  n'est  pas  nécessairement  ^tpHcite;  il  peut 
fréquemment  s'induire  des  circonstances ,  par  exemple  dans  le  cas  où 
le  notaire  a  rédigé  lui-même  Pacte  contenant  élection,  ou  a  pris  înscrip- 
Hùù  au  nom  du  créancier  qui  a  fait  élection  de  domicile  en  son  étude. 
De  même,  les  rapports  suivis  du  client  av«c  l'officier  ministériel  chargé 
-de  ses  intérêts,  et  son  habitude  constante  d'élire  domicile  chez  ce  der- 
nier, peuvent  être  considérés  comme  preuve  d'une  acceptation  tacite, 
Ima  que  l'officier  ministériel  n'ait  pas  participé  spécialemesit  à  l'acte 
-eoBtenaatélection  de  dooiicile. 
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Dans  ces  cas,  on  admet,  d'ailleurs,  que  le  successeur  est  tenu  aux 
mêmes  obligations  que  le  titulaire  qu'il  remplace  (l). 

De  tout  ce  qui  précède ,  nous  concluons  qu'il  est  difficile  de  poser 
des  règles  fixes  pour  établir  qu'il  y  a  acceptation  de  Télection  de  domi- 
cile. C'est  là  un  point  de  fait  dont  la  décision  appartient  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  Ainsi  s'explique  la  variété  des  solutions  de  la  jurisprudence 
sur  cette  question,  comme  sur  toutes  celles  qui  touchent  à  la  respon- 
sabilité des  officiers  ministériel?  chargés  d'un  mandat.  Dans  certaines 
aipèces,  les  Cours  ont  parfois  trop  étendu  cette  responsabilité;  mais 
leurs  décisions  ont  échappé  à  la  cassation,  parce  qu'en  appréciant  les 
faits  (2),  elles  constataient  que  le  mandat  en  résultait,  pour  ToAScier 
ministériel,  de  faire  tel  ou  tel  acte  dans  l'intérêt  de  son  client. 

263.  Déjà,  en  traitant  de  l'ordre  amiable,  nous  avons  examiné  les 
difficultés  relatives  aux  personnes  qui  doivent  être  convoquées  devant 
le  juge  conciliateur.  Ces  mêmes  questions  se  présentent  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  753,  et,  en  général,  elles  doi- 
vent recevoir  la  même  solution.  (Voy.  suprà,  n°*  161  et  suiv.)  Ainsi, 
le  cessionnaire  d'une  hypothèque  qui  n'a  pas  notifié  son  titre  au  con- 
servateur des  hypothèques  ne  doit  pas  être  sommé  de  produire  à  Tordre 
judiciaire.  La  sommation  est  adressée  au  cédant,  qui  est  obligé  de  la 
transmettre  au  cessionnaire.  Ce  dernier  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  appelé  à  l'ordre,  puisqu'il  n'est  pas  créancier  inscrit  on  son  nom 
et  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité. 

264.  Cependant,  bien  que  nous  ayons  été  d'avis  que  les  créanciers 
chirographaires  ne  doivent  pas  être  convoqués  à  l'ordre  amiable  [voy 
n®  167),  nous  pensons  que  le  poursuivant  doit  avertir  ces  créanciers 
chirographaires  qui  ont  formé  opposition  entre  les  mains  de  l'adjudica- 
taire, pourvu  que  cette  opposition  lui  ait  été  notifiée  ou  que  ces  créan- 
ciers soient  déjà  parties  dans  l'ordre  amiable  (3) .  La  sommation  doit 
leur  être  faite  au  domicile  élu  dans  l'opposition. 

265.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires,  lorsque  l'ordre  se  fait  après  adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, nous  renvoyons,  sur  ce  point,  à  nos  explications  sur  l'ordre 
amiable.  {Voy.  n°*  163  et  suiv.) 

266.  Dans  le  cas  où  la  sommation  de  produire  n'a  pas  été  faite  à  un 
créancier  inscrit,  soit  par  la  faute  du  poursuivant,  soit  par  la  négligence 
du  conservateur  des  hypothèques,  qui  a  omis  son  inscription  dans  l'ex- 

(1)  Arrêt  de  Nancy  du  22  déc.  1853  (Bioche,  Journ.,  1854). 

(2)  Voy.,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  rejet  du  26  janv.  1869,  contre  une  décision  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  7  août  1865  ;  Toulouse,  7  févr.  1839.  —  D'autres  arrêts,  au  con- 
traire, restreignent  la  responsabilité  dans  des  limites  plus  étroites  :  Bordeaux,  3  déc. 
1851;  Nancy,  3  janv.  1852;  Douai,  9  août  1856.  Voy.  aussi  la  dissertation  de  M.  Paal 
Pont  sur  la  Responsabilité  des  notaires  (  Revue  critiquet  t.  VII,  p.  35  et  sui^.). 

(3)  M.  Chauveau  s'était  prononcé  en  ce  sens  dans  les  précédentes  éditions  de  son 
Commentaire  aux  lois  de  la  procédure  civile  de  Carré  {voy.  quest.  .2553  quinquies]' 
Mais  Tauteur  revient  sur  cette  solution  dans  son  édition  nouvelle  (quest.  2553  quater)^ 
où  il  nous  dit  qu'un  examen  approfondi  de  la  position  et  des  droits  des  créanciers 
chirographaires  lui  a  donné  la  conviction  que  le  poursuivant  n'a  pas  à  s'enquérir  de 
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trait  délivré  pour  l'ordre,  le  recours  de  ce  créancier  contre  le  poursui- 
vant ou  contre  le  conservateur  est  incontestable  pour  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  lui  ont  causé  par  leur  faute.  Mais  cette  action  contre  les 
auteurs  de  l'omission  ne  Tempêcherait  pas,  dit  M.  Chauveau,  d'atta- 
quer Tordre,  comme  fait  sans  sa  participation,  par  la  tierce  opposition 
ou  par  la  voie  de  la  nullité.  Nous  avons  combattu  cette  opinion  en  ce 
qui  concerne  le  créancier  omis  par  le  conservateur  dans  Tétat  des  in- 
scriptions lorsque  nous  avons  examiné  cette  question  à  propos  de  Tordre 
amiable  (roy.  n°  166)  ;  il  suffit  de  renvoyer  à  nos  observations. 

267.  Ainsi  que  nous  le  verrons  sous.Tart.  764,  les  créanciers  sont 
obligés  de  produire  dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  sous 
peine  de  déchéance  de  leurs  droits  :  aussi  la  sommation  doit-elle  con- 
tenir l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le 
créancier  sera  déchu. 

268.  Cet  avertissement  est-il  prescrit  à  peine  de. nullité  de  la  procé- 
dure? Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  nfillités  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  dans  les  cas  où  la  loi  le  dit  for-mellement.  De  plus,  l'art.  766 
déclare  que  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  depuis  la  sommation 
emporte  de  plein  droit  déchéance- Contre  les  créanciers  non  produi- 
sants, sans  se  préoccuper  des  énonciations  de  la  Sommation,  et  en  par- 
ticulier de  celle  relative  à  l'avertissement  spécial  de  la  peine  de  la  for- 
clusion pour  défaut  de  production  dans  le  temps  fixé. par  la  loi  (1). 
D'ailleurs  l'art.  776  prévoit  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
Tart.  763  ;  et  il  menace  l'avoué  poursuivant  de  lui  faire  perdre  la  pour- 
suite, sans  sommation  ni  jugement  :  c'est  là  la  véritable  sanction  de  la 
loi  pour  une  formalité  à  l'inobservation  de  laquelle  la  nullité  de  la  pro- 
cédure ne  nous  paraît  pas  attachée. 

269.  Il  faut  ajouter  encore,  avec  le  rapporteur  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  qu'il  sera  utile  «  que  la  sommation  indique  les  biens 
saisis,  afin  de  dispenser  les  créanciers  qui  veulent  en  comparer  la  dési- 
gnation à  celle  de  leur  inscription  de  faire  rechercher  au  greffe  ces  dé- 
tails ,  sur  la  réquisition  d'ouverture ,  qui  ne  sera  point  signifiée  désor- 
mais. »  (Voy.  mprà,  p.  64,  n"  140.) 

270.  Lorsque  l'adjudicataire  n'est  pas  poursuivant,  on  lui  dénonee 
Touverture  de  Tordre,  afin  qu'il  se  prépare  à  verser  le  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  colloques,  s'il  ne  Ta  pas  consigné.  Cette  dénoncia- 
tion est  faite  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui  lors  de  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  ;  et  dans  le  cas  où  le  même  avoué  représente  plusieurs 

ces  créanciers,  et  que,  dans  une  procédure  où  tout  est  organisé  en  vue  d'une  liquida- 
tion hypothécaire,  ils  ne  peuvent  figurer  qu'en  usant  de  Tinitiative  que  leur  laisse  la 
loi  d'intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos.  (  Voy.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"*  283, 
38&;  Golmet  d'Aâge,  t.  II,  n*"  1028.)  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  Seligman, 
que  si  l'ordre  concerne  principalement  les  créanciers  hypothécaires,  il  n'exclut  pas 
les  chirographaires,  qui  ont  intérêt  à  discuter  les  titres  qui  les  priment,  puisqu'ils 
doivent  être  payés  sur  ce  qui  reste  du  prix,  et  que  de  cet  intérêt  même  nait  la  néces- 
sité de  leur  faire  la  sommation  dans  les  cas  signalés  ici  par  M.  Seligman.  (  Voy.  aussi 
HM.  Lepage,  t.  II,  p.  511,  quest.  6;  Rodière,  t.  III,  p.  21^.)  P.  P. 

(1)  Yoy.  M.  Bressolles,  n"  33,  p.  k^.—Voy.  cependant  M.  Chauveau,  quest  2554  quaU 
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adjudicataires,  il  ne  lui  est  fait,  pour  économiser  les  frais,  qu'une  seule 
dénonciation.  C'aHà  Tavoué  qui  veut  mettre  sa  responsabilité  à  couvât 
d'avertir  ses  clients  de  l'ouverture  de  Tordre ,  afin  qu'ils  y  produisent 
pour  les  frais  des  notifications  et  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscrip- 
tions, s'il  s'agit  d'une  adjudication  devant  notaire  ou  d'une  vente  amia- 
ble. Il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  constituticm  d'avoué,  soit  dans  le  cas 
d'aliénation  forcée,  soit  dans  celui  de  vente  volontaire.  L'avoué  est  né- 
cessaire, dans  la  première  hypothèse,  pour  enchérir  devant  le  tribunal, 
et,  dans  la  seconde,  pour  diriger  la  purge,  aucun  ordre  ne  pouvant  être 
ouvert  sans  l'accomplissement,  des  formalités  prescrites  pour  la  pnrge 
des  hypothèques. 

271 .  Toutefois,  si  l'avoué  avait  cessé  ses  fonctions  dans  l'intervalle, 
la  dénonciation  devrait  être  faite  à  l'adjudicataire,  et  non  au  successeur 
de  cet  avoué,  lequel  n'avait  pas  mandat  de  l'adjudicataire  pour  le  repré- 
senter dans  la  procédure  qui  fait  suite  à  l'adjudication. 

272.  L'art.  753  ne  prescrit  aucun  avertissement  à  Tégard de  la  partie 
saisie  dont  la  présence  n'a  pas  paru  utile  au  début  de  la  procédure  ;  die 
n'est  appISée  que  plus  tard ,  après  la  confection  du  règlement  provi- 
soire, pour  veiller  à  ses  droits  (1).  • 

D'après  le  projet  de  loi,  on  avait  imposé  à  l'adjudicataire  l'obligatioa 
de  faire,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
sommation  de  produire  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents 
propriétaires  et  aux  subrogés  tuteurs,  ainsi  qu'aux  mineurs  devenus 
majeurs,  avec  copie  au  procureur  impérial.  Cette  mesure,  dopt  l'ac- 
complissement aurait  été  fort  onéreux  si  l'on  songe  au  nombre  immense 
de  sommations  qu'il  aurait  fallu  faire  seulement  aux  femmes  des  préoé- 
dents  propriétaires ,  en  cas  de  transmissions  successives  des  lots  ad- 
jugés, était  au  fond  sans  utilité,  car  déjà  les  sommations  prescrites  par 
l'art.  692  du  Code  de  procédure,  ou  les  formalités  de  la  purge  (C.  Nap., 
2194),  ont  averti  les  créanciers  à  hypothèque  légale  (2).  C'est  donc 
avec  raisdn  qu'on  a  modifié  le  projet  par  la  suppression  de  l'obligation 
imposée  à  l'adjudicataire  relativement  à  ces  sommations. 

273.  Si  l'adjudicataire  est  aussi  créancier  inscrit,  la  dénonciation  de 
l'ouverture  de  l'ordre  à  lui  faite  ne  tiendrait  pas  lieu  de  la  sommation 
de  produire  qui  doit  lui  être  adressée  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit. 
Ce  dernier  acte,  signifié  par  un  huissier  commis,  et  portant  avec  lui  une 
menace  de  déchéance  faute  de  production  dans  les  quarante  jours  de  sa 
date ,  a  une  importance  capitale  ;  il  est  une  mise  en  demeure  faite  au 
créancier,  qui  sera  déchu  de  ses  droits  s'il  n'obtempère  pas  à  la  somma- 
tion ;  il  ne  saurait  donc  être  remplacé  ou  suppléé  par  un  simple  aver- 
tissement, qui  n'a  pas  le  même  caractère  (3). 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  MAL  Rodiëre,  t.  III,  p.  214;  Pigeau,  t  II,  p.  423;  Grosse  et 
Rameau,  n**  320  ;  Chauveau,  quest.  2553  quinquies. 

(2)  Voy.  le  Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  54,  n°  141.  Voy,  aussi  M.  Bressolles,  n*3S, 
p.  45  et  46.  , 

(3)  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"*  326;  Ollivier  et  Mourlon,  n*  340;  ChanTetu, 
quest.  2553  ter. 
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274 .  Après  avoir  fait  les  sommations  aux  créanciers  inscrits,  le  pour- 
suivant est  obligé,  dans  la  huitaine,  de  remettre  Uo|îginal  au  juge,  qui 
en  fait  mention  sur  le  procès- verbal.  Par  ce  moye'ii,  le  juge  connaît 
exactement  la  date  des  sommations,  et  peut  ainsi  prononcer  la  dé- 
chéance contre  les  créanciers  qui  ne  produis^^t  pas  dans  les  quarante 
fOurs. 

Cette  remise  de  l'original  des  sommations  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire  a  de  plus  l'avantage  ëe  naettrc  oe  magistrat  à  même  de 
surveiller  la  bonne  exécution  de  la  commission  donnée  aux  huissiers. 
L'état  des  inscriptions,  joint  à  Toriginal  de  la  sommation  par  le  pour- 
suivant, permet  au  juge  de  s'assurer  que  Thuissier  par  lui  commis  a  ac^ 
compli  sa  mission  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  portés  en  Tétat. 

275.  La  sommation,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  est  préparée 
par  l'avoué  poursuivant  ;  c'est  son  œuvre,  et  notre  article  l'indique  net- 
tement  en  ces  termes  :  «  Dans  les  buits  jours  de  la  sommation  par  lui 
faite  aux  créanciers  inscrits,  iepoursteivant,  etc.  »  Ainsi,  la  sommation 
est  faite  par  l'avoué,  et  l'huissier  n'est  commis  que  pour  faire  la  signi- 
fication ;  en  sorte  que  le  juge  peut  vérifier  si  l'avoue  a  rempli  les  fonaa- 
lités  prescrites  par  l'art.  753,  et  dont  l'inobservation  peut  lui  faire 
perdre  la  poursuite  de  l'ordre. 

27^.  Le  juge,  avons- nous  dit,  doit  faire  mention  de  la  remise  de 
roriginal  de  la  sommation  sur  le  procès -veibal  d'ordre;  il  est  impor- 
tant pour  l'avoué  poursuivant  que  cette  mention  soit  faite  de  suite 
et  datée  par  le  juge  :  c'est  là  un  contrôle  utile ,  en  ce  qu'il  donne  la 
certitude  que  la  sommation  a  été  faite  dans  les  délais  aux  créanciers 
inscrits,  qui,  s'ils  viennent  à  encourir  la  déchéance  pour  défaut  de 
production  dans  les  quarante  jours,  ne  peuvent,  en  présence  de  la  men- 
tion faite  par  le  juge  sur  le  procès-verbal,  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  été 
somimés. 

277.  Toutefois  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  l'absence  de  cette 
Biention  enlève  à  la  sommation  son  caractère  de  mise  en  demeure ,  et 
soît  susceptible  de  relever  de  la  déchéance  le  créancier  non  produisant 
dans  les  quarante  jours  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  755,  c'est  l'expiration 
de  ce  délai  qui  emporte  la  déchéance.  La  mention  dont  il  s'agit  ne  peut 
toe  une  forme  substantielle  de  la  sommation,  puisqu'elle  n'ajoute  ab- 
srinment  rien,  à  l'égard  du  créancier,  à  l'avertissement  que  lui  donne 
h  sommation,  si  la  date  est  certaine,  et  la  date  est  certaine  jusqu'à  in- 
scription de  faux  ;  elle  doit  donc  produire  son  effet  naturel,  nonobstant 
Tafasence  de  la  mention  en  question  sur  le  procès -verbal  du  juge;  et 
cette  omission  de  la  mention  aura  pour  conséquence  unique  de  sou- 
mettre l'avoué  poursuivant  à  l'application  de  l'art.  776,  s'il  n'a  pas  re- 
mis l'original  des  sommations  au  juge-commissaire  dans  le  délai  prés- 
ent par  la  loi  (1). 

(1)  i.  Ce  mnnéro  et  les  trois  numéros  précédents  traitent  spécialement  de  la  remise 
jiar  le  ponrsuiraEiit,  au  juge-commissaire,  de  l'original  des  sommations  aux  créancrerB 
iaserits,  et  présentent  le  commerrtaire  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  753,  aux  termes 
duquel,  «*éans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  imcrits,  le 
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"f^'^  Art.  754. 

Texte  mmmk 


Dans  le  mois  de  cette  sommation,  chaque  créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres 
avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  en  coUocation.  Le 
commissaire  fera  mention  de  la  remise  sur  son  procès-yerbaL 


Projet  du  goinrenteBient. 

Dans  les  trente  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses 
titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  en  coIlocatioD. 
Le  juge  (ait  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbaL 

poursuivant  en  remet  Toriginal  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal. • 
Nous  admettons,  comme  M.  Seligman,  que  ces  formalités  ne  sont  pas  complémen- 
taires de  la  sommation,  et  par  conséquent  nous  rejetons  la  doctrine  de  IIH.  Grosse  et 
Rameau  (n*  330),  d'après  lesquels  Tinaccomplissement  de  ces  formalités,  s'il  ne  pro- 
duit pas  la  nullité  de  la  soomiation,  en  paralyse  les  effets  quant  à  la  déchéance,  esti- 
mant, comme  M.  Seligman,  que  la  seule  sanction  possible  est  la  déchéance  deb 
poursuite  prononcée  contre  Tavoué  par  Fart.  776.  (  Conf.  M.  Chauveau,  édit.  nouv., 
quest.  255&  octies.)  Mais  il  y  a  deux  points  à  préciser  :  l'un  qui  touche  à  la  remise  i 
faire  par  l'avoué  poursuivant  ;  Tautre,  à  la  mention  à  faire  par  le  juge. 

2.  L'art.  753  ne  se  borne  pas  à  prescrire  une  sommation  aux  créanciers  inscrits; 
il  veut,  en  outre,  qu'en  même  temps  dénonciation  soit  faite  de  l'ouverture  de  l'ordre 
à  l'avoué  de  l'adjudicataire  (g  3).  Lorsqu'un  même  original  contiendra  à  la  fois  la 
sommations  et  la  dénonciation,  il  n'y  aura  aucune  difficulté  quant  à  la  remise.  Mais 
si  elles  ont  été  faites  par  des  actes  distincts,  une  question  se  présente  :  c'est  celle  de 
savoir  si  l'original  de  la  dénonciation  doit  être  remis  au  juge,  comme  celui  de  la  som- 
mation. Notre  article  ne  le  dit  pas,  et  M.  BressoUes  s'en  étonne  (n*  32,  p.  46).  Noos 
nous  expliquons  cela  par  la  différence  notable  qui  existe  entre  les  deux  actes  en  ce  qm 
concerne  leur  importance  respective.  La  sommation  fixe  le  point  de  départ  d'un  délai 
à  l'expiration  duquel  se  produit  une  déchéance  que  le  juge  doit  constater  d'office;  il 
n'y  a  rien  de  semblable  quant  à  la  dénonciation  ,  qui  a  pour  objet  unique  de  porter 
l'ouverture  de  l'ordre  à  la  connaissance  de  l'adjudicataire.  On  s'explique  donc  que 
l'original  des  sommations  doive  être  remis  au  juge,  car  il  faut  bien  lui  faire  connaître 
le  point  de  départ  de  ce  délai  au  bout  duquel  se  place  la  déchéance  par  lui  constatée, 
et  ({u'il  n'en  soit  pas  de  même  de  l'original  de  la  dénonciation,  lequel  ne  serait  remis 
au  juge  que  pour  établir  que  l'avertissement  a  été  donné  à  l'adjudicataire,  ce  qui  sera 
toujours  justifié  d'une  manière  suffisante  par  la  seule  production  de  l'original  delà 
dénonciation.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  n'exige  la  remise  au  juge  que  pour  l'original 
des  sommations;  nous  en  concluons  que  le  poursuivant  satisfait  à  la  loi  dès  qu'il  est 
démontré,  par  la  production  de  l'original,  que  l'adjudicataire  a  reçu  l'avertissement 
en  temps  utile,  et  qu'il  peut,  sans  encourir  la  déchéance  de  la  poursuite  prononcée 
par  l'art.  776,  ne  pas  faire  la  remise  de  cet  original  entre  les  mains  du  juge.  (  Conf, 
M.  Chauveau,  nouv.  édit.,  quest.  2556  sexies.  ) 

3.  Après  la  remise  de  l'original  des  sommations,  que  doit  faire  le  juge?  Aux  termes 
de  notre  article,  il  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Nous  concluons  de  là  qa'en 
principe  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  des  sommations  demeure  annexé  au 
procès-verbal  d'ordre  :  la  loi,  en  effet,  prescrit,  non  point  une  annexe,  mais  une  simple 
mention.  Toutefois  nous  partageons  le  sentiment  de  M.  Chauveau  (quest.  255&  noviet)^ 
qui,  tout  en  se  prononçant  dans  le  même  sens,  signale  néanmoins  le  grand  avantage 
qu'il  y  aurait  à  la  conservation  de  l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  procédure 
d'ordre ,  et  conseille  aux  juges-commissaires  de  ne  pas  se  borner  à  mentionner  sur 
leurs  procès-verbaux  la  sommation  de  produire ,  mais  d'annexer  l'original  lui-même. 
Personne,  d'ailleurs,  n'aurait  à  s'en  plaindre  :  ni  les  créanciers,  puisque  la  mesure 
serait  conservatrice  de  leurs  droits;  ni  l'avoué  poursuivant,  puisqu'elle  le  déchaiige- 
rait  d'une  responsabilité.  P.  P. 
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liOi  actuelle. 

Productions. 

Dans  les  qtuirante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et 
contenant  demande  en  coliocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise 
sur  le  procès-verbal. 

80] 


278.  Gomment  se  fait  la  requête  de  production. 

279.  C'est  un  acte  de  postulation  pour  lequel  le  ministère  d'un  avoué  est  nécessaire, 

même  pour  la  régie  de  l'enregistrement. 

280.  La  requête  de  production  doit -elle  contenir  la  désignation  exacte  des  biens  sur 

lesquels  le  créancier  demande  à  être  colloque  ? 

281.  Comment  se  calcule  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  produire. 
283.  Est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances? 

283.  Dans  quel  délai  la  production  doit- elle  être  faite  par  certains  créanciers  non 

sommés?  . 

28&.  De  la  mention ,  sur  le  procès-verbal,  des  pièces  à  l'appui  de  la  production. 

278.  Cet  article  ne  donne  pas  lieu  à  de  longs  développements.  Il  en 
r&ulte  que  la  demande  en  coliocation  contenue  dans  Tacte  de  produc- 
tion doit  être  faite  au  greffe,  et  Tavoué  du  produisant  est  obligé  de  si- 
gner cet  acte,  nommé  dans  la  pratique  requête  de  prodtwtion. 

279,  La  production,  dans  les  ordres  judiciaires,  est  un  acte  de  postu- 
lation qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  ministère  des  avoués.  La  régie  de 
l'enregistrement  avait  prétendu  pendant  un  certain  temps  qu'en  vertu 
de  Tart.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  «lie  pourrait  procéder,  même 
en  cas  d'ordre,  par  simples  mémoires  ;  mais  on  a  décidé  (1)  avec  raison 
que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  instances  litigieuses  de  la 
régie  contre  ses  débiteurs  pour  faire  statuer  sur  ses  droits,  et  que  dans 
celles  relatives,  soit  à  des  saisies  immobilières,  soit  à  des  ordres  judi- 
ciaires, elle  doit  se  servir  du  ministère  des  avoués,  comme  tous  les  au- 
tres créanciers.  Ce  sont  là  des  procédures  spéciales  dont  les  formes  sont 
prescrites  par  la  loi,  et  que  toutes  les  parties  intéressées,  même  la  régie, 
doivent  observer,  à  moins  d'une  exception  formelle  en  sa  faveur,  ce  qui 
est  même  impossible ,  car  il  en  résulterait  cette  conséquence  bizarre , 
conmae  le  dit  M.  Chauveau,  que  tandis  que  les  oppositions  en  matière 
d'ordre  seraient  vidées  sur  l'instruction  à  l'audience  entre  les  autres 
parties ,  il  faudrait  en  vider  sur  simples  mémoires ,  et  en  la  Chambre 
du  conseil,  en  tant  qu'elles  concerneraient  les  intérêts  de  la  régie.  C'est 
aussi  l'opinion  adoptée  par  le  ministre  de  la  justice  dans  sa  lettre  du  4 
complémentaire  an  9,  et  dans  une  instruction  de  la  régie  du  25  mar-s 
1 808 .  C'est  une  véritable  demande  faite  en  justice  qui  a  pour  effet  d'in- 

(1)  Cass.,  12  mess,  an  8  et  16  juin  1807  (Journ.  du  Pal,  1. 1,  p.  666,  et  t.  VI,  p.  1^9); 
Bruxelles,  11  août  1810  (Sir.,  17,  2,  kk^). 
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terrompre  la  pre^ption  et  de  faire  courir  les  intérêts  du  capital  ré- 
clamé dans  Tacte  de  produit. 

280.  Cette  requête  doit  contenir  des  chefs  séparés  pour  le  principal 
de  la  créance,  pour  les  intérêts  et  pour  les  frais,  ce  qui  se  fait  toujours 
en  pratique.  Mais  un  travail  auquel  on  se  livre  plus  rarement  dans  les 
producticNQs  que  font  les  avoiiés,  c'est  la  désigoalioa  euicte  des  biens 
sur  le  prix  desquels  le  créaiid«r  demande  à  être  ccdloqué,  lorsqu^il  ni 
pas  inscription  sur  tous  les  immeubles  do&t  le  prix  est  ea  distribukioD. 
Afin  de  faciliter  la  ventilation ,  la  commission  du  Corps  législatif  avait 
proposé  d'exiger  cette  désignation  dans  le  texte  de  l'article,  afin,  dit 
M.  Riche,  d'appeler  le  rejet  de  îa  taxe,  comme  sanction  de  rinfraction 
à  une  prescription  légale;  mais  le  causal  d'État  a  rejeté  cette  addition 
comme  inutile  (l). 

Si  cette  proposition  de  la  commission  avait  été  d'une  exécution  &- 
cile  pour  les  avoués,  il  aurait  mieux  valu  l'accepter;  car  les  jjages-com- 
missaires,  quand  il  s'agit  surtout  de  petites  psffcelles  de  terre  dans  nos 
campagnes ,  sont  souvent  bien  embarrassés  pour  démêler  qciels  sont  les 
immeubles  afiectés  aux  différentes  créances  pour  lesquelles  on  a  pro- 
duit. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  retard  dans  la  production 
entraîne  déchéance  du  droit  même,  et  que  les  clients  s'adressent  quel- 
quefois au  dernier  moment  à  leurs  avoués  pour  faire  l'acte  de  produit. 
Dans  ce  cas,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  l'avoué  demande 
coUocation  pour  sa  pm'iie  sur  tous  les  biens.  Cette  demande  n'augmaate 
en  rien  les  frais  d'ordre;  elle  donne  seulement  plus  de  travail  au  juge- 
commissaire  obligé  de  faire  la  ventilation  :  on  aurait  dû  laisser  à  ce  ma- 
gistrat la  faculté  du  rejet  de  la  taxe,  s'il  y  avait  eu  évidemment  négli- 
gence de  la  part  de  l'avoué. 

281 .  Le  délai  accordé  pour  cette  production  était  fixé  à  trente  jours 
par  le  projet  de  loi;  mais  l'art.  754  l'a  élevé  à  quarante  jours,  à  cause 
de  la  gravité  de  la  déchéance,  qui  doit  résulter  du  défaut  de  production 
dans  ce  délai.  Dans  ces  quarante  jours,  on  ne  compte  pas  le  jour  à  quo; 
mais  on  compte  celui  de  l'échéance,  terminus  ad  quem.  En  effet,  la 
production  doit  être  faite  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation;  il 
faut  en  excepter  le  jour  où  elle  a  été  remise  au  créancier,  car  ce  jour-là 
ne  pourrait  être  utilisé  pour  préparer  la  production ,  si  la  sommation 
avait  été  signifiée  vers  le  soir;  mais  tous  les  jours  qui  suivent  font  partie 
des  quarante  jours  (2). 

282.  Faut-il  augmenter  le  délai  de  quarante  jours  de  celui  des  dis- 
tances? Nous  ne  le  pensons  pas,  car  la  loi  nouvelle  a  encore  augmenté 
le  délai  d'un  mois,  qui  existait  sous  le  Code  de  procédure,  de  dix  jours, 

(1)  Voy.  le  Rapport,  suprà,  p.  55,  n"  162. 

(2)  «Le  délai  de  la  production,  porte  la  Circulaire  ministérielle  da  2  mai  1859 
{suprà,  p.  131,  n"  55),  qui  n'était  que  d'un  mois  d'après  le  Code  de  procédure,  est 
porté  à  quarante  jours  par  l'art.  75&.  Il  court,  pour  chaque  créancier,  à  partir  ieU 
sommation  qui  lui  est  faite,  »  Ces  dernières  expressions  donnent  à  penser  que  chaque 
créancier  doit  être  pris  isolément,  et  que  le  délai,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  est  expW 
quand  est  venu  le  quarante  et  unième  jour  à  partir  de  la  sooomation  qu'il  a  reçoe. 
C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Grosse  et  Rameau  (n"  341).  Cependant  M,  Qiauyeao,  s'at- 
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précisément  à  cause  de  la  gravité  de  la  déchéance  qu'entraîne  la  non- 
production  dans  les  quarante  jours  :  aus»  l'art.  755  déclare  formelle- 
ment que  la  seule  expiration  du  délai  de  quarante  jours  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Il  feut 
conclure  de  ces  termes  que  Taugmentatlon  à  raison  des  distances  u'a 
pas  lieu  pour  le  délai  fixé  par  la  nouvelle  loi. 

283.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  plusieurs  sortes  de  créanciers  nan 
convoqués  peuvent  se  présenter  à  Tordre  amiable  {suprày  n^  197  et 
suiv.) .  De  même,  pour  l'ordre  judiciaire,  il  se  trouve  des  créanciers  qui, 
n'ayant  pas  été  sommés,  ont  cependant  le  droit  de  faire  des  productions. 
Ainsi,  ceux  qui  ont  pris. inscription  seulement  après  la  levée  de  l'état 
pour  ordre  déposé  au  greffe  «n  moment  de  la  réquisition  ;  les  créanciers 
à  hypothèque  légale,  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  préférence;  les 
créanciers  privilégiés  en  vertu  des  art.  2101  et  2104  du  Code  Napoléon  : 
tous  ces  créanciers  peuvent  produire  leurs  titres  et  pièces  par  des  re- 
quêtes de  production  signées  de  leurs  avoués,  et  contenant  demande 
en  coUocation.  Tout  créancier,  dît  l'art.  754 ,  peut  et  doit  produire 
dans  le  délai  de  la  loi,  qu'il  ait  été  sommé  ou  non. 

284.  Pour  bien  constater  que  l'acte  de  produit,  avec  titres  et  pièces 
à  l'appui,  a  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  754,  le  juge  doit  faire 
mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal.  L'importance  de  cette  men- 
tion constatée  de  cette  façon  ressortira  davantage  par  les  explications 
que  xK)us  donnerons  sous  l'article  suivant.  Ajoutons  seulement  que 
l'avoué  qui  négligerait  de  produire  les  pièces  sur  lesquelles  se  fonde  sa 
demande  en  collocation  s'exposerait  à  une  condamnation  aux  frais  qui 
peuvent  être  occasionnés  par  cette  production  défectueuse  :  cela  s'in- 
duit de  l'art.  766,  dont  le  §  4  dispose  que  «  le  contestant  ou  le  contesté 
qui  aura  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces  peut  être 
condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause.  » 

Art.  755. 

Texte  iMieieii. 

Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire 
dresœra,  ensuite  de  son  procès-verbal,  un  état  de  collocation  sur  les  pièces  produites. 
Le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et 
à  la  partie  saisie,  la  confection  de  Tétat  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire, 
dans  l»  délai  d'un  mois. 


tachant  au  texte  de  notre  article,  qui  dit  tout  créancier,  et  non  chaque  créancier, 
estime  qu'il  s'agit  ici  d'un  terme  unique  pour  l'ensemble  des  créanciers,  sans  accep- 
tion individuelle,  et,  par  suite,  que  tout  créancier  sommé  doit  être  admis,  pour  faire 
sa  production ,  à  utiliser  l'excédant  du  délai  qui  resterait  disponible  pour  d'autres 
créanciers,  sommés  plus  tard  que  lui.  Cette  solution,  qui  a  été  développée  par  M.  Se- 
ligman  sous  l'article  suivant  {voy.  n»  287  ),  nous  semble  préférable  :  nous  pensons  qu'il 
fiftut  s'y  tenir.  P.  P. 
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Projet  du  gouvernement* 

L'expiration  du  délai  de  trente  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de  plein  droit  déchéance 
contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la  constate  immédiatement  et  d'office 
snr  le  procès -verbal,  et  dresse  Tétat  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état 
est  dressé  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  le  poursuivant  la  dénonce, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-ve^ 
bal,  dans  le  délai  de  trente  jours. 

IJoi  aetuelle. 

Forclusion  et  état  de  collocation  provisoire. 

L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge 
la  constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal,  et  dresse 
rétat  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au 
plus  lard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation ,  le  pour- 
suivant la  dénonce ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  dans  le  délai 
de  trente  jours. 

80MMAZBJB. 

285.  Ëtat  des  choses  sous  le  Gode. 

286.  Déchéance  des  créanciers  non  produisants  quarante  jours  après  la  sommation  : 
'     elle  s'applique  aussi  aux  créanciers  à  hypothèque  légale. 

287.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quarante  jours? 

288.  Quelle  est  la  limite  extrême  du  délai  pour  produire? 

289.  Le  juge  doit  faire  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  remise  de  l'acte  de  pro- 

duction. 

290.  Cas  dans  lequel  le  juge  doit  mentionner  immédiatement  la  production  faite  par 

le  créancier. 

291.  La  mention  du  juge  ne  peut  être  remplacée  par  un  acte  de  dépôt  fait  par  le  gref- 

fier de  la  production  avec  les  pièces  à  l'appui. 

292.  Comment  le  juge  doit-il  calculer  le  délai  de  quarante  jours? 

293.  La  déchéance  pour  défaut  de  production  est  d'ordre  public 

294.  Par  suite  dé  cette  déchéance,  les  créanciers  non  produisants  sont  éliminés  de 

l'ordre. 

295.  Quid  si  le  créancier  conteste  la  forclusion  prononcée  par  le  juge? 

296.  La  déchéance  pour  défaut  de  production  est  encourue  par  les  créanciers  à  hypo- 

thèque légale,  et  même  par  certains  créanciers  privilégiés  non  inscrits,  en  vertu 
des  art.  2101  et  2104  du  Code  Napoléon. 

297.  Quid  des  créanciers  omis  sur  l'état  des  inscriptions  par  la  faute  du  conservateur? 

298.  Quid  de  celui  qui  n'a  pas  été  sommé  par  la  faute  du  poursuivant? 

299.  n  n'y  a  pas  de  déchéance  si  la  sommation  est  informe. 

300.  Quid  au  cas  de  décès  du  créancier  avant  la  signification  de  la  sommation  ou  de- 

puis qu'eUe  lui  a  été  faite?  Distinction. 
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301.  Quid  au  cas  de  décès  de  Tavoué  chargé  de  faire  la  production? 

302.  Confection  du  règlement  provisoire  :  il  doit  être  fait  par  le  juge  lui-même. 

303.  Le  juge  doit  dresser  l'état  de  collocation  dans  les  vingt  jours  après  l'expiration 

du  délai  pour  produire. 
30à.  Le  règlement  provisoire  peut  être  fait  pendant  les  vacations  et  même  un  jour 
férié. 

305.  Il  doit  comprendre  toutes  les  créances  pour  lesquelles  il  y  a  production. 

306.  Le  juge  ne  doit  pas  nécessairement  colloquer  un  créancier  sur  tous  les  inuneu- 

bles  grevés  de  son  hypothèque,  pourvu  que  la  collocation  soit  suffisante. 

307.  Comment  doit-on  colloquer  le  rentier  viager? 

308.  Une  collocation  en  ordre  utile  n'équivaut  pas  à  payement.  Conséquences. 

309.  Quid  en  cas  de  concours  d'une  hypothèque  générale  avec  des  hypothèques  spé- 

ciales? 

310.  Suite. 

311.  A  qui  faut-il  dénoncer  le  règlement  provisoire? 

312.  L'avoué  poursuivant  qui  représente  plusieurs  créanciers  produisants  doitril  se  le 

dénoncer  à  lui-même? 

313.  C'est  à  l'avoué  poursuivant  de  s'informer  si  le  juge  a  fait  le  règlement  provisoire, 

afin  de  le  dénoncer  dans  les  dix  jours  de  sa  date. 
316.  Le  règlement  doit-il  être  dénoncé  par  exploit  au  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause? 

315.  Il  faut  entendre  par  débiteur  saisi  le  débiteur  originaire,  et  non  le  tiers  déten- 

teur de  l'immeuble  exproprié. 

316.  Quid  de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  en  cas  de  décès  de  l'avoué  d'un 

créancier  produisant? 

317.  Quid  en  cas  de  décès  du  créancier  lui-même?  Distinction. 

318.  La  dénonciation  du  règlement  ne  doit  pas  être  faite  aux  chirographaires  inter- 

venus dans  l'ordre. 

319.  Exception  résultant  de  l'art.  775. 

320.  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  signification  à  la  partie  saisie,  ajouter  aux  dix  jours 

le  délai  à  raison  des  distances. 

321.  Le  délai  de  trente  jours  pour  contredire  court  pendant  les  vacations. 

322.  On  ne  compte  pas  le  jour  à  quo;  mais  on  compte  le  jour  ad  quem. 

323.  A  partir  de  quel  moment  faut-il  faire  courir  le  délai  de  trente  jours  à  l'égard  de 

chacun  des  créanciers  produisants? 
32&.  Quid  dans  le  cas  où  le  saisi,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  la  dénonciation  lui  est 
faite  par  exploit? 

285.  Sous  Tempire  du  Code  de  procédure,  tant  que  Tordre  n'était 
pas  clos ,  on  admettait  les  productions  des  créanciers  ;  de  là  les  lon- 
'gueurs  et  les  retards  les  plus  fâcheux  pour  la  masse.  Néanmoins  ces 

productions  tardives  étaient  devenues  d'un  usage  général.  Rien  n'était 
plus  commun  que  la  confection  des  règlements  provisoires  suivis  de 
plusieurs  règlements  supplémentaires.  11  résultait  de  cet  état  de  choses 
une  iniquité  qu'on  trouve  signalée  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans 
le  rapport  de  M.  Riche  (1)  :  le  créancier  qui  avait  produit  à  l'époque 
voulue  était  déchu  du  droit  de  critiquer  un  règlement  provisoire  qui  le 
froissait  ;  mais  le  créancier  tardif  avait  ce  droit. 

286.  Le  législateur,  dans  le  nouvel  art.  755,  a  introduit  un  remède 
aussi  énergique  qu'efficace  contre  ces  lenteurs  en  prononçant  une  for- 
clusion absolue'contre  les  créanciers  retardataires  :  seulement,  à  cause 
de  la  gravité  de  la  déchéance,  comme  nous  en  faisons  la  remarque  au 
u**  281 ,  le  délai  pour  produire  a  été  augmenté  de  dix  jours  :  il  est  au- 

(1)  Voy.  iuprà,  p.  19,  n*  A5,  et  p.  56,  n*  Ikk. 
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jourd'hui  de  quarante  jours,  au  lieu  d'un  mois  accordé  par  l'ancien 
art.  754. 

L'expiration  de  ce  délai  de  quarante  jours  depuis  la  somnoation  de 
produire  suffit  pour  entraîner  de  pleki  droit  déchéance-contre  les  créan* 
ciers  non  produisants.  Cette  forclusion  a  lieu  non-seulement  vis^à-vis 
des  créanciers  inscrits,  mais  aussi,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  expSqoë 
sous  Tart.  717,  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothèque  légale  qui,  bien 
que  n'ayant  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques,  auraient  pu  {uroduire 
en  vertu  de  leur  droit  de  préférenoe. 

287 .  Il  s'agit  maintenant  d'examiner  quel  est  le  point  de  départ  ponr 
ce  délai  de  quarante  jours.  En  règle  générale,  il  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  de  la  signification  de  k  sooimalion  aux  créanciers  inscrits. 
Mais  dans  le  cas  ou  cette  sîgntficatioiineieTir  aurait  pas  été  fiûte  le  méoie 
jour,  est-ce  à  compter  de  la  dernière  sommation  notifiée  qu'il  fiwit  cal- 
culer le  délai  de  quarante  jours ,^  ou,  à  l'égard  de  chaque  créancier,  da 
jour  où  la  remise  lui  est  liEiite? 

Pour  soutenir  que  ce  délai  cowt ,  à  l'égard  <ie  chaque  orëancier,  ài 
jour  où  la  sommation  lui  a  été  notifiée,  on  peut  s'appuyer  sur  œ  que 
Tobligation  de  produire  est  divisible  et  personnelle  à  diaque  créancier; 
que  c'est  la  sommation  qu'il  a  reçue  qui  le  met  en  demeure  d'y  obtem- 
pérer dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  qu'il  ne  doit  pas  compter  sur  unepwh 
rogation  résultant  de  circonstances  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères  et 
qu'en  général  il  ignore;  et,  en  conséquence,  quHl  ne  doit  s^atiadier 
qu'à  la  notification  qui  lui  est  personnelle.  —  Toutefois  oa  peut  ré- 
pondre à  ces  raisons,  qui  paraissent  de  prime  abord  si  concluantes, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  forclusion  absolue ,  c'est-à-dire  d'une  peine  qm 
prive  les  créanciers  des  droits  les  mieux  acquis  ;  que  le  respect  de  ces 
droits  et  Téquité  commandent  que  cette  déchéance  si  grave  ne  puisse 
se  réaliser  qu'au  plus  tard,  sans  cependant  nuire  à  la  célérité  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  à  compter  de  la  date  de  la  dernière  sommation.  Ajoutons 
à  ces  considérations  générales  qu'il  importe  à  la  marche  régulière  de 
l'ordre  que  l'expiration  du  délai  pour  produire  ait  lieu  en  même  temps 
pour  toutes  les  parties  intéressées,  afin  qu'aucun  créancier  ne  puisse  se 
plaindre  de  l'insuffisance  de  ce  délai  à  son  égard  et  de  la  faveur  accordée 
à  un  autre  qui  aurait  reçu  la  sommation  plus  tard,  pour  obtenir  parce 
moyen  une  prorogation  de  quelques  jours. 

Il  est  donc  convenable  de  ne  faire  courir  les  quarante  jours  qu'à  partir 
de  la  sommation  la  plus  récente.  Telle  est  aussi  la  pensée  qui  ressort  de 
la  rédaction  même  de  l'art.  755;  il  déclare  que  «  l'état  de  oollocatkm 
est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiratîoii  efc 
délai  ci-dessus.  »  Or  cela  prouve  évidemment  que  c'est  le  même  jour 
que  la  déchéance  est  encourue  pour  tous  les  créanciers  non  produi- 
sants; que  c'est  là  un  délai  unique,  et  non  pas  des  délais  successiis, 
puisque  c'est  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  oe  délai  que  le  juge  doit 
dresser  le  règlement  provisoire.  En  admettant  l'opinion  contraire,  il  en 
résulterait  cette  conséquence  bizarre  que  le  juge  devrait  avoir  terminé 
Vétat  de  collocation  à  tel  jour  pour  telle  productioa,  et  à  un  autre  jour 
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pour  telle  autre,  selon  la  date  des  différentes  sommations.  De  plus,  si 
l'on  considère  Futilité  pratique,  elle  vient  encore  confirmer  notre  solu- 
tion. En  effet,  souvent  on  hésite  à  produire  pour  éviter  les  frais, 
quand  on  sait  que  la  créance  ne  viendra  pas  en  ordre  utile,  si  tel  autre 
créancier  produit.  L'avoué  attend  alors  jusqu'au  dernier  jour  pour  voir 
si  ce  créancier  produira,  et  ne  se  détermine  à  produire  qu'autant  que 
ia  non-production  par  ce  créancier  lui  donne  l'espérance  d'une  collo- 
cation  utile  pour  son  client.  Enfin  les  créanciers  à  hypothèque  légale, 
qui  conservent  le  droit  de  préférence  jusqu'à  l'expiration  du  temps  où 
les  créanciers  peuvent  produire ,  doivent  évidemment  avoir  le  droit  de 
faire  leurs  productions  jusqu'à  l'expiration  des  quarante  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  dernière  sommation  adressée  aux  créanciers  inscrits. 
Car,  n'étant  pas  inscrits,  on  ne  leur  fait  pas  sommation  de  produire, 
et  ils  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  préférence  qu'autant  que  l'un  des 
créanciers  inscrits  serait  encore  dans  le  délai  accordé  par  les  art.  754 
et  765  pour  produire.  Tout  cela  montre  qu'il  y  a  avantage  autant  que 
justice  à  poser  une  solution  uniforme  et  à  donner  à  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  non  inscrits  le  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  la  date 
de  la  dernière  sommation, 

288 .  Nous  venons  de  rechercher  quel  est  le  point  de  départ  du  délai 
de  quarante  jours,  et  nous  avons  adopté  conune  tel  la  date  de  la  som- 
mation la  {^us  récente;  il  s'agit  maintenant  de  fixer  la  limite  extrême 
de  ce  délM  qui  précède  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants. 
Cette  limite  se  trouve  établie  par  l'écoulement  du  quarantième  jour  à 
partir  de  notre  point  de  départ.  Le  quarantième  jour  tout  entier  appar- 
tient donc  encore  aux  créanciers  pour  faire  leurs  productions,  et  nous 
admettons  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  dès  que  l'acte  de  pro- 
duit a  été  déposé  au  greffe  le  jour  de  l'échéance  de  ce  délai  de  quarante 
jours,  même  après  les  heures  ordinaires  de  bureau  et  jusqu'à  minuit  in- 
clusivement (1). 

289.  Mais  comment  le  créancier  fera-t-il  constater  que  la  production 
a  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi?  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  754, 
que  le  moyen  indiqué  à  cet  effet  par  la  loi,  c'est  la  mention  que  le  juge 
doit  faire  de  la  remise  de  l'acte  de  produit,  avec  les  pièces  à  l'appui , 
sur  le  procès-verbal.  Cela  peut  se  faire  facilement,  si  la  production  a  lieu 
quelques  jours  avant  le  quarantième  jour  à  partir  de  la  date  de  la  der- 
nière sommation.  Le  greffier  devra  alors  faire  faire  la  mention  requise, 
d'après  l'art.  764,  par  le  juge-commissaire.  Elle  peut  être  inscrite  le 
lendemain  de  la  production,  sans  danger  pour  le  créancier  produisant. 

290.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  production  n'a  lieu  qu'au  der- 
nier jour  fixé  par  la  loi,  l'avoué  devra  tenir  à  ce  que  cette  mention  soit 
faîte  le  jour  même.  En  effet,  si  elle  ne  se  trouvait  pas  sur  le  procès- 
verbal  ,  un  créancier  intéressé  pourrait  se  présenter  le  matin  du  qua- 
nnte  et  unième  jour,  et  requérir  la  déchéance  contre  les  créanciers  dont 


(1)  Un  arrêt  de  cassation,  du  27  février  1815,  Ta  décidé  ainsi  pour  les^ontredits  à 
Taire  sur  le  r^ement  provisoire  (Sir. ,  15, 1, 188  ;  Dali. ,  10,  623  ). 
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la  production  n'est  pas  mentionnée  sur  le  procès-verbal  dans  les  délsûs 
accordés  par  les  art.  764  et  755  de  la  loi. 

291 .  Si  le  juge-commissaire  était  ce  jour-là  empêché  ou  absent, 
l'avoué  devrait  faire  commettre  un  juge  pour  faire  la  mention  prescrite 
par  Tari.  754.  Toutefois  on  pourrait  dire  qu'un  acte  de  dépôt  dressé 
par  le  greffier  pourrait  tenir  lieu  de  la  mention  du  juge-commissaire,  et 
invoquer  en  faveur  de  cette  opinion  Tusage  admis ,  sous  Tempire  du 
Code  de  procédure,  de  faire  constater  seulement  par  le  greffier,  au 
moyen  d'une  mention  sur  le  procès -verbal,  les  productions  déposées 
par  les  avoués.  Mais  sous  la  loi  actuelle,  cette  mention  a  une  impor- 
tance bien  plus  grande  :  elle  protège  le  créancier  produisant  contre  la 
déchéance.  Ne  semble-t-il  pas  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  une  con- 
statation d'un  effet  si  puissant  ne  pouvait  être  confiée  qu'au  magistrat 
chargé  de  la  confection  de  Tordre?  Les  art.  753,  754,  765,  voulant  que 
toutes  les  mentions,  à  partir  de  la  sommation  de  produire  jusqu'à  la 
constatation  de  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  soient 
faites  par  le  juge,  n'en  résulte-t-il  pas  que  le  législateur  a  entendu  in- 
vestir le  juge  seul  de  cette  mission  de  confiance?  Ne  serait- il  pas  à 
craindre  qu'on  pût  soupçonner  le  greffier  de  complaisance  à  l'égard  de 
l'un  des  avoués  avec  lequel  il  serait  lié  par  des  relations  constantes? 

Nous  pensons  donc  que,  d'après  Tesprit  et  les  termes  des  art.  763, 
754  et  755,  la  production  faite  par  l'avoué  ne  peut  être  constatée  cpie 
par  la  mention  du  juge ,  laquelle  doit  se  trouver  faite  le  quarantième 
jour,  à  peine  de  déchéance. 

292.  Aussi  lorsque  le  délai  pour  produire  est  expiré,  le  juge,  aux 
termes  de  l'art.  755,  constate  immédiatement  et  d'office,  sur  le  procès- 
verbal,  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants.  .A  cet  effet,  il  con- 
sulte la  date  de  la  dernière  sommation,  dont  l'original  est  sous  ses  yeux, 
pour  calculer  le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  sa  date.  (  Voy.  suprà, 
n^287.) 

293.  Cette  déchéance  pour  défaut  de  production  a  lieu  d'office,  par 
des  considérations  d'ordre  public,  pour  accélérer  cette  procédure  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  ;  elle  peut  donc  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  et,  en  cas  de  contestation,  le  tribunal  ou  la  Cour 
peuvent  la  prononcer  d'office,  même  quand  elle  ne  serait  pas  proposée 
par  les  parties. 

294.  Arrêtons-nous  encore  quelques  instants  à  cette  phase  impor- 
tante de  la  procédure  d'ordre.  Au  moyen  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  755,  les  créanciers  non  produisants  sont  éliminés  de  l'ordre,  qui 
obtient  ainsi  une  base  fixe.  Elle  a  lieu  de  plein  droit,  et  le  juge  ne  fait 
que  la  constater  de  suite.  La  mention  qu'il  écrit  sur  le  procès-verbal  est, 
pour  ainsi  dire,  une  opération  matérielle  qui  élève  une  barrière  contre 
la  production  de  créanciers  retardataires. 

295.  S'il  y  a  contestation  de  la  part  d'un  créancier  qui  croirait  ne  pas 
avoir  encouru  la  déchéance,  ce  dernier  doit  la  consigner  dans  un  dire; 
et  alors,  sur  le  renvoi  à  l'audience  et  le  rapport  du  juge-commissaire, 
le  tribunal  statue,  afin  que  la  difficulté  soit  vidée  sans  retard,  et  que  b 
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créance  soit  comprise ,  s'il  est  possible ,  dans  le  règlement  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire. 

296.  Cette  déchéance  est  générale;  elle  frappe  tous  les  créanciers 
non  produisants,  aussi  bien  ceux  qui  ont  dû  être  sommés,  leurs  inscrip- 
tions se  trouvant  dans  Tétat  pour  ordre  déposé  au  greffe,  que  les  autres 
créanciers  qui  peuvent  se  présenter  spontanément  à  Tordre,  tels  que  les 
créanciers  privilégiés  en  vertu  des  art.  2101  et  2104  du  Code  Napoléon, 
les  créanciers  à  hypothèque  légale,  et  certains  créanciers  privilégiés, 
auxquels  la  loi  accorde  un  délai  pour  s'inscrire. 

297.  Mais  que  faut-il  décider  à  Tégard  du  créancier  inscrit  dont  le 
nom  aura  été  omis  sur  Tétat  des  inscriptions  délivré  par  le  conserva- 
teui',  et  par  la  faute  de  ce  dernier?  La  déchéance  contre  les  créanciers 
non  produisants  doit-elle  l'atteindre,  quoiqu'il  n'ait  pas^été  sommé? 
Pour  soutenir  Taffirmative,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  droit  acquis  pour 
les  créanciers  produisants  sur  le  prix  en  distribution,  et  que  les  choses 
ne  sont  plus  entières.  Il  est  vrai  que  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  tou- 
cher ce  prix  n'est  pas  établi  ;  mais  ce  prix  appartient  à  la  masse  des 
créanciers  produisants,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Toutefois  ce 
raisonnement,  à  notre  avis,  repose  sur  une  erreur  :  la  déchéance  pro- 
noncée par  Tart.  755  est  une  peine  édictée  par  la  loi  contre  les  créan- 
ciers retardataires  qui  ont  une  faute  à  se  reprocher;  mais  elle  n'a  pas 
pour  effet  d'attribuer  ce  prix  d\me  façon  définitive  aux  créanciers  pro- 
duisants :  Tordre  établi  produit  seul  cette  transmission  ;  aussi  croyons- 
nous  que  l'art.  755  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  2198  du  Code  Napoléon, 
d'après  lequel  «  les  créanciers  omis  dans  l'état  des  inscriptions  délivré 
par  le  conservateur  ont  le  droit  de  se  faire  coUoquer  suivant  Tordre  qui 
leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou 
tant  que  Tordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué  (l).  » 

298.  La  même  solution  doit  être  suivie  dans  le  cas  où  un  créancier 
n'a  pas  été  sommé  par  la  faute  du  poursuivant,  cas,  au  surplus,  qui  se 
produira  très-rarement  sous  la  loi  du  21  mai,  puisque  le  juge-commis- 
sure, ayant  l'état  des  inscriptions  sous  les  yeux,  vérifiera  sur  l'original 
des  sommations,  qui  doit  lui  être  remis,  aux  termes  de  l'art.  753,  si 
tous  les  créanciers  figurant  dans  l'état  ont  été  avertis. 

Mais  si ,  par  inadvertance ,  il  avait  cependant  mis  la  mention  de  dé- 
chéance à  l'égard  des  créanciers  non  produisants,  elle  ne  devrait  pro- 
duire aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  non  sommés. 

299.  De  même,  si  la  copie  de  la  sommation  qui  a  été  remise  au 
créancier  est  tellement  informe  qu'elle  n'ait  pas  pu  servir  comme  aver- 
tissement de  produire,  il  faut  décider  que  la  déchéance  n'est  pas  en- 
courue par  lui  :  c'est  une  question  de  fait  à  examiner  par  les  tribunaux, 
qui,  d'ailleurs,  en  seront  rarement  saisis,  puisque  ces  sommations  sont 
préparées  par  des  avoués  et  signifiées  par  des  huissiers  spécialement 
commis. 

300.  Supposons  la  sommation  régulière,  mais  adressée  à  un  créan- 

(1)  Voy.,  là-dessus,  le  Comment,  des  Priv.  et  Hyp.  de  M.  Paul  Pont,  n*  1467. 
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cier  décédé,  ou  qui  est  mort  depuis  qu'il  l'a  reçue.  La  déchéance  dont 
parle  Fart.  755  doit-elle  le  frapper?  Pour  résoudre  cette  question,  il 
&ut  examiner  les  différents  cas  dans  lesquels  elle  peut  se  présenter. 

Si  la  sommation  est  faite  à  un  créancier  inscrit  autre  que  le  vendeor, 
die  doit  être  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Tant  que  lé 
diangement  dans  la  situation  du  créancier  n'est  pas  indiqué  dans  Tin- 
scription ,  c'est  à  ce  créancier  et  dans  le  domidle  par  lui  élu  que  h 
sonnnation  de  produire  vient  le  trouver.  Alors  c'est  aux  héritiers  à  pro- 
duire dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754,  et,  s^ils  ne  veulent  pas  prendra 
quaUté,  ils  n'ont  qu'à  faire  nommer  un  administrateur  provisoire  de  la 
succession,  qui  fera  la  production.  Le  délai  de  quarante  jours  depuis  la 
sommation  suffit  pour  qu'il  puisse  être  pourvu  à  la  nomination  de  eet 
administrateur  et  pour  que  celui-ci  puisse  présenter  au  juge-commis- 
saire la  requête  de  production.  Partant,  si  la  production  n'est  pas  faite 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  la  déchéance  est  encourue  par  les  héri- 
tiers de  ce  créancier  décédé. 

Dans  le  cas  où  la  sommation  est  adressée  au  domicile  réel  du  vendecff 
créancier,  et  où  le  décès  de  ce  dernier  est  constaté  par  la  réponse  fidte 
à  l'huissier  sur  l'original  de  la  sommation,  il  suffit  de  signifier  une  som- 
mation collective  aux  héritiers  au  domicile  du  défunt.  Quant  à  la  pro- 
duction à  faire  par  les  héritiers,  elle  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  754 ,  sous  peine  de  déchéance. 

*  Il  faut  en  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  créancier  est  dé- 
cédé seulement  depuis  la  remise  de  la  sommation  pour  produire. 

301.  La  déchéance  est  encore  encourue  par  le  créander  lorsque 
l'avoué  qu'il  a  chargé  de  faire  la  production,  étant  décédé  dans  l'inter- 
valle des  quarante  jours,  n'a  pas  pu  exécuter  le  mandat  qu'il  avait  reçu 
de  son  client  :  c'est  au  créancier  à  veiller  à  ses  droits.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  déchéance  a  été  introduite  dans  t'intérêt  général  des 
créanciers,  et  que,  selon  l'énergique  expression  du  rapporteur,  l'efiica- 
cité  de  la  loi  était  surtout  au  prix  de  cette  déchéance. 

302.  Lorsque  la  forclusion  des  créanciers  non  produisants  est  défini- 
tive, et  que  leur  déchéance  est  constatée  par  la  mention  du  procès- 
verbal  ,  le  juge  dresse  l'état  de  coUocation  des  créanciers  produisants 
sur  les  pièces  produites.  Ces  pièces  n'erreront  plus  dans  les  études 
d'avoués,  le  juge  fera  son  travail  lui-même;  s'il  chargeait  un  autre,  dit 
M.  Riche,  de  remplir  son  devoir,  ce  juge  devrait  être  averti  disciplinai- 
rement,  comme  compromettant  la  dignité  de  son  caractère  (l).\ 

(1)  Voy.  le  Rapport,  suprà,  p.  57,  a"  147.  Dans  sa  circulaire  aux  procureurs  géné- 
raux ,  M.  le  garde  des  sceaux  s'exprime  en  ces  termes  sur  ce  point  :  «  La  confection 
de  l'état  de  coUocation,  qui  doit  être  le  résultat  du  travail  personnel  du  juge,  exige 
de  sa  part  autant  d'attention  que  de  prudence...  Le  juge  ne  peut  donc  abandonner  ce 
travail  aux  soins  du  greffier  ou  de  l'avoué  poursuivant  ;  si  de  semblables  abus  s'intro- 
duisaient dans  quelques-uns  des  tribunaux  de  votre  ressort,  vous  auriez  à  m'en  rendre 
compte  immédiatement...  »  {Suprà,  p.  132,  n"*  58.  )  La  circulaire  fait  ici  allu^on  aux 
abus  qui  s'étaient  établis  pour  la  confection  des  règlements  provisoires,  et  dont  nous 
avons  eu  l'occasion  de  parler  dans  notre  livre  sur  les  Réformes  de  la  procédure,  mais 
qui,  gr&ce  à  une  surveillance  très-active,  tendaient  à  disparaître  partout. 
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303.  Le  juge  ne  doit  pas  retarder  la  confection  du  règlement  provi- 
soire sous  prétexte  que  les  pièces  produites  ne  sont  pas  suffisantes  ;  tant 
pis  pour  le  créancier  qui  n'établit  pas  sa  créance  par  les  titres  fournis. 

La  loi  actuelle,  à  la  différence  du  Code  de  procédure,  ne  laisse  pas 
à  la  discrétion  du  juge  de  faire  l'état  de  coUocation  à  l'époque  qu'il 
voudra;  il  doit  le  dresser  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
'l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  pour  produire.  Toutefois  il  est 
permis  à  un  créancier  qui  a  fait  sa  production  dans  le  délai  de  présenter, 
dans  l'intervalle,  d'autres  pièces  à  l'appui  de  cette  production,  pour 
Êiciliter  la  mission  du  juge  chargé  de  faire  le  règlement  provisoire, 
puisque  l'art.  766  l'autorise  à  le  faire  bien  postérieurement,  sauf,  en 
cas  de  négligence,  à  supporter  les  frais,  s'il  y  a  contestation. 

304.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  règlement  provisoire  ne  puisse  être 
fait  pendant  le  temps  des  vacations  (1),  car  il  s'agit  d'une  matière  qiii 
requiert  célérité.  Il  n'y  a  pas  davantage  nullité  parce  que  l'état  de  col- 
location  aurait  été  dressé  un  jour  férié  (2).  Dès  que  l'on  admet  qu'il  est 
régulièrement  fait  dans  ces  deux  cas ,  le  délai  pour  contester  court  à 
partir  de  la  dénonciation. 

305.  L'état  de  collocation  n'est  que  provisoire;  il  peut  être  contesté 
de  façon  à  faire  disparaître  des  créances  d'abord  admises  :  aussi  le  juge 
doit-il  y  comprendre  toutes  les  créances  pour  lesquelles  il  y  a  produc- 
tion,  bien  que  toutes  les  sommes  réunies  dépassent  la  totalité  du  prix 
à  distribuer. 

Si  le  juge  n'avait  fait  la  collocation  des  différentes  créances,  dans  le 
règlement  provisoire,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  distri- 
buer, il  est  évident  que  l'état  de  collocation  ne  serait  pas  complet.  11  y 
aurait  donc  nécessité  de  le  terminer  par  un  état  complémentaire  ;  et 
conmie  le  délai  pour  contredire  ne  peut  courir  qu'après  ia  dénonciation 
du  règlement  provisoire,  qui  n'est  achevé  que  par  cet  état  complémen- 
taire, ce  délai  ne  commence,  pour  toutes  les  parties  intéressées,  qu'à 
partir  de  la  dénonciation  de  cet  état  complémentaire  (3) . 

306.  D'un  autre  côté,  le  juge  ne  doit  pas  nécessairement  colloquar 
un  créancier  sur  les  prix  de  tous  les  immeubles  sur  lesquels  il  a  hypo- 
thèque, pourvu  que  la  collocation  suffise  pour  éteindre  la  créance. 
Aifisi,  le  créancier  d'une  rente  viagère  ayant  hypothèque  sur  plusieurs 
ifliDieubles  ne  peut,  lorsqu'il  a  obtenu  sur  l'un  d'eux  la  collocation 
d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  la  rente ,  exiger  la 
collocation  pour  la  même  somme  sur  chacun  des  immeubles  affectés  à 
sa  créance.  En  effet,  tout  ce  que  le  créancier  peut  demander,  c'est  d'ob- 
tenir le  payement  en  entier  de  la  somme  que  l'hypothèque  doit  lui  ga- 
rantir; mais  une  fois  que  ce  créancier,  dans  l'espèce  le  rentier  viager, 
a  obtenu  une  collocation  si:^ffisante  pour  assurer  le  payement,  il  ne  peut 
pas  nuire  aux  créanciers  postérieurs  en  rang  sous  prétexte  qu'il  a  une 

(1)  Arrdt  de  cass.,  10  janv.  1815  (  Sir.,  15, 1,  «6  );  Cour  de  Paris,  23  avr.  1813  {Jamn, 
dm  Pul.,"^  édit.,  t.  II,  p.  320).  Koy.  M.  Chauveau,  quest.  S558. 

(2)  Gour  de  Besançon,  15  jaili.  1814  {Journ.  des  Av„  U  XVn,  p.  216). 

(3)  Riom,  8  août  1828  (Sir.,  29,  1,  23d;  Dali.,  29,  2,  51). 
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hypothèque  conventionnelle  sur  tous  les  immeubles,  et  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  réduire  une  hypothèque  conventionnelle  :  l'hypothèque,  en 
effet,  n'est  pas  réduite  quand  le  titulaire  est  colloque  pour  la  totalité  de 
sa  créance  et  sans  réduction  (1). 

307.  Cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans  ce  cas,  le  rentier  viager 
est  en  droit  de  se  faire  coUoquer  pour  un  capital  supérieur  à  celui  porté 
dans  son  inscription ,  si  l'augmentation  de  ce  capital  est  jugée  néces- 
saire pour  le  service  régulier  de  la  rente  (2). 

308.  On  a  décidé  avec  raison  qu'une  collocation  en  ordre  utile  ne 
peut  équivaloir  au  payement  de  la  dette  de  façon  à  libérer  le  débiteur 
et  ses  cautions.  Ce  n'est  qu'une  simple  indication  de  payement  qui 
n'opère  ni  novation  ni  libération  du  débiteur  originaire  (3) .  L'insolva- 
bilité de  l'adjudicataire,  la  revente  sur  folle  enchère,  un  contredit,  sont 
des  circonstances  qui  peuvent  changer  et  même  faire  disparaître  la  col- 
location.  Il  n'est  pas  possible  de  priver  le  créancier  qui  l'a  obtenue  de 
ses  droits  contre  le  débiteur  et  ses  cautions  (4). 

309.  Passons  à  une  diflSculté  qui  a  vivement  préoccupé  la  jurispru- 
dence :  c'est  celle  relative  au  concours  d'un  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale avec  des  créanciers  n'ayant  que  des  hypothèques  spéciales  (5). 

Il  faut  dire  qu'en  principe  (6) ,  le  créancier  ayant  une  hypothèque 
générale,  indivisible  de  sa  nature,  ne  peut  être  forcé  par  un  créancier 
postérieur  à  la  diviser.  Les  principes  sur  l'indivisibilité  résistent  su^ 
tout  à  la  prétention  d'un  créancier  à  hypothèque  spéciale  qui  voudrait 
renvoyer  le  créancier  muni  d'une  hypothèque  générale  antérieure  à  se 
faire  payer  sur  d'autres  biens  dont  le  prix  n'est  pas  actuellement  en  dis- 
tribution, et  exposer  ainsi  ce  créancier  qui  le  prime  à  des  retards  de 
payement  et  aux  éventualités  d'une  collocation  future  et  incertaine. 
Nous  adoptons  pleinement,  sur  ce  point,  une  décision  rendue  par  la 
Cour  de  Paris  (7)  ainsi  motivée  :  «  Attendu  que  le  créancier  ayant  hy- 
pothèque sur  plusieurs  immeubles  peut,  à  son  gré,  exercer  la  totalité  de 
son  droit  sur  un  seul  d'entre  eux,  ou  diviser  son  action  de  la  manière 
qui  lui  conviendra  davantage,  sans  que  le  créancier  postérieur  puisse  le 
contraindre  à  agir  autrement.  » 

(1)  Arrêts  de  Paris  des  31  juin.  1813  (Sir.,  15,2, 271)et  20  avr.  1814  (Sir.,  15, 2, 270). 

(2)  Arrêts  de  Paris  des  10  et  31  mai  1831  {Journ.  des  Av,,t,  XLII,  p.  128,  et  t.  XLm, 
p.  5&5). 

(3)  Cass.,  18  mai  1808  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  135). 

(4)  Cour  de  Bourges,  7  juin  1810;  Colmar,  22  avr.  1815  {Journ.  des  Av.,  U  XVII, 
p.  179  et  290;  Journ.  du  Pal.,  Z*  édit.,  t.  XII,  p.  689). 

(5)  Voy.,  sur  cette  grave  difficulté,  la  dissertation  de  M.  Paul  Pont  dans  son  Com- 
ment,  des  Priv.  et  Hyp.,  n?*  336  à  346. 

(6)  Déjà  la  loi  Qui potior, etc,^  au  Dig.,  établit  ce  principe  :  «Qui  generaliter  bona 
»  débitons  pignori  accepit,  eo  potior  est  cui  postea  prsedium  in  bis  bonis  dator,  quam 
•  vis  ex  ceteris  pecuniam  suam  redigere  poscit.  »  (V.  6  Codex  eodem  tit.) 

(7)  2&  no?.  1814  (Sir.,  14,  2,  343);  Cass.,  4  mars  1833  (Dali.,  33, 1,  125);  Tou- 
louse, 25  juin  1827  (Sir.,  28,  2, 26)  ;  Bordeaux,  26  fév.  1834  (Dali.,  36,  2, 101) ;  Mont- 
pellier, 26  juin.  1843,  et  Cass.,  24  déc.  1844  {Journ.  du  Pal.,  1845, 1. 1,  p.  38)  ;  Riom, 
10  juin.  1846  {Journ.  du  Pal.,  1847,  t.  II,  p.  621);  Grenoble,  14  avr.  1848  {Jaum.  du 
Pal.,  1850, 1. 1,  p.  20). 
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Il  résulte  évidemment  de  cet  arrêt  que  le  créancier  ayant  hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur  peut  demander  de  faire  por- 
ter sa  coUocation  pour  sa  créance  entière  sur  un  seul  des  immeubles  du 
débiteur,  à  son  choix  et  au  préjudice  d'un  autre  créancier  ayant  hypo- 
thèque spéciale  sur  cet  immeuble,  alors  qu'il  a  un  intérêt  réel  à  ce  qu'il 
en  soit  ainsi;  par  exemple,  s'il  a  lui-même  une  hypothèque  spéciale  sur 
un  autre  immeuble,  laquelle  serait  inefficace  en  tout  ou  en  partie,  si  la 
coUocation  de  sa  créance,  garantie  par  hypothèque  générale,  était 
étendue  à  cet  immeuble  (l). 

310.  Toutefois  ce  principe  rigoureux  doit  recevoir  dans  la  pratique 
des  tempéraments  dictés  par  l'équité.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  à  hy- 
pothèque générale  n'a  aucun  intérêt  sérieux  pour  demander  à  être  col- 
loque de  préférence  sur  le  prix  d'un  immeuble  affecté  à  des  hypothè- 
ques spéciales,  et  qu'il  peut  être  utilement  colloque  sur  le  prix  des 
autres  immeubles,  il  ne  faudrait  pas  écouter  sa  prétention,  qui  n'aurait 
pour  effet  que  de  neutraliser  l'hypothèque  spéciale  de  certains  créan- 
ciers en  vue  de  favoriser  quelqu'un  par  cette  manœuvre.  Les  tribunaux 
doivent  anéantir  ces  concerts  frauduleux,  et,  dans  ce  cas,  il  faut  répar- 
tir l'hypothèque  générale  sur  les  différents  biens  dont  le  prix  est  en  dis- 
tribution, de  façon  à  faire  produire  effet  aux  hypothèques  spéciales  sui- 
vant la  date  de  leurs  inscriptions  (2).  En  effet,  il  est  juste  et  équitable 
que  le  créancier  qui  a  obtenu  une  hypothèque  lorsque  le  débiteur  était 
moins  grevé  passe  avant  celui  qui ,  pouvant  connaître  la  position  du 
débiteur,  grâce  à  la  publicité  des  hypothèques,  a  accepté  un  rang  infé- 
rieur. 

311.  Après  la  confection  du  règlement  provisoire,  le  poursuivant, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  son  achèvement,  doit  le  faire  connaître 
par  une  dénonciation  adressée  par  simple  acte  aux  avoués  des  créan- 
ciers produisants  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  constitué  un.  Cette 
dénonciation  de  la  confection  de  l'état  de  coUocation  contient  somma- 
tion d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 
procès-verbal,  dans  le  délai  de  trente  jours.  La  sommation  dont  il  s'agit 
est  adressée,  non  pas  aux  créanciers  produisants  en  personne,  mais,  par 
économie  de  temps  et  de  frais ,  à  leurs  avoués ,  qui  sont  obligés  de  les 
mettre  au  courant  de  l'état  de  la  procédure. 

312.  Il  arrive  souvent  que  l'avoué  poursuivant  représente  aussi  des 
créanciers  produisants.  Suffit-il  de  faire  sommation  seulement  aux  au- 
tres avoués  de  prendre  communication  de  l'état  de  coUocation,  afin  de 
faire  courir  le  délai  pour  contredire  même  contre  tous  ceux  pour  les- 
quels l'avoué  poursuivant  a  produit?  Pour  soutenir  que  la  sommation 
est  indispensable  même  à  l'égard  de  ces  derniers  créanciers,  on  dit  que, 
pour  faire  encourir  une  forclusion  aussi  grave,  une  mise  en  demeure 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  Bourges,  30  avr.  1853  {Journ.  du  Pal.,  t.  Il,  p.  228)  et 
18  janv.  1854  (Sir.,  5û,  2,  97). 

(2)  Cass.,  17  août  1830;  Limoges,  5  janv.  1839  (Sir.,  39,  2,  543);  Riom,  11  fé?.  1841 
(/.  P.,  1841,  t.  II,  p.  468);  Agen,  3  janv.  1844  (Sir.,  45,  2,  405)  ;  Lyon,  24  mai  1850 
(Sip.,  50,  2,  531).  —  Voy.  néanmoins  M.  Paul  Pont,  loc.  ciL,  n"  345. 
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régulière  est  nécessaire  (1).  L'art.  766  ne  fait  pas  de  distinction,  et 
cependant  tout  le  monde  sait  que,  dans  la  pratique,  l'avoué  poursuivant 
occupe  souvent  pour  des  créanciers  produisants;  ce  fait  n'a  pu  échap- 
per au  législateur.  D'ailleurs  ces  créanciers,  en  recevant  une  sommation 
par  l'entremise  de  leurs  avoués,  peuvent  examiner  par  eux-mêmes  s'ils 
veulent  admettre  ou  contester  l'état  de  coUocation  dressé  par  le  juge. 
Donc,  à  défaut  de  sonmiation,  ces  créanciers  ne  seront  pas  atteints  par 
la  forclusion  qu'édicté  l'art.  756 ,  et  devront  être  reçus  à  contester  le 
règlement  provisoire  jusqu'à  la  clôture  de  Tordre. 

Mais  on  répond  (2)  que  si  la  sommation  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  si- 
gnifiée aux  créanciers  représentés  par  l'avoué  poursuivant,  c'est  le  6it 
de  cet  avoué,  c'est-à-dire  de  leur  mandataire.  L'ordre  ne  doit  pas  rester 
en  suspens,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  pour  un  fait  qui  leur  est 
étranger.  L'avoué  poursuivant  peut  avoir  averti  ses  clients  par  lettres  de 
l'état  de  la  procédure,  et  avoir  été  autorisé  à  ne  pas  faire  une  sommation 
de  lui-même  à  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  en  supposant  la  négligence 
de  la  part  de  l'avoué  poursuivant,  les  créanciers  pour  lesquels  il  occupe 
auraient  tout  au  plus  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts;  mais 
la  masse  ne  saurait  être  condanmée  à  souffrir  de  cette  négligence.  La 
réponse  nous  semble  décisive,  et  nous  concluons  que  la  sommation  feite 
par  l'avoué  du  poursuivant  aux  avoués  des  autres  créanciers  fait  courir 
le  délai  pour  contredire  le  règlement  provisoire,  et  entraîne  la  forclu- 
sion même  à  l'égard  des  créanciers  qu'il  représente. 

La  dénonciation  du  règlement  provisoire  se  fait  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ;  elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  pour  les  ex- 
ploits (3).  Dans  la  procédure  d'ordre  où  il  s'agit  d'abréger  les  formes  et 
de  diminuer  autant  que  possible  les  frais ,  c'est  un  principe  constant 
aujourd'hui  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  les  dispositions  générales  en 
matière  d'exploits  d'ajournements. 

313.  Ici,  comme  quand  on  n'en  est  encore  qu'à  l'ouverture  de  l'or- 
dre, c'est  toujours  à  l'avoué  à  s'enquérir  de  l'état  de  la  procédure,  et  à 
s'informer  si  le  juge  a  fait  le  règlement  provisoire ,  pour  le  dénoncer 
dans  les  dix  jours  de  sa  date.  S'il  ne  fait  pas  la  dénonciation  dans  le 
délai,  il  s'expose  à  perdre  la  poursuite,  aux  termes  de  l'art.  776. 

Pour  ne  pas  obliger  l'avoué  à  se  présenter  tous  les  jours  au  greffe, 
il  est  d'usage,  dans  la  pratique,  que  le  greffier  l'avertisse  dès  que  l'état 
de  coUocation  lui  est  remis  par  le  juge-commissaire. 

31 4.  Nous  venons  de  dire  que  la  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  règlement  provisoire  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  niais 
lorsque  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué ,  la  confection  de  l'état  de  col- 
location  doit-elle  lui  être  dénoncée  par  exploit  à  personne  ou  à  domi- 
cile, ou  peut-on  se  dispenser  de  lui  faire  la  dénonciation?  Dans  le  sens 
de  la  dispense,  on  peut  invoquer  Ye  texte  de  l'art.  755,  qui  veut  que 

(1)  Arrêt  de  Rennes  du  17  mars  1817  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  345).  Voy.  M.  Oan- 
yeau,  quest.  2557  sexies. 

(2)  Arrêt  de  Grenoble  du  16  août  1822  [Journ.  des  Av.,t,  XXIV,  p.  205). 

(3)  Rej.,  31  août  1825  (Sir.,  26,  1, 188;  DaU.,  p.  25, 1). 
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la  déDonciation  se  fasse  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  faut  ajouter  encore 
l'art.  134  du  tarif,  qtii,  en  fixant  la  taxe  de  la  dénonciation,  ne  prévoit 
qu'un  acte  d'avoué  à  avoué  ;  de  sorte  que  ces  deux  dispositions  com- 
binées paraiss^t  indiquer  la  pensée  du  législateur  de  ne  faire  de  som- 
mation à  la  partie  saisie  que  lorsqu'elle  a  constitué  avoué.  D'ailleurs  la 
dénonciation  à  domicile  entraînerait  des  longueurs  et  des  retards  tout  à 
fait  contraires  à  la  marche  rapide  que  doit  suivre  la  procédure  d'ordre. 
Si  le  saisi  a  intérêt  à  connaître  le  règlement  provisoire  pour  contester 
l'existence  ou  la  quotité  d'une  créance,  il  n'a  qu'à  constituer  avoué,  et 
ak»rs  il  est  appelé  à  exercer  ce  contrôle.  Mais  quand  la  partie  saisie,  qui 
doit  connaître  mieux  que  personne  l'expropriation  dirigée  contre  elle , 
ne  se  montre  pas  et  ne  s'occupe  nullement  de  l'ordre ,  en  s'abstenant 
même  de  prendre  un  avoué  pour  surveiller  la  procédure ,  ne  serait-ce 
pas  ajouter  aux  délais  et  augmenter  les  frais  par  superfétation  et  en 
pure  perte  que  de  lui  faire  une  signification  à  personne  ou  à  domicile? 
L'incUfférence  que  le  saisi  a  montrée  jusque-là  prouve  assez  qu'il  ne  veut 
pas  intervenir  dans  l'ordre  (1). 

Toutefois,  malgré  ces  considérations,  nous  pensons  qu'une  signifi- 
cation à  personne  ou  à  domicile  est  nécessaire  lorsque  le  saisi  n'a  pas 
d'avoué  en  cause.  Ainsi  a  décidé  la  Cour  de  Rennes  (2),  par  le  motif 
qu'il  est  de  principe  général ,  applicable  dans  toutes  les  circonstances 
où  la  loi  n'a  pas  fait  d'exception,  que  l'on  doit  notifier  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  les  actes  dont  elle 
a  ordonné  la  signification  d'avoué  à  avoué,  dans  l'hypothèse  d'une  con- 
stitution, qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire.  D'ailleurs  il  paraît  dur  de  dis- 
tribuer les  deniers  d'un  débiteur  sans  l'avertir,  et  sa  présence  est  sou- 
vent aussi  utile  aux  autres  créanciers  qu'à  lui-même  pour  éclairer  les 
difficultés;  de  sorte  qu'il  y  a  intérêt  pour  tout  le  monde  à  l'appeler  à 
l'ordre  même  lorsqu'il  n'a  pas  constitué  avoué.  Enfin,  ce  qui  est  d'un 
grand  poids  à  nos  yeux,  c'est  le  nouvel  art.  756,  où  on  lit  que,  «  faute 
par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  (laquelle  n'était  pas 
nommée  dans  l'ancien  article  du  Code  de  procédure)  de  prendre  com- 
munication... ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation.  »  Il  ré- 
sulte évidemment  de  ces  mots  :  sans  nouvelle  sommation^  que,  pour  faire 
encourir  la  peine  de  la  forclusion,  une  première  sommation  devait  être 
adressée  aussi  bien  à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers  produisants.  Or, 
si  une  seule  mise  en  demeure  est  nécessaire  pour  que  la  forclusion  ait 
lieu  sans  nouvelle  sonmiation,  il  faut  bien,  lorsque  le  saisi  n'a  pas  con- 
stitué avoué,  lui  faire  cette  mise  en  demeure  à  personne  ou  à  domi- 
cile (3). 

315.  Le  débiteur  saisi,  auquel  la  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire doit  être  faite,  n'est  pas  toujours  la  personne  sur  laquelle  les  im- 


(1)  Arrêt  de  Grenoble,  18  août  1824  (Sir.,  28, 1,  275;  Dali.,  28, 1,  221). 

(2)  11  janv.  1813  (Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  35). 

(3)  Voy.  MM.  Thomine  Demazures,  n°  805  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  II,  p.  315;  Ghau- 
?eau,  quest.  2561;  Berriat,  p.  618  ;  Sudraud-Desisles,  Man.  du  Juge  tax.,  n*  746;  Bou- 
ché d'Argis,  DicL  de  la  Taxe,  p.  244. 
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meubles  ont  été  saisis  et  vendus.  Il  peut  arriver  que  l'expropriation  ait 
eu  lieu  sur  un  tiers  détenteur  étranger  à  la  dette  pour  laquelle  la  saisie 
a  été  pratiquée.  D^s  ce  cas,  c'est  le  débiteur  originaire  (1)  qui  est  la 
partie  saisie  dans  le  sens  des  art.  755  et  756  de  la  loi,  et  qui  doit  être, 
en  cette  qualité,  sommé  de  prendre  communication  de  l'état  de  collo- 
cation  provisoire. 

316.  La  dénonciation  du  règlement  provisoire  doit  aussi  être  faite 
par  exploit  signifié  à  partie  ou  à  domicile,  si  l'avoué  d'un  créancier  pro- 
duisant décède  ou  cesse  ses  fonctions  après  la  confection  de  l'état  de 
coliocation  et  avant  la  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Suffit-il  de 
faire  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  dans 
'  cet  exploit,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'assigner  la  partie  en  constitution 
de  nouvel  avoué? 

On  est  tenté  d'admettre  l'affirmative,  si  l'on  consulte  l'esprit  de  la  loi 
du  21  mai  et  le  but  dans  lequel  elle  a  été  faite  :  on  voit  que  le  législateur 
veut  à  toute  force  imprimer  la  célérité  à  la  marche  de  cette  procédure, 
qu'il  lie  et  enchaîne  rigoureusement  les  délais,  qu'il  prononce  la  dé- 
chéance même  contre  les  créanciers  retardataires.  Toutefois  ces  motifs 
doivent  fléchir  devant  les  principes  si  bien  déduits  dans  un  arrêt  (2)  de 
la  Cour  de  Paris,  du  25  mars  1835,  lequel  établit  que,  dans  ce  cas,  il 
y  a  nécessité  d'assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué.  — 
«  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'à  toutes  les  époques  de  l'instance  d'ordre, 
le  ministère  des  avoués  est  exigé  par  la  loi,  et  que  leur  présence  est  né- 
cessaire pour  la  régularité  de  la  procédure...;  —  Que  la  conséquence 
de  la  nécessité  de  la  présence  de  l'avoué  dans  la  procédure  d'ordre, 
c'est  que,  pour  agir  régulièrement,  le  poursuivant  doit  provoquer,  de 
la  part  du  créancier  produisant,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué,  en 
remplacement  de  celui  qui  se  trouve  désigné  par  le  procès-verbal ,  et 
qui  aurait  cessé  ses  fonctions;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  objecter 
que,  l'aflaire  étant  en  état,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  assigner  en  constitu- 
tion de  nouvel  avoué  ;  qu'en  effet,  la  cause  n'est  pas  en  état  tant  que  le 
ministère  de  l'avoué  n'est  pas  rempli ,  que  la  défense  n'est  pas  com- 
plète; qu'elle  ne  saurait  l'être,  en  matière  d'ordre,  lorsque  les  délais 
pour  contredire  les  collocations  du  règlement  provisoire  ne  sont  pas 
expirés.  » 

En  effet,  si  l'on  admettait  le  système  contraire,  il  faudrait  que  le 
créancier  produisant  qui  reçoit  la  dénonciation  du  règlement  provisoire 
à  son  domicile ,  éloigné  du  tribunal  où  se  règle  l'ordre ,  constituât  un 
nouvel  avoué  dans  le  délai  de  trente  jours  pour  prendre  communication 
et  contredire  le  règlement  provisoire.  Ce  nouvel  avoué,  qui  est  complè- 
tement étranger  à  la  procédure,  ne  pourrait  souvent  prendre  connais- 
sance de  l'état  de  coliocation  qu'au  bout  de  vingt  jours  et  même  plus 
tard.  Il  n'aurait  donc  pas  le  temps  d'examiner  les  droits  de  son  client, 

(1)  Arrêt  de  Rouen,  8  déc.  1824  (Sir.,  25,  2,  39;  Dali.,  25,  2, 139). 

(2)  Sir.,  44,  2, 180;  Dali.,  44,  4, 165.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n«  364,  se  pronon- 
cent contre  la  décision  de  cet  arrêt  au  moins  sous  Terapire  delà  loi  nouvelle.  Kojf- 
aussi  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n"  360. 
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et  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  serait  évidemment  troo- 
quée.  L'ordre  judiciaire,  intervenant  quand  le  règlement  amiable  n'a 
pu  se  faire,  peut  présenter  des  difficultés  sérieuses;  et  il  n'est  pas  ad- 
missible que,  dans  la  pensée  aveugle  et  exagérée  d'accélérer  la  procé- 
dure, on  puisse  violer  le  principe  tutélaire  de  la  défense  des  droits  d'un 
créancier  produisant  qui,  ayant  constitué  avoué  pour  les  surveiller,  n'a 
aucune  faute  à  se  reprocher. 

317.  S'agit-il,  au  contraire,  du  décès  d'un  créancier  produisant,  il 
faut  évidemment  distinguer  deux  cas  : 

1®  Si  l'avoué  du  décédé  n'a  pas  notifié  cet  événement  au  poursuivant, 
la  procédure  continue  sans  interruption,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  dé- 
cès du  créancier  produisant  ; 

2*  Si,  au  contraire,  aux  termes  de  l'art.  344  du  Code  de  procédure, 
la  notification  de  la  mort  du  créancier  produisant  avait  été  faite,  on  de- 
vrait admettre,  dans  ce  cas,  comme  nous  l'avons  pensé  dans  l'hypo- 
thèse du  décès  de  l'avoué,  qu'il  serait  nécessaire  d'assigner  les  héritiers 
en  reprise  d'instance.  — Toutefois  nous  croyons  que,  dans  cette  circon- 
stance, U  n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  la  procédure  d'ordre.  Nous  nous 
trouvons  ici  en  face  d'un  avoué  constitué  par  le  créancier  produisant 
qui  peut  parfaitement  défendre  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Si  les 
héritiers  ne  veulent  pas  prendre  qualité  immédiatement,  ils  n'ont  qu'à 
faire  nommer  à  la  succession  un  administrateur  provisoire,  au  nom  du- 
quel l'avoué  déjà  constitué  pourra  contester  le  règlement  provisoire, 
s'il  y  a  lieu.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  et  l'in- 
térêt particulier  des  héritiers  peuvent  être  sauvegardés  sans  retarder  la 
procédure  d'ordre.  Chaque  fois  que  la  rapidité  de  l'ordre  peut  s'allier 
avec  la  protection  due  aux  droits  des  créanciers  produisants,  l'esprit  de 
la  loi  du  2 1  mai  nous  semble  permettre  de  déroger  aux  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire  (l). 

318.  Lorsque  des  créanciers  chirographaires  sont  intervenus  dans 
l'ordre  même  par  un  dire  au  procès-verbal,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  règlement  provisoire  leur  soit  dénoncé  :  l'art.  755  ne  parle  que  des 
créanciers  produisants.  Or  les  créanciers  hypothécaires  seuls  peuvent 
produire  à  l'ordre  pour  faire  fixer  leur  rang.  Donc  l'expression  de  créant 
ciers produisants  exclut  les  créanciers  purement  chirographaires,  par 
rapport  à  la  sommation  prescrite  par  l'art.  755. 

319.  Il  en  serait  autrement  si  un  créancier  chirographaire,  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur  inscrit,  produisait,  en  vertu  de  l'art.  775,  aux 
lieu  et  place  de  son  débiteur;  il  devient  alors  créancier  produisant,  et, 
en  cette  qualité,  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  doit  lui  être 
faite. 

320.  Nous  avons  dit  que  la  sommation  de  prendre  communication 
du  règlement  provisoire  doit  être  notifiée  par  le  poursuivant,  dans  les 

(1)  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  on  admettait  que  la  procédure,  en 
matière  d'ordre,  était  soumise  à  des  règles  particulières  et  spéciales;  qu'ainsi,  un 
appel  de  jugement  d'ordre  i)ouvait  être  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du 
jugement.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  déc.  1826.) 
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dix  jours  de  sa  confection ,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie.  Mais  ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  lorsque 
la  signification  est  adressée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause ,  conformément  aux  dispositions  gé* 
nérales  de  l'art.  1033. 

321.  Dans  le  délai  de  trente  jours  depuis  cette  dénonciation,  les 
créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  sont  obligés  de  prendre  com- 
munication du  règlement  provisoire  et  de  faire  les  contredits ,  s'il  y  a 
lieu,  sur  le  procès- verbal ,  sous  peine  de  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  756. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  l'ordre  étant  une  matière  qui  requiert  cë- 
lérité,  le  délai  pour  contredire  court  pendant  le  temps  des  vacations.  €e 
délai,  dit  le  nouvel  art.  755,  est  de  trente  jours,  au  lieu  d'un  mois  d'a- 
près le  Code  de  procédure.  Il  s'ensuit  que,  quand  un  mois  a  moins  de 
trente  jours,  comme  celui  de  février,  il  faut  ajouter  les  jours  qui  man- 
quent en  les  prenant  sur  le  mois  suivant  ;  si  le  mois  a  trente  et  un  jours, 
on  ne  peut  dépasser  le  nombre  de  trente  jours.  En  un  mot,  avec  le  nou- 
veau texte,  on  ne  compte  que  par  jour,  et  le  délai  est  le  même,  qudie 
que  soit  la  durée  des  mois. 

32S.  Il  est  constant  que  le  jour  à  quo  (1)  n'est  pas  compris  dans  ce 
délai  ;  mais  on  y  compte  le  jour  de  l'échéance  dies  ad  quem,  car  le  délai 
n'est  pas  franc.  Ainsi,  une  dénonciation  est  faite  le  l®**  juillet;  on  peut 
contredire  jusqu'au  3 1  juillet  ;  le  contredit  qui  viendrait  le  1  ^^  août  serait 
tardif. 

323.  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  très-controversée  :  cdle 
de  savoir  si  le  délai  de  trente  jours  ne  court,  pour  tous  les  créanciers, 
que  du  jour  de  la  dernière  dénonciation  aux  créanciers  poursuivants  et 
à  la  partie  saisie,  lorsqu'elle  ne  leur  a  pas  été  faite  le  même  jour;  ou 
si,  dans  ce  cas ,  ce  délai  de  trente  jours  se  compte  contre  chaque  partie 
en  particulier,  à  partir  du  jour  où  la  notification  lui  a  été  signifiée. 

La  même  question,  comme  on  l'a  vu  au  rf  287,  et  en  note  du 
n®  281,  s'élève  à  l'occasion  du  délai  de  quarante  jours  accordé  pour 
produire. 

En  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  délai  devrait  courir  contre 
chacun  du  jour  où  la  dénonciation  lui  a  été  remise,  on  dit  que  chaque 
partie  ne  doit  s'attacher  qu'à  la  notification  qui  lui  est  personnelle,  et 
qu'elle  ne  doit  pas  compter  sur  une  prorogation  résultant  de  circon- 
stances qui  lui  sont  étrangères.  On  peut  ajouter  que  le  créancier  qui  ne 
contredit  pas  le  règlement  provisoire  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  sommation  par  laquelle  il  est  mis  en  demeure  de  le  faire,  trouve  ses 
droits  bien  appréciés  par  le  juge-conunissaire.  D'ailleurs  la  forclusion 
en  vertu  de  l'art.  756  a  rarement  la  gravité  de  la  déchéance  prononcée 
contre  le  créancier  non  produisant  dans  le  délai  de  quarante  jours.  Dans 

(1)  Cass.,  27  fév.  1815  (Sir.,  15, 1, 188);  Bruxelles,  27  féy.  1830  {Joum,  de* Av., 
t.  XL,  p.  183).  Foy.,  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  XXI,  n*>  58;  Thomine  DemanireS) 
n*  866;  Berriat,  613,  et  Gbaayeau,  quest.  2558  6». 
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le  premier  cas,  le  juge  a  examiné  ses  droits,  et  les  fixe;  dans  l'antre,  le 
droit  du  créancier  disparaît,  sans  que  le  magistrat  s'en  occupe. 

Néanmoins  nous  adoptons  de  préférence  l'opinion  suivant  laquelle  le 
délai  de  trente  jours  pour  contredire  ne  court  qu'à  compter  de  la  der- 
nière dénonciation  faite  aux  créanciers  poursuivants  et  à  la  partie  saisie 
lorsqu'ils  ont  des  avoués  en  cause.  En  effet,  il  s'agit,  pour  les  créanciers, 
d'une  forclusion  grave  qui  peut  leur  faire  perdre,  par  une  erreur  du 
juge-commissaire,  les  droits  les  mieux  acquis.  D'un  autre  côté,  iF im- 
porte à  la  régularité  de  cette  procédure  que  l'expiration  du  délai  pour 
contredire  ait  lieu  en  même  temps  pour  tous  les  créanciers,  afin  qu'au- 
cun ne  puisse  se  plaindre  de  l'insuôisance  de  ce  délai  à  son  égard,  pen- 
dant que  Tavoué  poui'suivant  aurait  pu  favoriser  un  autre  créancier  qui 
aurait  reçu  la  dénonciation  quelques  jours  plus  tard,  pour  obtenir  ainsi 
une  prorogation  au  préjudice  de  certains  créanciers.  D'ailleurs  l'art.  766 
ne  parle  que  d'un  délai  unique  pendant  lequel  les  créanciers  produisants 
et  la  partie  saisie  peuvent  contredire,  et  non  pas  de  délais  successifs. 
Rien,  du. reste,  n'est  plus  facile  que  de  faire  cette  dénonciation  le  même 
jour  à  tout  le  monde,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  et  si  le  contraire  a  lieu, 
on  peut  supposer  que  c'est  une  faveur  qui  ne  doit  profiter  à  personne, 
en  fixant,  dans  ce  cas,  un  délai  uniforme  pour  tous  les  créanciers,  à 
partir  du  jour  de  la  dénonciation  la  plus  récente. 

324.  Toutefois,  quand  la  jj^rtie  saisie  n'a  pas  constitué  avoué,  et 
qu'il  faut  lui  faire  la  dénonciation  par  exploit,  à  personne  ou  à  domicile, 
nous  croyons  que  les  créanciers  produisants  ne  doivent  pas  profiter  de 
cette  circonstance  de  façon  que  le  délai  de  trente  jours  ne  puisse  courir, 
même  à  leur  égard,  qu'à  partir  de  la  date  de  la  signification  faite  à  la 
partie  saisie  ;  car  ce  cas  ne  nous  paraît  pas  prévu  par  les  art.  766  et  766 
de  la  IcH  du  21  mai,  lesquels  statuent  dans  l'hypothèse  d'une  constitu- 
tion d'avoué  par  la  partie  saisie.  Ce  n'est  donc  que  par  interprétation  que 
nous  admettons  la  nécessité  de  la  signification  au  domicile  du  saisi,  en 
dehors  des  termes  de  la  loi.  Or  les  créanciers  ne  peuvent  pas  compter 
sur  une  circonstance  aussi  exceptionnelle,  et  attendre,  pour  contredire, 
ce  que  fera  le  saisi ,  qui  n'interviendra  probablement  pas  dans  l'ordre , 
pour  lequel  il  n'a  pas  même  d'avoué  en  cause.  Nous  avons  mis  tous  les 
créanciers  produisants  sur  la  même  ligne,  parce  qu'une  contestation 
soulevée  par  un  créancier  oblige  souvent  un  autre  créancier  à  élever  lui- 
même  des  contestations,  afin  de  se  maintenir  en  ordre  utile.  Pour  que 
la  position  soit  égale  entre  eux ,  il  faut  les  admettre  tous  à  contredire 
jusqu'au  même  moment.  Mais  il  ne  faut  pas  laisser  incertain  le  rang  des 
créanciers  et  leur  permettre  de  contester  parce  que  la  partie  saisie  seule  ' 
se  trouve  encore  dans  le  délai  pour  contredire;  car  celle-ci  n'a  aucun 
intérêt  (1)  à  ce  qu'un  créancier  légitime  occupe  tel  ou  tel  rang,  pourvu 
que  sa  créance  existe.  Cette  prorogation  du  délai  pour  contredire  le  rang 

(1)  Dans  ce  sens,  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  que  le  débiteur  sur  lequel  il  est  pro- 
cédé à  Tordre  n*a  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  créancier  a  été  colloque 
ayant  d'autres  qui,  selon  lui,  devaient  le  primer,  parce  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  le  faire. 
Arrêt  du  10  janv.  1815  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  279). 
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fixé  par  le  règlement  provisoire  profiterait,  en  réalité,  aux  créanciers 
seuls,  ce  qui  n'est  évidemment  pas  conforme  au  texte  des  art.  755  et 
756,  et  serait  contraire  au  but  que  la  loi  du  21  mai  veut  atteindre, 
d'accélérer  la  marche  de  l'ordre  en  empêchant  que  des  contestations  ne 
puissent  être  soulevées  par  les  créanciers  produisants  pendant  un  délai 
trop  prolongé  depuis  la  confection  du  règlement  provisoire. 

Art.  756. 

Texte  aneiem* 

Faute  parles  créanciers  produisants  de  prendre  communication  des  productions  es 
mains  du  commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  som- 
mation ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

liOi  aetuelle  (i). 
Contredits. 

Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  Fétat  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai, 
ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 


325.  La  forclusion  s'applique  aussi  bien  à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers  produi- 

sants. —  Ce  point  était  controversé  avant  la  loi  actuelle. 

326.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  des  trente  jours  pour  faire  le  règte- 

ment  définitif,  en  cas  de  consentement  des  créanciers  produisants  et  de  la  partie 
saisie. 

327.  Les  contredits  soulevés  par  plusieurs  créanciers  n'empêchent  pas  la  forclusion 

de  ceux  qui  n'ont  pas  contesté. 

328.  Secùs  si  un  créancier  n'avait  pas  été  sommé  de  prendre  connaissance  du  règle- 

ment provisoire. 

329.  Qu'est-ce  que  la  forclusion  prononcée  par  notre  article,  et  quels  en  sont  les  effets? 

330.  La  collocation  n'est  qu'une  indication  pour  obtenir  payement.  Conséquences. 

331.  Le  créancier  forclos  peut-il  opposer  la  prescription  à  un  créancier  colloque? 

332.  La  forclusion  n'empêche  pas  d'écarter  de  l'ordre  une  personne  qui  avoue  n'être 

pas  créancière. 

333.  Le  créancier  forclos  peut  se  défendre  pour  faire  maintenir  le  règlement  profi- 

soire  à  son  égard. 
33/i.  Le  contestant  doit-il  venir  aux  lieu  et  place  du  créancier  contesté  qu'il  a  fait 

écarter  de  l'ordre  en  vertu  d'un  jugement? 
335.  Quid  lorsque  le  créancier  contestant  a  été  déclaré  par  jugement  devoir  être  col* 

loque  avant  le  créancier  contesté? 

325.  Après  la  dénonciation  dont  parle  l'article  précédent,  les  créan- 
cière peuvent  prendre  communication  du  règlement  provisoire,  qui, 
pour  leur  facilité,  se  trouve  déposé  au  greffe,  -au  lieu  de  rester  entre  les 
mains  du  juge  qui  Ta  dressé. 

(1)  Le  texte  correspondant  dans  le  projet  du  gouvernement  était  absolument  con- 
forme. 
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Si  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  ne  l'examinent  pas 
dans  le  délai  de  trente  jours  depuis  la  sommation ,  ils  demeurent  for- 
clos, sans  nouvelle  sommation  ni  jugement.  Le  nouvel  art.  756  met  sur 
la  même  ligne  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie ,  et  tranche 
ainsi  une  question  controversée ,  à  savoir,  si  le  saisi ,  qui  n'était  pas 
nommé  dans  l'art.  756  du  Code  de  procédure ,  était  atteint  de  la  for- 
clusion prononcée  seulement  contre  les  créanciers  produisants  (1). 

De  même,  lorsque  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  pren- 
nent connaissance  de  Tétat  de  coUocation  et  qu'ils  n'y  font  aucun  con- 
tredit dans  le  délai ,  parce  qu'ils  le  trouvent  bien  établi ,  ils  demeurent 
aussi  forclos.  Les  créanciers,  ne  soulevant  aucune  contestation  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas,  ils  ne  doivent  faire  aucun  dire  à  la  suite  de  ce 
règlement  provisoire.  Et  alors,  l'ordre  peut  se  terminer  immédiatement 
en  appliquant  l'art.  759,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

326.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  des 
trente  jours  si  tous  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  con- 
sentaient à  ce  que  le  juge-commissaire  procédât  plus  tôt  au  règlement 
définitif.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  cela  ne  pouvait  se  faire, 
parce  que  ce  délai ^de  trente  jours  était  accordé  aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  créanciers  produisants  et  de  la  partie  saisie  que  pour  les  créanciers 
retardataires,  afin  qu'ils  pussent  encore  produire.  La  Cour  de  Paris  l'a 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  21  mai  1835.  Aujourd'hui  que  les  productions 
tardives  ne  sont  plus  admises,  en  présence  de  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  755,  le  délai  de  trente  jours  pour  contredire  ne  peut  plus  être  in- 
voqué en  faveur  de  ces  derniers. 

327.  Mais  il  arrive  fréquemment  qu'un  ou  plusieurs  des  créanciers 
produisants,  ou  la  partie  saisie,  élèvent  des  difficultés  sur  le  règlement 
provisoire  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  755,  tandis  que  les  autres  restent 
tranquilles  et  ne  font  aucun  contredit.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  contesté  dans  le  délai  demeurent  forclos,  aux  termes  de  notre 
art.  756. 

328 .  Il  est  évident  que  le  créancier  qui  n'a  pas  été  sommé  de  prendre 
communication  du  règlement  provisoire  et  de  le  contredire  n'est  pas 
forclos  par  l'écoulement  des  trente  jours  depuis  la  dénonciation  faite 


(1)  Voy,  MM.  Ghauveau,  queât.  2563  ;  Persil,  Régime  hypoth.,  t.  II,  p.  431;  arrêts  de 
Metz,  1817;  de  Rouen,  1824,  et  de  Riom,  1841.—  Contra  ;  Arrêts  de  Rennes,  1813, 
et  de  Paris,  1836.  —  Par  une  exagération  évidente  de  la  règle,  le  Tribunal  de  Castres 
avait;  par  jugement  du  2  mars  1857,  appliqué  la  forclusion  à  un  tiers  acquéreur  qui 
demandait  le  retranchement,  sur  le  prix  à  distribuer,  d'une  somme  comprise  par  er- 
reur dans  ce  prix ,  spécialement  d'intérêts  valablement  payés  au  vendeur.  Mais  la 
décision  a  été  cassée ,  la  Cour  de  cassation  ayant  très-exactement  considéré  que  la 
forclusion  prononcée  par  notre  article  s'applique  aux  réclamations  des  créanciers  re- 
lativement au  rang  et  à  la  quotité- de  leurs  créances,  que  le  jùge-commissaire  a  mis- 
râon  de  régler,  mais  non  à  la  réclamation  du  tiers  acquéreur  contre  renonciation  er- 
ronée du  prix  à  distribuer,  laquelle  est  susceptible  d'être  rectifiée  d'après  les  actes 
qui  ont  fixé  ce  prix  en  principal  et  accessoires,  sans  qu'on  puisse  opposer  au  tiers  ac- 
quéreur l'exception  de  chose  jugée  comme  résultant  de  l'ordonnance  de  clôture  de 
Tordre.  ( Arrêt  du  9  août  1859 ,  Dali.,  59, 1,  346.  )  P.  P. 
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aux  autres  créanciers.  Il  peut  donc  contester  le  règlement  provisoire 
même  après  ce  délai .  Mais  il  a  été  jugé  (  1  )  que  s'il  soulève  une  diflSculté 
sur  un  point,  il  est  censé  avoir  pris  communication  du  règlement  pro- 
visoire, et  ne  peut  plus  se  prévaloir  ultérieurement  du  défaut  de  dénon- 
ciation. — Cette  omission  de  la  sommation  de  prendre  communicatioD 
du  règlement  provisoire  serait  encore  couverte  si  la  dénonciation  de 
l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre  à  ce  créancier  n'avait  donné  lieu  à 
aucune  opposition  de  sa  part;  il  est  censé,  par  son  silence,  avoir  ap- 
prouvé le  règlement  définitif  de  Tordre. 

329. 11  s'agit  maintenant  d'examiner  ce  que  c'est  que  la  forclusion 
prononcée  par  l'art.  756,  et  quels  en  sont  les  effets  à  Tégard  de  ceux 
qui  Tont  encourue.  C'est  une  matière  délicate  qui  a  donné  lieu  à  beau- 
coup de  difficultés  provenant  souvent  de  ce  qu'on  s'est  écarté  d'un 
principe  fixe  auquel  il  fallait  ramener  les  diverses  questions. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  forclusion  est  la  conséquence  du 
consentement  présumé ,  par  les  créanciers  produisants  et  par  la  partie 
saisie  qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  délai,  à  ce  que  le  règlement  pro- 
visoire subsiste  à  leur  égard  tel  qu'il  a  été  dressé  par  le  juge.  L'appro- 
bation qui  résulte  de  ce  consentement  tacite  ne  lem*  permet  pas,  tant 
qu'ils  restent  dans  la  position  qui  leur  est  faite  par  Tétat  de  coUocation, 
de  se  plaindre ,  ni  d'élever  des  contestations  contre  le  rang  et  la  légi- 
timitë  des  autres  créances  hypothécaires  c(»nprises  dans  ce  règlement 
provisoire. 

330.  Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  collocation  des  créanciers 
n'est  qu'une  indication  powr  obtenir  payement  du  montant  de  la  créance 
admise  en  ordre  utile  d'après  le  rang  Gi^é  :  aussi  le  créancier  produisant 
qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai  ne  pourrait  contester  le  titre  sur  le- 
quel une  autre  créance  est  fondée,  ni  le  rang  qui  est  assigné  à  cette 
créance  dans  le  règlement  provisoire;  mais,  lorsqu'il  y  a  eu  payemoit 
partiel  ou  total,  un  créancier  forclos  peut  toujours  s.'opposer  à  ce  qu'un 
autre  créancier  colloque  touche  ce  qui  a  déjà  été  payé.  En  effet,  ce  n'est 
pas  attaquer  le  règlement  provisoire  que  de  soutenir  que  le  payement 
d'une  créance  a  déjà  été  fait  en  totalité  ou  en  partie,  puisque  la  collo- 
cation dans  Tordre  n'avait  pour  but  que  de  faire  obtenir  ce  payement. 
Dès  qu'il  a  eu  lieu ,  le  règlement  provisoire  est  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne la  collocation  de  cette  créance;  et  si  le  payement  a  été  partiel,  le 
règlement  provisoire  n'a  plus  à  recevoir  exécution  que  pour  ce  qui  reste 
encore  dû. 

331.  La  forclusion  dont  il  s'agit  empêche-t-elle  la  personne  qui  l'a 
encourue  d''opposer  la  prescription  à  un  créancier  colloque?  Pour  que 
cette  difficulté  puisse  naître,  il  faut  que  la  prescription  soit  acquise  an- 
térieurement à  la  production  faite  à  Tordre,  puisque  cet  acte  inter- 
rompt une  prescription  non  acquise.  Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  faveur 
de  celui  qui  veut  Tinvoquer,  qu'elle  peut  l'être  en  tout  état  de  cause,  et 
qu'opérant  l'extinction  radicale  de  la  dette,  elle  équivaut  à  payement? 

(1)  Gasfi.,  30  mai  1837. 
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Nous  écarterons  pourtant  cette  idée  :  le  créancier  qui  n'a  pas  contredit 
à  temps  est  censé ,  par  son  silence,  admettre  que  la  créance  colloquée 
est  légitime,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  l'indique  dans  le  règle- 
ment provisoire  comme  devant  être  payée  d'après  le  rang  qu'elle  y  oc- 
cupe. N'est-ce  pas  là  une  reconnaissance  de  la  créance  colloquée,  et, 
par  suite,  une  renonciation  à'ia  prescription  acquise?  Il  est  donc  évident 
que  le  créancier  forclos  ne  doit  plus  être  reçu  à  opposer  plus  tard  la 
prescription  à  un  autre  créancier  colloque. 

332.  Mais  lorsqu'il  résulte  de  l'aveu  même  (1)  de  celui  qui  a  été 
colloque  qu'il  n'est  pas  créancier,  la  forclusion  ne  peut  être  invoquée 
contre  un  créaûcier  qui  demande  qu'on  écarte  de  Tordre  une  personne 
qui  n'a  aucun  droit  de  s'y  présenter,  puisque ,  de  son  propre  aveu , 
la  créance  qu'elle  réclame  n'existe  pas  à  son  profit.  En  effet,  pour  être 
colloque  dans  un  ordre,  il  faut  avoir  qualité  et  intérêt,  c'est-à-dire 
avoir  une  créance  à  faire  valoir.  La  prescription  dont  nous  venons  de 
parler  est  bien  un  mode  d'extinction  de  la  créance,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  invoquée  ;  et  si  l'on  y  renonce,  même  tacitement,  la  créance  con- 
tinue à  exister.  Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  créance,  d'après  l'aveu  même 
du  prétendu  créancier,  alors  c'est  le  néant,  qui  ne  peut  figurer  comme 
créance  dans  un  ordre.  Et  ce  serait  le  comble  de  l'absurde  de  vouloir 
payer  une  dette  qui  n'existe  pas  en  présence  de  créanciers  légitimes  qui 
•ont  des  droits  certains  et  pourraient  n'être  pas  payés  :  Quod  rnUlum 
est,  nullum  producit  effectum, 

333.  En  nous  tenant  toujours  à  cette  idée  fondamentale  que  la  for- 
clusion est  basée  sur  ce  que  le  créancier  accepte  la  position  à  lui  faite  par 
rétat  de  collocation  provisoire,  et  qu'ainsi  il  est  censé  y  adhérer,  nous 
sommes  amené  forcément  à  cette  conclusion,  qu'une  contestation  ayant 
pour  effet  de  changer  à  son  égard  le  travail  du  juge  donne  le  droit  au 
créancier  forclos  de  se  défendre  (2)  pour  faire  maintenir  le  règlement 
provisoire  en  ce  qui  le  concerne.  En  effet,  il  est  défendu  à  ce  créancier 
de  le  contester,  mais  non  pas  de  se  défendre  contre  ceux  qui  l'atta- 
quent. 

334.  Une  autre  difficulté  (3)  s'est  présentée  devant  les  tribunaux 
dont  la  solution  résulte,  selon  nous,  du  principe  général  que  nous  avons 
posé.  Un  créancier  a  contesté  seul,  dans  un  ordre,  un  autre  créancier 
qui  lui  était  antérieur.  Il  obtient  gain  de  cause,  et  fait  écarter  par  juge- 
ment le  créancier  contesté  de  l'ordre.  Dans  ce  cas ,  peut-il  prétendre 
qu'il  doit  venir  aux  lieu  et  place  du  créancier  contesté ,  de  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  même  à  ceux  qui,  dans  l'état  de  collocation, 
avaient  obtenu  un  rang  meilleur  que  lui,  créancier  contestant?  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  car  la  chose  jugée  n'a  rien  changé  aux  rangs  attri- 
bués, dans  le  règlement  provisoire,  aux  autres  créanciers  non  contestés, 

(1)  Rej.,  17  jaiv.  1827  (Sir.,  31,  2, 189;  Dali.,  27, 1, 117);  Nlmes,  id.,  16  déc.  1830 
(Sir.,  31,  2,  IQJ).  Voy.  M.  Ghauveau,  n*'  256&  ter. 

(2)  Gass.,  29  mai  18A3  (Sir.,  43, 1,  586;  Dali.  43,  2,  171). 

^3)  Rej.,  27  déc.  1827  (Sir.,  27,  1,  218;  Dali.  26,  180).  M.  Ghauveau,  n«  2566 
quaUr. 
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puisque  la  décision  se  bornait  simplement  à  rejeter  de  Tordre  un  créan- 
cier qui  y  figurait  à  tort.  Mais,  dira-t-on,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
contredit  ont  encouru  la  forclusion  prononcée  par  Tart.  756,  et,  par 
conséquent,  ils  ne  doivent  pas  profiter  des  fonds  qu'aurait  touchés  le 
créancier  écarté,  qui  ne  Fa  été  que  dans  l'intérêt  du  contestant.  Ils 
n'ont  pu  compter  sur  ces  deniers,  puisqu'ils  consentaient,  en  ne  con- 
tredisant pas,  à  ce  que  le  créancier  rejeté  de  Tordre  vînt  avant  eux. 
Toutefois  ce  raisonnement  ne  nous  touche  pas.  La  forclusion ,  il  est 
vrai,  s'oppose  à  ce  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  contestent 
une  collocation  antérieure,  par  la  raison  qu'ils  sont  censés  avoir  ap- 
prouvé le  règlement  provisoire  dont  ils  veulent  le  maintien.  Mais  si 
cette  collocation  antérieure  est  écartée  de  Tordre  en  vertu  d'un  juge- 
ment, les  créanciers  forclos  ont  évidemment  entendu  que,  pour  le  sur- 
plus ,  il  fallait  laisser  intact  le  règlement  provisoire  tel  qu'il  existait 
avant  la  contestation,  et  que  rien  ne  devait  être  changé  aux  rangs  qu'oc- 
cupaient ces  créanciers.  Or,  si  Ton  admettait  que  le  créancier  contes- 
tant pût  prendre  la  place  du  créancier  écarté,  ce  serait  intervertir  Tordre 
des  créances  indiqué  dans  l'état  de  collocation ,  tandis  qu'il  doit  être 
maintenu ,  à  l'égard  de  ces  créanciers,  tant  qu'une  décision  judiciaire 
ne  Ta  pas  changé  vis-à-vis  d'eux. 

335.  La  solution  que  nous  venons  de  donner  ne  serait  pas  tout  à  fait 
la  même  dans  le  cas  où  le  créancier  contestant,  par  exemple  G,  aurait 
été  déclaré,  par  jugement,  devoir  être  colloque  avant  A,  qui  est  an- 
térieur en  rang  à  B,  créancier  forclos,  faute  d'avoir  contredit  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  À  sera  évidemment  primé  par  C, 
puisqu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  entre  eux.  Mais  la  position  de  B 
ne  doit  pas  être  changée  ;  c'est  à  cette  condition  qu'il  est  censé  avoir 
accepté  le  règlement  provisoire,  qu'il  ne  peut  plus  contester  :  aussi 
G  ne  pourrait  primer  B  que  jusqu'à  concurrence  de  la  collocation  de  A, 
et,  pour  le  surplus,  il  doit  venir  à  son  rang  primitif.  Quant  à  A,  il  est 
placé  en  dernier  lieu,  en  vertu  du  jugement  qui  lui  préfère  G.  En  vain  A 
dirait  que  son  rang  doit  rester  antérieur  à  celui  de  B,  qui  est  forclos  et 
ne  peut  plus  contester  son  antériorité  dans  Tordre.  B  lui  répondra  qu'il 
est  avant  G ,  qu'il  ne  doit  pas  souffrir  que  G  passe  avant  lui ,  et  que  si, 
par  jugement,  A  est  condamné  à  venir  après  G,  son  rang  et  sa  position, 
à  lui,  B,  ne  peuvent  être  changés. 

Toutefois  nous  ferons  observer  ici  que  la  prétention  de  B  serait  exa- 
gérée s'il  demandait  même  à  primer  G  jusqu'à  concurrence  de  la  collo- 
cation dg  A.  Le  jugement  intervenu  entre  A  et  G  est  res  inter  alios  acta 
pour  B,  et,  entre  les  parties,  il  doit  recevoir  son  exécution,  si  cette  exé- 
cution ne  nuit  pas  à  B.  Or,  si  G  touche  seulement  le  montant  de  la  col- 
location de  A,  et  que  B  vienne  immédiatement  après,  B  ne  soufiBre  aucun 
préjudice,  puisque  sa  collocation  reste  intacte,  et  il  ne  peut  s'opposera 
ce  que  le  jugement  entre  A  et  G  produise  son  effet.  Évidemment  A  etC 
auraient  pu  convenir  amiablement  que  G  prendrait  la  place  de  A  jusqu'à 
concurrence  de  la  collocation  de  ce  dernier,  et  B  n'avait  rien  à  dire 
contre  l'exécution  de  cette  convention.  La  décision  rendue  entre  A  et  C 
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forme  un  contrat  judiciaire  qui  a,  dans  ce  cas,  le  même  résultat  qu'un 
contrat  volontaire  entre  les  parties. 

Art.  757  (1). 

Diverses  circonstances  des  Ordres. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'of- 
fice, par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois 
experts ,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel 
ils  devront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant;  la 
prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  au- 
quel est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

En  établissant  l'état  de  coUocation  provisoire,  le  juge  prononce  la 
ventilation. 

80BIBCAIBE. 

336.  Courtes  observations  sur  la  jonction  des  ordres. 

337.  Transition  et  division. 

338.  1"  Quand  y  a-t-il  lieu  à  ventilation  du  prix  en  vertu  de  notre  article? 

339.  En  principe,  notre  article  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  vente  amiable. 

340.  Exceptions  à  ce  principe. 

341.  De  la  ventilation  en  cas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée. 
3&2.  A  queUe  époque  la  demande  doit-elle  être  formée?  Jurisprudence. 

343.  Il  y  a  lieu  à  ventilation  lorsqu'un  créancier  ayant  hypothèque  sur  l'usufruit,  cet 

usufruit  et  la  nue  propriété  sont  vendus  ensemble  et  pour  un  seul  prix. 

344.  Autre  cas  où  il  y  a  lieu  à  ventilation. 

345.  Ventilation  demandée  par  les  créanciers  chirographaires  :  dans  quels  cas  ont-ils 

le  droit  de  la  demander? 

346.  2"*  Qui  peut  requérir  la  ventilation?  —  Elle  peut  avoir  lieu  :  l"  d'office  par  le 

juge;  2*  sur  la  réquisition  d'un  créancier  hypothécaire. 

347.  Le  créancier  ayant  hypothèque  générale  peut ,  en  principe ,  requérir  la  ventila- 

tion. —  Quid  s'il  le  fait  pour  favoriser  un  autre  créancier? 

348.  Quid  si  le  créancier  à  hypothèque  générale  possède  aussi  une  hypothèque  spé- 

ciale? 

349.  Le  juge  peut  ordonner  la  ventilation,  même  dans  le  cas  où  U  s'agit  d'un  immeuble 

non  grevé  d'hypoth.èque  ou  d'objets  mobiliers  compris  dans  le  prix  unique  d'une 
adjudication  de  plusieurs  immeubles. 

350.  Du  cas  où  la  demande  en  ventilation  est  postérieure  au  règlement  provisoire. 

351.  3*  Comment  faut-il  procéder  pour  faire  la  ventilation  ordonnée  par  le  juge?  — 

Doit-on  nécessairement  recourir  à  une  expertise  ? 

352.  Forme  à  suivre  en  cas  d'expertise. 

353.  Du  remplacement  d'un  expert  non  acceptant. 
354*  Des  opérations  faites  par  les  experts. 

355.  Les  contestations  contre  la  ventilation  établie  par  le  juge  ne  peuvent  ôtre  faites 

qu'après  le  règlement  provisoire. 
866.  Quid  si  la  ventilation  a  été  omise  avant  le  règlement  provisoire? 


(1)  Cette  disposition  ne  se  trouvait  ni  dans  l'ancien  texte  du  Code  de  procédure,  ni 
dans  le  projet  du  gouvernement;  l'introduction  dans  la  loi  nouvelle  en  est  due  à  l'ini- 
tiative de  la  commission  du  Corps  législatif.  Voy.  le  Rapport  de'M.  Riche,  suprà, 
p.  58y  n*'  150  et  sttiv. 
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336.  La  commission  du  Corps  législatif  avait  pensé  o  qu'il  serait 
utile  de  poser  des  règles  pour  trois  circonstances  qui  se  présentent  fré- 
quemment dans  les  ordres  :  la  simultanéité  des  ordres ,  les  créances 
conditionnelles  ou  indéterminées,  la  ventilation  du  prix.^»  (Rapp.  de 
M.  Riche,  suprà,  p.  58,  n°  1 50.) 

Ces  trois  points  ont  été  de  sa  part  l'objet  de  dispositions  addition- 
nelles au  projet  du  gouvernement;  mais  le  conseil  d'État  les  a  repous- 
sées, excepté  Tamendement  relatif  à  la  ventilation  du  prix*  qui,  après 
modification,  a  pris  la  place  de  Tart.  757  dans  la  loi  du  21  mai  1858. 

Nous  n'avons  donc  qu'à  nous  occuper,  dans  notre  conrmientaire,  de 
la  ventilation.  Cependant  c'est  ici  le  lieu  de  faire  quelques  courtes  ob- 
servations sur  la  jonction  des  ordres  (l). 

En  ce  qui  concerne  la  jonction  d'ordres  différents  ouverts  sur  les  prix 
de  bi^s  situés  dans  divers  arrondissements,  nous  en  avons  déjà  parlé 
en  traitant  de  la  compétence  en  matière  d'ordre  {voy.  n^^  145  et  suiv.); 
il  suflStd'y  renvoyer. 

Si  les  différents  ordres  sont  ouverts  sur  les  prix  de  biens  situés  dans 
le  même  arrondissement  et  appartenant  au  même  débiteur,  la  jonction 
peut  avoir  lieu,  surtout  si  les  créanciers  inscrits  sont  les  mêmes.  Il  en 
résulterait  évidemment  une  grande  économie  de  frais  si  cette  jonction 
était  prononcée  avant  les  sommations  pour  Tordre  judiciaire,  puisque 
les  mêmes  formalités  de  sommations,  productions,  dénonciations,  etc., 
serviraient  pour  la  distribution  des  différents  prix.  Cette  jonction,  dans 
les  cas  où. elle  pourrait  avoir  lieu,  devrait  être  prononcée  par  le  joge 
spécial  ou  au  moyen  de  la  désignation  du  même  juge  par  le  président 
pour  les  différents  prix  qu'il  s'agit  de  joindre  dans  un  seul  et  même 
ordre. 

337.  Arrivons  à  nos  explications  sur  le  cas  même  que  règle  notre 
article.  Elles  doivent  porter  sur  trois  points  : 

1"  Quand  y  a-t-il  lieu  à  ventilation  du  prix,  et  qu'est-ce  que  la  venti- 
lation? 

2°  Quelles  personnes  peuvent  la  requérir? 

3®  Enfin,  comment  faut-il  procéder  pour  la  faire? 

338.  1°  Quand  y  a-t-il  lieu  à  ventilation  du  prix,  et  qu* est-ce  gve 
la  ventilation?  —  L'art.  757  dit  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  de 
plusieurs  immeubles  vendus  collectivement  » ,  etc.  ;  de  là  il  résulte  évi- 


(1)  «  La  purge  des  hypothèques  inscrites,  dit  M.  Riche,  étant  le  préalaUe  nécesp 
saire  à  l'ouverture  de  l'ordre  après  vente  autre  que  sur  expropriation  forcée ,  il  peot 
arriver  que  plusieurs  acquéreurs  de  lots  soumis  aux  mômes  hypothèques  ne  puignt 
pas  en  même  temps,  et  qu'ainsi  l'ordre  ne  puisse  être  ouvert  en  même  temps;  le  pn* 
mier  acquéreur  purge,  et  l'ordre  s'ouvre.  Si  le  deuxième  acquéreur  ne  purge  pas  aoKt 
tôt  pour  que  le  deuxième  ordre  s'entame  avaift  la  conclusion  du  premier,  il  y  aura 
deux  ordres  successifs  :  ce  sera  l'inconvénient  d'une  célérité  si  avantageuse  en  gteé- 
rai;  mais  si  le  deuxième  ordre  s'ouvre  avant  que  le  premier  soit  terminé  ou  très- 
avancé,  la  jonction  sera  chose  utile  et  économique.  Qui  la  prononcera?  Votre  cont* 
mission  n'avait  pas  cru  oiseux  de  régler  cette  matière  de  la  façon  la  plus  simple  ;att^ 
son  article  additionnel  n'a  pas  franchi  la  barrière  du  conseil  d'État.  »  {Suprà,  p.  5S, 
n»  151.) 
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demment  que  la  ventilation  dont  s'occupe  cet  article  s'applique  au  cas 
où  plusieurs  immeubles  grevés  d'hypothèques  ont  été  vendus  collecti- 
vement, et  en  bloc,  pour  un  seul  et  même  prix.  Pour  distribuer  ce  prix 
entre  les  différents  créanciers  hypothécaires,  il  faut  évidemment  le  di- 
viser, en  estimant  la  valeur  de  chacun  des  immeubles  vendus,  afin  que 
chaque  créancier  hypothécaire  se  fasse  payer  sur  le  prix  de  l'immeuble 
qui  lui  était  spécialement  engagé.  Il  serait  injuste  qu'un  créancier, 
même  quand  son  inscription  est  antérieure  en  date  à  celle  d'un  autre 
<aréancier,  fût  colloque  avant  celui-ci,  inscrit  postérieurement,  il  est 
vrai ,  mais  sur  un  immeuble  non  soumis  à  l'hypothèque  du  premier. 
Du  reste,  la  nécessité  de  la  ventilation  dans  le  cas  dont  il  s'agit  est  for- 
mulée par  le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif  en  ces 
termes  :  «  On  a  adjugé  collectivement,  pour  un  seul  prix,  divers  petits 
inmieubles  grevés  d'hypothèques  diverses,  ou  bien  un  domaine  vendu 
€n  bloc  est  formé  de  parcelles  qui  ont  des  origines  et  des  hypothèques 
distinctes.  Il  faut  que  le  prix  afférent  k  chaque  parcelle  soit  déterminé. 
11  a  dû  l'être  s'il  y  a  eu  purge,  aux  termes  de  l'art.  2192  (1).  » 

339.  Les  dernières  expressions  employées  par  le  rapporteur  nous 
amènent  à  conclure  que  la  ventilation  dont  s'occupe  l'art.  757  de  la  loi 
du  21  mai  ne  doit  pas  avoir  lieu,  en  principe,  quand  il  s'agit  de  ventes 
amiables.  En  effet,  pour  procéder  à  la  distribution  d'un  prix  de  vente, 
on  ne  peut  procéder  à  l'ordre,  aux  termes  de  Fart.  772,  qu'après  l'ae- 
wmplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 
"Or  l'acquéreur  par  contrat  amiable^^gu»  veut  purger  est  obligé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2192,  de  déterminer  par  ventilation  la  valeur  de  chaque 
immeuble  hypothéqué  qu'il  veut  affranchir,  eu  égard  au  prix  total  ex- 
primé dans  le  titre.  C'est  le  prix  assigné  à  chaque  immeuble  au  moyen 
•de  la  ventilation  que  le  nouveau  propriétaire  doit  faire  connaître  dans 
ses  actes  de  notification  (2).  La  ventilation  ainsi  faite  est  la  base  des  sui^ 
enchères  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  former;  elle  établit  le  prix 
de  l'acquisition  amiable  relativement  à  chaque  immeuble,  le  prix  sur 
lequel  le  créancier  hypothécaire  portera  la  surenchère  du  dixième,  s'il 
lui  pardt  que  le  chiffre  en  est  inférieur  à  la  valeur  de  l'inmieuble  frappé 
de  son  hypothèque.  Ainsi  la  ventilation  est  là  une  condition  même  de 
la  purge  ou  des  notifications,  une  condition  qui,  d'après  les  auteurs  et 
la  jurisprudence,  est  aussi  nécessaire  pour  la  notification  que  la  décla- 
ration du  prix,  laquelle,  selon  l'art.  2183,  doit  être  faite  à  peine  de 
nullité  (3).  £t  puisque,  dans  ce  cas,  la  ventilation  précède  l'ordre,  on 

(1)  Voy.  suprà,  p.  59,  n*»  153. 

(2)  «  LeB  créancie»,  dit  BL  Paul  Pont  {Du  Priv,  et  Hyp.,  n"  1308  ),  n*ont  pas  be- 
flaîn  de  connaître  le  prix  total  de  l'acquisition  ;  ils  apprendraient  même  bien  inutile- 
ment celui  des  choses  qui  ne  sont  pas  grevées  de  leurs  créances  ou  qu'ils  ne  peuvent 
pas  atteindre  quant  à  présent,  à  raison  de  leur  situation,  puisqu'ils  n'ont  ni  à  Tao- 
cepter  ni  à  le  refuser  :  le  nouveau  propriétaire  s'en  tiendra  donc  à  déterminer  par  ven- 
tilation le  prix  particulier  pour  lequel  il  a  entendu  acquérir  l'immeuble  ou  chacun  des 
ÔBiBBuhles  affectés  de  l'hypothèque  qu'il  s'agit  de  purger.  » 

(8)  Voy,  MM.  Paul  Pont  {loe,  cit.,  n»  1810);  Troplong,  n"  976;  Dalloz,  p.  377;  Del- 
vincourt,  t.  III,  p.  371,  note  5;  Grenier,  t.  Il,  p.  343,  n»  456.  Dans  le  mâme  sens, 
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doit  conclure,  en  principe,  que  ce  n'est  pas  à  ce  cas  que  s'applique 
notre  art.  757. 

340.  Cependant  il  arrive  quelquefois,  dans  la  pratique,  que,  même 
en  matière  de  vente  volontaire,  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
renoncent  aux  notifications  et  à  la  surenchère  pour  éviter  des  frais, 
quand  il  s'agit  d'immeubles  de  peu  de  valeur.  Dans  ce  cas,  il  y  aura  liea 
à  l'application  de  l'art.  757.  On  pourrait  même  voir,  en  général,  une 
renonciation  tacite  au  droit  de  surenchérir  dans  le  fait  du  créancier  qui 
produit  à  l'ordre  sans  faire  des  réserves  ;  et  alors  Tart.  757  reprend  na- 
turellement son  empire. 

341 .  Maisl'art.  757  n'est  appliqué  que  très-exceptionnellement  dans 
les  ventes  amiables  ;  il  est  fait  spécialement  pour  les  adjudications  sur 
expropriation  forcée.  Et  ceci  se  confirme  par  l'art.  2211,  au  titre  de 
l'Expropriation  forcée,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  biens  hypothé- 
qués au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués ,  ou  les  biens  situés 
dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion, la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble  si  le  débi- 
teur le  requiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a 
lieu.  » 

342.  Une  difiiculté  s'était  présentée  sur  la  question  de  savoir  à  quelle 
époque  la  demande  en  ventilation  du  prix  de  vente  doit  être  formée.  La 
Cour  de  Nîmes,  par  un  arrêt  du  26  juillet  1825  (1),  avait  décidé  que 
c'est  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  et  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion définitive,  que  la  ventilation  devait  se  faire,  s'il  y  avait  lieu.  Mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation  (2),  qui  avait  pensé  que 
la  ventilation  peut  être  requise,  s'il  y  a  lieu,  après  l'ouverture  de  l'ordre 
pour  la  distribution  du  prix,  qui  est  le  moment  vraiment  important  pour 
les  créanciers  hypothécaires  ayant  droit  sur  ce  prix  :  c'est  cette  dernière 
doctrine  que  le  législateur  a  consacrée  dans  l'art.  757. 

Seulement,  au  lieu  d'une  demande  en  ventilation  formée  devant  le 
tribunal,  ce  qui,  en  entraînant  nécessairement  un  sursis  à  l'ordre,  en 
entravait  ainsi  la  marche  et  donnait  lieu  à  une  procédure  coûteuse,  il  a 
simplifié  les  formes  à  suivre  pour  faire  la  ventilation.  Il  est  bon,  dit  le 
rapporteur  de  la  commission  au  Corps  législatif,  que  la  loi  détermine 
la  manière  de  procéder  à  cette  opération  préliminaire  à  l'état  provi- 
soire, et  la  détermine  dans  les  conditions  les  plus  simples  et  les  plus 
économiques,  en  la  confiant  au  juge-commissaire,  et  n'exigeant  qu'un 
seul  expert  si  les  productions  des  pièces  ne  sufiisent  pas.  {Suprà,  p.  59, 
n«  153.) 

Gass.,  19  juin  1815;  Douai,  18  mai  1836  (Sir.,  37,  2,  328;  DaU.,  37,  2, 172);  Lyon, 
15  janv.  1836;  Paris,  30  avr.  1853  {Joum.  du  Pal.,  1853,  t.  II,  p.  174).  —  Voy.  cepen- 
dant Bordeaux,  8  juill.  1814  (Sir.,  15,  2,  65)  et  les  motife  d'un  arrêt  de  Bourges da 
!•»  avr.  1837  (Joum.  du  Pal.f  1837, 1. 1,  p.  584). 

(1)  Sir.,  26,  2, 176;  CoUect.  nouy.,  8;  DaU.,  26,  2,  165. 

(2)  25  août  1828  (Sir.,  28, 1,  322;  GoUect.  nouy.,  9;  Dali.,  28, 1,  400);  id.,  Tou- 
louse, 19  févr.  1827  (Sir.,  27, 2,  90;  GoUect.  nouv.,  8  ;  DaU.,  27,  2 ,  174).  Voy.  encore 
un  arrôt  de  la  Gour  de  cassation  du  24  nov.  1858  [Joum,  du  Pal.,  1859,  p.  853),  et 
M.  Ghauveau,  nouv.  édit.,  quest.  2567. 
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343.  Si  Ton  s'en  tenait  au  texte  de  Tart.  757,  la  ventilation  ne  pour- 
rait être  requise  que  quand  il  s'agit  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
distincts  vendus  collectivement  ou  en  masse,  pour  un  seul  et  même 
prix;  mais  il  est  évident  que  la  ventilation  peut  être  demandée  lorsqu'il 
s'agit  du  prix  d'un  seul  immeuble.  Ainsi,  il  est  jugé  (1)  que  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  sur  Tusufruit  d'un  immeuble  a  droit  d'exiger, 
lorsque  l'usufruit  et  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  sont  vendus  en- 
semble et  pour  un  seul  et  même  prix,  que  ventilation  soit  faite  de  la 
valeur  de  l'usufruit  et  de  la  valeur  de  la  nue  propriété,  et  que  la  valeur 
de  l'usufruit  soit  affectée  spécialement  au  payement  de  sa  créance,  se- 
lon son  rang  hypothécaire. 

344.  Il  faut  en  dire  autant,  par  exemple,  lorsqu'un  seul  immeuble 
est  vendu  en  bloc,  pour  un  prix  unique,  mais  que  cet  immeuble  est 
formé  de  la  réunion  de  différentes  parties  qui  ont  des  origines  et  des 
hypothèques  distinctes  affectées  à  différents  créanciers.  Il  arrive  souvent 
qu'une  maison  appartient  à  plusieurs  propriétaires  qui  chacun  en  pos- 
sède un  étage.  Chacun  de  ses  propriétaires  a  pu  constituer  des  hypothè- 
ques sur  sa  portion.  Plus  tard,  cet  immeuble,  se  trouvant  entre  les 
mains  d'un  seul,  est  vendu  par  expropriation  forcée,  en  bloc,  pour  un 
seul  et  même  prix.  Il  est  évident  que  les  créanciers  hypothécaires  sur 
chaque  portion  de  maison  peuvent  requérir  la  ventilation  pour  déter- 
miner le  prix  afférent  à  la  portion  soumise  à  leur  hypothèque. 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  ventilation,  dan^le 
sens  de  l'art.  757,  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  un  droit  distinct 
et  séparé,  soit  sur  un  immeuble,  quand  il  s'agit  de  plusieurs  immeubles 
vendus  en  masse,  soit  sur  une  partie  ou  portion,  ou  même  sur  l'usufruit 
d'un  immeuble,  lorsque  cet  immeuble  a  été  vendu  en  bloc,  pour  un 
même  prix. 

345.  Il  peut  encore  se  faire  qu'il  y  ait  lieu  à  ventilation,  bien  que 
l'immeuble  ou  la  portion  d'immeuble  adjugé  en  bloc  ne  soit  grevé  d'au- 
cune hypothèque.  Il  s'agit  alors  d'un  prix  à  distribuer,  non  par  voie 
d'ordre,  mais  par  voie  de  contribution  mobilière;  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  qui  ne  seraient  pas  colloques  utilement,  et  même  les  créan- 
ciers chirographaires,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  auraient  intérêt 
à  demander  ventilation . 

Ceci  s'applique  aussi  aux  meubles  compris  dans  une  vente  amiable , 
laquelle  ayant  eu  pour  objet  non-seulement  ces  meubles ,  mais  encore 
un  immeuble,  a  eu  lieu  pour  un  prix  unique;  il  est  évident  que  les 
créanciers  chirographaires  et  ceux  qui  ne  seraient  pas  colloques  dans 
l'ordre  peuvent  requérir  la  ventilation. 

Tels  sont,  en  général,  les  cas  où  la  ventilation  doit  avoir  lieu.  La 
pratique  en  peut  révéler  beaucoup  d'autres  que  nous  ne  saurions  avoir 
la  prétention  de  prévoir  ici.  Donc,  sans  insister  davantage,  nous  pas- 
sons au  second  objet  de  nos  observations. 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  des  20  mai  1831  et  2  févr.  1832  (Sir.,  32,  2,  301;  36, 

4.  aftfil. 
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346.  2®  Qui  peut  requérir  la  ventilation?  —  La  ventilatimi  a  pour 
but  de  déterminer  le  prix  afférent  à  chaque  immeuble  ou  portion  d'im- 
meuble, afin  que  les  divers  créanciers  dans  Tordre  ne  soient  colloques 
que  sur  le  prix  qui  représente  Timmeuble  spécialement  affecté  à  leurs 
hypothèques  :  aussi  cette  opération  doit-elle,  par  sa  nature,  précéder 
l'état  de  coUocation  dressé  par  le  juge.  A.  cet  effet,  d'après  l'art.  757, 
le  juge,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties,  peut  procédera 
l'opération  de  la  ventilation.  Ainsi,  la  ventilation  peut  avoir  lieu,  comme 
préliminaire  du  règlement  provisoire  : 

1^  D'office,  par  le  juge,  lorsqu'il  croit  qu'une  ventilation  est  néces- 
saire pour  colloquer  chaque  créancier  seulement  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble affecté  à  son  hypothèque  ; 

2®  Sur  la  réquisition  des  créanciers  hypothécaires  qui ,  par  le  moyen 
de  la  ventilation,  prétendent  être  seuls  colloques  sur  le  prix  qui  repré- 
sente l'immeuble  soumis  à  leurs  hypothèques,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  auxquels  cet  immeuble  n'est  pas  affecté. 

347.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  créancier  ayant  une  hypothèque 
spéciale  sur.  un  ou  plusieurs  immeubles ,  lorsque  ces  immeubles  se 
trouvent  compris  parmi  plusieurs  autres  immeubles  vendus  en  bloc,  ne 
puisse  demander  la  ventilation  pour  être  colloque  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble spécialement  soumis  à  son  hypothèque.  Faut-il  en  dire  autant 
du  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  l'ensemble  des  biens  ven- 
dus (1)?  On  pourrait  dire  qu'en  vertu  de  son  hypothèque  générale,  il  sera 
colloque  sur  la  totalité  du  prix,  et  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  restreindre 
son  hypothèque  générale  sur  le  prix  d'un  seul  immeuble  fixé  au  moyen 
de  la  ventilation.  Toutefois  nous  pensons  qu'en  principe  on  ne  peut 
rien  objecter  à  la  demande  de  ce  créancier  ;  il  a  le  droit  de  spécialisa 
son  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et,  à  cet  effet, 
il  peut  requérir  la  ventilation  pour  faire  déterminer  la  valeur  de  l'im- 
meuble sur  le  prix  duquel  il  demande  à  être  colloque,  lorsque  cet  im- 
meuble est  compris  dans  une  adjudication  en  bloc  de  plusieurs  autres, 
pour  un  seul  et  même  prix.  Cependant  le  juge  pourrait  rejeter  cette 
demande,  qui  donne  lieu  à  des  frais  et  cache  souvent  un  concert  frau- 
duleux entre  le  créancier  à  hypothèque  générale  et  d'autres  créanciers 
qu'il  veut  favoriser. 

348.  De  même,  lorsqu'un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale 
sur  les  immeubles  vendus  en  bloc  possède  aussi  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  quelques-uns  d'entre  eux  pour  garantie  d'une  autre  créance, 
il  a  évidemment  le  droit  de  demander  la  ventilation.  11  a  intérêt  à  pro- 
duire, pour  le  montant  de  son  hypothèque  génémle,  sur  le  prix  des 
immeubles  qui  ne  sont  pas  affectés  à  son  hypothèque  spéciale;  et  ce 
prix,  quand  la  vente  a  été  faite  en  bloc,  ne  peut  être  déterminé  que  par 
une  ventilation.  Toutefois  le  juge-commissaire,  au  moment  de  faire  son 

(1)  La  même  question  se  présente  dans  le  cas  de  l'art.  2192  du  Code  Napoléon.  Elle 
a  été  examinée  par  M.  Paul  Pont  {Comment,  des  Priv.  et  Hyp.,  n"  1361,  et  Rev.  it 
légisL,  t.  XIX,  p.  590  et  suiy.),  et  résolue  en  faveur  du  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale. 
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ràf^Mnent  provisoire ,  examinera  si  l'hypothèque  générale  n'a  pas  été 
cédée  au  créancier  à  une  époque  très -rapprochée  de  l'ouverture  de 
Tordre  pour  favoriser  les  hypothèques  spéciales  qu'il  a  au  préjudice 
d'autres  créanciers  hypothécaires  ;  et,  dans  ce  cas,  il  déjouera  la  fraude 
en  faisant  porter  l'hypothèque  générale  sur  le  prix  total ,  au  lieu  d'en 
oolloquer  le  montant  sur  le  prix  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  son  hypothèque  spéciale. 

349.  Nous  avons  dit  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  ventilation  lorsqu'il  se 
trouve  compris  dans  le  prix  unique  d  une  adjudication  sur  saisie  un  im- 
meuble non  grevé  d'hypothèque,  ou  même,  dans  le  cas  d'une  vente 
'amiable,  des  objets  mobiliers.  Le  prix  afférent,  soit  à  Timmeuble  non 
soumis  à  hypothèque,  soit  aux  meubles,  doit  être  distribué  par  voie  de 
contribution  et  ne  peut  faire  partie  de  Tordre.  S'ensuit-il  que  cette  de- 
mande en  ventilation  doive  être  portée  devant  le  tribunal ,  afin  de  dis- 
traire de  l'ordre  une  partie  du  prix  de  la  vente  en  bloc,  pour  qu'il  soit 
distribué  mobilièrement?  On  pourrait  être  tenté  d  adopter  l'affirmative 
par  cette  considération  que  le  juge  semblerait  ne  pas  pouvoir  prononcer 
sur  des  soihmes  qu'il  n'a  pas  mission  de  distribuer;  et,  par  suite,  on 
serait  porté  à  admettre  les  créanciers  intéressés  à  intervenir  dans  Tordre 
par  un  dire  sur  le  procès- verbal,  pour  demander  la  distraction  de  cette 
portion  de  prix  au  moyen  de  la  ventilation,  afin  que,  plus  tard,  elle  soit 
distribuée  comme  chose  mobilière.. 

Toutefois  nous  pensons  que  c'est  le  juge-commissaire  à  Tordre  qui, 
même  dans  ce  cas ,  doit  prononcer  la  ventilation  avant  l'établissement 
de  l'état  de  collocation  provisoire.  En  effet,  dès  que  Tordre  est  ouvert 
sur  une  somme,  le  législateur  a  voulu,  pour  simplifier  la  procédure  et 
accélérer  la  marche  de  Tordre,  que  le  juge  pût  faire  procéder  seul  à 
l'opération  de  la  ventilation  sans  surseoir  à  Tordre,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  eût  statué  sur  ce  point  :  aussi  Tart.  757  lui  donne-t-il  ce  droit 
d^office,  ou  sur  la  réquisition  des  parties;  par  conséquent,  si  le  juge  ne 
le  fait  pas  d'office,  toute  partie  peut  requérir  la  ventilation  ;  et,  par  cette 
expression  parties,  nous  entendons  non-seulement  les  créanciers  pro- 
duisants, mais  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

350.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  eu  en  vue  la  ventilation 
£Edte  avant  la  confection  de  l'état  de  collocation,  soit  d'office  par  le  juge, 
soit  sur  la  réquisition  d'une  partie  intéressée.  Mais  supposons  le  règle- 
ment provisoire  fait  sans  qu'il  ait  été  question  de  ventilation  ;  le  créan- 
cier pourra-t-il  encore  la  demander  par  un  dire  de  contestatfon  mis  sur 
te  procès-verbal,  et  motivé  sur  ce  que  la  somme  à  distribuer  n'a  pas  été 
ventilée ,  pour  déterminer  le  prix  de  Timmeuble  sur  lequel  doit  porter 
sa  collocation?  L'affirmative  est  certaine,  pourvu  que  la  réquisition  soit 
&ite  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  dénonciation  de  Tétat  de  col- 
location, puisqu'elle  se  produit  alors  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Le  fait 
qn'il  y  a  confection  de  Tétat  de  collocation  ne  saurait  faire  rejeter  la 
demande  comme  tardive  ;  car  c'est  le  juge  qui  fixe  la  somme  à  distri- 
buer, et  son  œuvre  n'est  que  provisoire  tant  que  les  créanciers  se  trou- 
vent dans  le  délai  pour  contredire.  La  demande  en  ventilation  sera  donc 
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suivie  comme  toutes  les  contestations  soulevées  contre  le  règledjlM 
provisoire. 

Le  juge  lui-même  ne  pourrait  pas  faire  procéder  à  la  ventilation;  ce 
serait  changer  le  règlement  provisoire,  qui  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers colloques,  et  qui  ne  peut  être  modifié  que  de  leur  consentement  ou 
par  une  décision  du  tribunal.  La  procédure  prévue  par  Tart.  767  doit 
avoir  lieu  avant  la  confection  des  règlements  provisoires  ;  car  c'est  «  m 
établissant  Tétat  de  collocation  provisoire,  selon  l'expression  de  notre 
art.  757,  que  le  juge  prononce  la  ventilation.  »  Donc,  une  fois  le  règle- 
ment provisoire  dénoncé,  il  y  a  chose  jugée,  et  la  décision  ne  peut  être 
réformée  que  par  le  tribunal  chargé  de  stajuer  sur  les  contestations  sou- 
levées ,  à  moins  que  tous  les  créanciers  ne  donnent  un  consentement 
valable  à  la  modification  demandée.  Par  conséquent,  pour  vider  le  dire 
relatif  à  la  ventilation ,  il  faut  suivre  la  prgcédure  tracée  par  Tart.  758 
pour  les  contestations  en  matière  d'ordre  (1) . 

351 .  3®  Comment  faut-il  procéder  pour  faire  la  ventilation  ordonnée 

(1)  Il  suit  de  ces  observations,  combinées  avec  celles  du  n"  3/16,  qu'il  y  a  trois  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  ventilation  peut  être  ordonnée  :  1"  d'office,  par  le  juge  avant 
la  confection  du  règlement  provisoire  ;  2"  sur  la  réquisition  d'un  créancier,  soit  dans 
l'acte  de  produit ,  soit  dans  un  dire  avant  le  règlement  provisoire  ;  3**  sur  un  dire  de 
contestation  fait  par  un  créancier  après  le  règlement  provisoire.  MM.  Ollivier  et  Mo1l^ 
Ion  (n"  357)  n'admettent  que  les  deux  premières.  «Nous  ne  croyons  pas,  disent-ils, 
que  les  parties  qui  n'ont  pas  sollicité  le  juge  d'opérer  fa  ventilation  puissent  la  de- 
mander au  tribunal  par  voie  de  contredit  au  règlement  provisoire.  Les  termes  de  l'art. 
757  sont  formels;  la  ventilation  doit  être  demandée  au  juge-commissaire  et  prononcée 
par  lui.  La  loi  tient  tellement  à  ce  qu'elle  soit  soulevée  à  ce  moment  de  la  procédure 
que  les  parties,  gardant  le  silence,  elle  autorise  le  juge  à  l'ordonner  d'office.  Quand 
elle  n'a  eu  lieu  ni  sur  la  demande  des  parties  ni  d'office,  il  est  probable  qu'elle  n'était 
pas  nécessaire,  et  que  le  contredit  motivé  de  ce  chef  n'est  qu'un  moyen  dilatoire,  que  le 
tribunal  n'a  pas  même  à  examiner.  »  11  y  a  là  quelque  chose  de  trop  absolu.  Il  estyrai 
que  l'art.  757  est  spécial  pour  le  cas  où  la  ventilation  est  requise  ou  ordonnée  avant 
le  règlement  provisoire  ;  mais  en  conclure  que  la  ventilation  ne  peut  pas  être  demandée 
après,  et  que  môme  sur  un  contredit,  formé  d'ailleurs  dans  le  délai,  le  tribunal  ne 
pourrait  pas  la  prescrire,  c'est  donner  à  cet  article  une  portée  qu'il  n'a  certainement 
pas  et  contester  aux  créanciers  un  droit  que  les  auteurs  sont  unanimes  à  leur  recon- 
naître {voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n*  378;  Chauveau,  nouv.  édit.,  quest.  2567  6w), 
et  que  la  Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859  consacre  nettement  en  ces  termes: 
*«  L'art.  757  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  ventilation  est  requise  après  la  dénoncia- 
tion provisoire  et  par  voie  de  contredit  consigné  au  procès-verbal.  Le  juge-commis- 
saire qui  ne  peut  plus  modifier  l'état  de  collocation  renvoie  les  parties  à  l'audience, 
et  la  ventilation  est  ordonnée  par  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu.  »  (Voy.  suprà,  p.  133, 
n"  61.) 

Quelques  auteurs  vont  môme  si  loin  dans  cette  voie  que,  d'après  eux,  le  tribunal, 
se  trouvant  saisi  par  l'ordonnance  du  juge  qui  a  renvoyé  les  contestants  à  l'audience, 
ce  sera  le  tribunal  qui  non-seulement  ordonnera  la  ventilation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  dési- 
gnera les  expeçts,  mais  encore  qui  recevra  les  serments  des  experts,  ordonnera  le  dé- 
pôt du  rapport  et  statuera  sur  l'entérinement.  {Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit.) 
Nous  n'allons  pas  jusque-là,  quant  à  nous;  et,  d'accord  avec  M.  Chauveau  {loc.  cit.), 
nous  croyons  que  le  tribunal  qui  accueillera  la  demande,  s'il  y  a  lieu,  et  nommera  les 
experts,  «  pourra  renvoyer  devant  le  juge  pour  la  réception  du  serment  à  mentionner 
sur  le  procès-verbal  d'ordre,  auquel  sera  annexé  le  rapport  des  experts;  et  qu'après 
ce  dépôt,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à  l'audience,  le  tribunal  statuera  dé- 
finitivement. »  p.  p. 
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«\lejuge?  —  Si  le  juge  a  les  éléments  nécessaires  dans  les  produc- 
is  et  les  titres  des  parties,  ou  dans  les  autres  renseignements,  il  peut 
faire  la  ventilation  d'office  ou  sur  la  réquisition  des  parties,  sans  recourir 
à  une  expertise  qui  coûte  cher  et  entraîne  des  longueurs.  En  effet,  la 
nomination  d'experts  n'est  pas  impérativement  imposée  au  magistrat, 
comme  on  pourrait  le  croire  d'après  les  termes  de  Fart.  757;  elle  ne 
doit  avoir  lieu  que  quand  le  juge  croit  avoir  besoin,  pour  faire  la  venti- 
lation, de  favis  de  Hhommë  de  Tart.  Ainsi,  supposons  qu'on  ait  adjugé 
trois  lots,  à  la  condition  très-usuelle,  si  ces  trois  lots  forment  un  petit 
domaine,  de  réunir  ensemble  le  montant  de  l'adjudication  des  trois 
lots,  et  de  mettre  aux  enchères  le  tout,  avec  une  mise  à  prix  égale  à  la 
somme  pour  laquelle  ont  été  adjugés  lesdits  trois  lots.  Le  tout  est  vendu 
pour  50  fr.  en  sus  de  cette  mise  à  prix.  Dans  ce  cas,  recourir  à  l'exper- 
tise pour  faire  la  ventilation  de  ces  50  fr.,  pour  les  répartir  sur  chaque 
lot,  ce  serait  évidemment  causer  des  retards  et  des  frais  inutiles-,  ce 
serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi,  suffisamment  révélé  par  le  rapport 
de  la  commission,  où  il  est  dit  «  que  l'opération  de  la  ventilation  doit  se 
faire  dans  les  conditions  les  plus  simples  et  les  plus  économiques;  que 
la  loi  la  confie  au  juge-commissaire,  et  n'exige  qu'un  seul  expert,  ù  les 
productions  et  les  pièces  ne  suffisent  pas ^  etc.  »  (Voy.  suprà,  p.  59, 
nM53.) 

352.  Dans  les  cas  les  plus  fréquents,  le  juge  aura  besoin  de  l'avis 
d'un  expert  pour  faire  la  ventilation  ;  l'art.  757  trace,  à  cet  effet,  une 
marche  aussi  rapide  qu'économique.  Le  juge,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  rendra  une  ordonnance  qui  établira  la  nécessité 
d'une  ventilation  et  de  la  nomination  d'experts  pour  y  procéder.  Cette 
ordonnance  sera  inscrite  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  contiendra  le 
nom  de  l'un  ou  des  trois  experts  qu'il  aura  désignés  ;  elle  fixera  un  jour 
pour  la  réception  du  serment ,  et  indiquera  le  délai  dans  lequel  les  ex- 
perts devront  avoir  fait  leur  travail  et  déposé  leur  rapport  au  greffe. 

Une  fois  l'ordonnance  rendue  par  le  juge,  l'avoué  poursuivant  est 
chargé  de  la  dénoncer  aux  experts ,  avec  sommation  de  se  trouver  de- 
vant le  magistrat  au  jour  fixé  pour  la  prestation  du  serment.  I/original 
de  cette  sommation  est  remis  au  juge,  qui  acquiert  ainsi  la  certitude 
que  les  experts  ont  été  prévenus. 

353.  Si  l'expert  ou  l'un  d'eux  n'accepte  pas  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  le  juge  pourvoit  de  suite,  par  une  autre  <)rdonnance,  à  la  no- 
mination d'un  remplaçant.  Aucun  délai  n'est  fixé  par  l'art.  757  pour 
la  sommation  aux  experts;  mais  il  va  de  soi  que,  dans  une  procédure 
aussi  rapide,  l'avoué  poursuivant  doit  la  faire  très-promptement. 

354.  Si  l'expert  se  présente  devant  le  magistrat,  il  prête  serment,  au 
jour  et  à  l'heure  indiqués,  avec  la  formule  ordinaire  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  l'ordonnance.  La  pres- 
tation de  serment  faite  par  l'expert  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal 
d'ordre.  Pour  faire  son  rapport,  l'expert  doit  visiter  les  lieux,  examiner 
les  titres  des  parties ,  et  s'entourer  de  tous  les  renseignements  que  lui 
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fournissent  la  matrice  cadastrale  ou  d'autres  pièces.  À  cet  effet,  lejogs 
pourra  lui  confier  les  titres  des  créanciers,  qui  lui  serviront  pour  établr 
la  ventilation;  seulement,  si  ces  titres  sont  déposés  au^i^reffe,  l'expert 
en  devra  donner  une  décharge  au  greffier,  afin  de  mettre  la  responsabi* 
lité  de  ce  dernier  à  couvert.  Le  rapport  de  l'expert  ne  doit  constater 
d'autres  titres  que  ceux  qui  lui  paraissent  utiles  à  l'opération  de  la  ven- 
tilation ;  le  rapport  est  ensuite  déposé  au  greffe  et  annexé  au  procès- 
verbal  d'ordre,  avec  défense  formelle  de  le  fever,  ni  de  le  signifier.  Les 
conclusions  de  l'expert,  qui  se  trouvent  dans  son  rapport,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  juge  ;  ce  n'est  pour  lui  qu'un  avis  de  lliomime  de 
l'art  qu'il  est  libre  d'apprécier  dans  sa  conscience. 

355.  Les  résultats  de  l'expertise  doivent  servir  au  juge  pour  faire  la 
ventilation  nécessaire  pour  établir  Tétat  de  coUocation  provisoire  ;  c'est 
donc  un  préliminaire  à  la  confection  du  règlement  provisoire.  Si  les 
parties  intéressées  ne  veulent  pas  de  la  ventilation  telle  que  le  juge  Ta 
prcmoncée  après  l'avis  de  l'expert,  elles  contestent  le  règlement  provi- 
soire et,  en  même  temps,  les  conclusions  du  rapport  (  1  ). 

356.  Lorsque,  au  contraire,  la  ventilation  a  été  omise  par  le  juge  en 
dressant  son  état  de  collocation,  la  cmitestation  soulevée  à  cet  égard 
par  le  créancier  doit  suivre  le  cours  de  toutes  celles  qui  ont  été  faites 
contre  ce  règlement  provisoire,  couformément  aux  formalités  tracées 
par  les  art.  758  et  suivants. 

Art.  758. 

Texte  aneien. 

En  cas  de  contestation ,  le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'audience,  et 
néanmoins  arrêtera  Tordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  et  orflm- 
nera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne  seront  tenus 
à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement. 

(1)  «  Il  est  incontestable,  dit  M.  Duvergier  dans  ses  notes  sur  la  loi  de  1856  (p.  ISA, 
note  7),  que  la  décision  portant  sur  la  ventilation  pourra  être  attaquée  par  la  voie  de 
contredit,  portée  devant  le  tribunal  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'état  de  col- 
location. Une  erreur  sur  la  ventilation  peut  être  aussi  préjudiciable  qu'une  erreur snr 
le  rang  à  donner  à  chaque  créancier,  et  Ton  ne  concevrait  pas  que  le  juge  eût,  pour 
statuer  sur  la  ventilation,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  pour  fixer  les  rangs  dans  1& 
collocation.  »  C*est  l'avis  de  tous  les  auteurs,  d'après  lesquels  la  ventilation,  soit  qo'eDe 
ait  été  ordonnée  d'oflBce  par  le  juge,  soit  qu'elle  ait  été  prescrite  sur  la  réquisition  des 
parties,  peut  être  critiquée  et  contestée,  comme  l'ordre  provisoire,  suivant  la  forme 
indiquée  pour  les  contredits.  {Voy.  MM.  BressoUes,  n*"  38;  Ghauveau,  quest  357(^; 
Grosse  et  Rameau,  n**  3840  Ajoutons,  avec  ces  derniers  auteurs,  que,  dans  le  cifi 
prévu  suprà,  au  n*"  350,  c'est  à  l'audience,  entre  les  seules  parties  en  cause  et  par 
voie  de  conclusions,  que  la  ventilation  pourra  être  critiquée  ou  soutenue  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  demande,  sur  le  contredit  élevé  après  le  règlement  provisoire. 

P.  P. 
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liOi  actuelle  (1). 

Contredits  et  Ordre  partiel. 

Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à 
l'appui;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  Taudience  qu'il  désigne  et 
commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience. 

Néanmoins  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  coUocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ;  il  peut 
même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en  réservant 
somme  suflBsante  pour  désintéresser  les  créanciers  contestés. 

80BSBKAZBJB. 

357.  Division. 

358.  1*  De  la  forme  des  contredits.  —  Les  contestations  se  font  par  des  dires. 

359.  Obligation  introduite  par  la  loi  nouvelle  de  motiver  les  dires. 

360.  Sovs  le  Code  de  procédure,  U  fallait  au  moins  indiquer  tous  les  chefs  de  contes- 

tation bien,  précisés. 

361.  Suite. 

362.  Les  dires  doivent-ils  aujourd'hui  être  motivés  à  peine  de  nullité? 

363.  La  production  des  pièces  à  l'appui  des  dires  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 

lité. 

364.  La  mention  qui  doit  être  faite  de  la  production  des  pièces  tient  lieu  d'acte  de 

dépôt. 

365.  Les  contredits  doivent  être  signés  par  un  avoué  à  peine  de  nullité. 

366.  Espèce  particulière  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  consacré  la 

solution  contraire. 

367.  Quid  si  l'avoué  vient  à  décéder  après  le  contredit?  Faut-U  assigner  la  partie  en 

constitution  de  nouvel  avoué? 

368.  Le  contredit  est-il  nul  pour  défaut  de  date  ? 

360.  2*  Des  préliminaires  de  l'audience.  —  Dès  qu'un  contredit  est  fait,  le  juge  doit 
renvoyer  à  l'audience. 

370.  Quid  en  cas  de  désistement  par  l'avoué?  Le  juge  doit -il  renvoyer  à  l'audience 

pour  faire  statuer  au  moins  sur  la  validité  du  désistement,  lorsque  l'avoué  n'a 
pas  de  pouvoir  spécial  à  l'efiFet  de  se  désister? 

371.  La  femme  a  besoin  d'être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  pour  se  désister 

d'un  dire. 

372.  De  l'audience  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  contredire. 

373.  L'in<ervention  des  créanciers  chirograph aires  doit  être  admise. 
37 ft.  Le  juge,  en  renvoyant  les  parties  à  l'audience,  doit  fixer  le  jour. 
375.  Il  doit  aussi  Commettre  un  avoué  pour  suivre  l'audience. 

37fi.  3"  De  l'ordre  partiel.  —  L'ordre  définitif  partiel  peut  avoir  lieu  aussi  bien  pour 
les  créanciers  antérieurs  que  pour  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées. 

377.  Observation  sur  la  rédaction  de  l'art.  758. 

378.  Effets  du  règlement  définitif  partiel. 

367.  L'art.  758  contient  deux  paragraphes  bien  distincts. 
Le  premier  s'occupe  de  la  forme  des  contredits  et  de  la  manière  de 
les  porter  à  Taudience. 

(1)  La  loi  actuelle,  quant  à  cette  disposition,  est  en  tout  conforme  au  projet  4u  gou- 
vernement, sauf.^oe,  dans  le  projet  Au  gouvernement,  l'article  portait  le  numéro  757. 
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Le  second  paragraphe  s'occupe  des  créances  colloquées ,  et  qui  ne 
font  pas  Tobjet  d'un  contredit.  En  ce  qui  concerne  les  créances  noft 
contestées;  le  juge  peut  faire  un  ordre  partiel  sôit  pour  les  créances  an- 
térieures à  celles  contestées,  soit  même  pour  les  créances  postérieures, 
sous  les  conditions  prévues  par  Tart.  758. 

Nous  allons ,  en  conséquence ,  traiter  dans  nos  explications  sur 
l'art.  758  : 

1®  De  la  forme  des  contredits  ; 

2®  Des  préliminaires  de  Taudience  ; 

3®  De  Tordre  partiel. 

358.  De  la  forme  des  contredits,  —  La  dénonciation  de  la  confec- 
tion du  règlement  provisoire  met  les  créanciers  et  le  saisi  en  demeure 
de  prendre  communication  au  greffe  de  ce  règlement  et  de  le  contre- 
dire. S'ils  élèvent  des  contestations,  ils  doivent  les  inscrire  sur  le  pro- 
cès-verbal même,  à  la  suite  de  Tétat  de  collocation  provisoire,  ce  que 
dans  la  pratique  on  appelle  un  dire  :  il  peut,  d'ailleurs,  être  fait  même 
en  l'absence  du  greffier  ou  du  juge-commissaire.  (Cass.,  27  févr.  1815.) 

359.  Tout  contestant,  dit  l'art.  758,  doit  motiver  son  dire  et  pro- 
duire toutes  pièces  à  l'appui.  Cette  obligation  de  motiver  les  dires  est 
une  innovation  introduite  par  la  loi  du  2 1  mai  1 8  58  ;  elle  a  pour  but  de 
remédier  à  Tinconvénient  des  contredits  faits  légèrement,  et  sert  aussi 
à  éclairer  les  adversaires  et  le  juge  rapporteur  sur  la  portée  et  la  valeur 
des  difficultés  soulevées.  A  défaut  de  la  conférence  devant  le  juge, 
qu'organise  le  code  piémontais  pour  préciser  les  difficultés  et  en  éli- 
miner quelques-unes,  l'obligation  de  motiver  peut,  selon  Texpression 
du  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  être  un  frein  pour 
des  contestations  trop  irréfléchies  :  les  motifs  sont  la  pudeur  des  con- 
testations, comme  ils  sont  l'honneur  des  jugements.  (Voy.  swprà, 
p.  59,  nM55.) 

360.  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  les  contredits  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  devaient,  à  peine  de  nullité,  indiquer  tous  les 
chefs  de  contestation,  et  le  dire  était,  par  conséquent,  insuffisant  et 
nul  (l)  s'il  contenait  seulement  la  déclaration  que  l'on  conteste  Tétat 
de  collocation,  et  que  Ton  en  demande  la  ré  formation  dans  les  chefs  et 
par  les  motifs  qui  seront  ultérieurement  indiqués.  De  même  on  ne  re- 
gardait pas  comme  un  contredit  valable  de  simples  protestations  ou 
réserves  insérées  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (2),  car  ces  critiques 
vagues  ne  pouvaient  équivaloir  à  des  chefs  de  contestation  bien  pré- 
cisés. 

361 .  Si,  d'après  la  jurisprudence,  les  chefs  de  contestation  devaient, 
avant  la  loi  actuelle,  être  consignés  dans  les  dires,  l'obligation  de 
donner  les  motifs  à  Tappui  n'existait  pas;  dans  l'usage,  les  parties 
renvoyées  à  Taudience  se  signifiaient  des  conclusions  motivées  dans  les- 
quelles les  contestants  développaient  les  moyens  à  l'appui  de  leurs  de- 

(1)  Arrôt  de  Bordeaux  du  16  août  1844  (Sir.,  45, 2, 34 ;  Joum.  du  Pal,  45, 1, 13«)- 
(S)  Rej.,  27  août  1849  (Sir.,  50, 1, 170;  Journ.  du  Pal.,  49,  2,  163). 
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mandes  :  aussi  avait-il  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  (l)  qu'un  créan- 
cier contestant  n'était  pas  obligé  de  donner,  dans  son  contredit,  tous 
les  motifs,  et  d'indiquer  tous  les  moyens  par  lesquels  il  entendait  sou- 
tenir ce  contredit. 

362.  Cette  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  motiver 
les  dires ,  peut-elle  être  maintenue  en  présence  des  termes  formels  du 
nouvel  art.  768  ?  La  négative  semble  résulter  de  ces  expressions  :  «  tout 
contestant  doit  motiver  son  dire,  »  qui  constituent  un  changement  de 
rédaction  impliquant  qu'un  dire  non  motivé  est  frappé  de  nullité.  On 
pourrait  encore  invoquer,  pour  soutenir  la  nullité  du  contredit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  761,  l'affaire  est  jugée  sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivéeg  de  la  part  des  contestés,  et  que  le  contestant  n'a 
pas  le  droit  d'en  signffier,  de  sorte  que  son  dire  lui  tient  lieu  de  conclu- 
sions motivées;  mais  que  si  ce  contredit  ne  contient  pas  de  motifs,  le 
contestant  n'aura  fait  que  conclure,  sans  appuyer  ses  conclusions  par' 
des  moti^,  ce  qui  constitue  une  procédure  évidemment  irrégulière.  Ce- 
pendant, aux  termes  du  rapport  de  la  commission  nommée  par  le  Corps 
législatif,  «  l'obligation  de  motiver  n'est  pas  imposée  à  peine  de  nullité, 
comme  au  cas  de  l'art.  762  pour  les  griefs  d'appel;  le  juge  taxateur 
pourrait  seulement  ne  pas  accorder  l'émolument  d'un  contredit  qui  ne 
serait  pas  formulé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi.  »  (  Voy.  loc.  Ht,) 
Et  ajoutons  qu'il  y  aurait,  dans  un  dire  sans  motifs,  un  manquement 
grave,  de  lapart  de  l'avoué,  aux  devoirs  qui  lui  incombent,  de  défendre 
convenablement  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  :  les  paroles  fugitives 
d'une  plaidoirie  ne  laissent  pas  toujours  une  impression  assez  durable 
sur  l'esprit  des  magistrats  si  elles  ne  sont  pas,  pour  ainsi  dire,  résumées 
d'avance  dans  les  motifs  écrits  à  l'appui  des  conclusions  de  l'avoué. 

363.  Une  autre  obligation  imposée  par  le  nouvel  art.  758  est  celle  de 
produire  toutes  pièces  à  l'appui  du  dire  motivé.  Celte  obligation  n'est 
pas  non  plus  prescrite  à  peine  de  nullité.  Cela  résulte  des  art.  761  et 
766  combinés,  puisque  le  premier  suppose  que  de  nouvelles  pièces 
pourront  être  produites ,  sauf  à  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au 
fnoins  avant  l'audience  dans  laquelle  le  contredit  est  jugé,  et  sans  pré- 
judice du  droit  qu'a  le  tribunal  d'accorder,  pour  causes  graves  et  dû- 
ment justifiées,  un  délai  pour  en  produire  d'autres ,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  766,  le  contestant  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production 
des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens ,  même  en  obtenant  gain  de 
cause. 

364.  Les  pièces  a  l'appui  du  contredit  doivent  être  remises  au  greffe 
par  le  contestant;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès -verbal.  Nous 
pensons  que  cette  mention  peut  être  faite  par  le  greffier,  puisque  ta  loi 
n'impose  pas  cette  obligation  au  juge,  comme  elle  le  fait  dans  l'art.  764 
pour  la  remise  des  productions.  Dans  ce  cas,  il  nous  paraît  inutile  de 
dresser  un  acte  de  dépôt  spécial  des  pièces  produites;  la  mention 

(1)  Montpellier,  22  déc.  1837  (Dali.,  38,  2,  237;  Journ.  du  Pal,  38,  2,  435);  Gass., 
k  juin  1850  (Sir.,  50,  1,  737). 
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prescrite  par  Tart.  761  en  tiendra  lieu.  C'est  une  économie  de  frais 
qui ,  grtice  à  cette  précaution  indiquée  par  la  loi ,  peut  se  faire  sans 
.  danger  (1). 

365.  La  présence  de  T^voué  est  nécessaire  pour  tous  les  actes  de 
procédure  faits  dians  l'ordre  judiciaire  :  aussi  a-t-il  été  décidé  avec 
raison  que  les  contredits  doivent,  à  pdne  de  nullité,  être  signés  par 
un  avoué  (2).  C'est  un  acte  véritable  de  postulation  qui  ne  peut  être 
fait  et  signé  que  par  les  officiers  ministériels  institués  près  des  tribu- 
naux. La  signature  de  la  partie  serait  insuffisante ,  puisqu'elle  ne  (ton- 
nerait pas  à  l'acte  un  caractère  judiciaire  (3). 

366.  Toutefois  la  Cour  de  cassation  a  admis  qu'un  contredit  non  si- 
gné de  l'avoué,  mais  attesté  de  la  main  du  greffier,  est.valable  (4);  mais 
l'espèce  présentait  cette  circonstance  particulière  que ,  postérieure- 
ment, le  débiteur  saisi  avait  déclaré  s'approprier  ce  contredit. 

367 .  Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut  [voy .  n®  3 1 6) ,  lorsque  ravoué 
d'un  créancier  produisant  vient  à  cesser  ses  fonctions  avant  l'expiratîoD 
des  délais  pour  contredire ,  il  y  a  nécessité  d'assigner  la  partie  en  eon- 
stitution  de  nouvel  avoué;  à  plus  forte  raison  faut-il  recourir  à  cette  me- 
sure si  l'avoué  vient  à  décéder  après  le  contredit  et  avant  que  Tathire 
soit  en  état,  c'est-à-dire  avant  les  conclusions  prises  contradictoirement 
à  l'audience. 

368 .  Le  contredit  doit  être  fait  dans  le  délai  ée  trente  jours  depuis  h 

■       '    -         •"  

(1)  MM.  Grosse  et  Rameau  (n"  393)  émettent  sur  ce  point  un  avis  diffémit.  «Dus 
cela,  disent-ils,  il  doit  être,  indépendamment  du  dire  consigné  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  dressé  un  acte  de  dépôt  des  pièces  produites,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la 
première,  parce  que,  s' agissant  d*un  dépôt  de  pièces  à  communiquer  aux  adversaires 
par  la  voie  du  greflTe,  pour  l'instruction  d'un  procès  (C.  pr.,  art.  189),  le  greffier  doit 
en  être  chargé  par  un  acte  de  dépôt'ei  déchargé  par  un  acte  de  retrait  ;  la  seconde,  c'est 
que  si  Ton  agissait  autrement,  il  faudrait,  les  énonçant  dans  le  dire  comme  déposées, 
les  annexer  au  cahier  de  Tordre,  auquel  cependant  elles  n'appartiennent  pas  défini- 
tivement. »  C'est  là,  selon  nous,  créer  une  nécessité  que  la  loi  nouvelle,  qui  a  visé  à 
l'économie  en  môme  temps  qu'à  la  rapidité,  ne  suppose  certainement  pas.  Le  cooCes- 
tant  peut  bien,  dirons-nous  avec  M.  Chauveau  (quest.  2572  ter)^  énoncer,  à  la  suite 
de  son  dire,  les  pièces  qu'il  produit  pour  le  justifier.  Le  fait  seul  de  cette  déclaration, 
signée  de  l'avoué  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  implique  le  dépôt  des  pièces  au  greffe 
comme  annexe  provisoire  de  l'ordre;  et,  plus  tard,  quand  les  pièces  sont  retirées,  une 
mention  de  retrait  sera  consignée  en  marge  de  la  mention  de  production,  et  vaudsra 
décharge  au  greffier.  Voy.  aussi  M.  Bressolles,  n*  43.  P.  P. 

(2)  Arrêt  de  Dijon,  10  mars  1828  (Sir.,  28,  2,  205). 

(3)  C'est  l'avis  de  tous  les  auteurs.  Voy.,  notamment,  MM.  Grosse  et  Rameaa, 
n*»  344;  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n"  378;  Chauveau,  quest.  2572.  L'arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  cassation,  cité  par  M.  Seligman  au  numéro  suivant  (n*  M6),  ne  doit 
pas  tirer  à  conséquence,  non  pas  seulement  parce  que,  dans  l'espèce,  le  débiteur  saisi 
s'était  approprié  le  contredit,  mais  encore  parce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé,  la  Cour 
de  cassation  s'étant  bornée  à  dire  que  les  juges  du  fond,  en  validant  le  contredit, 
n'avaient  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi.  Or  c'est  là  précisément  ce  qui  est 
en  question.  Et  la  réponse  exacte  se  trouve,  à  notre  avis,  dans  Farrêt  de  Dijon  du 
10  mars  1828,  cité  par  M.  Seligman,  arrêt  qui  annule  le  contredit,  dans  le  cas  parti* 

■  culier,  parce  que  le  contredit  est  incontestablement  un  acte  de  procédure  judiciaire, 
et  que  tous  actes  de  procédure  par-devant  les  autorités  judiciaires  doivent  être  faits  et 
signés  par  les  officiers  ministériels  institués  près  des  tribunaux.  P.  P. 

(4)  Rej.,  2  août  1827  (Sir.,  27,  1,  121). 
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sommation  de  prendre  communication  de  l'état  de  coHocation  :  aussi, 
quand  il  n'est  pas  daté,  il  peut  être  déclaré  nul  (1),  comme  consigné 
après  l'expiration  de  ce  délai  sur  le  procès-verbal.  Cependant  Tabsencc 
de  la  date  ne  fait  pas  présumer  de  plein  droit  que  le  dire  a  été  réifigé 
postérieurement  aux  trente  jours  dont  s'agit,  et  que  la  forclusion  est 
nécessairement  encourue.  Cela  est  si  vrai  que  la  nullité  résultant  du  dë- 
fiemt  de  date  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  qu'après  la  discusaon 
du  contredit  au  fond,  parce  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  nullité  de  forme 
(G.  proc. ,  art.  173  ),  tandis  qu'en  réalité  le  contredit  est  censé  avoir  été 
fidt  dans  le  délai. 

369.  2**  Des  préliminaires  de  l'audieme,  —  Une  feis  le  contredît  in- 
scrit sur  le  procès- verbal,  le  juge  est  obligé  de  renvoyer  les  contestants 
à  Faudience.  Reconnaîtrait-il  le  bien  fondé  de  la  contestation ,  il  ne 
pourrait  changer  seul  le  règlement  provisoire ,  qui  ne  peut  être  modifié 
que  par  un  jugement  ou  du  consentement  de  tous  les  créanciers.  Dès 
qu'il  y  a  contestation ,  le  juge-commissaire  doit  renvoyer  les  parties  à 
l'audience,  et  il  ne  pourrait  passer  outre  à  la  clôture  de  l'ordre  sous 
prétexte  que  le  dire  est  nul  pour  défaut  de  forme  ou  pour  absence  de 
motif,  de  date  ou  de  précision  dans  les  chefs  de  contestation.  C'est  au 
Hibunal  seul  qu'il  appartient  de  vider  toutes  les  diflScultés  :  le  juge  qui 
retiendrait  la  connaissance  d'une  contestation  soulevée  dans  un  dire 
commettrait  un  excès  de  pouvoir,  et  l'ordonnance  par  laquelle  il  sta- 
tuerait pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  (2). 

370.  Toutefois  il  a  été  jugé  (3)  que  le  juge-commissaire  a  tout  pou- 
vwf  pour  déclarer  qu'en  présence  d'un  désistement  de  contredit  donné 
par  un  avoué ,  même  sans  pouvoir  spécial  de  sa  partie ,  il  n'existe  plus 
ds  contredit,  et  pour  maintenir,  en  conséquence,  la  coHocation  qui  avait 
été  contestée,  sans^  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  renvoyer  à  cet 
égard  les  contestants  à  l'audience.  Cette  décision  de  la  Cour  de  Tou- 
louse est  critiquée ,  dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  au  Recueil  de 
MM.  Devilleneuve  et  Carette,  en  ce  que  le  juge-commissaire  aurait  pro- 
noncé seul  sur  la  question  de  savoir  si  le  désistement  est  valable,  quoi- 
que l'avoué  n'eût  pas  le  pouvoir  spécial  pour  le  donner,  et  avait  ainsi 

{IV  Lhnoges,  3  juill.  1824'(Sir.,  26,  2,  174). 

(2)  Arrêt  de  Riont  du  7  juia  1817  (Sir.,  18,  2,  60);  Caes.,  9  déc.  1826;  Cour  de 
Paris r  20  juin  1835.  — Tous  ces  arrêts,  rendus  avant  la  loi  du  21  mai,  indiquent  la 
Toie  de  Tappel.  —  Du  reste,  la  loi  ne  précise  point  au  juge  le  délai  qu'il  doit  garder 
entre  son  renvoi  à  Taudience  et  le  jour  qu'il  fixe  pour  les  débats  ;  mais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Bressolles  (  n"  66  ),  «  la  sagesse  de  ce  magistrat  appréciera  le  temps  né- 
oeBMÎre  pour  préparer  la  défense.  »  M.  Bressolles  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  on 
peat  induire  de  l'art.  761  que  ce  délai  ne  doit  jamais  être  moindre  de  iroiê  jours  francs. 
Toutefois,  si  l'ordonnance  n'est  rendue  qu'après  la  huitaine  accordée  aux  créanciers 
pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué,  il  faut  dire,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau 
(n*  406)  et  Chauveau  (quest.  2573  quater)^  que. les  productions  supplémentaires  ne 
pourront  avoir  lieu  trois  jours  avant  celui  de  l'audience  qu'à  la  condition  que  le  juge 
n'indiquera  pas  un  jour  éloigné  de  moins  de  huit  jours  de  la  date  de  son  ordonnance. 

Pi  P. 

(3)  Toulouse,  8  août  1850  (Sir.,  50,  2,  376);  Nîmes,  11  mars  1855  {Journ.  des  Av. j 
t.  LXXVI,  p.  398. 
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vidé  une  difficulté  dont  la  solution  appartenait  véritablement  au  tribu- 
nal, et  devait,  par  suite,  être  l'objet  d'un  renvoi  à  l'audience.  L'obser- 
vation est  conforme,  3ans  dout^,  aux  principes  de  droit;  mais  Farrét 
décide,  en  fait,  que  le  juge  avait  bien  apprécié  le  droit  de  l'avoué  ;  quece 
dernier,  en  renonçant  au  contredit  qu'il  avait  fait,  au  lieu  d'abandonner 
on  droit  exercé  par  sa  partie,  défaisait  seulement  ce  qu'il  avait  fait  lui- 
même,  se  conformant  ainsi  à  une  pratique  constante  dont  l'expérience 
et  la  réflexion  démontrent  l'utilité.  En  efret,  comme  le  dit  encore  Tar- 
rôt,  il  importe  aux  créanciers  que  leurs  avoués  puissent  faire  dés  con- 
tredits pour  veiller  à  leurs  droits,  même  avant  d'avoir  pu  s'assurer  s'ils 
sont  ou  non  bien  fondés  ;  mais  la  partie  serait  exposée  à  des  frais  qui 
pourraient  devenir  considérables  si,  après  un  examen  plus  attentif,  l'a- 
voué ne  pouvait  pas  renoncer  au  contredit,  dont  il  a  reconnu  l'injustice. 
Cette  solution  d'une  utilité  pratique  incontestable  devra,  à  plus  forte 
raison,  être  suivie  sous  la  loi  du  21  mai,  dont  le  but  est  d'arriver  parla 
voie  la  plus  prompte  à  la  distribution  du  prix  (1) . 

371.  Le  désistement  d'un  contredit  est  un  acte  judiciaire  que  la 
femme  mariée  ne  peut  faire,  pour  cette  raison,  sans  autorisation  (2)  de 
son  mari  ou  de  justice. 

372.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'audience  a  été  fixée  pour  statuer 
sur  des  contredits ,  un  autre  créancier  peut  être  admis  (3)  pour  con- 
tester à  cette  audience,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  forclusion,  si 
l'audience  a  été  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai  que  l'art.  756 
accorde  pour  contredire.  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  le  créancier  qui 
intervient  se  réunisse  aux  autres  contestants  :  il  ne  peut  pas  former  à 
l'audience  des  demandes  qui  ne  seraient  pas  déjà  consignées  dans  les 
contredits  faits  sur  le  procès-verbal  du  juge-conamissaire.  C'est  donc 
avec  raison  que,  d'après  Pigeau  (4),  il  faudrait  rejeter  sans  hésitation 
tous  les  contredits  formés  par  des  conclusions  nouvelles  et  séparées, 
lors  même  qu'elles  seraient  signifiées  dans  les  trente  jours  accordés 
pour  contredire. 

373.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  créanciers  chirographaires  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  hypothécaires 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  appartenant  à  leur  débiteur  com- 
mun, parce  qu'ils  ont  intérêt  à  ce  que  le  prix  ne  soit  pas  absorbé  par 
des  créanciers  hypothécaires  qui  n'y  ont  pas  droit.  (  Voy .  suprà,  n~  132, 
167,  264.)  De  même  il  faut  les  admettre  (5)  à  contester  les  causes  de 

(1)  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau  (  393  ).  —  Voy.  cependant  M.  Chauveau  (quest  2573 
his),  Voy.  aussi,  comme  analogues  en  sens  contraire,  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  juin.  1851,  et  un  autre  de  la  Cour  d'Orléans  du  8  janv.  1853  {Journ.des  Av., 
art.  1114  et  1494). 

(2)  Arrôt  de  Grenoble,  10  mars  1848  (Sir.,  48,  2,  749). 

(3)  Rej.,  15  juin  1820  (Sir.,  21,  1,  28). 

(4)  Comm.,  t.  II,  p.  427;  arrêts  de  Nîmes,  24  août  1819  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII, 
p.  349)  ;  de  Bordeaux,  25  mars  1830,  et  d'Âix,  30  nov.  1833.  Voy.  aussi  M.  Chauveaui 
quest.  2571. 

(5)  Cass.,  10  avr.  1838  (Sir.,  38, 1,  298).  Voy.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  II,  p.  274; 
Favard,  v*  Ordre,  part.  3,  n"  1;  Berriat,  p.  626. 
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préférence  invoquées  par  ces  créanciers  pour  les  faire  descendre  au 
rang  de  simples  créanciers  chirographaires,  entre  lesquels  ce  qui  reste 
après  Tordre  est  distribué  au  marc  le"  franc.  Mais  leur  contredit  doit  être 
fait  dans  les  délais  de  Tart.  756,  quoique,  d'après  le  vœu  de  la  loi ,  le 
règlement  provisoire  ne  leur  soit  pas  dénoncé.  Les  créanciers  chirogra- 
phaires ne  peuvent  arrêter  la  marche  de  l'ordre,  pas  plus  que  leur  débi- 
teur, la  partie  saisie,  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits.  En  règle  générale, 
quand  ils  interviennent  dans  un  ordre,  ils  doivent  se  soumettre  aux 
formes  particulières  de  cette  procédure.  —  Il  faut  en  dire  autant  des 
créanciers  hypothécaires  déchus  faute  de  production,  d'après  Tart.  754; 
ils  peuvent  contredire,  mais  sous  les  mêmes  conditions  que  les  créan- 
ciers chirographaires. 

374 .  D'après  la  loi  du  21  mai,  le  juge  ne  doit  pas  seulement  renvoyer 
les  contestants  à  l'audience,  il  faut  encore  qu'il  désigne  le  jour  fixé  pour 
les  débats  sur  le  contredit.  Tous  les  délais  doivent  s'enchaîner  sans  in- 
terruption ,  et  on  ne  laisse  plus  le  soin  à  la  partie  la  plus  diligente  de 
poursuivre  l'audience  quand  bon  lui  semble,  sauf  à  prévenir  le  juge 
pour  qu'il  fixe  le  jour  auquel  il  fera  son  rapport. 

375.  En  même  temps  que  le  juge  renvoie  à  Taudience  pour  un  jour 
fixé ,  il  doit  commettre  un  avoué  chargé  de  suivre  Taudience.  Comme 
Tavoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  con- 
testation, puisque  les  contestants  (c'est-à-dire  les  contestants  deman- 
deurs et  les  contestés  défendeurs)  doivent  seuls  figurer  dans  le  débat 
pour  simplifier  la  procédure  et  éviter  les  frais  inutiles  (art.  760),  il  fal- 
lait nécessairement  désigner  un  autre  avoué  parmi  ceux  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  pour  avertir  les  intéressés  par  un  avenir  de  com- 
paraître à  l'audience  indiquée.  Si  l'avoué  commis  ne  remplit  pas  la 
mission  que  lui  confie  le  juge-commissaire,  il  perd  de  plein  droit  son 
rôle  d'avoué  commis  pour  la  poursuite  des  contestations,  aux  termes  de 
Tart.  776. 

376.  3®  De  l'ordre  partiel.  — Les  contestations  soulevées  dans  un 
ordre ,  à  l'égard  de  certaines  créances ,  ne  doivent  pas  rendre  indispo- 
nible la  partie  du  prix  afférente  aux  créances  non  contestées.  Déjà  le 
Code  de  procédure  de  1806  avait  donné  au  juge-commissaire  la  faculté 
de  faire  un  règlement  définitif  partiel  pour  les  créanciers  dont  le  rang 
est  antérieur  aux  collocations  contestées.  Dans  ce  cas,  ces  créanciers 
n'étaient  tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produisaient  pos- 
térieurement. Il  est  évident  que  la  loi  du  21  mai  n'avait  pas  besoin  de 
s'occuper  des  créanciers  qui  produiraient  postérieurement  à  un  ordre 
partiel,  puisque,  en  vertu  de  l'art.  755,  les  productions  tardives  sont 
frappées  d'une  déchéance  jabsolue  même  avant  qu'on  ne  procède  au 
règlement  provisoire  :  aussi  Tart.  758  porte  seulement  que,  «  néan- 
moins, il  (le  juge)  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  » 
sans  parler  des  créanciers  qui  produiraient  postérieurement.  Mais  la  loi 
nouvelle  va  plus  loin  que  le  Code  de  procédure ,  en  ce  qu'elle  permet 
même  au  juge  de  régler  définitivement  l'ordre  pour  les  créances  posté- 
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rieures  à  celles  contestées,  si  cela  peut  se  faire  sans  danger,  en  réservant 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  contestés. 

377.  Si  Ton  prenait  à  la  lettre  le  second  paragraphe,  relatif  au  règle- 
ment définitif  partiel,  on  pourrait  croire  que,  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées,  la  loi  &it  une  obligation  absolue  au  joge- 
commissaire  de  la  délivrance  des  bordereaux,  puisqu'elle  se  sert  de  œs 
expressions  :  «  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance,  »  tandis  que 
la  locution  il  pourra  arrêter,  mise  deux  lignes  plus  bas,  semble  créer, 
pour  les  créances  postéiîeures  seulement,  une  faculté  dont  le  juge-com- 
missaire usera  ou  n'usera  pas.  Mais  il  est  dair  que,  dans  les  deux  cas,  il 
ne  peut  s'agir  que  d'une  faculté  pour  le  juge  de  faire  un  règlement  dé- 
finitif partiel  dont  lui  seul  peut  apprécier  la  convenance.  Pour  justifier 
cette  opinion,  il  suffît  de  reproduire  l'espèce  suivante,  que  nous  trou- 
vons dans  les  observations  faites  à  l'occasion  de  cette  loi  sur  les  Ordres 
par  les  délégués  des  notaires  des  départements. 

Deux  immeubles  sont  saisis,  vendus,  et  un  ordre  est  ouvert.  Sur  la 
distribution  du  prix  du  premier  immeuble,  adjugé  10,000  fr.,  il  existe 
une  contestation  qui  atteint  tout  ce  prix.  —  Sur  la  distribution  du 
deuxième  immeuble,  adjugé  200  fr.,  il  n'existe  pas  de  contestation. 
Sera-ce  une  raison  pour  que  le  juge  soit  obligé  de  faire  un  règlement  dé- 
finitif, et  d'ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  coliocation  pour 
cette  petite  somme?  S'il  le  fait,  le  règlement  et  la  délivrance  des  borde- 
reaux absorberont  la  somme.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu  d'arrêter 
Fordre. 

C'est  cette  pensée  qui  est  aussi  exprimée  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission du  Corps  législatif,  en  ces  termes  :  «  Dans  le  premier  cas,  comme 
dans  le  second,  il  n'y  aura  d'ordre  partiel  que  si  un  intérêt  raisonnable 
l'exige.  Néanmoins  dans  la  crainte  qu'on  ne  tirât  une  fausse  conclusion 
du  contraste  des  mots  il  peut  arrêter  l'ordre,  employés  dans  le  second 
cas ,  et  des  mots  il  arrête  l'ordre,  empruntés  à  l'ancienne  loi  pour  le 
premier  cas,  votre  commission,  avec  l'honorable  M.  Duclos,  a  proposé 
de  se  servir,  dans  les  deux  cas,  des  mêmes  expressions  facultatives.  Le 
conseil  d'État  s'en  est  tenu  à  l'ancien  texte  du  Code.  »  (  Voy.  suprà, 

p.  59  et  60,  n**  157.)  (1) 

0^^^  III  II  II  » 

(1)  C*est  l'opinion  à  peu  près  unanime  des  auteurs.  Voy.  MM.  Bressolles,  n*  65; 
Grosse  et  Rameau,  n*  397;  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n**  387.  Pourtant-M.  Duvergier, 
dans  ses  notes  sur  la  loi  de  1858,  est  venu  rompre  cette  unanimité.  «  11  me  semble, 
au  contraire,  très-sage,  écrit-il  (p.  155,  note  2),  d*avoir  dit  que  le  juge-commissaire 
arrête  l'ordre  des  créances  antérieures  et  peut  arrêter  Tordre  des  créances  posté-' 
rieures.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  à  arrêter  l'ordre  des  créances  anté- 
rieures, puisque,  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir  sur  les  créancp.s  contestées, 
cette  décision  sera  sans  effet  sur  lo  sort  des  créances  qui  les  priment  :  dans  ce  cas,  le 
juge  doit  arrêter.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des  créances  postérioures,  il  pourrait 
être  dangereux  ou  au  moins  inutile  de  régler  l'ordre.  C'est  donc  une  simple  faculté 
qu'il  convenait  de  donner  au  juge,  et  l'article  dit  avec  raison  qu'en  ce  cas  il  peut  ar- 
rêter l'ordre.  »  C'est  aussi  la  pensée  qui  s'induit  de  la  Circulaire  ministérielle  du  2  mai 
1859.  Lorsqu'il  parle  des  créances  antérieures  à  celles  contestées,  M.  le  garde  des 
sceaux  exprime  «  qu'avant  de  renvoyer  les  contestants  à  l'audience,  le  juge  (pour- 
voyante rintérôtdes  titulaires  de  ces  créances)  arrête  V ordre  et  ordonne  la  délivrance 
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378.  Dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  fait  un  règlement  définitif 
partiel,  ce  règlement  doit  produire,  à  Tégard  des  créanciers  qui  y  sont 
utilement  colloques,  les  effets  produits  par  la  clôture  de  Tordre  en  to- 
talité, conformément  à  Tart.  759.  Ainsi,  les  intérêts  et  arrérages  des 
créanciers  utilement  colloques  cessent  à  Tégard  de  la  partie  saisie  (art. 
765);  de  plus,  ce  règlement  définitif  partiel  doit  être  dénoncé  dans  les 
trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  et  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition  à  cette  ordonnance  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation. 
La  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  par- 
tir de  Texpiration  du  délai  accordé  pour  l'opposition  (art.  770);  ces 
bordereaux  ont,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  la  même  force  exécutoire 
que  les  bordereaux  délivrés  après  un  règlement  définitif  total  (l). 

Art.  759. 

Tente  aiiieleii. 

S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-commissaire  fera  la  clôture  de  Tordre; 
il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  seront  colloque  par  pré- 
férence à  toutes  autres  créances  ;  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisants, ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques.  U 
sera  fait  distraction  en  faveur  deTadjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau, 
des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 

lioi  actaieUe  (2). 

Clôture  de  l'Ordre. 

S'il  ne  s'élève  aucune  contestation ,  le  juge  est  tenu,  dans  les  quinze 
janrs  qui  suivent  Texpiration  du  délai  pour  prendre  communication  et 
contredire,  de  faire  la  clôture  de  Tordre;  il  liquide  les  frais  de  radia- 

des  bordereaux  de  collocation.»  Puis,  lorsqu'il  s'occupe  des  créances  postérieures , 
M.  le  ministre  s'exprime  en  ces  termes  :  «Le  nouvel  art.  758  autorise,  en  outre  (le 
juge),  à  faire  un  règlement  définitif,  en  réservant  une  somme  suffisante  pour  désin- 
téresser les  créanciers  contestés;  mais  c'est  là  une  faculté  dont  le  juge -commissaire 
u&era  avec  prudence  et  lorsque  la  mesure  lui  paraîtra  sans  inconvénient,  »  (  Voy.  su- 
pra, p.  133,  n"  63.)  Cette  différence  dans  l'expression  semble  indiquer  que,  dans  la 
pensée  du  ministre,  si  la  loi  donne  au  juge  une  simple  faculté  en  ce  dernier  cas,  c'est 
une  obligation  qu'elle  lui  impose  quant  au  premier.  C'est  aussi  notre  avis,  sinon  d'une 
manière  absolue,  au  moins  en  ce  sens  qu'en  principe,  en  ce  qui  concerne  les  colloca- 
tions  antérieures  à  celles  contestées,  le  juge-commissaire  doit  faire  un  règlement  défi- 
nitif partiel,  et  que  seulement  dans  les  cas  exceptionnels  où,  comme  dans  l'espèce 
indiquée  par  les  délégués  des  notaires  des  départements,  et  rappelée  ci -dessus  par 
M.  Seligraan,  la  mesure  pourrait  présenter  des  dangers,  des  inconvénients  ou  des  dif- 
ficultés, le  juge  sera  autorisé  à  s'abstenir,  et  agira  prudemment  en  s'abstenant.  Voy. 
•H.  Chauv^au,  qnest.  2574.  P-  P» 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  l'a  décidé  ainsi,  malgré  la  stipulation  de  l'adjudi- 
cataire, dans  l'espèce,  qu'aucune  portion  du  prix  ne  pourrait  être  payée  par  la  Caisse 
des  consignations  s'il  n'était  justifié  de  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  grevant 
l'immeuble  vendu.  Caen,  30  mars  1857  {Journ.  des  Av.,  t.  LXXXÎII,  p.  224,  art.  2966). 

(2)  Déposition  «flteolument  conforme  dans  le  projet  du  gouvernement  (aart.  758). 
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lion  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes 
autres  créances ,  il  liquide  en  outre  les  frais  de  chaque  créancier  col- 
loque en  ordre  utile,  et  ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  in- 
scriptions de  ceux  non  utilement  colloques;  il  est  fait  distraction,  en 
faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des 
frais  de  radiation  de  Tinscription. 

SOmiAZBS. 

379.  Le  règlement  définitif,  pour  les  créances  contestées,  est  prévu  par  l'art  765: 

renvoi  à  Tart.  759. 

380.  Le  délai  de  quinze  jours  accordé  par  ce  dernier  article  pour  faire  la  clôture  de 

Tordre  n*est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

381.  S*il  y  a  un  contredit,  même  après  le  délai  pour  contester,  le  juge  doit,  non  pas 

clore  Tordre,  mais  renvoyer  les  contestants  à  Taudience. 

382.  Dans  quel  cas  le  juge  peut -il  clore  Tordre  sans  attendre  Texpiration  des  trente 

jours  pour  contredire  ? 

383.  L'ordonnance  de  clôture  doit  être  signée  à  la  fois  par  lé  Juge  et  par  le  greflSer. 

Conséquence. 
SSH.  Après  la  clôture  de  Tordre,  aucun  dire  ne  peut  plus  être  fait. 

385.  La  coUocation,  même  définitive,  n'équivaut  pas  à  un  payement.  Conséquence. 

386.  De  la  renonciation  à  une  collocation  définitive  pour  se  faire  colloquer  dans  un 

ordre  ouvert  sur  d'autres  biens. 

387.  Une  collocation  définitive  n'opère  pas  la  libération  de  la  caution. 

388.  De  la  liquidation  des  frais  d'ordre. 

389.  Rejet  d'un  amendement  qui  tendait  à  la  fixation  d'un  délai  dans  lequel  les  avoués 

devaient  remettre  leur  état  de  frais. 

390.  Observation  sur  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  notifications. 

391.  Tous  les  frais  ne  peuvent  être  liquidés  au  moment  de  la  clôture.  Que  doit  faire 

le  juge  relativement  à  ces  frais? 

392.  Quid  des  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  Tordre? 

393.  Le  juge  ne  prononce  plus  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants  lors  de  la 

clôture  de  Tordre. 

394.  Le  créancier  colloque  est  subrogé  sur  le  prix  aux  droits  du  saisi  ou  du  vendeur 

dont  il  peut  exercer  le  privilège. 

395.  La  radiation  des  inscriptions  n'est  faite  que  dgins  l'intérêt  de  l'adjudicataire  ou 

acquéreur. 

396.  La  radiation,  dans  ce  cas,  n'éteint  pas  le  droit  hypothécaire. 

397.  Les  hypothécaires  sont  préférés  aux  chirographaires,  malgré  la  radiation. 

398.  Les  créanciers  colloques  ne  venant  pas  en  ordre  utile  passent  avant  les  hypo- 

thécaires non  produisants. 

399.  Le  transport  d'une  portion  de  prix  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  créanciers 

produisants  non  utilement  colloques. 

400.  La  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  produisants  n'enlève  pas  à  leurs 

inscriptions  leur  effet  tant  qu'il  reste  une  portion  du  prix  à  distribuer. 

401.  Quid  s'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  non  inscrits? 

402.  De  la  distraction  des  frais  de  radiation  en  faveur  de  l'adjudicataire. 

379.  Nous  avons  vu,  sous  Tarticle  précédent,  que  le  juge-commis- 
saire a  la  faculté  de  faire  un  règlement  définitif  partiel  et  de  clore  Tordre 
pour  les  créances  dont  la  collocation  n'est  pas  contestée. 

Dans  ce  cas ,  le  juge  doit  faire  un  autre  règlement  définitif  pour  les 
créances  contestées  et  les  créances  non  comprises  dans  Tordre  partiel, 
conformément  à  notre  art.  769 ,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  Tart.  765. 
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380.  Mais,  «  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  pour  prendre 
communication  et  contredire,  de  faire  la  clôturé  de  Tordre.  » 

Sous  le  Code  de  procédure,  aucun  délai  n'était  fixé  pour  faire  cette 
clôture;  la  loi  nouvelle,  fidèle  à  son  pi'incipe  de  toujours  enchaîner  les 
délais  de  la  procédure,  détermine  le  temps  qu'elle  accorde  au  juge  pour 
que  la  clôture  soit  opérée.  Toutefois  il  n'y  a  pas  nullité  si  la  clôture  n'a 
pas  lieu  dans  la  quinzaine  ;  l'obligation  de  rendre  compte  est  la  sanction 
morale  de  cette  prescription.  (Voy,  le  rapport  de  M.  Riche,  suprà, 
p.  60,nM58.) 

381 .  L'art.  759  dit  que  la  clôture  doit  être  faite  par  le  juge  s'il  ne 
s'élève  aucune  contestation^  sans  ajouter  :  'pendant  le  délai  pour  contre- 
dire.  Il  faut  conclure  des  termes  de  la  loi  que,  dès  qu'une  contestation 
est  soulevée  avant  la  clôture  de  l'ordre,  même  postérieurement  à  Texpi-  ^ 
ration  des  trente  jours  accordés  par  les  art.  755  et  756,  le  juge  ne  peut 
pas  passer  outre;  en  présence  d'une  difficulté  soulevée,  et  que  le  tribu- 
nal a  seul  le  droit  de  résoudre,  le  juge  doit  s'arrêter  :  aussi  ne  doit^il  pas 
constater  sur  le  procès-verbal  d'ordre  la  forclusion  des  créanciers  faute 
de  contredire,  comme  l'art.  755  le  prescrit  pour  la  déchéance  résultant 
du  défaut  de  production  dans  le  délai  de  quarante  jours.  La  loi  n'a  pas 
voulu  que  le  juge  pût  connaître  lui-même  de  la  validité  des  attaques 
dirigées  contre  son  œuvre,  c'est-à-dire  contre  le  règlement  provisoire. 

382.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  juge  n'est  plus  obligé  d'attendre 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  contredire  l'état  de 
collocation  provisoire,  si  tous  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie  consentent,  avant  cette  époque,  à  la  clôture  de  l'ordre.  On  ne 
peut  plus  dire  que  ce  délai  de  trente  jours  est  aussi  établi  dans  l'intérêt 
des  créanciers  en  retard  de  produire,  en  présence  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  eux  par  l'art.  755. 

383.  L'ordonnance  de  clôture  est  faite  par  le  juge ,  dans  les  formes 
voulues  par  l'art.  1040  du  Code  de  procédure  ;  il  faut,  par  conséquent, 
qu'elle  soit  signée  tout  à  la  fois  par  le  juge  et  par  le  greffier.  Dès  lors, 
si  un  créancier  élève  une  contestation  avant  que  le  greffier  y  ait  apposé 
sa  signature  (l),  le  juge  doit  ordonner  le  renvoi  des  contestants  à  l'au- 
dience avant  de  clore  définitivement  l'ordre  :  s'il  passait  outre,  il  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir. 

384.  Par  suite  de  la  clôture  de  Tordre,  aucun  dire  ne  peut  plus  être 
iait  sur  le  procès-verbal  ;  les  coUocations  qui  se  trouvent  dans  cet  ordre 
sont  définitives  ;  il  ne  reste  plus  que  le  recours  contre  cette  ordonnance 
de  clôture,  au  moyen  d'une  opposition  dont  la  procédure  est  réglée  par 
l'art.  767. 

Toutefois  «  il  est  évident  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit 
l'état  de  collocation  provisoire  ne  pourront,  sous  prétexte  d'attaquer 
l'ordonnance  de  clôture,  remettre  en  question,  directement  ou  indirec- 

(1)  Arrêt  de  Bourges,  24  janv.  1838  (Sir.,  38,  2,  Û27);  rej.,  10  janv.  1848  (Sir., 
48,  1, 105).  Dans  les  deux  arrêts,  il  s'agissait  de  créanciers  produisants  à  un  ordre 
arrêté  par  le  juge,  mais  non  signé  par  le  greffier. 
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tement,  les  bases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme  à  distribuer, 
l'existence,  la  quotité  et  le  mng  des  créances.  Autrement,  Tart.  7ô6  ne 
serait  qu'un  vain  mot.  »  (Rapport  de  M.  Riche,  suprà,  p.  63,  n®  177.) 

385.  L'ordonnance  de  clôture  a  pour  effet  de  fixer  définitivement  le 
montant  des  créances  colloquées.*^is  cette  coliocation  n'équivaut  pas 
à  un  payement;  elle  n'est  qu'une  simple  indication  de  payement.  De  là 
résultent  plusieurs  conséquences  qui  s'expliquent  toutes  par  ce  point  dt 
départ.  Ainsi,  la  coliocation  seule  d'une  créance  n'opère  pas  l'extioo* 
tion  de  l'obligation  principale,  et  laisse  par  conséquent  subsister  la  ga- 
rantie accessoire  de  l'hypothèque  jusqu'à  ce  que  le  payement  réel  ait 
été  effectué.  Cela  est  si  vrai  que  le  créancier  colloque  peut  môme  renon- 
<^T  au  bénéfice  de  la  coliocation  qu'il  a  obtenue,  et  poursuivre  son  dé- 
biteur sur  les  autres  biens  affectés  à  sa  créance  (l). 

386.  Cependant  si  cette  renonciation  à  une  coliocation  sur  les  biens 
d'un  débiteur  pour  se  faire  colloquer  dans  un  ordre  ouvert  sur  d'autres 
biens  était  faite  pour  favoriser  un  autre  créancier,  elle  ne  devrait  pas  être 
admise  (2).  Mais  chaque  fois  qu'il  y  a  un  intérêt  sérieux  (3)  pour  un 
créancier  à  se  faire  colloquer  plutôt  sur  tel  bien  que  sur  tel  autre,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  renonce  à  une  coliocation  qu'il  a  déjà  obtenue. 

387.  D'après  le  même  principe,  il  a  été  décidé  que  la  coliocation, 
n'étant  qu'une  simple  indication  de  payement,  n'opère  pas,  même  lors- 
qu'elle est  définitive ,  la  libération  de  la  caution ,  qui  reste  toujoiHS 
obligée.  En  effet,  plusieurs  causes  peuvent  détruire  l'effet  de  la  colio- 
cation :  une  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  une  revente  sur  folle 
enchère,  etc.  On  ne  peut  donc  enlever  à  un  créancier  son  recours  contre 
la  caution  (4). 

388.  Après  avoir  fait  la  clôture  de  l'ordre,  le  juge  est  chargé  de  li- 
quider les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  sont  colloques 
par  préférence  à  toute  autre  créance  ;  il  doit,  en  outre,  liquider  les  frais 
de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile. 

389.  Pour  que  le  juge  qui  veut  liquider  les  frais  ne  soit  pas  retardé 
par  la  lenteur  des  avoués  à  remettre  leur  état,  «  la  commission  du  Corps 
législatif  avait  demandé  la  division  du  délai  pour  faire  la  clôture  en  deux  : 
le  premier  imposé  aux  avoués  pour  remettre  leur  état  de  frais;  le  se- 
cond, au  juge  pour  faire  son  travail  :  le  conseil  d'État  a  rejeté  cet  amen- 
dement. »  {Voy,  le  Rapport,  suprà,  p.  60,  n**  158.)  Dans  la  pratique, 
il  suffira  que  l'avoué  poursuivant  s'informe  au  greffe  si  le  délai  pour 
contredire  est  expiré  sans  qu'il  y  ait  un  contredit  consigné  sur  le  procès- 
verbal  ;  il  avertira  alors  les  avoués  des  créanciers  produisants  et  de  l'ad- 
judicataire qu'ils  aient  à  présenter,  le  plus  tôt  possible,  leur  état  de  frais 
à  la  taxe  du  juge-commissaire. 

390.  Les  frais  de  poursuite  et  de  radiation  sont  colloques  parpréfé- 

(1)  Arrêt  de  cass.,  25  fév.  1839  (Sir.,  39,  1,  297). 

(2)  Arrêt  de  Paris,  55  avr.  1838  (Sir.,  39,  2,  82). 

(3)  Arrêt  de  Paris,  31  août  1815  (Sir.,  16,  2, 12). 

ik)  Arrêts  de  Bourges,  7  juin  1810  {Joum,.des  Av.,  t.  XVII,  p.  179),  et  de  Cota», 
22  avp.  1815  (Sir.,  17,  2,  41). 
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rence  à  toutes  autres  créances.  Nous  devons  ici  faire  une  observation  en 
ce  qui  concerne  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dès  dénoncia- 
tions aux  créanciers  inscrits.  L'acquéreur  est,  aux  ternaes  de  Tart.  774, 
employé  par  préférence  pour  le  montant  de  ces  dépens.  C'est  par  er- 
reur que  des  praticiens  ont  pensé  que  les  frais  de  poursuite  d'ordre  doi- 
vent passer  avant  ceux  dus  à  Tacquéreur,  par  le  motif  que  la  poursuite 
d'ordre  est  faite  aussi  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  qui  y  obtient  une  col- 
locatk>n.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ordre  ne  peut  être  ouvert 
sans  que  l'acquéreur  fasse  d'abord  les  notifications  pour  purger;  donc 
ces  frais  profitent  à  la  masse  des  créanciers  et  servent  à  rendre  la  procé- 
dure d'ordre  possible.  D'ailleurs  l'acquéreur  n'a  pas  besoin  d'une  coHo- 
cation  pour  se  faire  payer  ses  avances  pour  le  coût  de  l'extrait  des  in- 
scriptions et  des  notifications  ;  il  peut  les  retenir  sur  le  prix,  en  déduction , 
quoique  ces  frais  n'aient  pas  été  colloques  dans  l'ordre.  Par  conséquent 
il  doit  être  colloque  avant  les  frais  de  poursuite  s'il  se  présente  à  l'ordre 
pour  les  dépens  en  question. 

Le  nouvel  art.  759  a  transformé  en  prescription  légale  l'usage  établi 
de  faire  taxer  et  liquider  les  frais  dus  à  chaque  créancier  colloque  en 
rang  utile. 

391 .  Nous  venons  de  voir  de  quelle  manière  le  juge  termine  le  règle- 
ment définitif,  qui  n'est  que  la  reproduction  du  règlement  provisoire, 
puisqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  sur  l'état  de  collocation.  11 
faut  seulement  remplir  les  articles  laissés  pour  mémoire  :  ce  sont  les 
chefs  relatifs  aux  frais  et  aux  intérêts.  Quant  aux  frais,  le  juge-commis- 
saire les  liquide  conformément  à  l'art.  759. 

Toutefois  il  peut  arriver  que  certains  frais,  comme  les  rôles  du  greffe 
pour  l'extrait  de  l'ordre  que  délivre  le  greffier,  ainsi  que  le  coût  des 
bordereaux,  ne  puissent  être  fixés  que  quand  ces  actes  sont  faits.  Le 
juge  pourra  alors,  sur  les  indications  du  greflSer,  faire  une  taxe  approxi- 
mative, sauf  à  diminuer  ou  à  parfaire,  d'après  le  coût  véritable  de  ces 
actes,  ou  il  laissera  pour  mémoire  les  articles  de  dépens  qu'il  ne  pour- 
rait liquider  définitivement,  et  les  taxera  après  la  confection  des  actes. 
Les  deux  manières  de  procéder  sont  en  usage,  sans  aucun  inconvénient 
sérieux  dans  un  mode  ni  dans  l'autre  (l). 

392.  Quant  aux  intérêts,  le  juge  doit  les  calculer  seulement  jusqu'au 
jour  de  la  clôture  de  l'ordre;  c'est  à  partir  de  ce  moment  qu'ils  cessent 
à  regard  de  la  partie  saisie,  aux  termes  de  l'art.  765,  quoique  la  déli- 
vrance des  bordereaux  ait  lieu  quelques  jours  plus  tard.  Mais  les  inté- 
rêts courent  toujours  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  Caisse  des  con- 
signations, s'ils  sont  dûs  d'après  son  contrat.  Car  le  créancier  colloque 
est  subrogé  aux  droits  du  saisi  ou  du  vendeur  pour  la  partie  du  prix 
comprise  dans  son  bordereau. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  règlement  définitif  est  terminé;  le  juge  «  or- 
donne ensuite  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 

(1)  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et  Rameau  (itf  380);  Emile  OUlvier  et  Mourlon 
(n*  364)  ;  Chauveau  (quest  2576). 
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ciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non 
utilement  colloques.  » 

393.  Le  nouvel  art.  759  ne  porte  pas,  comme  le  Code  de  procédure, 
que  le  juge  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants. 
Cela  s'explique,  en  ce  que  cette  déchéance  est  déjà  constatée  par  le 
juge,  en  vertu  de  l'art.  755,  à  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours 
depuis  la  sommation  de  produire. 

394 .  Nous  avons  déjà  dit  que  le  créancier  colloque  définitivement  est 
subrogé  dans  tous  les  droits  du  saisi  ou  du  vendeur,  par  suite  de  la  dé- 
livrance du  bordereau  de  coUocation  :  aussi ,  si  Tadjudicataire  ou  Tac- 
quéreur  revendent  Timmeuble  sur  le  prix  duquel  porte  la  collocation, 
le  créancier  non  payé  du  montant  de  son  bordereau  peut  exercer  sur  le 
prix  de  revente  le  privilège  (1)  de  vendeur  de  son  débiteur  originaire, 
et,  en  conséquence,  se  faire  payer  préférablement  aux  créanciers  per- 
sonnels du  second  vendeur. 

395.  L'acquéreur  est  obligé  de  payer  le  montant  des  bordereaux  de 
collocation,  qui  constituent  des  titres  exécutoires  contre  lui  s'il  ne  s'est 
pas  libéré  par  la  consignation  du  pûx.  L'adjudicataire,  ayant  payé  l'in- 
tégralité du  prix,  doit  posséder  Timmeuble  qu'il  a  acquis  libre  de  toute 
hypothèque  :  aussi  le  juge  ordonne-t-il  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  utilement  colloques.  Mais  il  est  évident  que  cette  radia- 
tion n'est  faite  qu'en  faveur  de  l'acquéreur,  et  que  le  créancier  qui  avait 
pris  inscription  conservera  toujours  son  droit  contre  le  débiteur. 

396.  Cette  radiation  n'éteint  pas  le  droit  hypothécaire  des  créanciers 
non  utilement  colloques.  En  effet,  l'hypothèque  existe  sans  inscription, 
puisque  l'art.  2117  déclare  qu'elle  résulte,  ou  de  la  loi,  ou  des  juge- 
ments et  actes  judiciaires,  ou  des  conventions.  Et  dès  que  l'on  a  hypo- 
thèque, on  a  cause  légitime  de  préférence  (art.  2094),  et  Ton  ne  doit 
pas  être  colloque  contributoirement  avec  les  créanciers  qui  n'en  ont 
pas.  L'inscription  ne  donne  pas  la  vie  à  l'hypothèque,  qui  existe  au- 
paravant. Si  la  loi  exige  l'inscription,  ce  n'est  pas  comme  complément 
nécessaire  de  l'hypothèque,  «  mais  pour  déterminer  (2)  le  rang  entre 
les  hypothèques,  comme  on  le  voit  par  l'intitulé  de  la  section  iv  du 
chapitre  III  du  titre  des  Hypothèques,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Du 
rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles.  En  vain  objecterai tron  l'art. 
2134,  qui  dit  qu'entre  les  créanciers  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription,  pour  en  conclure  que  pas  d'inscription,  pas  de 
rang.  La  réponse  est  que  cet  article  n'est  fait  que  pour  les  hypothèques 
entre  elles,  comme  porte  l'intitulé  dont  on  vient  de  parler,  placé  immé- 
diatement au-dessus  de  cet  article,  ô'est-à-dire  pour  décider  que  s'il  y 
a  plusieurs  hypothécaires,  le  premier  inscrit  passera  avant  le  second; 
mais  cet  article  n'est  pas  pour  le  cas  où  il  y  a  des  hypothécaires  non  in- 
scrits et  des  créanciers  chirographaires.  » 

397.  Il  résulte  évidemment  de  ce  qui  précède  que ,  malgré  la  radia- 

(1)  Arrêt  de  Bourges,  12  févr.  1841  (Sir.,  41,  2,  666). 

(2)  Junge:  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  II,  p.  272;  PaubPont  (n^  731). 
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tion,  rhypolhèque  subsiste;  et  si,  par  un  événement  quelconque,  une 
portion  du  prix  n'est  pas  absorbée  par  les  créanciers  colloques  en  ordre 
utile ,  les  autres  créanciers  hypothécaires  doivent  être  préférés  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  droit  de  préfé- 
rence sur  cette  portion  du  prix  devenue  libre  sont  : 

1°  Ceux  qui,  ayant  produit,  n'ont  pas  été  colloques  utilement; 

2**  Ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre. 

398.  Il'  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  dont  les  inscriptions  n'a- 
vaient été  rayées  qu'à  cause  de  l'insuffisance  des  fonds  existant  d'abord 
ne  doivent  passer  avant  les  non-produisants  et  être  colloques  sur  cette 
iportion  du  prix  suivant  le  rang  qu'ils  occupaient  dans  le  règlement  pro- 
visoire (1).  En  effet,  la  déchéance  faute  de  production  s'oppose  à  ce 
qu'un  créancier  forclos  élève  des  prétentions  sur  les  fonds  en  distribu- 
tion au  préjudice  de  créanciers  produisants,  mais  ne  venant  pas  d'abord 
en  ordre  utile.  Le  créancier  forclos  ne  peut  plus,  dit  M.  Chauveau  (2), 
troubler  les  collocations  admises ,  et  doit  subir  l'ordre  tel  qu'il  a  été 
fait  en  son  absence. 

399.  Par  suite  de  leurs  productions,  les  créanciers  ont  un  droit  ac- 
quis sur  le  prix  en  distribution  :  aussi  leur  débiteur  en  est  entièrement 
dessaisi,  et  aucune  portion  de  ce  prix  ne  peut  venir  entre  ses  mains 
qu'après  le  payement  intégral  de  tous  les  créanciers  colloques.  Il  suit 
de  là  que  le  débiteur  ne  peut  valablement  transporter,  au  préjudice  des 
créanciers  non  utilement  colloques  (3),  la  portion  du  prix  devenue  libre 
par  suite  d'événements  ultérieurs  qui  ont  rendu  ces  collocations  effi- 
caces. 

Quant  aux  créanciers  forclos  faute  de  production,  et  dont  la  radiation 
des  inscriptions  a  été  ordonnée,  ils  restent  toujours  créanciers  hypothé- 
caires (4).  Dès  lors  ils  ont  droit,  mais  seulement  si  les  créanciers  pro- 
duisants et  non  utilement  colloques  n'ont  pas  épuisé  les  sommes  à 

(1)  Il  a  été  décidé  avec  raison  que  Tobligation  de  contredire  dans  les  trente  jours  de 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire  les  créances  qui  y  sont  portées  s'applique 
aussi  bien  à  celles  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  de  payement  qu'à  celles  qui  se 
trouvent  utilement  colloquées.  Cass.,  27,  août  1849  (Sir.,  50, 1, 170). 

(2)  Quest.  2576  quater. 

(3)  Arrôts  de  rej.  des  8  août  1836  (Sir.,  36, 1,  531)  et  20  juin  1838  (Sir.,  38, 1,  797); 
Paris,  23  avr.  1836  (Sir.,  36,  2,  309);  Bordeaux,  31  mars  1852  {Journ.  des  Av., 
t.LIV,p.  233). 

(4)  La  Cour  de  cassation  a  fait  une  application  remarquable  de  cette  règle  par  un 
arrêt  récent,  duquel  il  résulte  que,  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  de  Tordre,  l'ac- 
quéreur revend  une  partie  des  immeubles  dont  le  prix  fait  l'objet  de  cet  ordre,  les  bor- 
dcfreaux  délivrés  aux  créanciers  qui  y  ont  été  colloques  ne  sont  pas  exécutoires  contre 
le  BOus-acquéreur;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  pour  la  distribution  du  prix  dû  par  ce 
dernier,  à  uu  nouvel  ordre  auquel  doivent  être  appelés  tant  les  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur  primitif  que  ceux  des  deux  acquéreurs  successifs,  et  dans  lequel  les 
forclusions  et  déchéances  prononcées  dans  le  premier  ordre  demeurent  sans  effet  ;  et, 
par  suite,  que  les  créanciers  déclarés  déchus  dans  le  premier  peuvent  encore  produire 
dans  le  second ,  et  doivent  y  être  colloques  à  leur  rang  d'inscription  par  préférence 
aux  créanciers  postérieurs  qui  auraient  produit  dans  l'ordre.  Voy.  rej.,  17  mai  1859 
(Dev.  et  Car.,  59, 1,  577).  La  règle  serait  absolument  différente  dans  le  cas  de  revente 
sur  folle  enchère,  où,  d'après  le  texte  formel  du  nouvel  art.  779,  le  second  adjudica- 

22 
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distribuer,  sur  le  restant  de  ces  sommes,  et  doivent  être  payés  par  pré- 
férence aux  créanciers  chirc^aphaires  (l). 

400.  Si  le  juge,  après  avoir  ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  de 
coHocation,  prescrit  la  radiation  des  inscriptions  de  oeux  non  utilement 
colloques,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  produisants  qui 
n'ont  pu  être  colloques  utilement  par  insuSisance  de  fonds.  En  effet, 
Tart.  759  ne  dit  pas  que  les  inscriptions  des  créanciers  non  produisants 
seront  annulées  et  rayées  par  suite  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue. 
Par  conséquent,  la  radiation  ordonnée  par  le  juge,  en  l'absence  des 
créanciers  non  produisants,  ne  peut  enlever  à  leurs  inscriptions  leur  effet 
taht  qu'il  reste  entre  les  mains  de  Tacquéreur  ou  de  la  Caisse  des  con- 
signations une  portion  des  deniers  à  distribuer,  après  l'entier  acquit- 
tement des  bordereaux  de  collocation. 

401.  Si,  parmi  les  créanciers  non  produisants,  il  se  trouvait  des 
créanciers  hypothécaires  non  inscrits,  ces  derniers  devraient  bien  pri- 
mer les  créanciers  chirographaires  ;  mais  ils  ne  seraient  pas  colloques 
sur  cette  portion  du  prix  à  distribuer  suivant  leur  rang,  ils  se  la  partage* 
raient  contributoirenàent,  aucun  n'ayant  rang  sur  l'autre,  et  l'art.  2134 
du  Code  Napoléon  ne  donnant  rang  que  quand  il  y  a  inscription. 

402.  Après  payement  des  créanciers  utilement  colloques,  l'adjudi- 
cataire a  le  droit  de  faire  rayer  leurs  inscriptions  :  aussi  alloue-t-on,  dans 
le  bordereau  de  chaque  créancier,  les  frais  de  cette  radiation ,  qu^  le 
créancier  ne  touche  pas  lui-même,  mais  que  Tadjudicataire  relient  sor 
le  montant  du  bordereau ,  et  dont  la  distraction  est  faite  en  sa  bveor, 
aux  termes  de  l'art.  759. 

Art.  760. 

Texte  aneien. 

Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  coUocations  contestées  seront 
tenus,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contredire,  de  s'accorder  entre  eui  sur 
le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loque. Le  créancier  qui  contestera  individuellement  supportera  les  frais  auxquels  si 
contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéterai  employer  en 
aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  con- 
testation. 


taire  prend  la  place  du  premier,  en  sorte  que  l'ordre  reçoit  son  exécution  sor  lui,  sauf 
les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  la  dififérence  des  prix.  (  Voy.  infrà,  le  com- 
mentaire de  cet  article.)  Mais  précisément  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  s'attache  à 
faire  la  distinction  entre  ce  cas  de  folle  enchère  et  celui  de  l'espèce  où,  après  une  vente 
volontaire  de  divers  immeubles  pour  un  seul  prix,  l'acquéreur,  qui  a  fait  notifier  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  revend  une  partie  de  ces  immeubles  à  un  tien  a?inl 
la  clôture  de  l'ordre.  L'arrêt  montre  que,  dans  cette  hypothèse,  ce  sous-acquéreur  qui 
veut  se  libérer  valablement  doit,  à  son  tour,  faire  les  notifications;  et  que  ai  o» 
ordre  s'ouvre,  c'est  un  ordre  où  tout,  acquéreur,  prix,  poursuivant  et  créanciers,  est 
différent  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  originaire,  et  où, 
par  conséquent,  peut  être  colloque  un  créancier  inscrit  qui  a  été  écarté  du  premier 
ordre  par  une  forclusion  ou  une  déchéance  dont  la  déclaration  n'a  pas  enlevé  à  sa 
créance,  qui  subsiste,  le  caractère  d'un  droit  hypothécaire.  P.  P. 

(1)  Rej.,  10  juin  1828  (Sir.,  28, 1,  242). 
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Iioi  «etuene  (1). 
Jugement  sur  les  Contredits. 

Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations 
contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés 
pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon 
ils  sont  représentés  par  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque.  L'avoué 
poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation. 

SOBIMAZBJ5. 

403.  Motif  sur  lequel  l'art.  760  est  fondé. 

ftOA.  Malgré  Tayoué  commun ,  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées 
peuvent  intervenir,  mais  à  leurs  frais. 

AOS.  Les  créanciers  chirographaires  qui  interviemient  dans  les  contestations  ne  peu- 
vent concourir  au  choix  de  Tavoué  commun. 

606.  L'avoué  poursuiyant  n'est  pas  appelé,  en  cette  qualité,  à  la  contestation. 

4,07.  Toutefois  l'avoué  poursuivant  peut  être  choisi  pour  avoué  commun. 

/iios.  L'art.  760  est  applicable  en  appel. 

403.  Cette  disposition  est  fondée  sur  l'idée  que,  quoique  le  contredit 
ne  soit  fait  que  par  un  seul  créancier,  la  contestation  intéresse  tous  les 
créanciers  colloques  postérieurement  à  la  créance  contestée  :  aussi  l'art. 
760  leur  enjoint  de  choisir  pour  les  représenter,  dans  la  huitaine  des 
trente  jours  accordés  pour  contredire ,  un  défenseur  commun  dans  la 
personne  d'un  seul  avoué,  pour  diminuer  les  frais  et  simplifier  la  pro- 
cédure. S'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  choix  de  l'avoué,  c'est  ce- 
lui du  dernier  créancier  colloque  que  la  loi  charge  de  soutenir  et  de  sur- 
veiller les  intérêts  de  tous.  Dans  la  pensée  de  la  loi,  c'est  surtout  ce 
créancier  qui  a  paru  avoir  le  plus  grand  intérêt  au  succès  de  la  lutte  en- 
gagée contre  les  créances  qui  le  précèdent  dans  l'ordre. 

404.  Cependant  il  peut  se  faire  que  le  dernier  créancier  colloque 
n'ait  aucune  chance  de  profiter  du  gain  du  procès,  parce  que  son  rang 
est  tellement  inférieur  qu'il  ne  pourra  jamais  arriver  en  ordre  utile  pour 
toucher  une  partie  du  prix  à  distribuer.  Nul  doute  donc  que  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocations  contestées,  quoiqu'ils  aient,  soit  dans 
l'avoué  choisi ,  soit ,  en  cas  de  désaccord ,  dans  celui  du  dernier  col- 
loque, un  défenseur  commun,  ne  puissent  contester  individuellement; 
mais  il  faut  qu'ils  interviennent  d'eux-mêmes,  à  leurs  frais  :  ils  doivent 
supporter  les  dépens  auxquels  leur  intervention  donne  lieu,  sans  pouvoir 
le»  rqpéter  ni  employer  dans  aucun  cas  (2),  ni  dans  l'ordre,  ni  contre  le 
saisi,  parce  qu'ils  pouvaient  se  contenter  du  défenseur  commun  que 
leur  offrait  le  choix  des  créanciers  ou  la  désignation  de  la  loi. 

406.  On  a  vu  plus  haut  que  les  créanciers  chirographaires  peuvent 

(1)  Disposition  absolument  conforme  dans  le  projet  du  gouvernement  (art.  759). 

(2)  Voy.  M.  Berriat  Saint-Prix  (p.  616,  note  18,  n"  3).  Conf.  MM.  Rodière  (t.  HI, 
p.  221);  Colmet-d'Aàge  (t.  II,  p.  419,  n*  1034);  BressoUes  (n»  46);  Grosse  et  Rameau 
(n*  402}  ;  Emile  OUivier  et  Mourlon  (n*  386)-;  Chau?eau  (quest  2578). 
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prendre  part  aux  contestations  soulevées  sur  le  règlement  provisoire, 
comme  ayant  intérêt  à  empêcher  qu'on  admette,  parmi  les  créances 
coUoquées  dans  un  ordre,  celles  qui  ne  devraient  être  qu'au  nombre  des 
chirographaires.  Mais  ils  ne  doivent  pas  concourir  au  choix  de  l'avoué 
commun,  puisqu'il  n'a  lieu  que  par  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  et  colloques  dans  l'état  provisoire  contesté.  S'ils  contes- 
tent, ils  doivent  prendre  un  avoué,  et  supporter  seuls  les  frais  de  leur 
intervention. 

406.  La  fin  de  l'art.  760  porte  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut,  en 
cette  qualité,  être  appelé  à  la  contestation.  En  effet,  l'avoué  choisi  par 
les  créanciers  ou  celui  du  dernier  créancier  colloque  défend  les  intérêts 
de  tous,  même  ceux  du  poursuivant  lui-même;  par  conséquent  son 
avoué  n'a  pas  besoin  d'être  appelé  en  cette  qualité  à  la  contestation  :  ce 
serait  augmenter  inutilement  les  frais. 

407.  Mais,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  si  l'on 
confère  cet  article  avec  l'art.  667,  qui  donne  la  même  règle  pour  la 
distribution ,  et  qui  dit  simplement  que  le  poursuivant  ne  pourra,  m 
cette  qualité..,^  on  voit  que  la  loi  ne  s'est  occupée  que  d'exclure  la 
partie  qui  poursuit,  parce  qu'en  cette  seule  qualité  de  poursuivante^ 
elle  n'a  aucun  intérêt  à  la  contestation ,  et  qu'il  faut  éviter  des  frais 
autant  qu'il  est  possible;  quant  à  son  avoué,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  le  choisir  pour  avoué  commun  :  aussi  là  loi  ne  le 
défend  pas.  '' 

408.  Disons,  en  terminant  sur  notre  article,  qu'il  est  applicable  aussi 
bien  en  appel  qu'en  première  instance.  Ainsi,  les  créanciers  postérieurs 
à  ceux  dont  les  coUocations  sont  contestées  sont  tenus  de  ne  constituer 
qu'un  seul  et  même  avoué,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre (l),  à 
peine  de  supporter  personnellement  les  frais  auxquels  leur  contestation 
particulière  aura  donné  lieu. 

Art.  761. 

Texte  ancien. 

L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  sans  autre  procédure. 

Projet  du  gouTernement. 

L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  L'acte  contient 
avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à  l'art.  757;  s'il  est  produit  de  nouvelles 
pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois 
jours  au  moins  avant  cette  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procèsrverbal.  I^  tri- 
bunal statue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  jugement 
qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  dis- 
position du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
(Art.  760  du  projet.) 

(1)  Grenoble,  11  juill.  1823  (Sir.,  25,  2,  405);  id.,  2ft  mars  1835  (DaU.»  56,  2,  »); 
Caen,  16  avr.  1845  (Sir.,  45,  2,  643  ;  Dali.,  45,  2,  84). 
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m 

I«oi  actuelle* 

Jugement  sur  les  Contredits. 

L'audience  est  poursuivie ,  à  la  diligence  de  l'avoué  commis ,  sur  un 
simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à 
l'art.  758.  Vaffaire  est  jugée  comme  sommaire  sans  autre  procé- 
dure que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés,  et  le  ju- 
gement contiendra  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nou- 
velles pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les 
remettre  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette  audience;  il  en  est 
fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces 
produites;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  ju- 
gement qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni 
levé  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un 
délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

SOMBCAZBJB. 

400.  L'avoué  commis  est  chargé  de  la  poursuite  de  Taudience. 

410.  II  doit  donner  avenir  aux  avoués  des  créanciers  contestants  et  des  créanciers  con- 

testés, ainsi  qu'à  l'avoué  commun,  pour  le  jour  de  l'audienoe  fixé  par  le  juge« 

411.  Faut-il  donner  copie  du  dire  dans  l'avenir  pour  l'audience? 

412.  La  partie  saisie  doit-elle  être  appelée  à  l'audience? 

413.  Les  frais,  dans  les  contestations,  sont  taxés  comme  en  matière  sommaire. 

414.  Les  contestés  seuls  peuvent  signifier  des  conclusions  motivées. 

415.  De  la  production  de  pièces  nouvelles,  et  de  leur  mention  sur  le  procès-verbal. 

416.  Le  tribunal  ne  peut  remettre  qu'à  jour  fixe  pour  produire  de  nouveUes  pièces; 

mais  il  ne  doit  accorder  qu'une  remise  unique. 

417.  Le  jugement  de  remise  ne  peut  être  ni  levé  ni  signifié. 

409.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  Tart.  758,  c'est  le  juge-com- 
missaire lui-même  qui  fixe  le  jour  de  l'audience  pour  statuer  sur  les 
difficultés  soulevées  contre  le  règlement  provisoire.  On  ne  laisse  phis  à 
la  discrétion  des  parties  la  poursuite  de  l'audience  :  aussi  n'est-ce  pas  la 
partie  la  plus  diligente,  comme  sous  Tempire  du  Code  de  procédure, 
mais  Tavoué  spécialement  commis  par  le  juge  qui  est  chargé  de  ce  soin. 

410.  L'avoué  commis,  averti  par  le  greffier,  connaît  seul  le  jour  in- 
diqué par  le  juge- commissaire  pour  faire  son  rapport  :  il  doit  le  faire 
connaître  aux  parties  intéressées  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Il 
a  été  décidé  (l)  qu'un  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-com- 
missaire à  l'audience,  et  sans  acte  d'avenir  signifié  préalablement  d'avoué 
à  avoué,  doit  être  annulé.  L'avoué  commis  doit  donner  avenir  aux  par- 
ties contestantes,  c'est-à-dire  aux  avoués  des  créanciers  contestants  et 
des  créanciers  contestés.  Quant  aux  autres  créanciers,  il  n'est  pas  obligé 
de  les  appeler  individuellement  ;  il  suffit  de  leur  donner  avenir  dans  la 

(1}  Paris,  20  nov.  1835  (Sir.,  36,  2, 140). 
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411.  Dam  cet  aTetÛTf^iDdîqQe te  joor  de raodieiiceT  doit-on a^ 
£dre  coondltre  le  dire  de  coolestation  qiâ  a  nécesslé  le  renroi?  Piu- 
siemaiileiir»(l)reugeDt.  LevaimioD  se  fiiodeaar  ce  qve  les  parties 
iBtëressëes  n^ool  pa»  été  présentes  Jors^pi'a  été  cons^Bé  an  proeès-  * 
Terbal  ce  dire  qui ,  d^aillenrs,  fonne  ks  condosîoiis  de  la  sommatioa 
d*aadience.  Quant  à  noos,  la  copie  de  ce  dire  nous  parait  mile,  mais 
nollement  oécesâdire^  puisque  Ifô  parties  intéressées,  appdées  à  Tau- 
dience,  pearent,  par  l'intermédiaire  de  lenrs  avonés,  en  prendre  con- 
naissance an  greèe,  et  que  la  loi,  d'ailleurs^  ne  le  prescrit  pas. 

4 12.  La  partie  saisie  doit-elle  être  appelée  à  fandienoe  fixœ  pour 
vider  les  contestations  soulevées  dans  les  contredits?  Cette  question 
était  très-controversée  (2)  sous  Tempire  du  Code  de  procédure;  nnis 
aojourdlnii  elle  parait  tranchée  par  le  n4>procfaenient  des  art.  755  et 
756  avec  notre  art.  761.  On  ne  doit  appeler  le  saisi  qœ  lorsqœ,  daoi 
le  délai  fixé  par  Fart.  755,  il  conteste  lui-même,  soit  directement,  soit 
en  se  joignant  aux  contestants  par  une  intervention  notifiée.  Car,  aux 
termes  de  l'art.  756,  le  saisi  est  forclos  s'il  n'a  pas  contredit  dans  le 
délai  de  trente  jours  depuis  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  du  rè^e- 
ment  provisoire.  Il  est  censé  avoir  adhéré  aux  collocations,  et  PaÂire 
ne  concerne  que  les  créanciers,  qui  seuls  doivent  être  sq>pelés  dans  Tin- 
stance.  Nous  trouvons,  du  reste,  un  autre  argument  en  fsiveur  de  notre 
opinion  dans  le  silence  gardé  par  les  art.  758  et  761  en  ce  qui  concerne 
la  partie  saisie.  Lorsque  la  loi  du  21  mai  1858  croit  qu'il  est  nécessaire 
d'avertir  le  débiteur  saisi,  elle  le  dit  formellement,  même  là  où  le  Code 
de  procédure  était  resté  muet.  C'est  ainsi  que  la  partie  saisie,  qui  ne 
figurait  pas  dans  l'ancien  art.  756,  a  été  ajoutée  dans  le  nouveau;  de 
même,  en  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  l'art,  767  dit  que 
la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  doit  être  avertie  par  exploit 
d'ajournement. 

413.  Le  nouvel  art.  761  fait  cesser  l'incertitude  qui  existait,  dans  la 
pratique,  relativement  à  la  taxe  des  frais,  en  déclarant  que  rafËEÛre  est 

(1)  Carré  et  Chau?eau,  quest.  2580;  Pigeau,  t.  II,  p.  274,  n*  7. 

(2)  MM.  Tarriblc,  Rép.,  V»  Saisie  immobilière,  p.  681;  Berriat,  t.  Il,  p.  615;  Carré 
otChauveau,  quest.  2577,  se  prononçaient  pour  Taffirmative. —  Contra  :  Arrêt  de  Pari* 
du  k  août  1810  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  182).  —  Sous  l'empire  de  la  loi  noafeBe, 
la  négative  enseignée  ici  par  M.  Seligman  ne  fait,  à  nos  yeux,  aucune  difficulté; et 
c'est  ce  que  reconnaît  M.  Chauveau,  qui,  après  avoir  émis  l'avis  contraire  soua  l'em- 
pire do  l'ancien  code,  déclare,  dans  son  édition  nouvelle,  que  la  solution  n'est  plu» 
applicable  aujourd'hui  (qucst.  2573  quinquies),  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n*  404; 
Emile  Ollivier  et  Mourlon,  tr  389.  Du  reste,  nous  n'admettons  même  pas,  par  les  mo- 
tif» dklosftus  déduits  par  M.  Seligman ,  le  tempérament  proposé  par  M.  Bressollei, 
n*  46,  qui,  s'autorisant  d'une  distinction  enseignée  par  M.  Rodière  sous  l'empire  da 
Gode  de  procédure,  t.  III,  p.  220,  estime  que  le  saisi  doit  être  appelé  au  jugement 
dM  emitredits  lorsque  roxistenco  môme  de  la  créance  est  attaquée,  tandis  que  celi 
il*«*t  fMili  tïécnwalre  n^and  le  rang  seul  en  est  débattu.  En  toute  hypothèse,  le  saisi 

ra  éié  ttilfi  en  mesure  de  contredire  doit  être  laissé  à  l'écart  dès  qu'il  s'est  ateteao 
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sommaire ,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la 
part  des  contestés,  et  que  le  jugement  contiendra  liquidation  des  frais. 
Il  faut  cependant  reconnaître,  avec  le  rapport  de  la  commission,  «  que 
la  taxe  sommaire,  nécessaire  dans  la  plupart  des  ordres,  ne  sera  pas  ré- 
munératoire  dans  les  cas  où  de  grands  intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un 
^rand  travail-  »  (  Voy.  suprà,  p.  61,  nf  162.) 

414.  Toute  la  procédure  m  borne  à  un  avenir  donné  par  l'avoué 
commis  aux  parties  intéressées,  et  les  contestés  seuls  peuvent  y  ré- 
pondre par  des  conclusions  motivées ,  pour  combattre  les  raisons  sur 
lesquelles  s'appuie  le  dire  des  contestants,  lequel  tient  lieu  de  conclu- 
sions de  la  part  de  ces  derniers. 

L'affaire  étant  sommaire,  il  faut  que  le  jugement  contienne  liquida- 
tion des  frais. 

415.  Nous  avons  déjà  vu,  sous  Tart.  758,  que  la  partie  contestante 
aussi  bien  que  les  contestés  peuvent  produire  de  nouvelles  pièces  à 
l'appui  de  Jeurs  prétentions  respectives;  cependant  il  fallait  mettre  un 
terme  «  à  Tabus  des  remises  sollicitées  sous  prétexte  de  recherdies  ou 
de  productions  de  nouvelles  pièces,  pour  accélérer  la  marche  des 
ordres.  »  Aussi  toutes  nouvelles  pièces  doivent  être  remises  au  greffe 
trois  jours  au  moins  avant  l'audience  à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée, 
et,  pour  constater  cette  remise,  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal. 

4 16.  Le  débat  ne  doit  rouler  que  sur  les  pièces  produites,  et  aucune 
autre  ne  peut  être  invoquée  devant  le  tribunal,  qui  statue,  dit  Tart-  761 , 
sur  les  pièces  produites.  Telle  est  la  règle  :  le  législateur  admet  néan»- 
moins  des  exceptions.  Il  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  et  de 
décider  si  un  délai  doit  être  accordé  pour  produire  d'autres  pièces  ;  mais, 
dans  sa  pensée,  les  magistrats  doivent  agir  avec  une  grande  réserve,  et 
ne  prononcer  des  remises  que  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 
Dans  ce  cas,  la  remise  obtenue  ne  peut  être  indéterminée,  mais  à  jour 
fixe,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  solution  de  continuité  dans  l'enchaînement 
de  cette  procédure.  Il  nous  paraît  aussi  résulter  des  termes  de  l'art. 
761,  qui  ne  parle  que  d'un  délai,  ainsi  que  de  Tesprit  de  la  loi,  qui 
tend  à  la  rapidité  dans  la  marche  de  l'ordre,  qu'une  remise  unique  peut 
seulement  être  accordée  par  le  tribunal. 

417.  Du  reste,  dans  une  vue  d'économie,  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce ne  peut  être  ni  levé  ni  signifié  ;  et,  de  plus,  dans  une  vue  de  célé- 
rité, la  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  ne  peut 
ètce  l'objet  d'aucun  recours. 

Art.  762. 

Texte  ancien. 

Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge -commissaire  et  les  conclusions  du 
ministère  public;  il  contiendra  liquidation  des  frais.  (C.  proc,  762.) 

L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n*est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa 
sîgniâcation  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile 
jréel  de  chaque  partie;  il  contiendra  assignation,  et  renonciation  des  griefs.  (G.  proc., 
^63.) 
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IiO&  actuelle  (1). 
Jugement  sur  les  Contredits. 

Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le 
rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date 
à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les 
parties  à  Tégard  les  unes  des  autres. 

L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant;  l'acte  d'appel  est 
signifié  au  domicile  de  l'avoué ,  et  au  domicile  réel  du  saisi ,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  renonciation  des  griefs ,  à  peine 
de  nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de 
1,500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  con- 
testants et  des  sommes  à  distribuer. 

SOMBCAZBJB. 

618.  Indication  des  changements  introduits  par  notre  article. 

ftlO.  Division. 

420. 1**  De  la  manière  de  rendre  le  jugement  sur  le  renvoi  à  Vaudience.  —  Nécessité 

du  rapport  par  le  juge,  et  des  conclusions  du  ministère  public. 
ft21.  Le  concours  du  juge  rapporteur  est  nécessaire  môme  quand  il  est  juge  suppléant 

422.  Les  parties  ont  le  droit  de  plaider  après  le  rapport  du  juge. 

423.  Le  ministère  public  doit  donner  des  conclusions  môme  en  appel. 

424*  2*  De  la  signification  du  jugement,  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel, —  Elle  doit  être  faite  dans  les  trente  jours,  à  avoué  seulement.  Les  juge- 
ments par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

425.  Les  jugements  sur  les  incidents  doivent  iHre  signifiés  séparément.  Peut-il  en  être 

interjeté  appel  aussi  séparément? 

426.  Suite. 

427.  La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel. 

428.  Le  délai  de  trente  jours  pour  la  signification  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 

lité. 

429.  La  signification ,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel ,  est  faite  à  avoué  seulement, 

et  non  à  la  partie. 

430.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure,  mais  elle 

doit  contenir  mention  de  la  date  et  du  nom  de  la  personne  à  qui  elle  est  faite. 

431.  Elle  doit  contenir  le  nom  des  parties,  si  un  seul  avoué  en  représente  plusieurs. 

432.  La  signification  faite  sans  réserves  rend  celui  de  qui  elle  émane  non  recevable  à 

interjeter  appel. 

433.  Quid  s'il  y  a  des  réserves? 

434.  La  signification  du  jugement  doit  être  faite  aux  avoués  de  toutes  les  parties  y  dé- 

nommées pour  faire  courir  le  délai  d'appel. 

435.  Lorsqu'un  seul  avoué  représente  plusieurs  parties,  elle  doit  Otre  faite  en  autant 

de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

(i)  Disposition  identique  dans  le  projet  du  gouvernement  (art.  761). 
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/i36.  Une  seule  copie  suffît  à  Tégard  de  la  masse  des  créanciers  ayant  un  avoué 

commun. 
A37.  Quid  en  ce  qui  concerne  la  femme  produisant  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens 

de  son  mari  ? 

638.  La  signification  au  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire  s'il  n'est  pas  en  cause. 

639.  En  cas  de  décès  de  l'avoué  avant  la  signification,  elle  doit  être  faite  à  partie;  mais 

le  délai  pour  appeler  n'est  que  de  dix  Jours. 
à&O.  3**  Du  délai  de  Vappel.  —  Le  délai  n'est  que  de  dix  jours;  il  n'est  pas  franc. 
A41.  Des  délais  de  distance. 
&A2.  Comment  faut-il  calculer  ce  délai  ? 
&43.  Le  décès  de  la  partie  condanmée  ne  suspend  pas  le  délai. 
àhU'  L'appel  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement.. 

445.  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  dans  une  instance  d'ordre  doit-il  être 

restreint  à  dix' jours  dans  tous  les  cas,  et  sans  distinction? 

446.  Notre  article  ne  s'applique  pas  à  l'ordre  consensuel. 

447.  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  aux  appels  incidents  dans  les  ordres  judiciaires. 

448.  4**  Delà  signification  de  l'acte  d'appel,  —  Elle  doit  être  faite  au  domicile  de  l'avoué 

de  première  instance  et  au  domicile  réel  au.  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué. 

449.  Si  l'avoué  est  décédé,  il  faut  signifier  l'appel  au  domicile  réel  du  créancier. 
650.  Les  créanciers  colloques  en  sous-ordre  peuvent-ils  interjeter  appel  ? 

451.  Les  créanciers  non  produisants  et  ceux  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  pro- 
visoire n'ont  pas  le  droit  d'appel. 

&52.  Contre  quelles  personnes  l'appel  doit-il  être  dirigé?  La  procédure  d'ordre  est-elle 
divisible  ou  indivisible? 

453.  5"  De  l'assignation  et  de  l'énumération  des  griefs  dans  l'acte  d*appel.  —  L'énu- 

mération  des  griefs  doit  être  faite  dans  l'acte  d'appel,  à  peine  de  nullité. 

454.  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  Code  de  procédure. 

455.  L'appelant  ne  doit  pas  signifier  d'autres  conclusions. 

456.  L'assignation  est  soumise  aux  formalités  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure;  par 

conséquent,  elle  doit  contenir  constitution  d'avoué,  à  peine  de  nullité. 

457.  Nullité  de  l'appel  interjeté  après  les  dix  jours. 

458.  6"  Du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  —  L'art.  762  contient,  à  cet  égard, 

une  disposition  spéciale  pour  les  jugements  en  matière  d'ordre. 

459.  La  somme  à  distribuer  n'est  d'aucune  influence  sur  le  taux  du  premier  ou  du 

dernier  ressort. 

460.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  la  somme  contestée? 

461.  Application  de  la  disposition  de  notre  article. 

462.  Suite.  Du  cas  où  un  créancier  est  colloque  pour  différentes  créances  contestées 

et  formant  ensemble  un  total  supérieur  à  1,500  fr, 

463.  Quid  s'il  s'agit  d'une  créance  appartenant  à  plusieurs  cohéritiers,  la  part  de  cha- 

cun étant  inférieure  à  1,500  Ir.? 

464.  L'appel  est  suspensif,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  difficulté  soulevée. 

418.  La  loi  du  21  mai  1858  a  réuni  dans  le  seul  art.  762  les  dis- 
positions contenues  dans  les  art.  762  et  763  du  Code  de  procédure; 
de  plus,  elle  a  tranché,  dans  cet  article,  plusieurs  questions  controver- 
sées qui,  jusqu'à  présent,  avaient  donné  lieu  à  de  nombreux  procès , 
sans  que  les  décisions  intervenues  eussent  pu  fixer  la  jurisprudence. 
Il  en  est  ainsi  des  difficultés  relatives  à  la  recevabilité  de  Topposition 
contre  les  jugements  par  défaut  ;  à  la  signification  du  jugement  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  ;  à  la  manière  de  compter  les  délais  de  dis- 
tance et  à  la  signification  de  Tacte  d'appel,  qui  doit  contenir  assignation 
et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité;  enfin  au  taux  du  premier 
et  du  dernier  ressort,  qui  est  fixé  d'une  manière  plus  précise. 

419.  Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  nos  explications  sur  tous  ces 
points,  nous  traiterons  successivement  : 
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1®  De  la  manière  de  rendre  le  jugement  sur  le  raivoi  à  l'audi^ce; 

T  De  la  signification  de  ce  jugement  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  ; 

3®  Du  délai  de  Tappel  ; 

4^  De  la  signification  de  l'acte  d'appel  ; 

5^  De  l'assignation  et  de  renonciation  des  griefs  que  doit  contenir 
l'acte  d'appel  ; 

6®  Du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort. 

420.  \^  De  la  manière  de  rendre  le  jugement  sur  le  renvoi  à  l' au- 
dience. —  Aux  termes  de  l'art.  762,  les  jugements  sur  les  incidents  et 
sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  En  matière  d'ordre,  le  rapport  du  juge-commissaire 
est  nécessaire  pour  éclairer  le  tribunal  sur  les  difficultés  auxqueHes 
donne  lieu  le  règlement  provisoire  ;  ce  magistrat  est  à  même  de  fournir 
les  meilleurs  renseignements  au  tribunal  sur  une  afiEaire  qu'il  a  con- 
stamment suivie. 

421 .  Quoique  l'art.  762  ne  prescrive  pas  le  concours  du  rapporteur 
au  jugement  à  peine  de  nullité,  ce  concours  doit  être  considéré  comme 
substantiel;  un  jugement  rendu  sans  la  participation  du  juge-commis- 
saire, dans  cette  matière,  devrait  être  d^laré  nul  :  aussi  ce  juge,  dit  le 
rapport  de  la  commission,  aura  nécessairement  voix  délibérative,  en- 
core qu'il  ne  fût  que  juge  suppléant,  et  que  le  tribunal  fût  au  complet 
sans  son  concours.  (Voy.  suprà,  p.  61,  n^  163.)  Si  le  rapporteur  était 
décédé  ou  était  empêché  de  faire  son  rapport,  il  faudrait  en  foire  nom- 
mer un  autre,  sans  quoi  on  s'exposerait  à  la  nullité  du  jugement  rends 
en  l'absence  du  rapporteur. 

422.  Toutefois  la  nécessité  d'un  rapport  et  le  concours  du  rappor- 
teur ne  doivent  pas  faire  assimiler  cette  procédure  à  Tinstruction  par 
écrit,  et  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  plaidoiries  ne  sont  pas  auto- 
risées après  le  rapport  du  juge-commissaire.  En  vain  dirait-on  que  le 
jugement  doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  question,  dans  l'art.  762 ,  de  plai- 
doiries, et  que  ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi  que  de  recevoir  les 
parties  à  plaider  (1).  Ce  serait  oublier  que  la  défense  orale  des  parties 
est  de  droit,  à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément  prohibée  par  la  loi: 
aussi  ne  peut-on  tirer  aucun  argument  de  Fart.  111,  portant  qu'après 
un  rapport  sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  les  défenseurs  n'auront 
sous  aucun  prétexte  la  parole,  et  pourrorit  seulement  remettre  sur-ie- 
champ,  au  président,  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  sur  les- 
quels ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact.  En 
effet,  dans  ce  cas,  il  y  a  déjà  des  plaidoiries  écrites  dans  le  cours  de 
l'instruction ,  et  c'est  pour  cette  raison  que  l'art.  111  défend  les  plai- 
doiries orales.  Mais  rien  de  pareil  n'a  lieu  dans  les  difficultés  en  matière 
d'ordre  :  aussi  la  loi  ne  proscrit  pas  la  défense  orale  ;  seulement,  comme 

(1)  Montpellier, 26  févr.  1810  (Sir.,  15,2,206);  Nancy,  23  juill.  1812  (ColL  nouT., 
4);  Orléans,  id.,  25  févr.  1819  {Journ.  des  Av.,  t.  XVII,  p.  344).  —  Sic,  Sadraud-De- 
sisles,  Man.  du  juge  taxaleur,  p.  237. 
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il  s'agit  généralement  de  questions  graves  et  diflTiciles,  elle  ajoute  à  Tex- 
posé  des  avocats  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du 
ministère  public.  Il  est  évident  que  ce  surcroît  de  précaution  pour 
éclairer  le  tribunal  ne  doit  pas  priver  les  parties  du  droit  naturd  de 
défendre  leur  cause  en  justice  par  la  plaidoirie  orale  (1). 

423.  Nous  venons  de  dire  que  le  ministère  public  doit  donner  ses 
conclusions  ;  c'est  là  une  mesure  prescrite  dans  Tintérêt  public  pour 
sauvegarder  les  droits  de  la  masse  des  créanciers  :  aussi  le  nouvel  art. 
764  requiert  formellement  les  conclusions  du  ministère  public  en  ap- 
pel, et  toute  difficulté  sur  ce  point  a  ainsi  disparu. 

424.  2®  De  la  signification  de  ce  jugement  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  de  V appel,  —  D'après  l'ancien  art.  763,  Tappel  devût 
bien  être  interjeté  dans  les  dix  jours  après  la  signification  du  juganent 
obtenu  en  première  instance,  mais  il  n'y  avait  pas  de  délai  fixé  dans  le- 
quel la  signification  dût  être  faite. 

La  loi  du  2 1  mai  1 858 ,  toujours  préoccupée  de  ne  pas  laisser  une  so- 
lution de  continuité  dans  les  délais  enchaînés  de  cette  procédure,  veut 
que  le  jugement  sur  le  fond  soit  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa  date, 
à  avoué  seulement;  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
Grâce  au  texte  formel  de  Tart.  762,  la  difficulté  sur  la  question  qui  di- 
visait la  jurisprudence,  à  savoir  si  les  jugements  par  défaut,  en  matière 
d'ordre,  sont  susceptibles  d'opposition,  a  disparu,  et  l'art.  764  déclane 
qu'en  appel  l'opposition  n'est  pas  recevable  davantage  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut.  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  jugement 
de  défaut  profit  joint  contre  les  défaillants  (2). 

425.  L'art.  762  dit  que  le  jugement  sur  le  fond  est  signifié,  dans  les 
trente  jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement.  On  pourrait  croire,  en  rap- 
prochant ces  expressions  :  «  le  jugement  sur  le  fond,  »  de  l'alinéa  précé- 
dent, qui  parle  des  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond,  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  signifier  soit  les  jugements  sur  les  incidents,  soit,  en 
général ,  tous  jugements  autres  que  ceux  qui  statuent  sur  le  fond  ; 
qu'ainsi,  pour  les  interlocutoires,  et,  par  exemple,  pour  un  jugement 
ordonnant  une  enquête,  il  serait  permis  d'attendre  le  jugement  sur  le 
fond  pour  signifier  ce  dernier,  qui  serait  seul  susceptible  d'appel,  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  762.  Ce  serait  là  une  dérogation  à  l'art.  451  du 
Code  de  procédure  ;  mais  "on  pourrait  dire  qu'elle  est  indiquée  par  l'es- 
prit même  de  la  loi  nouvelle,  qui,  dans  son  désir  d'accélérer  la  procé- 
dure d'ordre,  ne  doit  pas  avoir  voulu  autoriser  l'appel  distinct  d'un  ia- 
terlocutoire. 

426.  Toutefois  il  nous  paraît  impossible  d'admettre  une  semblable 
interpjrétation.  En  ef&t,  rien  n'indique,  dans  les  travaux  préparatoires 
et  les  différents  rapports  qui  ont  précédé  la  loi  du  21  mai  1858,  qu'on 

(1)  Bordeaux,  25  juill.  J833  (Sir/,  34,  2,  139).  —  Sic,  MM.  Pigeau,  Proc,  t.  II, 
p.  260;  Carré,  quest.  2581;  Thomine,  n"  878;  Delaporte,*.  II,  p.  243;  Chauveau, 
-Comm.  du  Tarif,  t.  II,  p.  253;  Rivoire,  Dict.  du  Tarif,  v*  Ordre,  n«  27;  Rodière, 

p.  222. 

(2)  Rej.,  26  fé?p.  1825  (Sir.,  35,  1,  361);  Riom,  30  mai  1842  (Sir.,  42,  2,  496). 


348  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  L'ORDRE. 

ait  voulu  introduire  une  exception  aussi  exorbitante  au  droit  commun. 
Dans  Texposé  des  motifs,  on  dit  «  que  le  Code  laissait  la  faculté  de  s'ar- 
rêter entre  le  jugement  et  la  signification ,  dont  il  ne  fixait  pas  l'épo- 
que; »  et,  dans  le  rapport  de  la  commission,  on  ajoute  que,  «  comme 
l'ancienne  loi,  l'art.  762  n'accorde,  pour  appeler,  que  dix  jours  après 
la  signification;  mais,  plus  prévoyant,  il  fixe  un  délai  pour  signifiera 
partir  du  jugement,  qui  sera  signifié  à  avoué  seulement  (l).  »  Il  faut 
donc  conclure  de  ce  silence  qu'on  n'a  pas  voulu  enlever  aux  parties  in- 
téressées le  seul  moyen  légal,  la  voie  de  l'appel,  pour  faire  réformer  une 
décision  qu'elles  ne  croient  pas  devoir  accepter.  Sur  ce  point,  l'art.  762 
n'a  pas  innové  ;  il  faut  suivre  la  jurisprudence  existante  sous  le  Gode 
de  procédure. 

Ainsi,  on  avait  décidé  (2)  que  l'ancien  art.  763  était  applicable  au 
jugement  qui,  par  mesure  d'instruction,  a  ordonné  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  étranger  à  la  distribution,  à  l'eflet  de  savoir  si  des  créanciers 
produisants  n'ont  pas  été  désintéressés  par  lui.  Dès  lors  il  faut  admettre 
que  la  voie  de  l'appel  est  ouverte,  en  matière  d'ordre,  contre  d'autres 
jugements  que  ceux  qui  statuent  s,ur  le  fond,  et  suivre  les  règles  du 
droit  commun ,  puisque  l'appel  n'est  pas  prohibé  par  une  disposition 
expresse. 

427.  Pour  faire  courir  le  délai  de  Tappel,  le  jugement  doit  être  préa- 
lablement signifié.  L'art.  762  fixe  à  trente  jours  le  délai  pour  faire  cette 
signification,  à  partir  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu.  On  ne  permet 
plus  aux  contestants  de  s'arrêter,  après  le  jugement,  avant  de  le  signi- 
fier ;  car  ce  repos  serait  nuisible  à  la  masse  des  créanciers  et  empêche- 
rait la  clôture  de  Tordre. 

428.  Le  législateur  a  accordé  le  délai  de  trente  jours  parce  qu'il  fal- 
lait laisser  à  l'avoué  chargé  de  faire  la  signification  du  jugement  le' délai 
nécessaire  pour  en  obtenir  l'expédition  et  préparer  les  copies  à  signifier. 
Mais  ce  délai  de  trente  jours  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  il  n'est 
que  comminatoire.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  1030,  qui  dit 
qu'aucun  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  Toutefois  le  juge-commis- 
saire devra  exercer  une  surveillance  active  sur  les  otticiers  ministériels, 
pour  qu'ils  remplissent  le  devoir  que  leur  impose  à  cet  égard  la  disposi- 
tion formelle  du  nouvel  art.  762. 

429.  Par  exception  au  droit  commun,  la  signification  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel  se  fait  à  avoué  seulement.  Le  nouvel  art.  762 
ajoute  le  mot  seulement  pour  indiquer  que  cette  signification  doit  se 
faire  uniquementà  l'avoué,  et  non  pas  à  la  partie  ;  déjà  l'ancien  art.  763 
disait  que  la  signification  du  jugement  à  avoué  faisait  courir  le  délai  flo 
l'appel  :  le  mot  seulement  n'indique  donc  qu'une  manifestation  plus 
précise  de  la  volonté  du  législateur  sur  ce  point. 

430.  Il  résulte  de  ce  que  la  signification  est  faite  à  avoué  seulement 

(1)  Voy.  stiprù,  p.  22,  n*  58,  et  p.  02,  n"  166. 

(2)  Bourges,  2  août  1843  (Sir.,  44,  2,  474). 
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que  cet  acte  n'est  pas  assujetti  aux  formalités  prescrites  par  Tart.  61 
du  Code  de  procédure  pour  la  validité  des  ajournements;  en  effet,  le 
Code  de  procédure  n'indique  pas  de  formalités  spéciales  pour  les  signi- 
fications par  acte  d'avoué  à  avoué.  Mais  on  se  demande  quelles  sont 
les  formalités  substantielles  nécessaires  pour  faire  la  signification  pres- 
crite par  Tart.  762.  A  notre  avis,  il  faut  que  l'acte  signifié  contienne 
toutes  les  énonciations  nécessaires  pour  remplir  le  but  que  la  loi  lui  a 
assigné.  Ce  n'est  donc  plus  une  question  de  droit,  puisque  la  loi  est 
muette  sur  ces  formalités,  mais  une  question  de  fait  qui  varie  selon  les 
espèces.  Ainsi ,  ce  qui  manque  dans  la  signification  proprement  dite 
peut  se  trouver  dans  la  copie  du  jugement  signifié,  de  sorte  que  l'une 
complète  l'autre  (l).  Nous  admettons  donc  volontiers  avec  M.  Chau- 
veau  (2)  que  les  seules  formalisés  de  Tart.  761  qui  paraissent  indispen- 
sables dans  ce  cas  sont  : 

1®  La  date  de  la  signification,  qui  établit  le  point  de  départ  du  délai 
dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  ; 

2®  La  mention  de  la  personne  à  qui  a  été  laissée  la  copie  de  la  signi- 
fication, puisque  tel  est  le  seul  moyen  de  constater  cette  remise. 

431.  Toutefois  nous  devons  faire  observer,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit,  que,  selon  les  espèces,  ces  deux  formalités  pourraient  être 
insuffisantes,  comme  dans  le  cas  où  un  seul  avoué  représente  plusieurs 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Si  Ton  omettait  dans  la  signification 
le  nom  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  destinée,  cet  acte  ne  remplirait  pas 
le  but  que  la  loi  lui  assigne,  c'est-à-dire  d'avertir  les  intéressés  qu'ils 
doivent  former  appel  dans  un  bref  délai. 

432.  Une  autre  conséquence  de  la  disposition  qui  fait  courir  le  délai 
de  l'appel,  à  partir  de  la  signification  à  avoué,  consiste  en  ce  que  cette 
signification  du  jugement  à  avoué ,  sans  protestation  ni  réserve ,  équi- 
vaut à  un  acquiescement  à  ce  jugement,  et  rend  la  partie  non  recevable 
à  en  interjeter  appel.  En  effet,  en  matière  d'ordre,  la  signification  à 
avoué  produit  le  même  effet  que  celle  faite  à  la  partie  même.  Or  il  est 
constant  que  la  signification  du  jugement  faite  par  exploit  à  domicile  ou 
à  personne,  sans  aucune  réserve,  emporte  acquiescement,  parce  que  le 
signifiant  est  censé  avoir  accepté  le  jugement  qu'il  désire  rendre  défi- 
nitif parla  signification  qui  fait  courir  le  délai  d'appel.  Il  a  donc  été 
justement  décidé  (3)  que  là  signification  du  jugement  à  avoué ,  sans 
aucunes  réserves,  fait  perdre  au  signifiant  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel. 

433.  Mais  lorsque  des  réserves  ont  été  faites,  le  délai  de  l'appel  doit- 
il  pourir,  en  matière  d'ordre,  exceptionnellement  au  droit  commun, 
contre  cqlui  qui  a  signifié  le  jugement?  Cette  question,  qui  a  donné  lieu 
à  un  grand  nombre  d'arrêts  (4),  est  tranchée  par  le  texte  même  de  notre 

(1)  Rej.,  10  mai  1836  (Sir.,  36, 1,  763);  Amiens  (Sir.,  25,  2,  414;  CoUect. nouv.,  8; 
DaU.,  25,  2,  239);  Bordeaux,  23  mars  1833  (Dali.,  33,  2,  136). 

(2)  Quest.  2582  novies,  Voy.  cependant  MM.  Grosse  et  Rameau,  n?  412. 

(3)  Montpellier,  31  janv.  1844  et  18  févr.  1854  (Sir.,  45,  2,  413). 

là)  Cass.,  28  d^c.  1808  (Sir.,  9,  1,  131);  Paris,  16  juill.  1810  (Dali.,  10,  837); 
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prendre  part  aux  contestations  soulevées  sur  le  règlement  provisoire, 
comme  ayant  intérêt  à  empêcher  qu'on  admette,  parmi  les  créances 
coUoquées  dans  un  ordre,  celles  qui  ne  devraient  être  qu'au  nombre  des 
chii'ographaires.  Mais  ils  ne  doivent  pas  concourir  au  choix  de  Tavoué 
commun,  puisqu'il  n'a  lieu  que  par  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  et  colloques  dans  l'état  provisoire  contesté.  S'ils  contes- 
tent, ils  doivent  prendre  un  avoué,  et  supporter  seuls  les  frais  de  leur 
intervention. 

406.  La  fin  de  l'art.  760  porte  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut,  en 
cette  qualité,  être  appelé  à  la  contestation.  En  effet,  l'avoué  choisi  par 
les  créanciers  ou  celui  du  dernier  créancier  colloque  défend  les  intérêts 
de  tous,  même  ceux  du  poursuivant  lui-même;  par  conséquent  son 
avoué  n'a  pas  besoin  d'être  appelé  en  cette  qualité  à  la  contestation  :  ce 
serait  augmenter  inutilement  les  frais. 

407.  Mais,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  si  l'on 
confère  cet  article  avec  l'art.  667,  qui  donne  la  même  règle  pour  la 
distribution ,  et  qui  dit  simplement  que  le  poursuivant  ne  pourra,  en 
cette  qualité,,.^  on  voit  que  la  loi  ne  s'est  occupée  que  d'exclure  la 
partie  qui  poursuit,  parce  qu'en  cette  seule  qualité  de  poursuivante, 
elle  n'a  aucun  intérêt  à  la  contestation,  et  qu'il  faut  éviter  des  frais 
autant  qu'il  est  possible;  quant  à  son  avoué,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  le  choisir  pour  avoué  commun  :  aussi  là  loi  ne  le 
défend  pas.  "^ 

408.  Disons,  en  terminant  sur  notre  article,  qu'il  est  applicable  aussi 
bien  en  appel  qu'en  première  instance.  Ainsi,  les  créanciers  postérieurs 
à  ceux  dont  les  coUocations  sont  contestées  sont  tenus  de  ne  constituer 
qu'un  seul  et  même  avoué,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  (l),  à 
peine  de  supporter  personnellement  les  frais  auxquels  leur  contestation 
particulière  aura  donné  lieu. 

Art.  761. 

Texte  aneieno 

L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'aToaé 
à  avoué,  sans  autre  procédure. 

Projet  du  gouTerneineiit. 

L* audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  Tavoué  commis,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  L'acte  contient 
avenir  pour  Taudience  fixée  conformément  à  l'art.  757  ;  s'il  est  produit  de  nouveUes 
pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois 
jours  au  moins  avant  cette  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  I^  tri- 
bunal statue  sur  les  pièces  produites;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  jugement 
qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience  ;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  dis- 
position du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
(Art.  760  du  projet.) 

(1)  Grenoble,  11  juill.  1823  (Sir.,  25,  2,  405);  id.,  2ft  mars  1835  (Dali.,  36,  2, 9); 
Caen,  16  avr.  1845  (Sir.,  45,  2,  643  ;  Dali.,  45,  2,  84). 
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m 

I«oi  actuelle* 

Jugement  sur  les  Contredits. 

L'audience  est  poursuivie ,  à  la  diligence  de  Tavoué  commis ,  sur  un 
simple  acte  contenant  avenir  pour  Taudience  fixée  conformément  à 
l'art.  758.  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire  sans  autre  procé- 
dure que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés,  et  le  ju- 
gement contiendra  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nou- 
velles pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les 
remettre  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette  audience;  il  en  est 
fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les  pièces 
produites;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  ju- 
gement qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni 
levé  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un 
délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

SOMMA  mic. 

AOO.  L'avoué  commis  est  chargé  de  la  poursuite  de  l'audience. 

410.  Il  doit  donner  avenir  aux  avoués  des  créanciers  contestants  et  des  créanciers  con- 

testés, ainsi  qu'à  l'avoué  commun,  pour  le  jour  de  l'audienoe  fixé  par  le  juge* 

411.  Faut-il  donner  copie  du  dire  dans  l'avenir  pour  l'audience? 

412.  La  partie  saisie  doit-elle  être  appelée  à  l'audience? 

413.  Les  frais,  dans  les  contestations,  sont  taxés  comme  en  matiëie  sommaire. 

414.  Les  contestés  seuls  peuvent  signifier  des  conclusions  motivées. 

415.  De  la  production  de  pièces  nouvelles,  et  de  leur  mention  sur  le  procès-verbal. 

416.  Le  tribunal  ne  peut  remettre  qu'à  jour  fixe  pour  produire  de  nouveUes  pièces  ; 

mais  il  ne  doit  accorder  qu'une  remise  unique. 
617.  Le  jugement  de  remise  ne  peut  être  ni  levé  ni  signifié. 

409.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  758,  c'est  le  juge-com- 
missaire lui-même  qui  fixe  le  jour  de  l'audience  pour  statuer  sur  les 
difficultés  soulevées  contre  le  règlement  provisoire.  On  ne  laisse  plus  à 
la  discrétion  des  parties  la  poursuite  de  l'audience  :  aussi  n'est-ce  pas  la 
partie  la  plus  diligente,  comme  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
mais  l'avoué  spécialement  commis  par  le  juge  qui  est  chargé  de  ce  soin. 

410.  L'avoué  commis,  averti  par  le  greffier,  connaît  seul  le  jour  in- 
diqué par  le  juge- commissaire  pour  faire  son  rapport  :  il  doit  le  faire 

'  connaître  aux  parties  intéressées  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Il 
a  été  décidé  (1)  qu'un  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-com- 
missaire à  l'audience,  et  sans  acte  d'avenir  signifié  préalablement  d'avoué 
à  avoué,  doit  être  annulé.  L'avoué  commis  doit  donner  avenir  aux  par- 
ties contestantes,  c'est-à-dire  aux  avoués  des  créanciers  contestants  et 
des  créanciers  contestés.  Quant  aux  autres  créanciers,  il  n'est  pas  obligé 
de  les  appeler  individuellement  ;  il  suffit  de  leur  donner  avenir  dans  la 

(1)  Paris,  20  nov.  1835  (Slr.,  36,  2, 160). 
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biens  du  mari  :  dans  ce  cas,  la  signification  du  jugement  qui  rejette  un 
contredit  élevé  par  la  femme  produisante  à  Tordre  doit  être  faite  en  deui 
copies,  Tune  pour  la  femn^e,  l'autre  pour  le  mari,  quand  même  ils  n'ont 
qu'un  seul  avoué. 

438.  Par  dérogation  au  droit  commun,  on  signifie  le  jugement  à 
avoué  seulement,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  :  aujssi  ce  délai  com- 
mence à  courir,  en  matière  d'ordre,  à  partir  de  la  signification  à  lavoné 
du  tuteur,  sans  nécessité  de  signification  au  subrogé  tuteur  (l),  qui  n'est 
pas  en  cause. 

439.  11  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question  :  c'est  celle  de 
savoir  comment,  si  l'avoué  décède  ou  cesse  ses  fonctions  après  le  pro- 
noncé du  jugement,  mais  avant  sa  signification,  il  faut  procéder,  cette 
signification  ne  pouvant  plus  être  faite  à  cet  avoué  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel. 

Faut-il ,  dans  ce  cas ,  assigner  en  constitution  d'un  nouvel  avoué  en 
remplacement  de  celui  qui  aurait  cessé  ses  fonctions,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'à  toutes  les  époques  de  l'instance  d'ordre,  le  ministère  des  avoués 
est  exigé  par  la  loi,  et  que  leur  présence  est  nécessaire  pour  la  roula- 
nte de  la  procédure? 

L'art.  762  déclare  que  la  signification  du  jugement  se  fait  à  avoué 
seulement  :  ne  pourrait- on  pas  en  induire  que  si  l'avoué  en  cause 
n'existe  plus,  il  faudrait  provoquer  de  la  part  du  créancier  la  constitu- 
tion d'un  autre  avoué  pour  lui  faire  cette  signification?  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  doive  procéder  de  cette  façon.  En  effet,  on  ne  peut  ap- 
pliquer, dans  ce  cas,  les  règles  sur  les  reprises  d'instance,  puisque 
l'instance  est  terminée  par  le  jugement  qui  doit  être  signifié.  Il  faut  donc 
admettre  qu'en  cas  de  décès  de  l'avoué,  la  signification  du  jugement 
doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel. 

Mais  alors  ce  délai  est-il  seulement  de  dix  jours  ou  de  trois  mois? 
M.  Chauveau  (2)  soutient  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  le  délai  fixé  par 
l'art.  763  (762  de  la  nouvelle  loi),  car  il  n'y  a  pas  d'avoué,  et  la  signi- 
fication dont  parle  cet  article  est  devenue  impossible.  «  Le  délai  d'appd 
courra  à  dater  de  la  signification  à  partie  ;  mais  ce  ne  sera  plus  le  délai 
exceptionnel,  ce  sera  le  délai  général,  le  délai  de  trois  mois.  »  II se 
fonde  sur  les  dangers  et  surprises  qui  résulteraient  de  Topinion  con- 
traire ,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  une  opinion  qui  supposerait 
dans  le  législateur  une  légèreté ,  une  imprévoyance  vraiment  impar- 
donnable. 

On  peut  répondre  (3)  que  ce  danger  est  bien  plus  grand  pour  le 
créancier  si  le  décès  de  l'avoué  a  lieu  le  jour  même  de  la  signification 
du  jugement;  et  cependant  le  délai  de  dix  jours  devra  courir,  aux 

(1)  Bioche,  Journ,  de  Proc,  t.  IX,  p.  289.  Contra  :  Paris,  5  févr.'l852  {Le  Droit, 
5  mars  1852). 

(2)  Quest.  2586  quinquies.  Toutefois  cette  opinion  n'a  pas  été  reproduite  par  l'an* 
leur  dans  la  nouvelle  édition  de  son  Commentaire.  Voy,  quest.  2585  ter, 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  10  avr.  1837  (Sir.,  37,  2,  244). 
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termes  formels  de  l'art.  762,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué.  Dans  cette  matière,  l'abréviation  du  délai  ordinaire  de  l'appel 
à  dix  jours  a  été  introduite  dans  la  loi  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers, pour  imprimer  une  marche  rapide  à  la  procédure  et  rendre  les 
fonds  à  distribuer  plus  tôt  disponibles.  L'intérêt  général  domine  ici 
l'intérêt  particulier,  qui  quelquefois  peut  souffrir  de  la  célérité  avec  la- 
quelle se  traitent  les  affaires  d'ordre;  mais  il  serait  contraire  à  l'esprit 
surtout  de  la  nouvelle  loi  sur  cette  matière  d'admettre  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  762,  la  signification  à  la  partie,  au  lieu  de  celle  à  l'avoué, 
change  la  nature  de  l'affaire,  rende  ordinaire  une  matière  urgente  et  som- 
maire, et,  contrairement  à  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  substi- 
tue à  une  procédure  expéditive  la  forme  lente  et  compliquée.  Par  ces 
raisons,  nous  sommes  d'avis  que  le  créancier  ne  peut,  dans  ce  cas, 
prétendre  qu'il  a  droit  au  délai  ordinaire  de  trois  mois,  au  lieu  de  celui 
de  dix  jours,  conformément  à  l'art.  762. 

440.  3^  Du  délaide  l'appel.  —  L'appel  est  interjeté,  aux  termes  de 
J'art.  762,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tri- 
bunal et  le  domicile  réel  de  l'appelant. 

L^appel ,  en  matière  d'ordre,  est  réduit  à  dix  jours,  afin  d'accélérer 
la  marche  de  cette  procédure.  Il  est  donc  conforme  à  Tesprit  de  la  loi 
du  21  mai  1858  d'interpréter  les  questions  relatives  aux  délais  dans  le 
sens  de  la  rapidité  de  l'ordre.  Ainsi,  ce  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art. 
762  n'est  pas  franc  (l);  l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile,  d'a- 
près lequel  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
coniptés,  ne  trouve  pas  ici  d'application.  Mais  on  a  décidé  (2)  avec 
raison  que  le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compté  dans  le  délai , 
mais  bien  celui  de  l'échéance  des  dix  jours.  L'appel  peut  donc  être  va- 
lablement interjeté  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signification.  Il  ré- 
sulte aussi  du  principe  que  nous  avons  posé  qu'il  n'y  a  pas  d'exception 
même  dans  le  cas  où  le  dixième  jour  est  un  jour  férié  (3). 

441.  Le  nouvel  art.  762  admet,  comme  le  Code  de  procédure,  que 
ce  délai  de  dix  jours  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances  si  le  do- 
micile réel  de  l'appelant  est  éloigné  du  tribunal  ;  mais  il  a  fixé  l'augmen- 
tation à  un  jour  par  cinq  myriamètres  au  lieu  de  trois,  ce  qui  s'explique 
par  la  facilité  actuelle  des  communications.  Mais,  conformément  à  la 
règle  d'interprétation  que  nous  avons  posée  pour  le  calcul  des  délais,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  à  raison  des  fractions  de  myriamètre  (4), 
dès  qu'elles  n'atteignent  pas  le  chiffre  de  cinq. 

442.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  existait  une  diver- 

(1)  Arrêts  de  Limoges,  15  nov.  1811  (Sir.,  14,  2,  83);  de  Riom,  8  jany.  1824  (Col- 
lect  nouv.^  7);  d'Aix  (CoUect.  nouv.,  8), 

(2)  Riom,  31  août  181S  (Collect.  nouv.,  5);  M.  Chauveau,  2586  ter. 

(3)  Riom,  8  janv.  1824  (Collect.  nouv.,  7);  Bordeaux,  4  juin  1835  (Sir,  35,  2, 
522). 

(4)  Arrêts  de  Riom,  20  janv.  1824  (CoUect.  nouv.,  7);  de  Poitiers,  19  avr.  1831 
(Sir.,  31,  2,247). 
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genco.(l),  dans  la  jurisprudence ,  sur  le  point  de  savoir  si  la  distance 
devait  être  calculée  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  rinlimé, 
ou  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  de  Tappelant.  Le  texte 
du  nouvel  art.  762  tranche  la  difficulté  en  déclarant  que  le  délai  d'ap- 
pel doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètresde  distance  entre 
le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant.  li  n'y  a  pas  lieu  à 
l'augmentation  du  double,  autant  pour  Tenvoi  que  pour  le  retour, 
comme  on  aurait  pu  le  supposer  en  s'appuyant  sur  Tobligation  de 
l'avoué  d'envoyer  à  son  client  la  copie  du  jugement  et  d'attendre  sa 
réponse  avant  de  pouvoir  interjeter  appel. 

443.  Par  suite  de  cette  idée  que  les  retards  doivent  être  évités  en 
matière  d'ordre ,  on  a  décidé  avec  raison  que  les  délais  de  l'appel  ne 
sont  pas  suspendus  (2)  par  le  décès  de  la  partie  condamnée,  surtout  si 
ce  décès  n'a  pas  été  notifié  et  que  son  avoué  ait  continué  à  Caire  dans 
l'instance,  pour  elle,  des  actes  de  son  ministère. 

444.  Par  dérogation  à  Tart.  449  du  Code  de  procédure,  l'appel  d'un 
jugement  d'ordre  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  prononcia- 
tion,  par^e  que,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (3) ,  le  délai  de  dix 
jours  pour  appeler  serait  à  peu  de  chose  près  illusoire  s'il  fallait  appli- 
quer à  l'appel ,  en  matière  d'ordre ,  la  règle  générale  établie  par  l'art. 
449  dudit  code. 

445.  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  dans  une  instance 
d'ordre  doit-il  être  restreint  à  dix  jours  dans  tous  les  cas,  et  sans  dis- 
tinction? C'est  une  question  dont  la  solution  est  l'objet  d'une  très- 
grande  divergence  dans  les  décisions  des  tribunaux  et  dans  la  doctrine. 

Dans  plusieurs  arrêts  (4),  ainsi  que  dans  les  ouvrages  de  MM.  Bçrriat 
Saint-Prix  (5)  et  Favard  de  Langlade  (6),  on  a  soutenu  qu'il  suffisait 
qu'un  jugement  fût  rendu  dans  une  instance  d'ordre  pour  que  l'appel 
en  dût  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  conformément  à  l'art. 
762  (ancien  art.  763).  Cette  opinion  donne  à  la  dérogation  de  l'art. 
762  une  extension  tellement  générale  qu'il  s'applique  à  tous  les  débats 
qu'un  ordre  peut  soulever,  et  qu'il  ne  comporte  aucune  distinction, 
quel  que  soit  l'objet  sur  lequel  a  statué  le  jugement,  pourvu  que  le  ju- 
gement ait  été  rendu  dans  un  ordre. 

M.  Chauveau  (7)  combat  ce  système  absolu ,  qui  a  soulevé  aussi  des 
contradictions  dans  plusieurs  décisions  prises  en  sens  contraire.  •!! 

(1)  Poitiers,  19  ayr.  1831.  —  Contra  :  Bourges,  13  juilL  1841  (Sir.,  42,  2,  48©). 

(2)  Limoges,  7  juin  1844  (Sir.,  45,  2,  636). 

(3)  15  déc.  1826  (Sir.,  45,  2,  638);  Paris,  10  août  1837  (J.  du  Pal  .  37,  2,  446). 

(4)  Cass.,  !•'  arrêt  de  1816  (Sir.,  16, 1,413);  Metz,  7  janv.  1814  (Sir.,  19,  2,  271). 

(5)  P.  612,  note  5,  n«  4. 

(6)  T.  IV,  p.  64. 

(7)  Quest.  2586  his.  —  Toutefois  Fauteur  a  modifié  son  opinion,  et,  dans  lanoo- 
vellc  édition  de  son  Commentaire  (quest.  2585  bis)^  il  limite  sa  théorie  dans  des  termes 
tels  que  la  solution  est  à  peu  près  la  même  que  celle  donnée  ici  par  M.  Seligmao.  «La 
loi  nouvelle,  dit  en  effet  M.  Chauveau,  a  assimilé,  quant  à  l'appel,  aux  contestations 
sur  le  règlement  provisoire  Topposition  à  l'ordonnance  de  clôture  définitive  râgte- 
mentée  par  Tart.  767  et  là  procédure  à  suivre  par  l'adjudicataire  pour  la  consignation 
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suflSt  effeetivement,  dit  cet  auteur,  de  rapprocher  Tart.  763  (nouvel 
art.  762)  de  tous  ceux  qui  le  précèdent,  pour  s'apercevoir  qu'il  statue 
seulement  pour  les  Jugements  remLus  sur  contredits,  dans  un  ordre  ou- 
vert en  justice;  mais  que  la  rapidité  et  la  simplicité  des  formes  qu'il 
introduit  dans  cette  matière  ne  seraient  plus  que  rigueur  et  arbitraire 
dans  les  cas  différents. 

»  C'est  donc  aux  seules  contestations  sur  le  règlement  provisoire 
qu'il  faut,  selon  nous,  restreindre  Tapplication  de  cette  disposition; 
mais  comme  il  n'est  pas  plus  permis  de  rien  retrancher  d'une  déFoga- 
tion  que  d'y  ajouter,  l'art.  763  (762  nouv.),  statuant  pour  toute  con- 
testation en  général,  qu'elle  porte  sur  l'ordre  ou  sur  la  quotité  des 
créances ,  ou  sur  la  qualité  des  créanciers ,  nous  ne  saurions  admettre 
la  doctrine  des  arrêts  de  Rouen  (i),  de  Paris  (2)  et  de  Rennes  (3),  câ- 
•dessus  mentionnés ,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  qui  auraient  pu 
faire  la  matière  d'une  action  principale;  car  les  parties,  s'étant  sou- 
mîmes à  la  procédure  et  au  mode  de  contredit  qu'elle  établit,  doivent 
eu  subir  toutes  les  conséquences,  dont  Tune  des  plus  importantes  est 
la  disposition  de  l'art.  763  (762  nouv.).  » 

Ainsi,  d'après  M.  Chauveau,  il  suffit  que  la  contestation  jugée  ait  été 
indiquée  dans  un  contredit,  quels  que  soient  la  nature  ou  l'objet  de  ia 
c<mte6tation ,  pour  que  l'appel  doive  se  faire  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  du  jugement.  Ce  système  est  aussi  absolu  que  le  premier, 
à  ia  différence  qu'ici  c'est  la  forme  sous  laquelle  la  contestation  est  ^- 
gagée  qui  l'emporte  sur  le  fond.  Dès  qu'une  contestation  est  faite  sur  le 
règlement  provisoire,  l'art.  762  doit  s'appliquer;  Tunique  question, 
selon  M.  Chauveau,  est  celle  de  savoir  si  le  jugement  est  intervenu  dans 
une  contestation  sur  le  règlement  provisoire. 

Un  troisième  système  se  trouve  indiqué  dans  plusieurs  arrêts  (4), 
ixiais  n'a  pas  encore  été  formulé  par  la  doctrine.  11  se  rapproche  de 
Topinion  de  M.  Chauveau ,  mais  il  est  moins  absolu  ;  ainsi,  chaque  fois 
que  le  jugement  statue  sur  un  point  qui  se  trouve  déjà  établi  par  le 
règlement  provisoire,  l'art.  762  est  applicable.  En  effet,  la  contesta- 
tion porte  sur  un  point  qui  a  déjà  été  examiné  par  le  juge-commissaire, 
que  les  créanciers  et  même  la  partie  saisie  sont  censés  connaître  par- 
faitement par  la  communication  du  règlement  provisoire  qu'ils  ont  eue 
pendant  trente  jours;  le  délai  de  dix  jours  doit  suffire  pour  interjeter 
appel.  Mais  lorsque  le  jugement  est  rendu  sur  une  difficulté  compléte- 

da  piix  (art.  778).  Mais  elle  a  laissé  soumis  au  droit  commun  le  délai  de  Tappel  du 
jugement  qui  statue  sur  la  distribution  du  prix  quand  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
ordre  (art.  773).  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  dans  le  même  sens  quand  il  s*i^t 
de  la  distribution  du  prix  par  voie  de  règlement  consensuel,  s'il  s*éiève  une  difficulté 
et  sUl  y  a  lieu  de  recourir  à  l'appel.  —  En  principe,  c'est  aux  contestations  sur  le 
règlement  provisoire  et  à  celles  qui  viennent  d'être  énumérées  qu'il  faut  restreindre 
l'application  de  cette  disposition  ;  etc.  »  P.  P. 

(1)  10  mars  1824  {Journ.  des  Av.,  t.  XXVI,  p.  IA). 

(2)  5  janv.  1824  (td.,  t.  XXVI,  p.  14  et  167). 

(3)  29  janv.  1817  (t<i.,  t.  XIU,  p.  243). 

(4)  BmixeUes,  28ja9v.  lau  (CoUect.  Aouv.,  3);  ti{.,  Rennes,  39  j«nv.  1817. 
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ment  étrangère  au  règlement  provisoire ,  que  le  juge-commissaire  n'a 
pas  statué  déjà  sur  ce  point  dans  son  état  de  collocation  provisoire,  on 
admet,  dans  ce  troisième  système,  que  la  dérogation  de  Fart.  762  n'est 
pas  applicable.  Par  exemple,  s'il  s'agit,  dans  le  jugement,  de  l'inter- 
prétation d'une  clause  du  cahier  des  charges,  l'art.  762  n'est  pas  appli- 
cable :  aussi  a-t-on  décidé  qu'on  aurait  trois  mois  pour  appeler  d'un 
jugement  ordonnant  à  l'acquéreur,  dans  le  cours  d'une  procédure 
d'ordre,  de  payer  immédiatement  son  prix  d'acquisition,  sans  égard  à 
sa  prétention  de  faire  considérer  les  créances  comme  non  exigibles. 

Nous  avions  d'abord  penché  vers  le  premier  système ,  qui  est  aussi 
simple  qu'absolu,  et  qui  applique  l'art.  762  à  tous  les  jugements  in- 
tervenus dans  un  ordre.  Il  a  l'avantage  d'éviter  les  retards  et  les  com- 
plications essentiellement  incompatibles  avec  la  procédure  d'ordre,  et 
surtout  il  est  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  du  2i  mai  1858,  qui 
désire  la  simplicité  et  la  rapidité  dans  la  marche  de  Tordre.  Dans  cette 
pensée,  nous  avons  cru  d'abord  que  Tart.  762  s'appliquait  aussi  au  cas 
prévu  par  l'art.  773,  celui  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits (1),  le  tribunal  faisant  alors  de  2?/ano,  sans  observer  les  forma- 
lités de  Tordre,  la  distribution  du  prix  entre  les  différents  créanciers 
par  jugement  d'attribution.  Mais  en  examinant  attentivement  Tart.  773, 
on  voit  que  Tart.  762  n'est  pas  applicable  au  jugement  d'attribution 
en  vertu  de  Tart.  773.  En  effet,  il  déclare  qu'en  cas  d'appel,  il  est  pro- 
cédé comme  aux  art.  763  et  764,  sans  renvoyer  à  Tart.  762.  Le  légis- 
lateur l'aurait  fait  évidemment  s'il  avait  voulu  soumettre  ces  jugements 
au  court  délai  de  l'appel,  conformément  à  Tart.  762,  puisqu'il  s'est  oc- 
cupé, dans  cet  art.  773,  d'indiquer  les  formalités  à  suivre  pour  l'appel. 
Et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  c'est  par  inattention  que  le  législateur  n'a 
pas  renvoyé  à  Tart.  762  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  773,  puisque, 
dans  la  loi  votée  par  le  Corps  législatif,  on  a  changé  la  phrase  du  projet 
de  loi  portant  :  «  Il  est  procédé  comme  aux  art.  762  et  763,  »  en  celle  : 
((  11  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764 .  »  Donc  ce  point  a  été  spé- 
cialement examiné  par  le  législateur,  qui,  en  ne  renvoyant  pas  à  Tart. 
762,  s'est  opposé  à  l'application  de  cet  article  aux  jugements  d'attri- 
bution lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Cet  examen  anticipé  du  cas  prévu  par  Tart.  773  nous  donne  la  preuve 
que  Tart.  762  ne  contient  pas  un  principe  général  applicable  à  tous  les 
jugements  rendus  en  matière  d'ordre ,  et  qu'il  faut  le  restreindre  aux 
difficultés  élevées  sur  le  règlement  provisoire,  et  seulement  quand  il 
s'agit  d'une  contestation  sur  une  difficulté  résolue  par  ce  règlement 
provisoire.  L'art.  762  repose  sur  cette  idée  que,  lorsque  l'affaire  qui 
fait  l'objet  du  jugement  a  déjà  été  examinée  par  le  juge-commissaire, 
ensuite  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  pendant  le  délai  de  trente 
jours  accordé  pour  contredire,  elle  est  parfaitement  connue  des  parties, 

(1)  Dans  ce  sens,  sous  le  Code  de  procédure,  arrêt  de  Nîmes,  21  mai  1829  (Sir., 
30,  2,  359).  —  Conirà  :  Arrêts  de  Caen,  25  nov.  1824  (Sir.,  26,  2,  70);  de  Bordeaux, 
25  fév.  1831  (Sir.,  31,  2, 138);  de  Nancy,  8  juin  1838  (Sir.,  39,  2,  447);  de  Boui^, 
20  juiU.  1832  (Sir.,  33,  2,  626);  de  Bordeaux,  16  juin  1843  (Sir.,  43,  2,  577). 


LOI  DU  21  MAI  1858.  ART.  762.  357 

ou  plutôt  de  leurs  avoués.  Après  toute  cette  instruction  préalable,  le 
délai  de  l'appel  a  pu  être,  sans  danger,  restreint  à  dix  jours.  Mais  quand 
cette  affaire  qui  fait  Tobjet  du  jugement  n'a  pas  été  comprise  dans  lé 
travail  du  juge;  qu'en  un  mot,  elle  ne  rentre  pas  dans  le  règlement 
provisoire  et  qu'elle  peut  faire  l'objet  d'une  demande  indépendante,  il 
ne  faudrait  pas,  par  suite  de  la  connexité  de  cette  affaire  avec  l'ordre, 
ou  même  parce  que,  pour  avertir  le  juge-commissaire  de  ne  pas  clore 
l'ordre,  on  l'aurait  portée  sur  le  procès- verbal  sous  la  forme  d'un  con- 
tredit, la  faire  entrer  sous  l'application  de  l'art.  762. 

Ainsi,  Paul  revendique  la  propriété  d'unç  pièce  de  terre  adjugée  avefc 
d'autres  immeubles  à  Pierre;  Pierre,  l'adjudicataire,  fait  un  dire  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  pour  distraire  de  la  somme  à  distribuer  la  valeur 
de  celte  pièce  de  terre,  en  cas  que  Paul  obtienne  gain  de  cause.  Voilà 
un  contredit  fait  sur  le  règlement  provisoire  dont  le  résultat  peut  avoir 
de  l'influence  sur  la  somme  à  distribuer,  et  cependant  l'art.  762  sur  le 
délai  d'appel  ne  nous  paraît  pas  applicable.  En  effet,  le  juge-commis- 
saire n'a  pas  statué  sur  la  propriété  de  cette  pièce  de  terre  dans  §on 
règlement  provisoire.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  admettre  que  le  délai 
de  l'appel  ne  serait  que  de  dix  jours.  Une  procédiire  aussi  rapide  pour- 
rait être  désastreuse  pour  tout  le  monde,  et  favoriser  les  fraudes  entre 
l'adjudicataire  Pierre  et  t^àul  le  revendiquant  pour  soustraire  le  prix  de 
la  pièce  de  terre  à  la  masse  des  créanciers.  11  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une 
difficulté  qui  n'a  pas  encore  été  examinée,  ni  par  le  juge-commissaire, 
ni  par  les  créanciers,  et  il  faut  suivre  alors  les  formes  de  procédure  or- 
dinaire. 

Toutefois  nous  n'irons  pas  aussi  loin  que  certains  arrêts,  et  nous 
pensons  que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  à  tort  (1)  que  l'art.  762  ne 
s'appliquait  pas  au  jugement  qui  statue  sur  la  quotité  d'une  créance 
dont  le  rang  de  collocation  n'était  nullement  contesté.  En  effet,  le  juge- 
commissaire  a  dû  examiner  la  quotité  de  la  créance  pour  le  montant 
de  laquelle  elle  figure  dans  le  règlement  provisoire  ;  la  contestation  ju- 
gée était  dirigée  contre  le  travail  du  juge-commissaire,  examiné  par 
les  créanciers  pendant  le  délai  pour  contredire. 

446.  Quant  à  l'ordre  qui  n'a  pas  suivi  les  phases  de  l'ordre  fait  en 
justice,  il  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  762,  et  le  jugement 
qui  a  statué  sur  les  difficultés  relatives  à  un  ordre  consensuel  (2)  est 
soumis  aux  règles  générales  de  l'art.  443  du  Code  de  procédure,  rela- 
tivement au  délai  de  l'appel. 

447.  L'appel  incident  doit-il  être  interjeté  dans  les  dix  jours,  con- 
formément à  l'art.  762?  L'appel  incident  peut  avoir  lieu  soit  de  la  part 
d'un  intimé  vis-à-vis  de  l'appelant  principal,  soit  de  là  part  d'un  intimé 
à  l'égard  d'un  autre  intimé,  parce  que  l'appel  principal  peut  avoir  pour 
effet  de  mettre  en  question  toutes  les  collocations,  même  celles  qui  ne 
forment  pas  directement  l'objet  de  l'appel.  Nous  pensons  que  la  signi- 
fication du  jugement  fait  courir  le  délai  d'appel  même  d'intimé  à  in- 

(1)  Arrêt  déjà  cité  du  10  mars  1824. 

(2)  Grenoble,  30  août  1832  (  Sir.,  33,  2, 15). 
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tifldé,  puisque,  aux  termes  de  Tart.  762,  celte  siguîficaticm  le  foit  courir 
contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres. 

448. 4°  De  la  signification  de  l'acte  d'appel,  — Aux  termes  da  nou- 
vel art.  762,  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  Tavoué^  et  aa 
domicile  réel  du  saisi  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Avant  le  Code  de  procé*^ 
dure,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  l'acte  d'appd  d^uB 
jugement  dans  une  instance  d'ordre  devait  être  signifié  au  donoécUis  ëla 
par  le  poursuivant  dans  l'afllefae  d'expropriation  ((). 

Sous  l'empire  du  Gode  de  procédure,  il  existait  une  grande divergmice 
sur  cette  question  dans  la  jurisprudence  et  parmi  les  auteurs.  Les  uns 
prétendaient  (2)  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  devait  être  signifié  aa 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  son  inscription  ;  les  autres  sofite*- 
naient  (3)  que  cet  acte  devait  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  ce  cas,  d'exception  à  l'art.  456  du  Cod& 
de  procédure.  D'après  une  troisième  opinion,  Tacte  d'appel  devait  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  (4)  de  la  partie  contre  laquelle  on  inler* 
jetait  appel. 

La  loi  du  21  mai  1 858  a  consacré  cette  d^nière  opinion  par  un  tetle 
formel,  et  a  mis  ainsi  fin  à  la  controverse  sur  ce  poiât.  Ainsi,  en  verta 
du  nouvel  art.  762,  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué. 
Cela  va  tout  seul  à  l'égard  des  créanciers  prodirisants  qui  ont  tous  eooh 
stitué  avoué  ;  mais  lorsque  la  partie  saisie  a  figuré  dans  le  jugement  ea 
première  instance  sans  qu'elle  ait  constitué  avoué,  l'acte  d'appet  doit 
lui  être  signifié  à  son  domicile  réel. 

449.  11  faut  en  dire  autant  si  l'avoué  du  créancier  contre  lequel  l'ap- 
pel est  dirigé  est  décédé  ou  a  cessé  ses  fonctions.  Dans  ce  cas,  l'api^ 
lant  doit  suivre  le  droit  commun  et  signifier  Fappel  au  domicile  réd  do 
créancier,  conformément  à  l'art.  456  du  Code  de  procédure. 

450.  L'appel  peut  être  interjeté  par  les  créanciers  qui  ont  figuré  dans 
le  jugement  rendu  en  première  instance  (5). 

Les  créanciers  colloques  en  sous-ordre  ont  droit  d'appeler  (6)  du  ju- 
gement  qui  a  rejeté  la  collocation  de  leur  débiteur,  à  distribuer  entre 
eux,  en  vertu  de  l'art.  775,  puisque,  d'après  l'art.  11 66  du  Code  Na- 
poléon, ils  peuvent  exercer  tous  ses  droits  et  actions,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusiveiTient  attachés  à  sa  personne.  Toutefois  il  n'est 
pas  nécessaire  (7)  de  signifier  Tacte-d'appel  aux  créanciers  colloques  en 

Cl)  îlej.,  22  janv.  1806  (Sir.,  6,  1,  202),  et  13  déc.  1808  (  Sir.,  9,  1,  69). 

(2)  Grenoble,  1 8  janv.  1833  (Jowrn.rfes  Av.,  45,  i29);  ftouen,29maii843  (Sir.,  14, 
2,  «86). 

(3)  Rennes,  5  juin  1«12  (Collect.  nouv.,  4)  ;  Re>,  13  janv.  1814  (Sir.,  1, 194);  Gw- 
soi)le,  4  mars  1825  (Collect.  nouv.,  8).  —  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  684;  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  2584. 

(«)  Amiens,  22  mai  18:29  (Sir.,  14, 2,  75)  ;  Grenoble,  29  juin  1811  (Coïlect.  nouv., 3). 

(6)  Vùif.  M.  Pigean,  Pioe.  civ.,  t.  II,  part.  5;  t.  IV,  chap.  1,  n"  7;  Arrêts  de  G»* 
noble,  4  févr.  1832  {Jmrn.  des  Av.,  t.  XLV,  p.  480);  MontpelUer,  24  nov.  i89f 
des  Av.,  t.  XLir,  p.  284). 

(6)  Riom,  18  mars  1815  (Sir.,  17,  2,  353). 

(7)  Cass.,2mail810(Sir.,  10,1,  244);  Grenoble,  14  déc.  1882  (Sîf,^  8a»  «,  443)1 
—  Contra  :  Montpellier,  15  mars  1831  (Sir.,  81,  2, 154). 
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sous-erdre  qui  ont  iSguré  dans  le  jugement -,  il  suiiît  d^nterjeter  appel 
contre  les  créanciers  directement  colloques  dans  Tordre,  parce  que,  te 
contestant  faisant  infirmer  la  collocation  directe,  la  distribution  'en 
sous-ordre  tombe  d'elle-même.  Il  ne  reste  aux  créanciers  colloques  en 
sous-ordre  que  le  droit  d'intervenir  en  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur :  aussi  la  signification  du  jugement  peut  être  faite  par  un  créaiir 
cier  colloque  en  sous-ordre,  et  produit  pour  effet  de  faire  courir  le  déW 
d^appel ,  comme  si  elle  avait  été  faite  par  un  créancier  colloque  direc- 
tement. 

461 .  Mais  les  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  jugement  rendu 
en  première  instance  sont  exclus  du  droit  d'y  faire  appel  :  aussi  a-l-on 
décidé  avec  raison  que  les  créanciers  non  produisants  à  Tordre  ne  peu- 
vent appeler  d'un  jugement  rendu  sur  cet  ordre  (l) .  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage  intervenir  sur  un  appel  interjeté  par  d'autres  créanciers^ 
Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  qui,  dans  son  art.  755,  soumet  de  plein 
éroii  à  la  déchéance  les  créanciers  non  produisants  à  l'expiration  des 
quarante  jours  pour  produire,  on  les  admettait  comme  interveifiants  en 
appel,  parce  que,  jusqu'au  terme  fixé^par  l'ancien  art.  767,  les  retar- 
^taires,  étant  admis  à  produire,  le  faisaient  d'une  manière  utile  à 
leurs  intérêts,  devant  la  juridiction  saisie  de  l'instance.  Cette  raison 
n'existe  plus  aujourd'hui  d'après  le  nouvel  art.  755,  et  îe  droit  d*inter- 
vention  en  appel  doit  leur  être  refusé.  Il  faut  en  dire  autant  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  délai  le  règlement  provisoire  qui  les 
rejetait  de  l'ordre  (2). 

452.  L'appel  doit  êtrfe  interjeté  contre  ceux  qui  ont  figuré  dans  le  ju- 
gement rendu  en  première  instance.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
dirigé  contre  tous,  mais  seulement  contre  les  personnes  à  l'égard  des- 
queîles  l'appelant  a  intérêt  à  faire  infirmer  ce  jugement  dans  les  points 
qui  Fui  font  grief. 

C'était  une  question  controversée  de  savoir  si  la  procédure  d'ordre 
est  divisible,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  indivisible.  L'opinion  qui  sou- 
tenait l'indivisibilité  dans  cette  matière  a  été  condamnée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (3).  Cette  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  la 
dirisibilité  est  un  principe  généiral  appliquable  à  toutes  les  instances, 
auquel  il  n'est  pas  dérogé  dans  la  pi^océdure  d'ordre;  que,  loin  d'ad- 
mettre l'indivisibilité  en  cette  matière,  Tart.  758  semble,  au  contraire, 
h  repousser  en  scindant  la  marche  à  suivre,  selon  que  les  créances  sont 
ou  non  contestées.  De  plus,  Tart.  764  (nouv.  763)  rend  l'intimation  de 
Ta¥oué  du  dernier  créancier  colloque  facultative,  selon  qu'il  y  a  intérêt 
de  le  faire  ou  non. 

Il  faut  conclure  de  ce  principe  de  la  divisibilité  que  l'appel  peut  être 
dirigé  contre  quelques-uns  seulement  des  créanciers  qui  ont  figuré  en 
-       ■  II.,  1      .  III  .1 

(1)  Rfj.,  6  mars  1809  (Sb.,  9, 1, 153). 

(2)  Paris,  9  fév.  1809  (Sir.,  15,  2, 1«7); 

(3)  27  mai  1834  (Dev.,  183i,  1,  580),  19  déc.  1837  (Sir.,  38, 1,  235), 25  juill.  iUt 
(Sir.,  48,  1,  60«);  rej.,  24  janv.  1844  (Sir.,  44, 1 ,  182),  7  août  1849  (Sip.,  »,  1, 

4«r> 
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première  instance.  L'appelant  n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause  toutes 
les  parties  directement  ou  indirectement  intéressées  :  aussi  le  défaut 
d'appel  ou  la  tardiveté  de  Tappel  à  Tégard  d'un  ou  de  plusieurs  des 
créanciers  colloques  n'emportent  pas  déchéance  de  l'appel  interjeté 
en  temps  utile  contre  les  autres;  seulement,  l'arrêt  qui  intervient  n'a 
aucun  effet  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  intimés  (1  ) .  Il  résulte  aussi 
de  ce  principe  qu'on  ne  doit  intimer  sur  Tappel  que  les  parties  intéres- 
sées dans  la  contestation  :  aussi  l'appelant  qui  intimerait  des  créanciers 
postérieurs,  à  qui  le  jugement  de  la  contestation  ne  peut  porter  aucun 
préjudice,  ferait  un  acte  sans  effet  à  leur  égard,  et  devrait  en  supporter 
les  frais  (2). 

4'$3.  ô®  De  V assignation  et  de  renonciation  des  griefs  dans  l'acte 
d'appel.  —  Déjà  l'art.  763  du  Code  de  procédure  portait  que  l'acte 
d'appel  devait  contenir  assignation  et  renonciation  des  griefs  ;  mais  il 
p'avait  pas  prescrit  ces  formalités  à  peine  de  nullité  (3) . 

454.  Aussi  la  jurisprudence,  avant  que  notre  art.  762  eût  prononcé 
formellement  cette  nullité,  était  flottante  sur  la  question  de  savdr  si 
renonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre.était 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emportait  nullité.  Plusieurs 
arrêts  (4)  l'ont  décidé  ainsi;  d'autres  (5)  n'ont  attaché  à  cette  déso- 
béissance à  la  prescription  de  l'art.  763  (ancien)  que  la  pénalité  légère 
dç  faire  rejeter  de  la  taxe  l'acte  séparé  dans  lequel  ces  griefs  étaient 
énoncés. 

455.  On  entend  par  griefs  les  moyens  que  l'appelant  fait  valoir  dans 
l'acte  d'appel  contre  le  jugement  rendu  préjudiciant  à  ses  intérêts.  Le 
nouvel  art.  762  a  tranché  la  difficulté  relative  à  renonciation  des  griefs 
en  frappant  l'acte  d'appel  de  nullité,  lorsqu'il  n'énumère  pas  les  griefs 
qu'il  articule  contre  le  jugement  de  première  instance.  La  rédaction  de 
ces  griefs  est  très-importante  pour  l'appelant ,  puisque ,  aux  termes  de 
l'art.  763,  il  ne  peut  signifier  d'autres  conclusions  pour  faire  connaître 
les  moyens  à  l'appui  de  son  appel. 

456.  L'acte  d'appel  doit  aussi  contenir  assignation,  à  peine  de  nul- 
lité, et  par  conséquent  observer  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
l'exploit  de  l'ajournement,  conformément  à  l'art.  61  du  Code  de  pro- 
cé.dure,  à  moins  que  l'art.  762  n'y  ait  dérogé,  comme,  par  exemple, 

(1)  Voy.  les  arrêts  de  cass.  cités  dans  la  note  précédente.  Conf.  Lyon,  28  mars  1S28 
(Sir.,  38,  2,  430);  26  mai  1832  (Sir.,  32,  2,  515);  Grenoble,  17  fév.  1847  (Sir.,  48, 
2,  55).  —  En  sens  contraire,  pour  l'indivisibilité  de  la  procédure  d'ordre  :  Rîom, 
29  juin  1826  (  Sir.,  28, 2, 95),  et  3  août  18:26  (  Sir.,  26,  2, 278)  vMontpeUier,  A  juin  1830 
(Sir.,  31,  2,  65);  Grenoble,  U  févr.  1832  (Sir.,  33,  2,  89);  Toulouse,  22  nov.  1841 
(Sir.,  42,  2,  308). 

(2)  Grenoble,  20  fév.  1849  (Sir.,  49,  2,  521). 

(3)  Aujourd'hui  la  nullité  est  formellement  prononcée.  Toutefois  c'est  une  omission 
entière,  quant  à  renonciation  des  griefs,  qui  entraînerait  la  non-recevabilité  absolue 
de  l'appel  ;  renonciation  incomplète  ne  rendrait  l'appel  non  recevable  que  quant  aui 
griefs  omis.  Pau,  3  août  1859  (  Dev.,  59,  2,  583).  P.  P. 

(4)  Riom,  17  janv.  1824  (Dali.,  9, 175);  Agen,  1"  mai  1830  (Sir.,  30,  2,  346);  Bo> 
deaux,  15  mars  1833  (Sir.,  34,  2,  22);  Bourges,  6  déc.  1839  (Sir.,  40,  2,  311). 

(5)  Nancy,  28  mars  1825  (Sir.,  26,  2,  295);  Pau,  19  mars  1828  (Sir.,  29,  2,  273). 
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pour  la  signification  de  racted'appèl«  c|qi  se  fait  au  domicile  de  Tavoué, 
et  non  pas  à  personne  ou  au  domicile  réel.  Mais  Tacte  d'appel  (1)  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité,  constitution  d'avoué  près  de  la  Cour  devant 
laquelle  l'assignation  est  donnée,  puisque  la  constitution  d'avoué  qui 
occupera  pour  le  demandeur  est  exigée,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  61 
du  Code  de  procédure. 

La  peine  de  nullité  est  prononcée  seulement  contre  le  défaut  de  l'as- 
signation et  de  renonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel. 

457.  Faudrait-il  en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'acte  d'appel  qui  serait  fait  après  le  délai  de  dix  jours  pour  interjeter 
appel?  Non,  évidemment,  car  cet  acte  est  nul  et  sans  effet,  puisque, 
après  le  délai  fixé  par  Tart.  762,  la  partie  qui  aura  succombé  est  déchue 
dutlroit  d'appeler;  et  cette  déchéance  ou  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  que  l'appel  est  tardif  est  d'ordre  public,  et  doit,  comme  telle,  être 
prononcée  d'office. 

458.  6**  Du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  —  Le  dernier 
alinéa  de  l'art.  762  a  pour  objet  de  mettre  fin  à  la  divergence  qui  exis- 
tait, dans  la  jurisprudence,  sur  le  taux  du  premier  et  du  dernier  res- 
sort, pour  les  jugements  en  matière  d'ordre.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'ap- 
pel n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1 ,600  fr., 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des 
sommes  à  distribuer.  » 

Nous  voyons  dans  le  rapport  de  la  commission  quelle  a  été  la  pensée 
du  législateur  sur  ce  point.  «  La  jurisprudence,  dit  M.  Riche,  flotte  sur 
la  question  de  savoir  si  la  somme  de  1,500  fr.,  qui  ouvre  la  faculté 
d'appel,  est  la  somme  à  distribuer  (2),  ou  la  créance  de  l'appelant, 
ou  celle  de  l'intimé,  ou  la  somme  contestée.  Le  projet  de  loi  prend 
pour  base  la  sonime  en  contestation.  On  prétend  qu'une  créance  de 
1,500  fr.  doit  être  réduite  à  1,000  fr.  :  la  somme  contestée  est  de 
500  fr.  On  dispute  à  une  créance  de  500  fr.  son  rang  hypothécaire  :  la 
somme  contestée  sera  500  fr. ,  parce  que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne 
gagnera  le  rang  que  pour  500  fr.  Néanmoins  ce  système  peut  donner, 
dans  certaines  hypothèses ,  des  résultats  bizarres  ;  mais  la  base  de  la 
somme  en  distribution  aurait  autorisé  un  appel  pour  un  intérêt  de 
100  fr.  »  (Voy.  suprà,  p.  61,  n**  165.) 

459. 11  résulte  des  exemples  cités  dans  le  rapport  de  la  commission, 
ainsi  que  du  texte  de  la  loi,  que  la  somme  à  distribuer  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  fixation  du  chifl're  d'où  dépendrait  qu'un  jugement  est 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Ainsi  peu  importe  que  la  dis- 
tribution ait  pour  objet  une  somme  de  100,000  fr.  ou  plus;  pourvu 
que  la  somme  contestée  n'excède  pas  celle  de  1 ,  500  fr . ,  le  jugement  est 

(1)  Rej.,  5  janv.  1815  (Sir.,  15, 1, 122). 

(2)  Le  plas  grand  nombre  d'arrêts  a  décidé  dans  ce  sens;  par  exemple  :  Grenoble, 
1"  mai  1830  (Sir.,  30,  2,  311);  Agen,  23  janv.  1833  (Sir.,  34,  2,  3U);  Bordeaux, 
i3août1834  (Sir.,  35,  2,  37);  Montpellier,  4 déc.  1838  (Dali.,  38,2,143);  Toulouse, 
17  déc.  1838  (Dali.,  39,  2,  140);  Limoges,  9  juin  1842  (Sir.,  43,  2,  10);  Colmar, 
4  mars  1844  (Dali.,  44,  2,  475);  etc.,  etc. 
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rendu  en  dernier  ressort,  et  n'esf^pi^  par  conséquent,  soumis  à  l'appriJ. 

460.  Examinons  maintenant  ce  c[u'il  faut  entendre  par  ces  naotâ  :  la 
somme  contestée.  L'art.  762  dit  qtêe  pour  fixer  la  somme  contestée  il 
ne  faut  pas  se  préoccuper  du.  montant  des  créances  des  ccmtestiffils, 
c'est-à-dire  des  deux  parties  en  contestation.  Ainsi,  le  demandeur  se* 
rait  colloque  pour  5,000  fr.,  le  défendeur  pour  4,000  fr.,  quoique  le 
montant  des  créances  des  deux  contestants  soit,  pour  chacufi,  supé- 
rieur à  la  somme  de  1 ,500  fr.,  le  jugement  sera  en  dernier  ressort  si  b 
somme  contestée  n'excède  pas  celle  de  1 ,500  fr.  Par  exen^ple,  Pierre, 
colloque  pour  5,000  fr.,  conteste  la  collocation  de  Paul,  qui  est  de* 
4 ,000  fr . ,  en  prétendant  qu'elle  doit  être  réduite  de  1 ,006  fr .  La  somme 
contestée  n'est  donc  que  de  1,000  fr.,  et  le  jugement  obteira  est  en 
dernier  i^sort. 

461 .  La  somme  contestée  est  le  montant  du  chiffre  en  centestatÎ9D 
entre  les  parties  ;  elle  se  compose  de  ce  que  Tune  peut  gagner  et  Pautoe- 
perdre  par  le  résultat  du  procès,  mais  seulement  par  rapport  aux  deox 
parties  contestantes.  Ainsi,  Paul  est  colloque  pour  5,000  fr.;  Pierre, 
créancier  postérieur  en  rang  pouf  500  fr.,  conteste  le  rang  de  Paul.  Si 
Pierre  obtient  gain  de  c^iuse,  il  passera  avant  Paul;  mais  comme  k 
somme  en  contestation  que  Pierre  peut  gagner  et  Paul  perdre  n'est  qiifr 
de  500  fr.,  te  jugement  est  en  dernier  ressort. 

Supposons  que  la  créance  contestée  par  Pierre  l'est  aussi  par  Jacques, 
colloque  pour  une  somme  de  1,100  fr.  La  somme  contestée  sur  la 
créance  de  Paul,  qui  est  de  5,000  fr. ,  est  bien  de  1 ,600  fr. ,  500  fr.  pour 
Pierre  et  1 ,  100  fr.  pour  Jacques  ;  mais  comme  il  faut  calculer  la  somme 
contestée  seulement  entre  les  deux  parties,  dans  l'espèce  entre  Paul  et 
Pierre  ou  Paul  et  Jacques,  le  jugement  sera  en  dernier  ressort,  quoique 
la  réunion  des  sommes  contestées  de  Pierre  et  de  Jacques  soit  supérieure 
à  1,500  fr.  Lorsque,  au  contraire,  l'addition  des  sommes  contestées 
entre  les  mêmes  individus  est  supérieure  à  1 ,500  fr.,  le  jugement  n'est 
qu'en  premier  ressort,  quoique  chacune  des  créances  des  contestants 
soit  inférieure  à  1 ,500  fr. 

Prenons  un  exemple  :  Pierre  dispute  à  Paul  son  rang  hypothécaire 
pour  une  créance  de  5G0  fr.;  la  somnie  contestée  n'est  que  de  500  fr., 
quel  que  soit  le  montant  de  la  créance  de  Paul.  Mais  supposons  que 
Paul  fasse  un  dire  par  lequel  il  demande  le  rejet  de  Tordre  de  la  créance 
de  Pierre,  s'élevant  à  1,100  fr.  Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  somme  con- 
testée ?  La  somme  contestée  est  de  1 ,600  fr. ,  parce  que,  par  le  résultat 
du  procès,  si  Pierre  obtient  gain  de  cause,  il  reste  créancier  dans  Tordre 
pour  1,100  fr.  et  gagnera  rang  pour  500  fr.,  tandis  que  si  Paul  avait 
réussi  dans  sa  demande  reconventionnelle,  Pierre  aurai t  perdu  sa  créance 
de  1 , 1 00  fr.  La  somme  en  contestation,  par  suite  de  la  demande  recon- 
ventionnelle de  Paul,  roulait  donc  sur  1,600  fr.  Partant,  le  jugemrat 
n'est  qu'en  premier  ressort,  quoique  les  créances  des  contestants  soient 
chacune  inférieure  à  1 ,500  fr. 

L'application  de  la  règle  que  nous  avons  posée  ressortira  plus  daire- 
ment  encore  de  l'espèce  suivante. 
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Pierre  est  colloque  pour  deux  créMpI  :  Tune,  en  ordre  utile,  est  de 
800  fr.;  Tautre,  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  est  de  900  fr. 

Paul  est  colloque  pour  deux  créances,  Tune  et  l'autre  en  ordre  utile, 
et  s'élevant,  Tune  à  700  fr.,  et  l'autre  à  1,100  fr. 

Pierre  conteste  la  créance  de  Paul  s'élevant  à  1 , 1 00  fr . ,  et  Paul  ccmi- 
teste  la  créance  de  Pierre  de  800  fr. 

Le  fésuTtat  do  procès,  pour  Pierre,  s'il  obtient  gain  de  cause,  est  île 
800  fr.  que  Paul  avait  contestés,  et  ensuite  de  1 ,  100  fr.  qu'il  fait  perdre 
à  Paul  par  le  rejet  de  sa  créance  de  Tordre.  Ce  rejet  de  la  créance  de 
Paul  a  pour  effet  de  faire  venir  en  ordre  utile  la  créance  de  Pierre  de 
900  fr.  C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  dit  que  la  somme  con- 
testée dans  les  demandes  reconventionnelles  est  fixée  par  Taddilion  de 
la  somme  contestée  par  le  demandeur  et  de  celle  contestée  par  le  dé* 
fendeur,  jusqu'à  concurrence  de  la  demande  formée  contre  le  premier 
demandeur. 

462.  De  là  il  faut  induire  que  si  un  créancier  était  colloque  pour  di- 
verses créances  inférieures  chacune  à  1 ,500  fr.,  mais  contestée»  par  te 
même  individu,  le  jugement  ne  pourrait  être  rendu  en  premier  ressort 
dès  que  la  réunion  de  plusieurs  créances  contestées  forme  une  somme 
supérieure  à  1 ,500  fr.  En  effet,  l'un  pourra  perdre  et  l'autre  gagner,  par 
le  résultat  du  jugement,  une  somme  qui  excède  celle  de  1 ,600  fr. 

463.  Nous  avons  dit  que  la  somme  contestée  doit  être  au-dessus  de 
1.^500  fr.  entre  les  deux  parties  contestantes  :  aussi ,  si  une  créance 
escède  le  taux  du  dernier  ressort,  dès  que  cette  créance  appartient  à 
plusieurs  cohéritiers,  elle  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'un  appel  (1)  si  la 
part  de  chacun  d'eux  est  inférieure  à  1,500  fr.  par  la  division  qui 
s^opère  entre  eux  de  plein  droit. 

464 .  Nous  devons  faire  observer  que  l'appel  du  jugement  relatif  aux 
contestations  sur  ordre  est  suspensif  de  la  clôture  définitive  du  procès* 
vepbal  d'ordre,  en  vertu  du  principe  général  sur  les  effets  de  l'appel. 
Cela  a  été  décidé  (2)  même  pour  les  jugements  qui  prononcent  sur  des 
dffîcultés  élevées  sur  la  validité  des  actes  de  procédure;  le  juge-con>» 
missaire  aurait  donc  tort  de  clore  l'ordre  sans  tenir  compte  des  diffi* 
cuites  de  cette  nature. 

Art.  763. 

Te^iLte  ancien. 

L'avoué  du  créandor  dernier  coUoqué  pourra  être  intimé  s'il  y  a  lieu  (C.  proc, 
art  76i). 

Il  ne  sera  signifié  sur  Tappcl  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés , 
ei  raudieoce  sera  poursuivie,  ainsi  qu*il  est  dit  en  Fart.  761  (C.  proc,  art.  7((6]. 

Pr<i|et  du  gnuvememeiit* 

L'areaé  du  créancier  dernier  ccriloqué  peut  être  intimé  s'il  y  a  lieu* 
S/audieBce  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  eonformémeût  à  rart.760(pr«j., 
art.7«2). 


(1)  Grenoble,  U  août  1847  (Sir.,  48,  2,  556). 
(9)  BraMllMs  «  ttian'ian  (Sir.,  1i5,  2,  tW). 
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liOi  Mtuelle. 

Voies  de  recours  contre  le  jugeaient. 

L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé  s'il  y  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  l'art. 
761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
des  intimés. 


465.  L'avoué  du  dernier  créancier  peut  ôtre  intimé. 

4-66.  Il  faut  en  dire  autant  de  Tavoué  choisi  par  les  créanciers  réunis. 

467.  L'avoué  du  dernier  créancier  colloque  sera  intimé  s'il  a  intérêt  dans  la  conte»* 

tation. 

468.  Il  doit  être  intimé  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  762» 

469.  De  là  poursuite  de  l'audience  sur  appel. 
170.  L'avenir  est  donné  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  non  par  l'avoué  commis. 

471.  L'affaire  est  instruite  sommairement  ;  les  intimés  seuls  peuvent  signifier  des  con- 

clusions motivées. 

472.  En  cas  d'appel  incident,  l'appelant  principal  peut  signifier  des  conclusions  contre 

les  griefs  de  l'appel  incident. 

465.  Nous  avons  vu  qu'en  première  instance  les  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées,  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  choix  d'un  avoué  commun,  reçoivent  de  la  loi,  pour 
défenseur,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Par  le  même  motif  de 
simplifier  la  procédure  et  de  diminuer  les  frais  en  appel ,  le  législateur 
veut  que  la  défense  de  ces  créanciers  soit  confiée  à  un  seul  avoué  :  aussi 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque ,  lequel  est  le  représentant  légal 
des  créanciers  réunis,  peut-il,  d'après  notre  article,  être  intimé  s'il  y 
a  lieu.  I 

Faut-il  conclure  de  là  que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  a  aussi 
qualité  pour  interjeter  appel?  M.  Carré  (nouv.  édit.,  quest.  2587  fns) 
exprime  que,  puisque  cet  avoué  peut  être  intimé  en  cette  qualité,  il  ne 
voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  se  porter  appelant  dans  les  mêmes 
conditions.  M.  Duvergier  (p.  156,  note  4),  tout  en  reconnaissant  qu'il 
eût  convenu^de  donner  cette  faculté  à  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loque ,  estime,  au  contraire,  qu'il  s'élève  contre  le  système  admis  par 
M.  Chauveau  un  grave  préjugé  de  ce  que  ce  système  n'a  trouvé  place 
ni  dans  le  projet  du  gouvernement,  ni  dans  les  amendements  du  Corps 
législatif.  Nous  partageons  ce  dernier  avis  par  la  raison  qu'autoriser 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  à  interjeter  appel  en  cette  qualité 
seule ,  ce  serait  ajouter  à  la  mission  que  cet  avoué  tient  de  la  loi  dans 
l'intérêt  des  créanciers  postérieurs  en  rang  aux  collocations  contestées. 

466.  Ce  que  nous  disons  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque 
s'applique  également  à  l'avoué  commun  du  choix  des  créanciers,  dans 
le  cas  où  ils  ont  été  d'accord.  Car  cet  avoué,  est  alors  le  mandataire  de 
la  masse  des  créanciers,  et  joue  le  même  rôle  qu'occuperait  Ta  voué  du 
créancier  dernier  colloque  si  l'on  ne  s'était  pas  entendu  sur  le  choix 
d'un  défenseur  commun. 

467.  L'art.  763  ne  rend  pas  cette  intimation  de  l'avoué  commun 
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obligatoire  dans  tous  les  cas ,  puisqu'il  déclare  qu'il  peut  être  intimé 
s'il  y  a  lieu.  Ces  mots  :  s'il  y  a  lieu,  ont  donné  naissance  à  différentes 
interprétations;  mais  nous  pensons,  av^c  le  rapport  de  la  commission, 
qu'ils  équivalent  à  ceux-ci  :  sHl  a  intérêt  dans  la  contestation.  «  L'avoué 
du  dernier  créancier  colloque ,  est-il  dit  dans  ce  rapport ,  sera  intimé , 
s'il  a  intérêt  dans  la  contestation;  par  exemple,  si  les  contredits  ne 
portent  pas  seulement  sur  le  rang  des  premiers  créanciers  eux-mêmes, 
mais  sur  l'existence  et  sur  la  quotité  de  leurs  créances.  »  {Suprà,  p.  62, 
n®  167.)  C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  (1)  s'était  prononcée 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure. 

468 .  Dans  le  cas  où  il  y  a  intérêt  à  intimer  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  faut-il  que  l'appel  soit  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours 
fixé  par  l'art.  762?  M.  Chauveau  (2),  adoptant  l'opinion  de  M.  Coffi- 
nière  sur  ce  point,  soutient  qu'il  suffit  que  Tintimation  ait  lieu  avant 
que  la  cause  soit  en  état,  parce  que  l'ancien  art.  764  ne  fixe  aucun  délai 
dans  lequel  l'appelant  serait  obligé  d'intimer  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloque.  Mais  cette  interprétation  nous  paraît  arbitraire;  le  délai 
de  l'appel  fixé  par  Tart.  762  s'applique  également  (3)  à  l'art.  763  ;  rien, 
dans  la  loi,  n'autorise  à  faire  de  distinction  entre  les  différentes  parties, 
en  présence  des  termes  de  l'art.  762,  d'après  lesquels  l'appel  est  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué. 

469.  Dans  la  loi  du  21  mai  1858,  l'ancien  art.  765  forme  le  second 
paragraphe  de  notre  art.  763,  sauf  quelques  changements  de  rédaction. 
«  L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite,  dit  cet  art.  763,  con- 
formément à  l'art.  761 ,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  mo- 
tivées de  la  part  des  intimés.  » 

470.  11  ne  faut  pas  prendre  ce  renvoi  à  l'art.  761  tout  à  fait  à  la 
lettre  ;  car  ce  n'est  pas  à  la  diligence  de  l'avoué  commis  par  le  juge- 
commissaire  que  l'audience  peut  être  poursuivie  en  appel,  où  cet  avoué 
ne  peut  pas  figurer  en  cette  qualité.  Ce  sera  donc,  comme  d'après  l'an- 
cien art.  761 ,  la  partie  la  plus  diligente  qui  donnera  avenir  pour  l'au- 
dience indiquée  dans  l'assignation. 

471.  L'affaire  est  instruite  sommairement,  comme  en  première  in- 
stance. Ce  point,  contesté  autrefois  (4),  ne  peut  plus  l'être,  aux  termes 
de  l'art.  763,  qui  dit  que  l'affaire  est  instruite  conformément  à  l'art. 
761 .  Le  seul  acte  de  procédure  que  la  loi  admet,  ce  sont  les  conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés  (5).  L'acte  d'appel,  qui  doit  con- 
tenir les  griefs  de  l'appelant,  tient  lieu  de  conclusion  de  sa  part. 


2591. 
2592 


(i)  Paris,  18  mars  1837  (Sir.,  37,  2,  243);  Toulouse,  19  jmll.  1839  (Dali., 
106).  Voy.  aussi  MM.  Colmet  d'Aâge,  t.  II,  n»  1037;  Chauveau,  nouv.  édit.,  quest. 

(2)  Quest.  2595  bis;  Paris,  27  nov.  1812  {Journ.  des  Av„  t.  XVII,  p.  231)  et 
de  redit,  nouv.  ;  Riom  du  4  janv.  1855  {Journ.  des  Av.,  t.  LXXX,  p.  561). 

(3)  Toulouse,  8  juUl.  1829  (Sir.,  30,  2,  236). 
(i)  Voy.  MM.  Chauveau,  quest.  2597;  Pigeau,  t.  II,  p.  261;  Cass.,  10  janv.  1815 

(Sir.,  15, 1, 67).  —  Mais,  dans  sa  nouvelle  édition,  M.  Chauveau  (quest.  2594)  recon- 
naît qu'en  présence  de  la  loi  nouvelle,  il  n'y  a  plus  lieu  à  controverse.  Voy.  aussi  la 
Circulaire  ministérielle  du  2  mai  1859.  (Suprà,  p.  134,  n»  66.) 
(5)  D'après  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris,  ces  conclusions  peuvent  être  gros- 
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472.  Il  esl  bi^  entendu  que  si  les  intimés  fortnent  eux-mêmes  un 
appel  incident,  comme  ils  sont  appelants  sur  certains  chefs  du  juge- 
ment, et  rappelant  primitif  intimé,  ce  dernier  pourra  signifier  des  eoo- 
dusions  motivées  pour  repousser  les  griefs  fos^molés  dans  Tacte  d'appel 
incident. 

Art.  764. 

Texte  mmmhtm. 


L*arrèt  contiendra  liquidation  des  frais;  les  parties  qui  succoinl>eront  sur  l'affe!, 
is^ront  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter  (C.  proc,  art.  766). 

ILmê.  actuelle  (1). 
Voies  de  recours  contre  le  Jugement. 

La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'arrêt  eeo- 
tient  liquidation  des  frais ,  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa 
4ate  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  sigai- 
fiation  à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

SOmCAZHS. 

473.  L'art  764  n'exige  pas  un  rapporteur  en  appel  sur  les  contestations  d'ordie. 

474.  L'arrêt  doit  contenir  liquidation  des  frais  ;  sinon,  il  donne  lieu  à  cassation. 

475.  n  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit  joint 

476.  La  signification  de  l'arrêt  n'est  faite  qu'à  avoué  ;  mais  en  cas  de  décès  de  Tafooé, 

elle  est  faite  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile. 

477.  Le  délai  pour  signifier  est  de  quinze  jours  depuis  la  date  de  l'arrêt. 

473.  L'art.  764  veut  que  la  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public;  mais  il  n'exige  pas,  comme  Tart.  762,  qu'en  appel  il 
soit  fait  un  rapport  par  un  conseiller  sur  les  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  l'ordre.  En  effet,  en  première  instance,  toutes  ces  difficultés  ont  été 
éclaircies  et  en  grande  partie  élaguées,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  sta- 
tuer que  sur  des  questions  importantes  et  bien  précises» 

474 .  Déjà  le  Code  de  procédure  avait  ordonné  que  la  liquidation  des 
frais  fût  faite  dans  Tarrét  même.  L'art.  764  a  reproduit  c^tte  disposi- 
tion, qui  était  la  conséquence  de  ce  que  l'art.  763  déclare  que  les  ap- 
pels des  jugements  d'ordre  sont  jugés  comme  matière  sommaire.  Il  ré- 
sulterait de  là  que  l'inobservation  de  cette  formalité  pourrait  dono& 
lieu  à  cassation  de  l'arrêt  (2),  quoique  le  contraire  ait  été  jugé  parla 
Cour  de  cassation  sous  l'empire  du  Code  de  procédure ,  par  la  raison 
I  ■  I    I .  ■  ■  1111     I      II    II    I    11  ■  t  ■  I         ^-^— ^p^* 

soyées,  et  il  est  dû  à  l'ayoué  un  émolument  dont  le  chiffre  doit  être  proportionné  i 
l'importance  des  intérêts  en  litige.  Paris ,  V  juill.  1859  (  Dev.,  59,  2 ,  558  ).  D'anties 
décisions  admettent  également  le  droit  de  l'avoué  à  un  émolument;  seulement,  à  àér 
Saxxt  de  disposition  spéciale,  elles  tiennent  que  cet  émolument  doit  être  fixé  d'après  1> 
taxe  pour  les  requête» et  conclusions.  Limoges,  12  mai  1846;  Orléans,  27  nuursl^ 
(Dev.,  47,  2,  21;  58,  2,  590).  P.  P. 

(1)  Disposition  semblable  dans  l'art.  163  du  projet. 

(2)  AxU  543  du  Gode  de  procôdure. 
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•qti'aïKnine  éisposition  de  la  loi  ne  réputait  les  appels  des  jugements 
d'ordre  affaires  sommaires  (1). 

.  476.  L'arrêt  n'est  pas  susceptible  d'oppositiou  par  les  défaillants, 
pas  plus  que  le  jugement  en  première  instance.  Le  texte  de  Tart.  764, 
en  le  déclarant  formellement,  met  ainsi  fin  à  la  controverse  qui  exiidtait 
sur  ce  poifit  (2) .  Partant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit  joint  en  matière 
d'ordre. 

476.  La  seule  voie  qui  reste  pour  attaquer  les  arrêts,  en  matière 
d'ordre,  c'est  le  pourvoi  en  cassation;  mais,  par  exception  au  droit 
commun,  il  suffira  de  signifier  l'arrêt  à  avoué  seulement  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation.  Cependant  si  l'avoué  constitué 
en  appel  était  décédé  ou  avait  cessé  ses  fonctions.,  cette  signiii42ation 
devrait  être  faite  à  personne  ou  à  domicile,  pour  mettre  la  partie  en  de- 
meure d'exercer  le  recours  en  cassation. 

477.  Le  délai  pour  signifier  l'arrêt  est  bien  moins  étendu  que  celui 
qui  est  donné  pour  la  signification  du  jugement;  il  est  de  quinze  jours, 
iia  lieu  ée  trente,  et  il  a  son  point  de  départ  au  jour  du  prononcé  de 
l'arrêt.  Le  motif  de  cette  différence  est  expliqué  en  ces  termes  dans  le 
rapport  de  la  commission  :  «  Le  greffier  de  la  Cour  ne  pourra  différer 
l'expédition  de  l'arrêt  sous  prétexte  qu'il  a  vingt  jours  pour  le  faire  en- 
registrer. L'appel  d'un  seul ,  peut-être ,  a  assez  tenu  en  échec  tous  les 
créanciers.  Que  les  objections  et  les  lenteurs  traditionnelles  disparais- 
sent emportées  par  le  torrent  de  l'urgence!  »  {Suprà^  p.  ^2^  u°  169.) 

Aat.  765. 


Qniiisaiinfi  afivès  le  jtor  des  contestations,  et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le  commissaire  arrêtera  définitivement  Tordre 

<1)  Rej.^  6  juin  1820  (  Sir.,  2Q,  1, 372  ).  Voy.  M.  Chauveau,  n»  2598  dû.  —  Nous  ne 
saurions  aller  jusque-là,  et  nous  aimons  mieux  dire  avec  M*  Chauveau,  qui,  d'ailleurs, 
maintient  sous  la. loi  nouvelle  [voy.  quesL  2595  bis)  l'opinion  par  lui  émise  dans  ses 
précédentes  éditions  que  l'omission ,  quand  il  s'agit  d*un  jugement  rendu  en  dernier 
sesfiort,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  mais  que  la  partie  peut  seulenaent 
former  opposition  à  l'exécutoire  des  dépens  que  l'avoué  est  tenu  alors  d'obtenir  à  ses 
frais,  si  la  liquidation  contenue  dans  cet  exécutoire  parait  exagérée.  {Sic,  M.  Rodière, 
t.  Illf  p.  227.)  C'est,  du  reste,  ce  qui  paraît  admis,  dans  notre  cas  particulier,  par  la 
jurisprudence,  de  laquelle  il  résulte  que,  bien  que  la  liquidation  des  dépens  d'appel, 
en  matière  d'ordre,  doive  être  faite  dans  l'arrêt,  l'avoué  auquel  ils  sont  dus  peut  néaa- 
moû»  prendre  eibécutoire  au  cas  où  des  diflficultés  sont  élevées  sur  la  taxe  par  la  partie 
condamnée  ;  —  Paris,  l*'  juill.  1859  (  Dev. ,  59, 2, 559)  ;  ~  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  cela,  que  la  distraction  des  dépens  ait  été  prononcée  au  profit  de  l'avoué  si  celui- 
ci  est  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  que  l'art.  760  charge  de  représenter  les 
créanciers  postérieurs  en  rang  aux  coUocations  non  contestées,'  à  défaut  par  eux  de 
s'être  entendus  pour  choisir  eux-mêmes  un  avoué.  Rej.,  6  déc.  1858  (Dev.,  59, 1,  331). 

P.  p. 
(2)  Metz,  25  juill.  1835  (Sir.,  36,  2,  318);  Caen,  9  mai  1837  (Sir.,  37,  2,  335); 
Pau ,  U mars  18i7  (Sir.,  i3, 2, 475).  MM.  Bioche  et  Goujet,  v*'  Ordre,  n»  366;  Chao- 
veau,  n»  258^.  —  Contra  :  CoUnar,  5  déc.  1812  (DaU.,  10,  845)  et  10  déc.  1849 
(Sir.,  50,  2,377). 


368  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  l'ORDRE. 

des  créances  contestées  et  de  cejles  postérieures,  et  ce  conformémenUt  ce  qui  est  pres- 
crit par  l*art.  759  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utiieiïient  colloques  cesse- 
ront. 

Projet  dii  gouveÈ*nemeiit« 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d*appel,  et  en  cas  d'appel  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge  arrête  .définitivement  l'ordre  des 
créances  contestées  et  des  créances  postérieures,  conformément  à  l'art.  758. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  (proj.,  art.  7(U). 

ItfOi  actu^le. 

Clôture  de  l'Ordre  après  contestation. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  d'appel ,  et  en 
cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge 
arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances 
postérieures,  conformément  à  l'art.  759. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent 
à  V égard  de  la  partie  saisie, 

SOBUtAZRX:. 

478.  En  cas  de  contestation,  comment  le  juge  doit-il  faire  la  clôture  soit  après  appel, 

soit  en  cas  de  non-appel  dans  le  délai? 

479.  C'est  à  l'avoué  qui  signifie  le  jugement  à  faire  connaître  au  juge  la  date  de  la  si- 

gnification. 

480.  Rejet  par  le  conseil  d'État  d'une  proposition  faite  en  y.ue  de  porter  à  la  connais- 

sance du  juge- commissaire  l'arrêt  et  la  date  de  la  signification.  Comment  oo 
procède  à  cet  égard  dans  la  pratique. 
48t.  L'exécution  de  l'arrêt,  soit  confirmatif,  soit  infirmatif,  n'appartient  pas  à  la  Cour. 

482.  La  clôture  de  l'ordre  fait  cesser  les  intérêts  vis-à-vis  de  ia  partie  saisie. 

483.  Mais  les  intérêts  courent  contre  l'adjudicataire,  ou  la  Caisse  des  dépôts  en  cas  de 

consignation. 

484.  A  l'égard  du  saisi,  les  intérêts  cessent  du  jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  quoique 

les  bordereaux  ne  soient  délivrés  que  plus  tard, 

485.  L'art  2151  du  Code  Napoléon  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  courus  depuis  la  clô- 

ture du  procès-verbal  d'ordre. 

486.  Quid  des  intérêts  courus  depuis  la  collocation  éventuelle  sur  le  prix  affecté  au 

service  d'une  rente  viagère  ? 

487.  Quid  en  cas  de  folle  enchère  pour  défaut  de  payement  par  l'acquéreur  des  bo^ 

dereaux  de  collocation  délivrés  contre  lui? 

478.  Après  avoir  examiné,  dans  les  articles  qui  précèdent,  les  forma- 
lités à  suivre  pour  vider  les  contestations  en  matière  d'ordre,  soit  par 
jugement  en  première  instance,  soit  par  arrêt  en  cas  d'appel,  il  fautnous 
occuper  des  règles  tracées  par  Fart.  765  pour  faire  la  clôture  définitive 
de  Tordre,  dont  toutes  les  difiicultés  sont  résolues  par  des  décisions  ju- 
diciaires. 

Lorsque  le  jugement  rendu  en  première  instance  n'est  pas  frappe 
d'appel,  c'est  dans  les  huit  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  pour 
former  appel  que  le  juge  doit  arrêter  définitivement  l'ordre  des  créances 
contestées  et  des  créances  postérieures,  conformément  à  l'art.  759. 

479.  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  délai  d'appel  expire  après 
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récoulement  de  dix  jours  depuis  la  signification  du  jugement  à  avoué; 
il  faut  donc  que  le  juge  soit  averti  du  jour  de  la  signification  par  Tavxjué 
qui  la  fait.  La  loi  suppose  bien  que  cet  avertissement  est  donné  au  ma- 
gistrat, mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  à  suivre  à  cet  égard.  Pour 
éviter  tout  reproche  de  négligence,  l'avoué  devra  mentionner  au  greffe, 
sur  le  procès-verbal  d'ordre,  le  jour  de  la  signification  du  jugement. 

Le  juge,  dès  qu'il  connaît  le  jour  de  la  signification,  peut  arrêter  dé- 
finitivement Tordre  si,  dans  les  dix  jours,  aucun  appel  n'est  interjeté. 
Pour  faire  connaître  cet  appel  au  juge-commissaire ,  l'appelant  devrait 
Ten  avertir,  afin  de  Tempêcher  de  passer  outre  à  la  clôture  définitive  de 
Tordre;  et  nous  pensons  que  la  meilleure  marche  à  suivre  serait  de 
constater  par  une  mention  sur  le  procès-verbal  d'ordre  la  date  de  l'acte 
d'appel.  Grâce  à  ces  renseignements,  le  juge  pourra  faire  la  clôture  de 
Tordre  dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par  Tart.  765,  s'il  n'y  a  pas  d'appel 
contre  le  jugement  aux  dispositions  duquel  il  doit  se  conformer  dans 
son  règlement  définitif. 

480.  Lorsque,  au  contraire,  il  y  a  appel ,  le  juge  doit  suspendre  la 
clôture  définitive  de  Tordre  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  statué  sur  les 
difficultés  qui  lui  sont  soumises.  Dans  ce  cas,  c'est  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  de  Tarrét  que  le  juge  arrête  définitivement  Tordre  des 
créances  contestées  et  des  créances  postérieures,  en  suivant  les  forma- 
lités tracées  pour  la  clôture  de  Tordre  dans  Tart.  759. 

Dans  son  règlement  définitif,  le  juge  doit  suivre  les  dispositions  de 
Tarrét.  Mais  comment  connaîtra-t-il  cet  arrêt,  auquel  il  ne  participe 
pas,  et  comment  saura-t-il  qu'il  a  été  signifié,  pour  se  conformer  à  la 
disposition  qui  prescrit  d'arrêter  Tordre  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication? Déjà  la  commission  du  Corps  législatif  s'était  préoccupée  de 
ces  difiîcultés  d'exécution.  Elle  voulait  «  charger  le  greffier  de  la  Cour 
de  transmettre  sur-le-champ,  au  juge,  copie  sans  frais  du  dispositif.  » 
Mais  le  conseil  d'État  a  rejeté  l'amendement,  «  réservant  sans  doute 
cette  prescription  au  pouvoir  réglementaire,  ainsi  que  l'obligation  pour 
Tavoué  près  la  Cour  d'avertir  le  juge  de  la  signification.  »  {Voy.  le  rap- 
port, svprà,  p.  62,  n**  170.)  Dans  la  pratique,  tous  ces  renseignements 
nécessaires  au  juge-commissaire  pour  la  clôture  de  Tordre  lui  sont  don- 
nés par  Tavoué  de  première  instance,  qui  est  en  correspondance  avec 
Tavoué  qui  a  occupé  en  appel  pour  la  partie  à  laquelle  profite  l'arrêt. 

4  8 1 .  Il  résulte  de  notre  art.  765  que  ce  n'est  pas  à  la  Cour  qui  a  rendu 
Tarrét  qu'appartient  l'exécution  de  ses  dispositions ,  puisque  le  juge- 
commissaire  en  fait  l'application,  en  vertu  de  la  disposition  spéciale  de 
Tart.  765,  dans  le  règlement  définitif  de  Tordre  :  aussi,  si  des  difficultés 
s'élèvent  sur  l'exécution  de  cet  arrêt  par  le  juge-commissaire ,  ce  n'est 
pas  la  Cour  qui  en  doit  connaître;  le  recours  contre  l'ordonnance  de 
clôture  se  trouve  inscrit  dans  Tart.  767,  d'après  lequel  l'opposition  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  (1).  Du  reste,  nous  ver- 

I 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  22  nov.  1815  {Journ.  des  Av.,t,  XVII,  p.  34*). 
Voy.  M.  Chauveau,  nouv.  édlt.,  quest.  2595  ter. 
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rons,  dans  le  commentaire  de  l'art.  767,  qne  la  seule  voie  ouverte  contre 
la  clôture  définitive  de  Tordre  prononcée  par  le  juge,  o'est  Topposition 
devant  le  tribunal.  [Voy.  n®*  499  et  suiv.) 

482.  L'acte  de  production  doit  être  assimilé  à  une  demande  en  Jos- 
tioe  :  aussi  les  intérêts  sont-ils  dus  à  partir  de  la  date  de  la  prodaction 
s'ils  sont  demandés  même  dans  le  cas  où  la  créance,  dans  rorigine^  ne 
portait  pas  d'intérét(l).  Toutefois,  par  suite  de  la  clôture  de  Tordre,  les 
intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent,  am 
termes  de  Tart.  765,  à  Tégard  de  la  partie  saisie.  Cet  article  ne  pvle 
que  de  la  partie  saisie ,  c'est-à-dire  du  débiteur  originaire;  mais  il  ne 
peut  être  invoqué  par  Tacquéreur  ou  l'adjudicataire,  qui  doivent  «m 
créanciers  colloques  les  intérêts  du  capital  jusqu'au  payement  effectif, 
à  moins  qu'ils  n'aient  consigné  auparavant  le  prix  de  leur  acquisition. 
.  483.  Dans  ce  dernier  cas,  le  capital  ne  continue  pas  à  produire  intérêt 
au  taux  légal ,  parce  que  la  Caisse  des  consignations  paye  un  intérêt 
moindre  que  celui  de  la  loi,  et  que  la  perte  qui  en  résulterait  retombe- 
rait sur  le  dernier  créancier  utilement  colloque,  sans  qu'il  pût  recourir 
centre  le  débiteur  saisi,  puisque  les  intérêts  ont  cessé  à  son  égard.  À  oe 
moment  de  la  clôture  définitive  de  Tordre,  dit  le  rapport,  les  intérêts 
dus  par  le  saisi  cessent,  et  font  place  aux  intérêts  dus  par  Tadjudicatâre 
oupar  la  Caisse  des  consignations,  (Voy.  suprày  p.  62,  n®  171 .) 

484 .  Les  intérêts  cessent,  à  Tégard  de  la  partie  saisie,  du  jour  de  la 
clôture  de  Tordre,  bien  que  les  bordereaux  n'aient  pas  encore  étéiléU- 
wés  par  le  grefiier,  auquel  Tart.  769  accorde  dix  jours  à  cet  effet  (î). 
La  raison  en  est  que  le  grefiier  ne  peut  changer  le  travail  du  jage-conh 
missaire  et  doit  délivrer  les  bordereaux  de  ce  qui  a  été  définitivement 
arrêté  par  lui  ;  les  intérêts  ont  donc  dû  nécessairement  avoir  été  arrêtés 
au  même  moment.  Dans  cet  intervalle,  les  intérêts  courent  contre  Tad- 
judicataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges, 
que  Tadjudicataire  ne  payera  point  les  intérêts  du  prix. 

485.  Il  a  été  décidé  avec  raison  par  la  jurisprudence  que  Tart.  2151 
du  Code  Napoléon ,  d'après  lequel  le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
n'a  droit  d'être  colloque  que  pour  deux  années  d'intérêt  seulement  et 
pour  Tannée  courante,  ne  s'applique  point  aux  intérêts  courus  depuis  la 
clôture  du  procès-verbal  d'ordre.  Voici  comment  la  Cour  suprême  (3) 
s'explique  à  cet  égard  dans  un  arrêt  dont  les  motifs  sont  décisifs  : 

«  Attendu  que  la  disposition  restrictive  de  Tart.  2161,  qui  se  réfère  à 
la  quotité  des  intérêts  conservés  par  l'inscription  hypothécaire  (4),  n'est 
point  applicable  aux  intérêts  et  arrérages  qui  courent  depuis  la  clôture 

(1)  Rej.,  U  ayr.  1836  (Sir.,  36, 1,  376). 

(2)  MM.  Pigeau,  Comment.,  U II,  p.  448;  Berriat  Saint-Prix,  p.  621  et  622,  note 37, 
n»  3;  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  23  mai  1829  (Dali.,  30,  2,  32). 

(3)  U  nov.  1827  (Sir.,  28, 1, 182). 

(4)  Du  reste,  les  intérêts  échus  au  profit  de  la  femme,  du  mineur,  de  l'interdit, 
doivent  être  colloques  dans  leur  intégralité  au  même  rang  que  le  capital ,  même  s'ils 
sont  dus  pour  plus  de  trois  années  ayant  la  demande  en  collocation;  en  effet,  leurs 
hjiEpotbëques  subsistent  indépendamment  de  toute  inscription.  Le  vendeur  privilégié 
a  le  même  droit,  car  les  intérêts  sont  une  partie  du  prix  garanti  par  son  privilège. 


LOI  DU  21  lui  1858.  AKT.  765.  371 

du  procès- verbal  d'ordre;  qu'il  faut,  en  effet,  distinguer  les  intérêts 
dus  en  vertu  d'une  inscription  de  ceux  qui  sont  dus  en  conformité  d'un 
procès-verbal  d'ordre  clos  et  de  la  coUocation  arrêtée  au  profit  d'un 
créancier  auquel  un  capital  est  adjugé;  que,  dans  le  premier  cas,  l'art. 
21 5 1  coafère  au  créander  ôeulenient  ie  droit  d'être  colloque  pour  deux 
4Dinées  et  ia  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capi- 
tal ;  que,  dans  le  second  cas,  ce  n'est  point  en  vertu  de  l'art.  21 51 ,  et 
par  la  force  de  Tinscription,  qui^  d'ailleurs, a  produit  tout  son  effet,  que 
les  intérêts  du  capital  pour  lequel  le  créancier  a  été  utilement  colloque 
800t  dus  jusqu'au  payement  effectif  de  ce  capital,  mais  bien  par  l'effet 
de  la  collocation  arrêtée  au  procès-verbal  d'ordre,  qui  a  réglé  définiti- 
vement le  sort  des  créanciers  entre  eux;  attendu,  enfin,  que  cette  dis- 
tinction, qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2151  du  Code  Napoléon, 
et  757,  769  et  770  du  Code  de  procédure  civile^  concilie  l'intérêt  de 
tous  les  créanciers;  qu'elle  est  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité  ;  qu'il 
ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'un  créancier  premier  en  ordre,  qui  ne 
p«it  toucher  la  totalité  de  sa  créance  à  l'instant  même  de  la  collocation 
airêtéc  définitivement  à  son  profit,  par  l'effet  d'une  circonstance  indé- 
pendante de  sa  volonté,  et  qui  lui  est  étrangère,  fût  privé  de  recevoir, 
lorsque  les  deniers  deviennent  libres,  les  intérêts  qui  sont  l'accessoire 
du  capital  poiu*  lequel  il  a  été  oolloqué. . .  »  Etc. 

486.  11  a  été  jugé,  par  suite  des  prinôpes  posés  daiss  cet  arrêt,  que 
les  créanciers  hypothécaires  colloques  éventuellement  sur  le  prix  resié 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  le  service  d'une  rente  viagère  ou 
d'^un  douaire  ont  droit,  lors  de  l'extinction  de  la  rente  ou  du  douaire^ 
de  prendre  sur  le  capital,  outre  le  montant  de  leur  collocation,  les  inJté- 
rêts  échus  depuis  le  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  moment  ou 
la  somme  sur  laquelle  ils  ont  été  coTfloqués  est  devenue  disponible  (1). 

487.  Toutefois,  lorsque,  les  collocations  étant  définitives  sur  des 
fidnds  disponibles,  l'acquérez  devrait  payer  de  suite  après  la  délivrance 
du  bordereau,  il  peut  arriver  qu'à  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  ces 
tordereaux  de  <3ollocation ,  tme  revente  sur  folie  enchère  devienne  né- 
cessaire.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  colloques  en  prenuer  rang  nefeçh 
vent  réclamer  sur  le  prix  de  la  seconde  adjudication  le  payement  des 
intérêts  de  leurs  créances  courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre  (2),  parce 
que  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouvel  ordre, 
et  que  l'on  ne  saurait  enlever  aux  derniers  colloques  le  bénéfice  de  leur 
collocation  si  elle  peut  s'exécuter  sur  le  prix  obtenu  par  la  folle  enchèse, 
sauf^  bien  entendu,  aux  créanciers  à  exercer  contre  le  premier  acqué- 
reur leur  recours  pour  les  intérêts  non  payés. 

.  I      I      I  ■  I  — ^j^.— ^— I     II  _^-^»^      1 1  I  II 

(i  )  .Cas8.,  22  janv.  1840  (Sir. ,  iO,  4 ,  275). 

(2)  Douai,  10  juin  1843,  et  Agen,  9  août  1843  (Sir.,  44,  2,  18  et  21>;  Toulouse, 
3 Juin  1828  et  2  juin  1849  {Journ.  des  Av.,  t.  LXXIV,  p.  604,  art.  781,  g  21}.'—  Cfth- 
trà  :  M.  Cbauveau,  édit.  nouv.,  p.  257,  n*-5. 
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Art.  766. 

TeiLte  ancien* 

Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  créanciers  contestants,  seront  colloques, 
par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer,  dé- 
duction fuite  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à 
celles  contestées  (C.  proc,  art.  768). 

L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais,  prononcera  la  subrogation  au  profit  do 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énon- 
cera cette  disposition  «t  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter  (C.  proc,  art  769). 


ii  actueUe  (1). 
Peines  des  contestations  rejetées. 

Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers 
provenant  de  Tadjudication. 

Toutefois /le  créancier  dont  la  coUocation  rejetée  d'office,  malgré 
une  production  suffisante ,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  con- 
testée par  aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au 
rang  de  sa  créance. 

Les  frais  de  Tavoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d^hypothèque  aux  coUocations  contestées,  peuvent  être  prélevés 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui 
autorise  Pemploi  des  frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créan- 
cier sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire 
énoncera  cette  disposition  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté,  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la 
production  des  pièces ,  peut  être  condamné  aux  dépens ,  même  en  ob- 
tenant gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été 
•colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  dis- 
position spéciale  du  règlement  d'ordre ,  prélevés  sur  le  montant  de  sa 
coUocation  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  sa  condamnation. 


488.  Amélioration  introduite  dans  le  nouvel  art.  766,  relativement  aux  dépens. 

489.  Les  frais  ne  doivent  pas  être  prélevés  sur  le  prix,  à  moins  d'une  exception  foN 

melle  inscrite  dans  la  loi. 

490.  Il  y  a  exception  en  faveur  du  créancier  dont  la  coUocation,  rejetée  d'oflSce  parle 

juge,  a  éié  admise  par  le  tribunal. 

491.  Il  en  serait  autrement  si  un  autre  créancier  soutenait  que  le  juge  a  eu  raison  de 

rejeter  la  coUocation. 
.492.  Une  autre  exception  est  faite  en  faveur  de  F  avoué  commun  qui  représente  les 
créanciers  postérieurs  aux  coUocations  contestées. 

(1  )  Le  projet  du  gouvernement  était  absolument  conforme,  sauf  que  la  disposition  y 
figurait  à  Fart.  ?65. 
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493.  Subrogation  légale  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  de 

la  partie  saisie. 

494.  Le  mot  exécutoire  est  impropre  ;  c'est  en  vertu  du  dispositif  concernant  les  frais 

que  le  subrogé  en  poursuit  le  recouvrement  à  ses  risques. 

495.  En  cas  de  négligence  dans  la  production  des  pièces,  un  créancier  peut,  même  en 

obtenant  gain  de  cause,  être  condamné  aux  dépens. 

496.  Le  contestant  ou  le  contesté  qui  obtient  la  condamnation  aux  frais  contre  ses  ad- 

versaires ne  peut  employer  ces  frais  comme  accessoire  de  sa  créance  à  la  date 
de  la  collocation. 

497.  Du  prélèvement  des  frais  sur  le  montant  de  la  collocation  de  la  partie  condamnée 

aux  dépens. 

498.  En  cas  d'insolvabilité  de  la  partie  condamnée  aux  frais,  la  commission  du  Corps 

législatif  avait  proposé  le  moyen  de«la  contrainte  par  corps.  Rejet  de  la  propo- 
sition par  le  conseil  d'Ëtat. 

488.  Le  Code  de  procédure  pose,  dans  Tart.  130,  la  règle  relative 
aux  dépens  en  ces  termes  :  «  Toute  partie  qui  succombe  sera  condam- 
née aux  frais.  »  En  matière  d'ordre,  on  avait  induit  de  ce  que  Tancieu 
art.  766  déclarait  que  les  parties  qui  succomberont  sur  l'appel  seront 
condamnées  aux  dépens,  que  le  droit  commun  ne  devait  pas  s'appliquey 
pour  les  frais  faits  en  première  instance  pour  les  contestations  sur  le 
règlement  provisoire.  Ainsi,  les  contredits  les  plus  téméraires,  sous  le 
prétexte  qu'on  soulevait  les  difficultés  dans  l'intérêt  de  la  masse,  osaient 
se  produire  devant  la  justice.  Le  législateur,  pour  remédier  à  ces  abus, 
a  dû  rétablir  en  termes  formels  le  principe  du  droit  commun  pour  les 
frais  d'ordre,  aussi  bien  en  première  instance  que  pour  Tappel,  parce 
que,  d'après  Texposé  des  motifs,  sous  la  couleur  d'une  contestation  de 
bonne  foi  et  dans  l'intérêt  de  tous,  on  se  livrait  à  des  contestations  plus 
que  téméraires  qui,  à  l'inconvénient  d'entraver  la  marche  de  l'ordre, 
ajoutaient  la  diminution  de  la  somme  à  distribuer.  (  Voy.  suprà^  p.  23, 
n*»  62.) 

Le  principe  posé  dans  le  nouvel  art.  766  est  celui-ci ,  que  chacun 
plaide  dans  son  intérêt  particulier,  et  que  les  frais  ne  doivent  pas  être 
prélevés  par  privilège  sur  le  prix.  Le  prix  de  l'immeuble  est  destiné.à 
payer  les  créanciers,  et  ne  doit  pas  être  détourné  pour  être  applique  à 
d'autres  usages. 

489.  De  là  la  règle  inscrite  en  tête  de  l'art.  766,  que  les  dépens  des 
contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjur 
dication.  Cette  règle  doit  être  suivie  dans  toutes  les  questions  relatives 
aux  frais  dans  les  contestations  d'ordre;  elle  domine  toujours,  à  moins 
qu'une  exception  formelle  n'en  vienne  restreindre  la  portée. 

Ces  exceptions  sont  écrites  à  la  suite  de  la  règle,  dans  le  même  art. 
766.  Nous  allons  les  examiner  successivement. 

490.  La  première  est  dictée,  pour  ainsi  dire,  par  la  force  des  dioses.  ' 
Elle  a  lieu  dans  le  cas  suivant  :  Un  créancier  fait  une  production  régu- 
lière; malgré  son  bon  droit,  le  juge-commissaire  a  rejeté  sa  demande 
en  collocation  en  se  fondant  sur  un  motif  erroné.  Le  créancier  fait  alors 
un  contredit  dans  le  délai,  et  le  tribunal  lui  donne  gain  de  cause,  sans 
qu'aucun  autre  créancier  ait  osé  soutenir  devant  les  juges  le  rejet  pro- 
noncé par  le  juge-commissaire.  Ce  créancier  n'avait  donc  pas  d'adver- 
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saire  à  raudience,  si  ce  n'est  l'avoué  <;omTnuii  du  dernier  créancier 
colloque,  dans  Fintérét  de  la  masse.  Mais  cet  avoué  n*a  pas  un  rôle  li- 
brement choisi  ;  il  n'intervient  que  sur  Texprès  commandement  de  la 
loi,. non  pas  dans  un  intérêt  égoïste,  mais  pour  défendre  les  intérêts 
de  tous.  H  ne  doit  donc  pas  subir  la  peine  de  la  condamnation  à  tous 
les  dépens  ;  il  ne  supportera  que  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse. 
n  est  évident  que  le  juge-commissaire  ne  peut  être  condara^ié  aux  frais 
de  cette  contestation,  car  il  est  de  principe  que  le  magistrat  n'est  pa» 
responsable  de  ses  actes,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  par  fraude,  ce  qui  pou^ 
rait  donner  lieu  à  la  prise  à  partie.  Ces  frais  ne  peuvent  pas  davantage 
rester  à  la  charge  du  créancier  qui  a  contesté  avec  succès,  et  dont  la  col- 
location,  rejetée  d'office,  a  été  admise  par  le  tribunal  ;  il  ne  reste  donc 
que  la  masse  pour  supporter  les  frais  faits  par  ce  créancier  :  aussi  l'art. 767 
dit  que,  dans  ce  cas,  il  peut  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de 
sa  créance;  de  sorte  que,  par  le  prélèvement  de  ces  frais  sur  la  masse, 
ils  retombent  en  totalité  à  la  charge  du  créancier  sur  lequel  les  fonds 
viennent  à  manquer. 

491 .  Mais  dès  qu'un  adversaire  se  montre  qui  conteste  dans  son  in- 
térêt personnel,  en  s'appropriant  en  son  nom,  et  non  comme  défenseur 
commun ,  les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  ce  créancier,  la  règle  reprend 
son  empire,  et  les  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Cet 
adversaire  sera  condamné  à  tous  les  dépens  si  le  créancier  rejeté  obtient 
gain  de  cause,  même  à  ceux  faits  par  l'avoué  commun.  Si  les  plaideurs 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  le  tribunal  peut  com- 
penser les  dépens  en  tout  ou  en  partie ,  mais  en  aucun  cas  ils  ne  peu- 
vent être  employés  sur  le  prix. 

492.  Une  autre  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  dépens  des 
contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  Tadjudi- 
cation  a  été  faite  par  le  législateur  en  faveur  de  l'avoué  commun.  Nous 
avons  vu  qu'en  vertu  de  l'art.  760,  son  intervention  dans  les  contesta- 
tions sur  le  règlement  provisoire  est  forcée  ;  il  reçoit  sa  mission  de  la  loi 
dans  rintérêt  de  tous  :  aussi  était-il  juste  que  les  frais  faits  par  cet  avoué 
commun  pour  l'utilité  de  la  masse  des  créanciers  fussent  prélevés  sur  le 
prix  qui  restaitàdistribuer(l).  Ils  sont  faits  pour  simplifier  la  procédure, 
et  amener  ainsi  plus  vite  la  clôture  de  l'ordre  par  le  jugement  des  con- 
testations. Mais  comme  ils  ne  profitent  nullement  aux  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées,  c'est  avec  raison  que  ce  prélèvement  ne  peut 


(1)  Il  est  évident  que  ces  frais  comprennent  les  avances  que  l'avoué  commun  aurai 
faites  ou  qu'il  aurait  à  faire  à  Thuissier.  La  nature  privilégiée  de  ces  frais  utiles  à  la 
masse  des  créanciers  ne  dépend  pas  de  la  personne  qui  en  demande  coUocatioo. 
Cependant  la  jurisprudence,  pour  éviter  les  complications  résultant  de  l'intervention 
dans  les  ordres  des  huissiers  qui  viendraient  pour  se  faire  colloquer  en  leur  nom, 
décide  qu'on  doit  les  renvoyer  vers  la  partie  qui  a  requis  leur  minisi^^.  {Voy.  aussi 
MM.  Bioche,  V  Ordre,  n«  383;  Troplong,  Hyp,,  n"  128;  Paul  Pont,  Priv.  etByp., 
n"  67;  Chauvcau,  édit.  nouv.,  quest.  2598  bis.  —  Contra  :  MM.  OUivier  et  Moorlon, 
n*  lié.)  D'après  notre  art.  766,  c'est  l'avoué  de  la  cause  commune,  nommément d^ 
signé  par  la  loi,  qui  est  la  partie  à  laquelle  l'huissier  devrait  s'adresser. 
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avoir  lieu  que  déduction  faite  de  la  portion  du  prix  employée  à  payer  les 
créanciers  antérieurs. 

4  93 .  Comme  ce  prélèvement  sur  le  prix  au  profit  de  Tavoué  commun , 
soit  parle  choix  des  créanciers,  soit  par  la  désignation  de  la  loi,  diminue 
d'autant  la  somme  à  distribuer,  et  est  supporté,  en  définitive,  pas  le 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  par  la  partie  saisie ,  si  tmis 
les  créanciers  sont  payés,  le  jugement  qui  autorise  l'emploi  de  ces  frais 
prononce  en  même  temps  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  Par  ce  moyen,  celui  qui  doit 
profiter  de  la  subrogation  peut  poursuivre  la  partie  condamnée  (1)  aux 
frais  de  la  contestation.  L'art.  766  ajoute  que  a  l'exécutoire  énoncera 
cette  disposition  et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter.  »  Ces  termes 
«ont  la  reproduction  fidèle  du  dernier  alinéa  de  Tancien  art.  769. 

494.  Le  mot  exécutoire  se  rapportait,  dans  l'article  du  Code  de  pro- 
cédure, à  V arrêt  qui  autorisait  l'emploi  des  frais;  et  comme  la  procé- 
dure en  appel  était  réputée  alors  ordinaire,  l'expression  était  exacte  et 
juridique.  Mais  le  mot  exécutoire,  employé  dans  le  nouvel  art.  746 
pour  les  firais  dont  il  s'agit,  paraît  impropre  :  la  matière  étant  sommaire, 
le  dispositif  du  jugement  doit  contenir  la  liquidation  des  dépens.  C'est 
donc  en  vertu  d'un  extrait  du  dispositif  concernant  les  frais  que  le  su- 
brogé devrait  poursuivre  le  recouvrement  des  dépens  dont  s'agit,  et  non 
pas  au  moyen  d'un  exécutoire  qui  ne  figure  dans  le  nouvel  art.  766  que 
parce  qu'on  y  a  copié  l'ancienne  disposition  du  Code  de  procédure  (2). 
Si  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  la  partie  saisie  ne  re- 
couvi^nt  pas  ces  dépens  contre  la  partie  condamnée,  mais  insolvable, 
l'insolvabilité  reste  à  leur  charge. 

495.  L'art.  766  fait,  dans  son  avant-dernier  alinéa,  une  autre  excep- 
tion au  principe  suivant  lequel  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais.  En  effet,  il  déclare  «  que  le  contestant  ou  le  contesté 
qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces  peut  être  con- 
damné aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause.  »  Le  législateur 
punit  ici  la  lenteur  dans  une  procédure  qui,  avant  tout,  doit  noarc^r 
avee  rapidité.  Cependant  la  sanction  établie  par  la  loi  est  facultative 
pour  le  tribunal,  qui  doit  apprécier  s'il  y  a  faute  suffisante  de  la  part  du 
gagnant  pour  qu'on  mette  les  frais  à  sa  charge. 

Cette  disposition  peut  s'appliquer  au  cas  de  production  insuffisaate, 
dit  le  rapport  de  la  commission;  déjà,  en  expliquant  Tart.  754,  nous 
avons  dit  que  c'est  la  punition  qu'on  doit  infliger  au  créancier  qui  n'a 
pas  produit  tous  ses  titres  à  l'appui  de  sa  demande  en  collocation,  et  a 

(1]  Noua  croyons,  aveo  H.  Tarrible,  que  si  TaTOué  commun  de  la  masse  descréan- 
•ciers  a  succombé,  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  subrogaf  ion,  parce  que  Tarrêt  ou  le  jugement 
n'a  pu  condamner  personne  au  remboursement  de  ces  frais. 

(2)  C'est  l'opinion  exprimée  par  tous  les  auteurs.  Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
B*  433;  Bressolles,  p.  63;  Duvergier,  Comment,  de  la  loi  de  i858,  p.  157,  note  7; 
ChauTeau,  nouv.  édit.,  quest.  2508  quater.  Néanmoins,  ajoute  ce  dernier  auteur,  il 
poorrait  arriver  que  le  créancier  appelé  à  profiter  de  la  subrogation  ne  fût  pas  connu 
au  moment  du  jugement  ;  il  y  aurait  lieu  alors  de  délivrer  exécutoire,  et  de  le  désigner 
•dans  G«t  état.  P.  P* 
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donné  ainsi  lieu^  sur  le  règlement  provisoire,  à  une  contestation  que  la 
production  des  pièces  en  temps  utile  aurait  pu  éviter.  (Foy.  n°  284.) 

496.  Il  est  bien  entendu  que  même  le  contestant  ou  le  contesté  qui 
obtiennent  condamnation  aux  frais  contre  leur  adversaire,  dès  qu'ils 
agissent  dans  leur  intérêt  personnel  et  en  leur  propre  nom,  ne  peuvent 
employer  ces  dépens  comme  accessoire  de  leur  créance  à  la  date  de  leur 
côllocation,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  Tun  des  cas  d'exception 
prévus  par  Tart.  766.  Car  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être 
pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication;  ils  ne  peuvent  être  re- 
couvrés que  contre  la  partie  condamnée,  dont  l'insolvabilité  reste  ainsi 
à  la  charge  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 

497.  Toutefois,  lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  a  été 
colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposi- 
tion spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  (1)  sur  le  montant  de  sa 
côllocation,  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  sa  condamnation.  Cette 
dernière  disposition  s'applique  aussi  bien  en  faveur  du  gagnant  qu'au 
profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie, 
dans  le  cas  où  ils  ont  été  subrogés  à  l'avoué  commun  pour  le  montant 
des  frais  auxquels  un  créancier  aurait  été  condamné. 

498.  Mais  si  ce  créancier  n'est  pas  colloque  et  s'il  est  insolvable,  où 
sera  la  garantie?  «  Votre  commission,  dit  M.  Riche,  Tavait  cherchée 
dans  la  contrainte  par  corps,  que  le  tribunal  aurait  eu  la  faculté  de  pro- 
noncer contre  un  chicanier  sans  vergogne  ou  contre  un  prête-nom  sans 
consistance  :  le  conseil  d'État  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'autoriser 
la  contrainte  par  corps,  pour  des  dépens ,  même  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  »  (Voy.  suprà,  p.  63,  n**  175.) 

Art.  767. 

Projet  du  gouvernement  (2). 

En  cas  d*opposition  par  un  créancier,  par  T adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  à  l'or- 
donnance de  clôture,  cette  opposition  est  formée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine 
de  cette  ordonnance,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribunal, 
même  en  vacation,  par  un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions;  et, 
à  l'égard  de  la  partie  saisie,  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement 
à  huit  jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  760,  762  et  763, 
même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 

lioi  aetuelle* 

Recours  contre  l'Ordonnance  de  clôture. 

Dans  les  trois  jours  de  Tordonnance  de  clôture,  Favoué  poursui- 
vant la  dénonce  par  un  simple  acte  d*avoué  à  avoué. 

(1)  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  partie  qui  a  obtenu  sa  condamnatioD  est 
privilégiée  sur  le  montant  de  la  côllocation  de  ce  créancier,  et  ne  doit  pas  venir  par 
distribution  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre  sur  la  même 
côllocation. 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  disposition  sur  ce  point  dans  l'ancien  texte  du  Code. 
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En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  Tad- 
judicataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine  de 
nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine 
suivante  à  Taudience  du  tribunal ,  même  en  vacation ,  par  un  simple 
acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions;  et,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit 
jours.  La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761, 762 
et  764,  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 

SOBKMAZ&E. 

i99.  On  n*a  pas  déterminé  dans  quel  cas  le  recours  contre  Tordonnance  de  clôture  doit 
être  admis;  mais  l'art.  767  en  règle  la  forme. 

500.  Divergence,  sous  le  Code  de  procédure,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recours 

contre  l'ordonnance  de  clôture. 

501.  Notre  article  a  adopté  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal.  , 

502.  A  cet  effet,  la  loi  veut  que  l'ordonnance  soit  dénoncée  aux  parties  intéressées. 

503.  A  qui  doit  être  faite  la  dénonciation? 

504.  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué,  l'ordonnance  de  clôture  ne  lui  est  pas  dé- 

noncée. 

505.  Gomment  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture  estreUe  formée?  Du  délai 

dans  lequel  eUe  doit  l'être. 

506.  A  l'égard  de  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  l'opposition  doit  être 

formée  par  exploit  d'ajournement. 

507.  Les  huit  jours  pour  comparaître  à  l'audience  ne  sont  pas  francs. 

508.  L'exploit  d'ajournement  signifié  au  saisi  doit  contenir  toutes  les  formaUtés  pres- 

crites par  l'art.  61  du  Code  de  procédure. 

509.  A  quelles  personnes  l'opposition  doit-elle  être  signifiée? 

510.  La  masse  des  créanciers  ne  peut  pas  être  représentée  par  l'avoué  du  dernier  créan- 

cier colloque. 
511*.  De  l'instruction  de  la  cause;  du  jugement  sur  opposition,  et  de  Tappel. 

512.  L'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture  suspend  l'exécution  du  règlement  dé- 

finitif et  fait  courir  les  intérêts. 

513.  Quid  si  l'ordonnance  de  clôture  n'a  pas  été  dénoncée  à  une  partie  qui  aurait  dû 

recevoir  cette  dénonciation?  Et  comment  la  personne  omise  doit-elle  attaquer 
le  règlement  définitif? 

514.  Lorsque  les  créanciers  colloques  ont  touché  le  montant  de  leurs  bordereaux,  quel 

est  le  droit  du  créancier  omis  dans  cet  ordre? 

499.  Le  recours  contre  Tordonnance  de  clôture  définitive  de  Tordre 
existait  déjà  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  Cependant  on  n'avait 
ni  fixé  les  formes  à  suivre  pour  l'exercer,  ni  indiqué  les  motifs  et  les 
limites  de  ce  droit  de  recours. 

Dans  la  pratique,  on  avait  admis  le  droit  d'attaquer  cette  ordonnance 
lorsque  le  juge-commissaire  était  sorti  des  limites  de  ses  attributions, 
s'il  avait  tranché  lui-même  des  difficultés  élevées  sur  le  règlement  pro- 
visoire, sans  les  faire  juger  par  le  tribunal,  ou  s'il  avait  mal  appliqué 
les  décisions  du  tribunal  ou  de  la  Cour  sur  les  contredits,  ou  enfin  si  le 
règlement  définitif,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir,  ne  se  trouvait 
pas  entièrement  conforme  au  règlement  provisoire  non  contesté.  Lors 
de  la  confection  de  la  loi  de  1858,  un  député,  M.  Millet,  avait  proposé 
de  déterminer  par  un  texte  de  loi  les  cas  qui  devaient  donner  lieu  à  ce 
recours  contre  l'ordonnance  de  clôture;  mais  la  commission  du  Corps 
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législatif  a  rejeté  la  proposition  comme  inutile,  «  les  motifs  et  les  limites 
de  ce  droit  ayant  paru  tropévidents.  »  (Voy.  suprà,  p.  63,  a^  177.)  Tout 
le  monde  est  d'accord  que,  dans  certains  cas,  il  y  a  nécessité  d'accorder 
le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture-  faite  par  le  juge-^commi»- 
saire  ;  mais  il  régnait  une  telle  divergence  dans  la  j,UFisprudeoce  sur  la 
voie  à  prendre  pour  faire  réformer  le  règlement  définitif  que  c'était  une 
lacune  à  remplir  par  la  loi  que  de  tracer  les  formes  à  suivre  pour  ce  re- 
cours, dans  le  but  de  mettre  fin  aux  nombreux  procès  qu'avait  soulevés 
cette  question  dte  forme. 

500 .  En  effet,  «  les  uns,  dit  L'exposé  des  motifs,  ont  soutenu  que  l'or- 
donnance de  clôture  n'était  qu'une  simple  décision  rendue  par  un  seul 
juge,  et  qui  pouvait  être  attaquée  par  opposition  devant  le  tribunal;  les 
autres  ont  dit  qu'une  décision  qui  était  exécutoire  et  revêtue  du  maob- 
ment  souverain ,  qu'une  décision  qui  prononçait  la  déchéance  de  créan- 
ciers ,  ordonnait  la  radiation  d'inscriptions,  était  un  jugement  en  pie- 
mier  ressort  qui  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel  ;  d'autm, 
enfin,  ne  rencontrant  dans  cette  ordonnance  aucune  nature  bieiLdéfiiiic, 
ne  lui  ont  reconnu  que  le  caractère  d'un  acte  dont  il  fallait  demander  la 
réforme  par  action  principale.  »  {Suprà,  p.  24,  n*  66.)  Plus  de  dn- 
quante  arrêts  de  Cours  impériales  ont  été  rendus  sur  cette  question  de 
forme,  et  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé  par  un  premier  arrêt, 
du  9  avril  1839,  que  l'appel  était  le  seul  moîde  d'attaquer  cette  ordon- 
nance, a  déclaré,  le  14  janvier  1850,  que  Topposition  était  seule  rece- 
vable,  et  elle  a  persisté  plus  tard  dans  son  opinion. 

ôOl .  C'est  l'avis  du  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  est  patte 
dans  la  loi  de  1 858,  qui  prescrit  le  mode  d'opposition  devant  le  tribunal 
même  comme  la  voie  de  recours  la  plus  prompte  et  la  plus  économique. 

502.  L'art.  767,  dans  lequel  est  renfermée  toute  la  procédure  de 
l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture,  établit,  dans  son  premier 
alinéa,  comment  cette  ordonnance  est  portée  à  la  connaissance  des  par- 
ties intéressées. 

Le  projet  de  loi  était  muet  sur  ce  point,  et  déclarait  simplement  que 
l'opposition  devait  être  formée  dans  la  huitaine  de  l'ordonnance.  Mais 
cet  acte  étant  fait  au  greffe,  dit  M.  Riche,  ou  dans  le  cabinet  du  juge, 
il  faudra  donc  que  le  créancier,  qui  peut  ne  pas  soupçonner  une  irrégu- 
larité, se  trouve  sans  cesse  au  greffe  pour  guetter  l'apparition  de  l'or- 
donnance? «  Votre  commission  a  pensé  que  cette  attitude  d'observatioD 
quotidienne  ne  pouvait  guère  être  imposée  qu'au  poursuivant,  mais 
qu'il  faudra  que  celui-ci  dénonce  aux  autres  l'existence  de  Tordonnanoe, 
le  délai  d'opposition  courant  de  cette  dénonciation.  »  (V-oy.  suprà, 
p.  64,  n®  180.)  L'amendement  a  été  adopté  par  le  conseil  d'État. 

Par  suite  des  observations  de  la  commission ,  l'art.  767  commence 
par  ces  termes  :  a  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  TavoGé 
poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  » 

503.  On  ne  dit  pas,  dans  ce  premier  alinéa,  à  qui  cette  dérmnciatioD 
doit  être  faite;  mais  la  suite  de  l'article  pourvoit  àcela.  En  effet,  encas 
d'opposition,  y  est-il  dit,  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'od- 


LOI  DU  21  MAI  1858.  ART.  767.  379 

judicataire  ou  la  partie  saisie,  etc.  Cela  indique  que  cette  ordonnance 
doit  être  dénoncée  d'abord  aux  créanciers  qui  figurent  dans  le  règles 
ment  définitif,  ensuite  à  Tadjudicataire,  qu'il  est  utile  d'avertir  de  la 
clôture  de  Tordre  pour  qu'il  se  tienne  prêt  à  payer  les  créanciers  collo- 
ques, et  enfin  à  la  partie  saisie,  qui  a  intérêt  à  savoir  comment  ses  fonds 
sont  distribués. 

504.  Cette  dénonciation  a  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Cela  ne 
peut  faire  une  difficulté  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  avoué  en  cause, 
ni  même  à  l'égard  de  l'adjudicataire  dont  l'avoué  est  connu  ;  c'est  celui 
«qui  a  obtenu  l'adjudication  en  sa  faveur;  et  s'il  s'agit  d'un  acquéreur 
par  vente  amiable,  ce  sera  l'avoué  qui  a  fait  les  notifications  pour  la 
purge,  préliminaire  nécessaire  de  l'ordre.  Mais  la  partie  saisie  ne  con- 
stitue pas  toujours  un  avoué  poursuivre  la  procédure  d'ordre.  Faudra- 
t-4i ,  dans  ce  cas ,  lui  dénoncer  la  clôture  par  exploit  à  personne  ou  au 
domicile  réel,  au  lieu  de  le  faire  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conrmie 
le  prescrit  l'art.  767? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  on  peut  dire  qu'une  mise  en  demeure  est 
nécessaire  pour  que  le  saisi  puisse  exercer  le  droit  qu'il  a  de  foitner  op- 
position à  l'ordonnance  de  clôture  s'il  y  a  lieu.  L'art.  767,  il  est  vrai, 

•  ne  parle  que  de  la  dénonciation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  parce  que  le 
législateur  suppose  que  toutes  les  parties  ont  constitué  avoué;  mais 
qnand  la  loi  est  faite  dans  la  supposition  que  ceux  à  qui  il  faut  signifier 
un  acte  ont  un  avoué,  dès  que  cet  avoué  n'existe  pas  en  cause,  il  est  de 
principe  que  la  notification  doit  avoir  lieu  par  exploit  signifié  à  la  par- 
tie même.  Nous  l'avons  décidé  ainsi  pour  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire  à  la  partie  saisie  qui  n'avait  pas  d'avoué  en  cause. 

Moflgré  ces  raisons,  nous  croyons'  que  la  dénonciation  de  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  doit  pas  être  faite  si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué. 
En  effet,  l'opposition  contre  cette  ordonnance  est  une  voie  extraordi- 
naire et  très-rarement  appliquée.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'on 
subît  les  retards  résultant  d'une  assignation  au  domicile  du  saisi ,  qui 
peut  demeurer  très-loin  du  siège  du  tribunal,  et  donner  lieu  ainsi  à  une 
augmentation  de  délai  préjudiciable  à  la  masse  des  créanciers.  Le  saisi 
qui  iae  s'est  pas  montré  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  qui  n'a  pas 
pris  connaissance  du  règlement  provisoire,  prouve  suffisamment  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  prendre  cette  voie  peu  usitée  de  l'opposition  contre 
l'ordonnance  de  clôture.  Cela  est  si  vrai  que  quand,  dans  la  pensée  du 
législateur,  l'intérêt  apparaît  pour  la  partie  saisie ,  elle  est  appelée  par 
exploit  d'ajournement  lorsqu'elle  n'a  pas  d'avoué  en  cause.  En  effet, 
quand  l'opposition  est  formée,  Fopposant,  aux  termes  de  l'art.  767, 
-doit  assigner  la  partie  saisie  p'ayant  pas  d'avoué  constitué  par  exploit 
d'ajournement.  Cela  vient  encore  à  l'appui  de  notre  opinion,  et  prouve 
^que  c'est  avec  intention  que  le  législateur  n'a  pas  parlé  d'un  exploit 
•'d'ajournement  pour  dénoncer  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  la 

•  clôture  de  l'ordre,  tandis  que,  dans  le  même  article,  il  veut  qu'une  as- 
signation lui  soit  donnée  à  personne  ou  à  domicile  lorsque  l'opposition 

«^esi. véritablement  formée  contre  l'ordonnance  de  clôture.  Ce  rapprocbe- 
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ment  des  deux  paragraphes  du  même  art.  767  démontre  clairement  que 
la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  ne  doit  pas  être  faite  à  la 
partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause. 

505.  Grâce  à  cet  avertissement,  les  parties  intéressées  peuvent  pren- 
dre connaissance  du  règlement  définitif  et  former  opposition  à  Tordon- 
nance  de  clôture  si  elles  croient  devoir  l'attaquer. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  par  quel  acte  cette  opposition  doit  se 
manifester,  d'après  la  procédure  tracée  dans  l'art.  767.  «  Cette  oppo- 
sition est  formée,  dit  cet  article,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de 
la  dénonciation,  et  portée ,  dans  la  huitaine  suivante,  à  l'audience  du 
tribunal  par  un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions.  § 

Il  résulte  de  ce  texte  que  l'acte  qui  révèle  l'opposition,  c'est  Tacte 
d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions.  En  «fiet,  ces  mots  :  par  m 
simple  acte  d' avoué ,  se  rapportent  aussi  bien  au  mot  formée  qu'au  mot 
portée  y  qui  se  trouve  dans  cet  article  ;  car,  sans  cela,  on  ne  compras- 
drait  pas  que  le  législateur,  en  organisant  cette  procédure ,  eût  ouUié 
la  chose  principale,  et  par  laquelle  il  fallait  commencer,  c'est-à-dire 
d'indiquer  dans  quelle  forme  l'opposition  devait  être  faite.  Mais  cet 
oubli,  qu'on  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas,  n'existe  nullement, 
puisque,  d'après  l'exposé  des  motifs,  on  en  a  réglé  les  délais  et ks 
formes  dans  l'art.  766  du  projet  de  loi  devenu,  par  un  remaniement, 
notre  art.  767.  Ainsi  cette  opposition  est  formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  :  voilà  les  délais  fixés  conformànent 
à  ce  qu'annonçaient  les  paroles  de  l'exposé  des  motifs  ;  de  plus,  elle  est 
portée,  dans  la  huitaine  suivante,  à  l'audience  du  tribunal  par  un  simple 
acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions  :  voilà  la  forme  de  l'op- 
position dont  parle  cet  exposé,  \insi,  toute  la  procédure  par  laquelle 
l'opposition  est  portée  à  l'audience  se  borne  à  un  simple  acte  d'avoué 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions  de  l'opposant.  Cet  acte  doit 
être  signifié  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clô- 
ture, avec  avenir  pour  l'audience  du  tribunal  dans  la  huitaine  suivante. 
On  n'a  pas  voulu  que  les  contestations  élevées  après  le  règlement  défi- 
nitif d'ordre  fussent  constatées  par  des  dires  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'ordre  clos  et  arrêté  par  le  juge-commissaire  :  aussi  l'acte  d'opposition, 
aux  termes  de  l'art.  767,  doit  contenir  les  moyens  et  les  conclusioDs, 
tandis  que  les  contredits  sur  le  règlement  provisoire  doivent  être  moti- 
vés, avec  les  pièces  à  l'appui. 

506.  Toutefois,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cause,  l'art.  767  veut  que  l'opposition  soit  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement à  huit  jours  (l).  Il  est  évident  que  cet  exploit  d'ajournement 


(1)  Mais  si  c'est  la  partie  saisie  elle-même  qui  forme  opposition,  nous  pensons  qut^ 
c'est  la  forme  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  qui  doit  être  suivie.  M.  BressoIIes  est,  surce 
point,  d'un  avis  différent.  «  Il  est  clair,  dit-il  n"  59,  que  si  Tart.  767  dit  qu'à  l'éganl 
du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  l'opposition  est  formée  par  exploit  d'ajournement  à  huit 
jours,  cela  doit  s'entendre  aussi  bien  de  celle  qui  est  faite  par  une  partie,  et  dont  elle 
donne  ainsi  connaissance  au  saisi,  que  de  Vopposilion  formée  par  celui-ci,  quiemphitn 
la  forme  de  l'ajournement,  sauf  à  ne  la  signifier  qu'au  domicile  des  avoués' des  antres 
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doit  être  remis  au  saisi  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  à  peine  de 
nullité,  sauf  Tàugmentation  des  délais  de  distance  s'il  y  a  lieu  ;  et  comme 
Tart.  767  renvoie  à  Fart.  762,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  augmenter 
la  huitaine  que  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  au  lieu  de 
trois,  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  du  saisi.  Ce  dernier 
est  ajourné  à  huit  jours,  sauf  l'augmentation ,  à  raison  des  distances, 
dans  la  proportion  que  nous  venons  d'indiquer. 

507.  Ces  huit  jours  pour  comparaître  à  l'audience ,  ainsi  que  la  hui- 
taine pour  former  l'opposition  après  la  dénonciation,  ne  sont  pas  francs. 
C'est  une  matière  qui  requiert  célérité,  et  les  délais  fixés  dans  la  loi  sur 
les  Ordres  doivent  être  interprétés  d'une  manière  favorable  à  la  rapidité 
de  la  marche  de  cette  procédure.  Si  nous  avons  ajouté  les  délais  de  dis- 
tante lorsque  l'exploit  doit  être  adressé  au  domicile  réel  du  saisi,  cette 
augmentation  nous  a  paru  nécessaire  pour  rendre  la  loi  exécutable,  par 
exemple,  si  le  saisi  demeure  à  Marseille  et  que  l'opposition  soit  portée 
devant  le  Tribunal  du  Havre. 

608*  Dans  le  cas  où  un  exploit  d'ajournement  doit  être  signifié  au 
saisi,  cet  acte  doit  contenir  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tart.  61 
du  Code  de  procédure,  entre  autres  l'objet  de  la  demande,  c'est-à-dire 
les  conclusions  de  l'opposant  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ;  c'est 
pour  cette  raison  que,  dans  l'art.  767,  on  n'ajoute  pas,  après  ces  mots  : 
par  exploit  d' ajournement ^  ceux-ci  :  contenant  moyens  et  conclusions^ 
comme  pour  le  simple  acte  d'avoué. 

509.  Nous  venons  d'expliquer  ce  qui  est  relatif  aux  délais  et  aux 
formes  de  l'acte  d'opposition  ;  il  s'agit  maintenant  d'examiner  à  qui  elle 
doit  être  signifiée.  Nous  trouvoni,  à  cet  égard,  dans  le  formulaire  de 
H.  Chauveau,  quelques  observations  que  nous  transcrivons  :  «  On  no- 
tifiera l'opposition  par  un  simple  acte  à  l'avoué  du  saisi  et  à  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloque,  considéré  comme  le  seul  représentant 
i^;al  de  tous  les  créanciers  auxquels  l'admission  ou  le  rejet  de  l'oppo- 
sition peut  profiter  ou  nuire  ;  le  créancier  dont  la  collocation  est  plus 
spécialement  l'objet  de  l'opposition  est  directement  averti  dans  la  per- 
sonne de  son  avoué.  —  Si  l'opposition  avait  pour  but  un  remaniement 
des  coUocations  tel  que  tous  ou  partie  des  créanciers  colloques  eussent 
chacun  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  contestation,  tous  leurs 
avoués  devraient  être  sommés  ;  si ,  au  contraire ,  l'opposition  n'avait 
pour  objet  que  le  rang  des  deux  derniers  créanciers  colloques,  le  débat 
devrait  être  circonscrit  entre  ces  deux  parties,  sans  occasionner  aucun 
retard  ni  aucun  empêchement  pour  les  créanciers  antérieurs.  —  On  agira 
aussi  avec  prudence  en  notifiant  cette  opposition  par  exploit  à  chacune 
des  parties  intéressées,  et  au  greffier  avec  assignation ,  —  ce  dernier  ne 

parties.  »  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  la  pensée  de  la  loi ,  dont  l'expression 
môme  indique  que  lorsqu'elle  parle  de  Yexploit  d'ajournement,  elle  a  en  vue  l'oppo- 
«itiop  dirigée  contre  la  partie  saisie.  Que  si  c'est  le  saisi  lui-même  qui  veut  former 
opposition,  il  n'aura,  suivant  ^'expression  de  M.  Chauveau  (édit.  nouv.,  quest.  2599 
quater)^  qu'à  choisir  un  avoué,  lequel  se  constituera  tant  dans  l'opposition  que  dans 
le  Bimple  acte  contenant  moyens  et  conclusions,  et  portant  avenir.  P.  P. 
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pouvant  connaître  l'obstacle  qui  s'oppose  à  )a  délivrance  que  par  cette 
notitîcalion.  Si  je  pailc  d'une  notification  k  personne  ou  domidle,  c'ot 
qu'à  mes  yeux  l'opposition  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  assimilée  à  uu 
opposition  ordinaire.  " 

Ces  distinctions  que  M.  Chauveau  a  établies  peuvent-elles  être  ul- 
mises  encore  dans  la  pratique  en  présence  du  nouvel  art.  7677  Cet  au- 
teur les  avait  conseillées  au  moment  où  la  loi  était  muette  sur  celU 
procédure  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clâture  ;  mais  aujoin- 
d'hui  il  faut  nous  pénétrerdelaloiméme,et  nonpasy  suppléer  parle 
raisonnement. 

L'opposition  est  formée,  aux  termes  de  l'art.  767,  par  simple  acte 
d'avoué,  sans  que  la  loi  indique  les  avoués  à  qui  ce  simple  acte  doitéire 
adressé.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  767  est,  àcefégard,  aus^bitf 
pour  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  que  le  premier  paragrafèc 
du  même  article  l'est  pour  la  dénonciation  de  cette  ordonnance,  qo 
doit  avoir  lieu  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  sans  désignation  de 
ceux  à  qui  il  faut  dénoncer  la  clôture  de  l'ordre.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  dénonciation  ne  doive  être  faite  à  tous  les  avoués  des  créaDoeis 
qui  figurent  dans  l'ordre,  et  même  aux  avoués  de  l'adjudicataire  etda 
saisi,  qui  ont  intérêt  à  connaître  le  lèglement  déiinitif.  Ne  faut-il  pis 
conclure  de  là  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  mêmes  personnes 
doivent  être  averties  de  l'opposition  dirigée  contre  la  clôture  dent 
ordre  qu'elles  croyaient  terminé  par  le  règlement  définitif?  Cette  co^ 
séquence  ne  résulte-t-elle  pas  des  termes  mêmes  de  l'art.  767,  qui  sont 
identiques  pour  la  dénonciation  et  pour  Topposition?  Toutes  les  den 
sont  faites  par  simple  acte  d'avoué ,  Sans  que  l'on  ajoute  à  qui  cet  acte 
doit  être  signifié.  Cette  interprétation  nous  paraît  d'autant  plus  exacte 
qu'en  ce  qui  concerne  l'opposition,  la  loi  veut  qu'elle  soit  formée  par 
exploit  d'ajournement  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause.  Il  est  évident  que  cette  opposition  contre  la  clùture  du  règle- 
ment définitif  n'est  pas  directement  dirigée  contre  le  saisi  qui  n'avaitpas 
même  constitué  d'avoué  ;  et  cependant  la  loi  exige  qu'il  soit  averti  de 
cette  attaque  contre  l'ordonnance  de  clôture.  Le  législateur  part  detf 
point  de  vue,  d'ailleurs  fort  juste,  qu'il  est  très-difficile  de  calculer  <fe 
prime-abord  toutes  les  conséquences  d'une  opposition  formée  cooW 
on  règlement  définitif  :  aussi  doit^  on  avertir  de  cet  acte  tous  ceux  iivi 
peuvent  y  avoir  intérêt.  Ce  sont  les  créanciers  qui  figurent  dans  le  lè- 
^ement  définitif,  l'adjudicataire  et  la  partie  saisie.  Dira-t-on  qu'une 
pareille  manière  de  procéder  est  excessivement  coûteuse ,  puisqu'elle 
»ige  la  pi'ésence  de  tous  les  avoués  au  jugement  qui  statue  sur  ['(^po- 
I.L  .■! . .  .  -  p^iQu  jje nous  toucherait  pas.  En  effet,  il  arrivera dei^ 

contestée  par  les  autres  parties ,  paice 

'droit;  et  alorsil  y  a  lieu,  selon  nous,  d'ap- 

*  7{iG, relatif  aux  dépens.  Lecréancier.fl 

(!té  admise  par  le  tribunal  sans  fflff 

,4BÎt  pouvcûr  employer  ces  dépens  sur  le 
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pvix  au  rang  de  «a  créance.  Tous  les  dépens  consistent,  dans  ce  cas, 
dans  le  coût  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  et  de  l'exploit  d'ajournement  à 
la  partie  saisie,  et  les  frais  du  jugement  rectificatif  de  Tordre  arrêté  par 
le  juge-commissaire.  Il  est  bien  entendu  que  c'est  le  tribunal ,  et  non 
pas  le  juge-commissaire,  qui  fait  la  rectification  du  règlement  définitif, 
la  mission  du  juge  de  fixer  les  droits  des  parties  étant  terminée  par  la 
clôture  de  l'ordre. 

Ou  l'opposition  donne  lieu  à  contestation  de  la  part  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ceux  contre  qui  elle  a  été  formée.  Dans  ce  cas,  les  frais 
sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe.  La  présence  de  toutes  les 
parties  intéressées  a  dès  lors  l'avantage  de  rendre  le  jugement  commun 
à  toutes,  et  ses  conséquences  ne  peuvent  plus  être  attaquées  par  la  tierce 
opposition  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  figuré. 

^10.  Du  reste,  l'art.  767  n'admet  pas  que  la  masse  des  créanciers 
puisse  se  faire  représenter  par  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque; 
cela  résulte  de  la  fin  de  notre  article,  ainsi  conçu  :  «  La  cause  est  in- 
struite et  jugée  conformément  aux  art.  761,  762  et  764,  même  en  ce 
qui  concerne  l'appel  du  jugement.  »  En  effet,  l'art.  767  renvoie  aux 
art.  761,  762  et  764,  en  omettant  les  art.  760  et  763,  disposition 
relative  à  l'avoué  commun.  Gela  indique  clairement  l'intention  du  lé- 
(^lateur  de  ne  pas  faire  intervenir  dans  les  contestations  sur  le  règle- 
ment définitif  Tavoué  de  la  masse  commune.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence avec  les  difficultés  sur  le  règlement  provisoire  nous  paraît  être 
qu*il  s'agit  ici  d'un  débat  grave  sur  un  ordre  clos  dont  les  résultats  ap- 
partiennent à  toutes  les  parties  ;  on  n'a  donc  pas  voulu  qu'un  seul  avoué 
paisse  défendre  les  intérêts  de  tous  dans  des  procès  aussi  exceptionnels, 
dont  le  jugement  fixe  le  sort  définitif  de  tous  les  créanciers. 

611.  11  résulte  du  renvoi  aux  articles  précités  que  l'affaire  est  jugée 
conrime  sommaire,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées 
de  la  part  des  contestés,  en  réponse  à  l'acte  d'opposition  contenant  les 
moyens  et  conclusions  de  l'opposant  (art.  761  ).  Le  jugement  sur  l'op- 
position à  l'ordonnance  de  clôture  doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  juge 
et  les' conclusions  du  ministère  public.  Il  faut  donc  que  l'opposant  leur 
communique,  trois  jours  avant  l'audience,  ses  moyens  et  conclusions, 
ainsi  que  les  pièces  à  l'appui.  Il  faut  aussi  qu'il  avertisse  le  greffier,  afin 
qae  ce  dernier  ne  délivre  pas  les  bordereaux  de  collocation  au  mépris 
d'une  opposition  qu'il  ne  connaît  pas.  Le  jugement  obtenu  sur  l'oppo- 
sition doit  être  signifié  seulement  aux  avoués  des  créanciers  contestants, 
et  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  car  ceux  qui  ne  contestent  pas  ac- 
quiescent au  jugement  et  ne  peuvent  interjeter  appel.  Le  délai  pour 
appeler  n'est  que  de  dix  jours  depuis  la  signification ,  et  l'appel  n'est  rece- 
wble  que  si  la  somme  contestée  excède  1 ,600  fr.  (art.  762).  L'applica- 
tion de  l'art.  764  à  l'appel  du  jugement  sur  opposition  à  Tordonnance 
de  dôture  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  spéciale.  Cependant 
quelques  membres  de  la  commission  du  Corps  législatif  auraient  voulu, 
selon  M.  Riche,  refuser  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement  qui  statue 
sur  l'opposition.  {Suprà,  p.  64,  n®  179.) 
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512.  Il  résulte  de  Tart.  769  de  la  nouvelle  loi  que  Topposition  formée 
contre  l'ordonnance  de  clôture  a  pour  effet  de  suspendre  la  force  exé- 
cutoire  du  règlement  définitif,  car  le  greffier  ne  peut  délivrer  Texlndt 
de  l'ordonnance  du  juge  pour  faire  rayer  les  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques,  ainsi  que  les  bordereaux  de  collocation,  qu^à  partir  du 
jour  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée.  De  plus, 
cette  opposition,  comme  elle  suspend  l'exécution  du  règlement  défini- 
tif, a  pour  efiet  de  faire  courir  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloques  jusqu'à  ce  que  les  contestations  sur  le  règlement 
définitif  soient  vidées,  sauf  le  recours  du  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent  et  de  la  partie  saisie  contre  ceux  qui  ont  succombé  sur  Top- 
position,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'art.  768. 

513.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  créancier  qui  figure  dans 
le  règlement  définitif,  l'adjudicataire  et  même  la  partie  saisie,  peuvent 
former  opposition  contre  Tordonnance  de  clôture  qui  leur  a  été  dénon- 
cée. «  Quant  aux  cas  où  un  créancier  inscrit,  dit  M.  Riche,  n'aurait  pas 
été  appelé  à  l'ordre,  ou  un  contestant  n'aurait  pas  été  appelé  au  juge- 
ment des  contestations,  il  nous  semble  qu'outre  le  recours  contre  Ton 
donnance,  il  a  le  droit  radical  d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par 
voie  de  nullité  ou  de  tierce  opposition.  »  (Voy.  suprà,  p.  64,  n**  178.) 

A  l'égard  des  personnes  qui  doivent  recevoir  la  dénonciation  de 
l'ordonnance  de  clôture,  le  délai  pour  former  opposition  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'ordonnance  de  clôture  a  été  dénoncée. 
Mais  que  faut-il  décider  vis-à-vis  de  ceux  qui  né  sont  pas  dénommés 
dans  le  règlement  définitif,  et  à  qui ,  par  conséquent,  il  n'est  pas  dé- 
noncé, par  exemple  quand  il  s'agit  d'un  créancier  inscrit  qui  n'aura  pas 
été  appelé  à  Tordre,  ou  d'un  contestant  qui  n'aura  pas  été  appelé  au 
jugement  des  contestations  ? 

Selon  nous,  il  faut  faire  une  distinction.  Tant  que  les  créanciers  qui 
figurent  dans  le  règlement  définitif  peuvent  former  opposition  à  l'or- 
donnance de  clôture,  on  admettra  les  créanciers  omis,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  parties  dans  ce  règlement,  à  suivre  la  même  marche,  qui  est 
plus  rapide  et  plus  économique  pour  faire  valoir  leurs  droits  par  une 
opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture.  Mais  du  moment  où  l'or- 
donnance de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée  par  ceux  qui  ont  pris  , 
part  au  règlement  définitif,  les  créanciers  omis  dans  cet  ordre,  dont  la 
procédure  est  complètement  terminée,  doivent  agir  par  la  tierce  oppo- 
sition (1),  puisqu'il  s'agit  là  d'une  décision  judiciaire  qui  préjudicieaux 
droits  d'un  créancier  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté  dans  le  règle- 
ment définitif.  Cette  action  doit  être  formée  par  une  assignation  devant 
le  tribunal  où  l'ordre  a  été  poursuivi. 

514.  Lorsque  l'ordre  est  exécuté  et  que  les  créanciers  colloques  ont 
touché  le  montant  de  leurs  bordereaux,  le  créancier  omis  dans  un  ordre 
a  un  droit  de  répétition  contre  le  créancier  colloque  à  son  préjudice. 
Il  ne  peut  recourir  contre  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  qui  a  payé  son 

(1)  Paris,  21  mai  1835  (Sir.,  35,  2,  353). 
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prix  en  vertu  d'un  ordre  :  peu  importe  que  ce  règlement  ait  été  fait 
amiablement  ou  judiciairement,  pourvu  que  l'adjudicataire  ouTacqué- 
reur  ait  rempli  les  formalités  de  la  purge  ;  ils  sont  libérés  de  tous  privi- 
lèges et  hypothèques  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  sont  en 
ordre  de  recevoir  ou  en  le  consignant  (art.  2186  C.  Nap.).  En  effet, 
il  serait  contraire  aux  droits  et  à  Téquité  de  faire  retomber  sur  Tacqué* 
reur  ou  l'adjudicataire  la  responsabilité  des  erreurs  commises  dans  un 
ordre.  Il  ne  paye  que  sur  la  foi  promise  de  son  exactitude  et  dans  Tunique 
vue  de  se  libérer  légalement.  Donc  il  ne  peut  en  répondre  ni  payer  aa 
delà  du  prix  de  son  acquisition.  Mais  quant  au  créancier  qui  a  touché 
au  préjudice  d'un  autre  créancier  omis,  qui  lui  était  préférable,  il  n*a 
pu  recevoir  ce  payement  qu'autant  que  son  hypothèque  venait  dans  un 
rang  utile  (1).  Si  cette  condition  nécessaire  pour  prendre  une  portion 
du  prix  à  distribuer  disparaît,  le  droit  dont  il  s'agit  n'existe  pas  davan- 
tage pour  lui.  Par  conséquent,  l'adjudicataire  qui  a  payé  cette  créance 
qu'il  ne  devait  pas  l'a  payée  par  erreur,  et  il  est  fondé ,  aux  termes  de 
l'art.  1377  du  Code  Napoléon,  à  lui  en  demander  la  répétition.  Cepen- 
dant on  pourrait  opposer  le  second  paragraphe  dudit  art.  1377,  et  dire 
que  le  créancier  qui  reçoit  le  montant  du  bordereau  se  dessaisit  de  ses 
titres,  et  que  le  droit  de  répétition  doit  cesser  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a  supprimé  son  titré  par  suite  du  payement.  Mais  si  ce  principe  est 
vrai  en  général ,  il  trouve  rarement  son  application  à  l'égard  des  titres 
d'une  créance  hypothécaire  ;  car  il  faut  que  ces  titres  soient  authenti- 
ques et  qu'il  en  reste  nécessairement  minute  dans  un  dépôt  public.  Pour 
éviter  un  circuit  d'actions  aussi  long  qu'inutile,  nous  admettons,  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  (2),  que  le  créancier  omis  devrait  diriger 
la  demande  en  répétition  des  deniers  indûment  perçus  contre  les  der- 
niers créanciers  utilement  colloques. 

Toutefois,  si  l'adjudicataire  était  en  même  temps  le  poursuivant  et 
que  l'omission  du  créancier  provînt  de  sa  faute,  il  pourrait  être  tenu 
de  réparer  le  préjudice  causé  en  payant  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
omis,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  768. 

Texte  aneien. 

La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  auront  leur  recourB 
coDtre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la  contestation ,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites  contestations  (C.  proc,  art.  770). 

(1)  Arrêts  de  cass.,  9  nov.  1812  (Sir.,  16,  1,  187),  et  du  31  janv.  1815  (Sir.,  16,  i, 
190).  Voy.  aussi  Liège,  13  mars  1833  (Sir.,  34,  2,  350);  Caen,  16  août  1842  (Sir.,  42, 
2,  525). 

(2)  9  août  1814  {Journ.  du  Pal.,  t.  Xll,  p.  355). 


^ 
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Iioi  aetueUe  (1). 
Peines  des  contestations  reifetées. 

Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont 
leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et  arré- 
rages qui  ont  couru  pendant  les  contestations. 


515.  L*art.  768  s'applique  aussi  bien  aux  contestations  snrIerègWment  provJBoire  q«*l 

celles  élevées  contre  le  règlement  définitif. 

516.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  une  perte  dlntérôts  pour  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 

manquent? 
51  !f.  Dans  quel  cas  la  partie  saisie  artreUe  le  recours  prévu  par  notre  article? 

518.  Les  chirograpliaires  peuvent  exercer  les  droits  de  la  partie  saisie  en  ce  qui  ea^ 

cerne  ce  recours. 

519.  La  disposition  finale  de  Fart.  766  n*est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  le  re- 

couvrement de  la  différence  d'intérêts  dont  s'agit. 

515.  Cet  article  reproduit  le  principe  établi  déjà  dans  l'art.  770  da 
Code  de  procédure  (2).  Il  £aut  que  ie  plaideur  téonéraire  répare  le  pré- 
judice qu'il  cause,  afin  qu  aucun  créancier  ne  soulève  légèrement  des 
contestations  en  matière  d'ordre. 

Il  résulte  de  là  que  la  pdne  ii^igée  aux  parties  qui  ont  suceonfaé 
s'applique  aussi  bien  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  qal 
celles  élevées  contre  le  règlement  définitif.  La  raison  est  la  même  ésn 
les  deux  cas,  et  la  place  même  que  notre  art.  7d8  occupe  dans  la  loi  da 
21  mai  1 858  vient  encore  à  Tappui  de  notre  opinion. 

516.  Pour  bien  saisir  la  portée  de  Tart.  768 ,  il  faut  faire  une  dis- 
tinction entre  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie 
saisie.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  a  droit  aux  intérêts 
et  arrérages  courus  pendant  les  contestations,  à  moins  que  les  intérêts 
dus  par  Tadjudicataire  n'aient  couvert  cette  différence.  Si  l'adjudica- 
taire conserve  le  prix  et  qu'il  ne  le  consigne  pas,  ce  créancier  ne  souffle 
en  général  aucun  préjudice,  parce  que  les  intérêts  des  créances  coUo- 
quées  sur  ce  prix,  qui,  comme  accessoire  de  la  créance,  doivent  être 
pris  dans  la  masse  hypothécaire,  ne  diminuent  en  rien  la  somme  à  dis- 
tribuer, par  suite  de  Taugmentation  équivalente  à  ces  intérêts  qui  ré- 
sultent des  intérêts  de  ce  prix  que  doit  Tadjudicataire.  Mais  si  ce  dernier 


(1)  Disposition  semblable  dans  le  projet  du  gouvernement  (art.  767). 

(2)  Reproduisons  ici  une  observation  très-juste  de  M.  Duvergier.  Cette  disposidon, 
dit-il  à  la  page  158  (note  2)  de  ses  Annotations ,  sera  appliquée  moins  fréqueminent 
à  Tavenir  qu'elle  ne  Tétait  précédemment.  Autrefois ,  les  contestations  pouvaient  se 
produire  indéfiniment;  la  déchéance,  si  justement  prononcée  par  les  art.  753  et  751, 
n'existait  pas,  et,  par  conséquent,  très -souvent  des  cr(?anciers  et  le  saisi  pouvaient 
avoir  à  se  plaindre  des  résultats  fâcheux  des  contestations.  Désormais,  les  contestants 
ayant  moins  de  latitude,  il  y  aura  moins  de  contestations,  et  moins  souvent,  par  suite, 
il  y  aura  à  tenir  compte  des  arrérages  ou  des  intérêts  courus  pendant  les  contest*- 
tiens  ;  cependant  il  fallait  maintenir  la  disposition  dont  l'application  pourra  encore 
avoir  lieu. 
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avait  déposé  le  prix  à  la  Caisse  des  consignations  dans  le  cours  de  Tordre, 
il  en  résulterait  un  préjudice  pour  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent, parce  que  la  Caisse  ne  paye  aucun  intérêt  pendant  une  certaine 
époque,  et  qu'après  ce  temps,  elle  paye  un  intérêt  moindre  que  le  taux 
légal. 

La  différence  entre  les  intérêts  courus  pendant  les  contestations  et 
ceux  dus  par  Tacquéreur  peut  encore  résulter  de  ce  qu'il  y  a  parmi  les 
collocations  utiles  des  créances  commerciales  dont  l'intérêt  légal  est 
de  6  pour  100,  tandis  que  les  prix  de  vente  ne  rapportent  jamais  plus 
de  5  pour  100.  L'art.  768  trouve  encore  son  application  dans  les  ventes 
amiables,  s'il  est  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  Tacquéreur  ne 
devra  point  les  intérêts  du  prix  ou  que  cet  intérêt  soit  fixé  à  moins  de  5 
pour  100.  Dans  tous  ces  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manquent  ne  souffre,  par  suite  des  intérêts  courus  pen- 
dant les  contestations ,  un  préjudice  que  doivent  réparer  ceux  qui  ont 
succombé. 

617.  S'il  n'y  a  point  de  créancier  hypothécaire  sur  lequel  les  fonds 
manquent,  la  partie  saisie  aura  le  recours  prévu  par  Tart.  768  ;  car, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contestations ,  les  deniers  qui  ont  servi  à  ac- 
quitter les  intérêts  et  arrérages  courus  pendant  lesdites  contestations 
seraient  revenus  à  la  partie  saisie  au  lieu  d'être  absorbés  par  les  créan- 
ciers hypothécaires. 

618.  Aussi  faut-il  dire  que  les  créanciers  chirographaires  auront,  dans 
ce  cas,  le  droit  d'exercer  ce  recours  accordé  par  l'art.  768,  en  vertu  du 
principe  que  tout  créancier,  même  chirographaire,  est  autorisé  à  exercer 
les  droits  de  son  débiteur  (art.  1 166  C.  Nap.). 

619.  Nous  devons  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  recou- 
vrement de  la  différence  d'intérêts,  d'appliquer  la  disposition  finale  de 
l'art.  766.  Ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  prélevés  sur  le  montant  de  la 
collocation  qu'aurait  obtenue  le  créancier  qui  a  succombé ,  lorsque  ce 
<lerQier  se  trouve  en  concurrence  avec  d'autres  créanciers  du  contestant 
colloque  en  sous-ordre.  En  effet,  accorder  ce  prélèvement,  ce  serait 
créer  un  privilège  qui  ne  peut  être  suppléé  en  présence  du  silence  gardé 
par  la  loi  dans  l'art.  768. 

Art.  769. 

lj»i  actuelle  (1). 
Radiation  et  Payement. 

Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  rordonnance  de  clôture  ne 
peut  plus  être  attaquée ,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  Tordonnance 
du  juge  pour  être  déposé  par  Tavoué  poursuivant  au  bureau  des  hy- 
pothèques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 

(i)  Disposition  identique  dans  le  projet  du  gouvernement  (art.  768).  Mais  Vancien 
tcite  du  Gode  de  procédui«  ne  oontenait  pas  de  disposition  sur  ce  point 
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SOMMAXBJS. 

520.  Objet  de  l'art.  769. 

521.  Dififérence  avec  Tancien  art.  771. 

522.  Point  de  départ  pour  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 

523.  L'art.  769  règle  seulement  le  cas  où  il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  contre  l'or- 

donnance de  clôture.  Discussion. 

524.  Quid  en  cas  d'opposition  ? 

'525.  Observations  pratiques  sur  ce  point. 

526.  Le  greffier  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  des  dix  jours  pofur  faire  l'extrait 

et  délivrer  les  bordereaux. 

527.  Précautions  de  la  loi  en  vue  de  la  prompte  radiation  de  l'inscription  des  créan- 

ciers non  colloques. 

528.  L'extrait  pour  rayer  doit  être  signé  seulement  par  le  greffier,  et  revêtu  de  lafo^ 

mule  pour  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

529.  Que  doit  contenir  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge  ? 

530.  Le  conservateur  peut-il  exiger  un  certificat  de  non-opposition  contre  l'ordonnance 

de  clôture? 

531.  La  radiation  s'applique  non-seulement  aux  créanciers  non  colloques,  mais  encore 

aux  créanciers  non  produisants  ou  frappés  de  déchéance. 

520.  Lorsque  tous  les  droits  des  parties  intéressées  dans  Tordre  sont 
définitivement  réglés  et  que  le  juge  a  rendu  l'ordonnance  de  clôture, 
la  loi  s'occupe,  dans  les  art.  769,  770  et  771 ,  de  Texécution  du  règle- 
ment définitif.  Cette  exécution  a  pour  objet  la  radiation  des  inscriptions 
et  le  payement  des  créanciers  colloques  en  ordre  utile. 

521 .  Il  suit  de  là  qu'il  faut  distinguer  entre  les  créanciers  colloques 
et  ceux  qui  ne  viennent  pas  en  rang  utile.  L'art.  769  s'occupe  delarar 
diation  des  inscriptions  de  ceux  qui  ne  sont  pas  colloques,  à  la  différence 
de  l'ancien  art.  771 ,  qui  réglait  seulement  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  aux  créanciers  utilement  colloques ,  tandis  qu'il  était 
muet  sur  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques 
après  jugement  des  contestations  sur  le  règlement  provisoire. 

522.  Pour  faire  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques, «  dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture 
ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance 
du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. »  Le  point  de  départ  pour  la  délivrance  de  l'extrait  de  l'or- 
donnance du  juge  n'est  plus,  comme  dans  l'art.  771  du  Code  de  pro- 
cédure, le  jour  de  l'ordonnance  même,  mais  celui  où  cette  ordonnance 
ne  peut  plus  être  attaquée.  Cette  différence  s'explique  par  l'économie 
de  la  loi  nouvelle,  dont  l'art.  767  a  admis  et  réglé  la  procédure  d'oppo- 
sition contre  l'ordonnance  de  clôture.  Tant  que  le  délai  pour  attaquer 
l'ordonnance  de  clôture  n'est  pas  passé,  on  ne  doit  pas  procéder  à  la 
radiation  des  inscriptions. 

623.  Arrêtons-nous  un  instant  à  ces  mots  de  l'art.  769  :  dans  les 
dix  jours  y  à  partir  du  jour  oii  V  ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus  être 
attaquée,  afin  d'en  bien  pénétrer  la  portée.  Selon  nous,  cet  article  s'ap- 
plique seulement  au  cas  où  aucune  opposition  n'a  été  formée  contre 
l'ordonnance  de  clôture.  En  effet,  les  dix  jours  accordés  au  greffier  pour 
délivrer  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge  conmiencent ,  aux  termes  de 
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cet  article,  à  partir  du  jour  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus  être 
attaquée.  Il  est  évident  que  dans  la  pensée  du  législateur  aucune  attaque 
n'a  dû  être  dirigée  contre  cette  ordonnance,  puisqu'il  suppose  que  le 
délai  pendant  lequel  l'ordonnance  peut  être  attaquée  est  passé,  et  qu'elle 
ne  peut  plus  l'être  à  partir  du  jour  où  le  greffier  doit  faire  la  délivrance 
de  l'extrait  dont  il  s'agit.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  mots  :  où  Vordon-^ 
nance  de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée  y  comprennent  plusieurs  hy- 
pothèses ,  non-seulement  celle  où  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  dans  le 
délai,  mais  aussi  l'hypothèse  où,  l'opposition  étant  formée,  la  difficulté 
a  été  vidée  par  jugement  ou  par  arrêt ,  de  sorte  que  l'ordonnance  de 
clôture,  par  suite  des  décisions  du  tribunal  ou  de  la  Cour  statuant  3ur 
toutes  les  contestations,  ne  pourra  plus  être  attaquée;  car,  dans  ce  cas, 
l'ordonnance  de  clôture  a  été  réellement  attaquée ,  et  ce  n'est  pas  elle 
qui  termine  défmitivement  l'ordre,  mais  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  pro- 
nonce sur  l'opposition  formée  contre  cette  ordonnance.  D'ailleurs,  si 
le  législateur  avait  voulu  que  l'art.' 769  s'appliquât  aussi  au  cas  oùime 
opposition  a  été  formée  contre  l'ordonnance  de  clôture,  il  l'aurait  dit 
expressément,  comme  il  l'a  fait  pour  l'appel  dans  l'art.  765,  aux  termes 
duquel,  «  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel, 
et,  en  cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le 
juge  arrête  définitivement  l'ordre,  etc.  »  Or  notre  art.  769  parle  seule- 
ment de  l'expiration  du  délai  pour  attaquer  l'ordonnance  de  clôture  et 
à  partir  duquel  elle  ne  peut  plus  l'être;  mais  il  n'ajoute  pas  :  et,  en  cas 
d'opposition,  à  partir  de  tel  ou  tel  moment,  ce  qu'il  devrait  feire  si, 
dans  la  pensée  du  législateur,  l'article  était  applicable  à  ce  cas.  De  plus, 
S  n'est  plus  question,  dans  l'art.  769,  du  juge -commissaire  comme 
charge  de  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts  intervenus  sur  l'opposi- 
tion contre  son  ordonnance  de  clôture,  tandis  que,  dans  l'art.  765,  la 
loi  dit  que  le  juge  arrête  l'ordre  définitif,  en  adaptant  au  règlement  pro- 
visoire les  jugements  ou  arrêts  qui  ont  vidé  les  difficultés  soulevées  par 
les  contredits.  Ce  silence  complet  sur  tous  ces  points,  dans  l'art.  769, 
prouve  évidemment  que  cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'ordon- 
nance de  clôture  a  donné  lieu  à  de  nouvelles  décisions  judiciaires  sur 
le  règlement  définitif. 

524.  En  examinant,  du  reste,  la  mission  confiée  au  juge-commis- 
saire, on  verra  que  notre  interprétation  de  l'art.  769  est  tout  à  fait  con- 
forme aux  principes.  Le  juge-commissaire  qui  a  prononcé  la  clôture  de 
Tordre  a  accompli  sa  mission  desinit  essejudex;  la  délégation  du  tri- 
bunal ne  subsiste  plus  pour  lui  depuis  l'ordonnance  de  clôture  :  aussi, 
en  cas  d'opposition  contre  cette  ordonnance ,  c'est  le  tribunal  qui  est 
saisi  de  l'Ordre  et  en  règle  l'exécution  par  son  jugement. 

Nous  avons,  sur  ce  point,  quelques  observations  à  faire  qui  peuvent 
guider  la  pratique. 

626.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  déclare  l'opposition  non  recevable  ou 
mal  fondée,  alors  le  tribunal  ou  la  Cour  ordonnent  l'exécution  du  rè- 
glement définitif  tel  qu'il  a  été  fait  par  le  juge-commissaire,  et  le  gref- 
fier du  tribunal  délivre  l'extrait  pour  la  radiation  et  les  bordereaux  de 
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coUocation  pour  le  payement,  conformément  aux  art.  769 et  770.  Si^ 
au  contraire,  le  règlement  définitif  est  modifié  par  le  tribunal  on  par  la 
Cour,  c'est  le  tribunal  ou  la  Cour  èlle-ménoequi  ordonnera  dam  son 
jugement  comment  le  règlement  définitif  doit  être  exécuté.  Il  est  ra- 
tionnel de  ne  pas  confier  au  juge  cette  mission ,  qu'il  a  déjà  mal  rem- 
plie la  première  fois ,  puisque  son  travail  a  été  réformé  malgré  so&  or- 
donnance de  clôture,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  dessai»  et  a  cessé  d'élre 
juge  de  Tordre.  Toutefois  nous  croyons  qu'il  est  conforme  aux  pria- 
cipes  sur  Texécution  des  arrêts  en  matière  d'ordre  que  la  Ck>ur  délègue 
la  mission  au  tribunal  devant  lequel  Tordre  est  poursuivi  et  où  se  troaw 
le  bureau  des  hypothèques  pour  faire  la  radiation  :  aussi,  en  cas  de  dif- 
ficulté sur  l'exécution  de  l'arrêt,  c'est  le  tribunal  de  première  instance 
qui  en  devra  connaître.  Partant,  c'est  le  greffier  attaché  à  ce  tribunal 
qui  délivre  l'extrait  prescrit  par  Tart.  769  et  les  bordereaux  de  coUo- 
cation ,  en  vertu  et  conformément  à  Tarrêt  de  la  Cour  (1). 

526.  L'art.  769  accorde  dix  jour^  au  greffier  pour  faire  Textrdtde 
l'ordonnance  du  juge,  qui  doit  être  déposé  au  bureau  àes  hypothèques; 
mais  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  obligé  d'attendre  Texpiration  du  delà 
de  dix  jours  ;  il  peut  le  délivrer  immédiatement  après  le  jour  où  Tordon- 

(1)  Sur  tout  ceci,  MM.  Grosse  et  Rameau  (n<*'  U5U  et  suiv.)  présentent  une  théorie 
qui  se  résume  dans  les  hypothèses  suivantes  :  —  Ou  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  dans  la 
huitaine  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  ;  le  Juge  le  constate  et  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux ,  laquelle  doit  être  effectuée  par  le  greffier  dans  les  dix 
jours,  qui  courent  à  partir  de  l'expil'ation  du  huitième  jour  de  la  dénonciaftion.  — •  Ool 
y  a  eu  opposition,  et  l'incident  est  vidé  par  un  jugement  qui  est  signifié;  si,  dans ki 
dix  jours  de  la  signification,  il  n'y  a  pas  eu  d'appel,  il  faut  distinguer  :  l'opposition 
art-elle  été  rejetée  par  le  jugement,  le  juge-commissaire,  sur  le  vu  du  dire  (  par  TaTOué 
du  dernier  créancier  colloque)  qui  lui  fait  connaître  le  jugement,  ordonne  la  délivrance 
par  le  greffier  des  extraits  de  l'ordre  et  des  bordereaux  dans  le  délai  de  dix  jour»  à 
partir  de  l'expiration  du  dixième  jour  qui  a  suivi  la  signification  du  jugement,  c'ert^ 
à-dire  vingt  jours  de  cette  signification  ;  l'opposition  a-t-elle  été  accueillie ,  le  juge- 
coDMnissaire  procède,  au  moyen  d'une  nouvelle  ordonnance  de  clôture  (ou  règlement 
définitif),  à  la  réformation  dans  le  sens  et  par  application  du  jugement  rendn  sur  sa 
précédente  ordonnance  ;  après  quoi  il  ordonne  la  délivrance  par  le  greffier  des  extraits 
et  des  bordereaux ,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment. —  Ou  enfin,  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  a  été  frappé  d'appel, et 
alors,  après  que  par -la  signification  de  l'arrêt  à  avoué  le  juge-commissaire  connaît  la 
décision  de  la  Cour,  il  procède  comme  il  est  dit  dans  la  précédente  hypothèse,  suivant 
que  son  ordonnance  de  clôture  a  été  maintenue  ou  réformée  par  l'arrêt  définitif.  TeDe 
est  la  doctrine  proposée  par  MM.  Grosse  et  Rameau.  Bien  que  cette  doctrine  paraisse 
admise  dans  tous  ses  détails  par  M.  Chauveau  dans  son  commentaire  de  la  loi  nou- 
velle {Voy.  quest.  2607),  nous  nous  rattachons  de  préférence  au  mode  de  procéder 
proposé  par  M.  Seligman.  Ce  mode  de  procéder  nous  semble,  en  effiet,  plus  confonK 
au  texte  et  plus  rationnel  :  plus  conforme  au  texte ,  car  lorsque  la  loi  fixe  un  délai  • 
partir  du  jour  où  V ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée,  elle  indique  par 
l'expression  môme  qu^elle  se  réfère  au  seul  cas  où  l'ordonnance  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune attaque,  et  ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  attaque  qui  désormais  serait- intem- 
pestive; plus  rationnelle,  car  lorsque  l'ordonnance,  ayant  été  attaquée,  a  été  suivie 
de  décisions  judiciaires,  il  est  vrai  de  dire  que  la  clôture  de  l'ordre  est  dans  ces  déci- 
sions, et  il  est  logique  de  laisser  aux  tribunaux  de  qui  ces  décisions  émanent  les  suites 
et  l'exécution  de  l'ordre  plutôt  que  de  revenir  au  juge-commissaire,  qui,  au  moment 
où  il  a  rendu  son  ordonnance  de  clôture,  a  rempli  définitivement  sa  mission,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  Tattribution  du  prix  à  distribuer.  P.  P« 
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naaace  de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée.  II  faut  dire  la  même  chose 
de  la  délivrance  des  bordereaux  dont  il  est  question  dans  l'art.  770. 

527.  L'art.  769  oblige  l'avoué  poursuivant  à  déposer  l'extrait  dé- 
firré  par  le  greffier  au  bureau  des  hypothèques  pour  faire  opérer  la  ra- 
diation des  inscriptions  prises  au  nom  des  créanciers  non  colloques. 
L^accomplissement  de  cette  mesure  importe  tellement  à  l'adjudica- 
taire que  la  loi  veut  que  l'avoué  poursuivant  n'obtienne  qu'après  cette 
radiation  le  bordereau  des  lirais  qui  lui  sont  dus.  Grâce  à  ces  détails 
précis ,  la  loi  nouvelle  a  rempli  un  vide  laissé  dans  le  Code  de  procé- 
dure, qui,  dans  son  art.  759,  avait  bien  fait  ordonner  par  le  juge- 
commissaire  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement 
eirilûqués,  mais  qui  n'avait  rien  précisé  touchant  la  manière  dont  la  ra- 
dîatîoa  devait  être  faite.  En  vertu  du  nouvel  art.  769,  au  contraire, 
i^rès  la  remise  de  cet  extrait  au  bureau  des  hypothèques,  le  conserva- 
teur doit  faire  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
ques. 

528.  Cet  extrait  n'a  pas  besoin  d'être  signé  par  le  président  du  tri- 
banal,  il  suffitque  le  greffier  qui  le  délivre  y  appose  seul  sa  signature  (1); 
mais  comme  il  est  exécutoire  vis-à-vis  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, il  doit  être  revêtu  de  la  formule  usitée  pour  tous  les  mandements 
de  justice. 

529.  L'art.  769  veut  que  la  radiation  se  fasse  sur  un  extrait  de  l'or- 
donnance du  juge  ;  il  serait,  par  conséquent,  inutile  et  même  contraire 
à  la  loi  de  donner,  dans  cet  extiait,  la  copie  entière  du  règlement  défi- 
diiir,  surto&t  des  collocations  des  créanciers  colloques.  Il  suffit  d'indi- 
quer tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  opérer  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques ,  comme  le  nom  des  créanciers  dont  les 
inscriptions  doivent  être  rayées ,  la  désignation  exacte ,  par  la  date ,.  le 
volume  et  le  numéro  de  ces  inscriptions,  la  personnesur  laquelle  l'ordre 
est  ouvert,  la  date  de  l'ordonnance  de  clôture,  le  nom  du  juge^x^nmiis- 
saire,  et  la  mention  de  sa  signature  avec  celle  du  greffier. 

530.  Le  conservateur  peut-il  aiussi  exiger  qu'on  lui  présente  un  cer- 
tificat de  non-opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture  ?  Le  contraire 
avait  été  enseigné  par  plusieurs  auteurs,  qui  se  fondaient  sur  ce  que 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  ne  pouvait  être  attaquée  ni  par  voie 
d'opposition,  ni  par  voie  d'appel.  Ainsi,  dit  M.  TropIong(2),  sur  le 
vu  de  ces  ordonnances,  Tadjudicataire  peut  requérir  du  conservateur 
la  radiation,  sans  que  cet  agent  soit  fondé  à  exiger  l'accomplissement 
des  formalités  dont  parle  Tart.  548  du  Code  de  procédure  civile,  car 
cet  article  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  jugements. 

Toutefois  nous  pensons,  en  présence  de  la  loi  de  1858,  qui  organise 
la  procédure  d'opposition  contre  la  clôture  de  l'ordonnance  rendue  par 
le  juge-commissaire,  que  le  conservateur  peut  se  refuser  à  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  tant  qu'on  ne  lui  prouve 

(1)  Bruxelles,  14  juiU.  1810  (Sir.,  Il,  2,  41). 

(2)  Hyp.,  n°  740;  id.,  tarrible,  Saisie  immobil.,  §  8,  n*  h-Conf.  MM.  Carré,  art. 75^, 
et  Grenier,  t.  n,  n''  528. 
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pas  que  cette  ordonnance  a  été  dénoncée,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  formé 
opposition  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  767  (1).  A  cet  efiTét,  l'avoué  pour- 
suivant doit  lui  remettre  un  certificat  contenant  la  date  de  la  dénoncia- 
tion de  l'ordonnance  de  clôture  par  acte  d'avoué,  et  le  certificat  du  gref- 
fier qu'il  n'existe  contre  elle  aucune  opposition. 

531 .  Aux  termes  de  Tart.  769,  le  conservateur  doit  rayer  les  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques.  Le  législateur  se  sert  à  dessein  de 
cette  expression  plus  large,  créanciers  non  colloques ,  pour  indiquer  que 
la  radiation  doit  porter  non-seulement  sur  les  inscriptions  des  créanciers 
non  utilement  colloques,  comme  dit  Fart.  759,  mais  aussi  stir  les  in- 
scriptions des  créanciers  non  produisants  et  frappés  de  déchéance  en 
vertu  de  l'art.  755 .  En  ce  point,  l'art.  769  n'a  fait  que  consacrer  Fusage 
qui  existait  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  d'ordonner  la  radiation 
des  inscriptions  prises  au  profit  des  créanciers  non  produisants  et  de 
ceux  non  utilement  colloques,  quoique  l'art.  759  dise  que  le  juge  or- 
donnera la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  col- 
loques. La  déchéance  que  les  créanciers  non  produisants  ont  enconrae 
doit  produire  le  même  effet,  quant  à  la  radiation,  (qu'une  collocatioQ 
qui  ne  vient  pas  en  rang  utile. 

Art.  770. 

Texte  aneien. 

Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le  gpreffier  délivrerai 
chaque  créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  collbcation,  qui  sera  exécatoiie 
contre  l'acquéreur  (C.  proc,  art.  771). 

(1)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Lancelin,  qui,  dans  ses  observations  au  Corps  législatif, 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  ordonnances  s'exécutent  contre  les  tiers,  savoir  :  en 
ce  qui  concerne  le  payement ,  contre  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  consignations; 
en  ce  qui  concerne  les  radiations  d'inscription,  contre  le  conservateur  des  hypothèques. 
L'art.  548  du  Code  de  procédure  est  donc  nécessairement  applicable  à  ces  ordonnances; 
elles  ne  peuvent  recevoir  exécution  que  sur  le  rapport  d'un  certificat  du  greffier  con- 
statant qu'il  n'existe  contre  lesdites  ordonnances  ni  opposition  ni  appel.  »  M.  Chauvean 
avait  soutenu  la  même  opinion  dans  les  précédentes  éditions  des  Lois  de  la  procéiun 
civile.  Mais  à  l'inverse  de  M.  Seligman,  d'après  lequel  la  loi  de  1858  rendrait  la  solu- 
tion plus  nécessaire  encore,  M.  Chauveau  dit,  dans  sa  dernière  édition  (quest  3607 
ter),  que,  contrairement  à  ce  qu'il  avait  pensé  auparavant,  l'ordonnance  de  clôture, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  est  exécutoire  par  elle-même,  sans  autre  justification. 
Nous  ne  nous  expliquons  pas  cette  rétractation  :  nous  sommes  d'avis;»  en  thèse  géné- 
rale, que  le  conservateur  auquel  on  demande  d'effectuer  une  radiation  ordonnée  par 
justice  est  en  droit  d'exiger,  outre  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'extrait  du  juge- 
ment ordonnant  la  radiation,  les  actes  mentionnés  à  l'art.  548  du  Code  de  procédure, 
c'est-à-dire  le  certificat  de  l'avoué  contenant  la  date  de  la  signification  au  domicile  do 
créancier  et  l'attestation  du  greffier  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni 
appel;  c'est  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Commentaire  desPrivilégei 
et  Hypothèques,  n"  1101.  Mais  dans  le  cas  particulier  réglé  par  l'art.  769  de  la  loi  doq- 
velle,  il  nous  paraît  qu'en  présence  des  dispositions  de  cette  loi  qui  organisent  la  pro- 
cédure d'opposition,  la  prétention  du  conservateur  exigeant,  avant  de  faire  la  radia- 
tion, les  actes  mentionnés  à  l'art.  548  du  Code  de  procédure,  serait  plus  que  janoais 
justifiée.  P.  P. 
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Projet  du  gcNuremeineiit. 

Dans  le  même  délai,  le  greflSer  délivre  à  chaque  créancier  colloque  un  bordereau 
de  cbllocation  exécutoire  contre  Tadjudicataire. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  remise 
des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces  certifi- 
cats demeurent  annexés  au  procès-verbal  (Proj.,  art.  769). 

lioi  actuelle. 

Radiation  et  PayeOHtot. 

* 

Dans  le  même  délai ,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  colloque 
un  bordereau  de  coUocation  exécutoire  contre  Tadjudicataire  ou  contre 
la  Caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  de  Tavoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré 
que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  procès- 
verbal. 


532.  De  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  colloques. 

533.  Des  formes  et  de  la  rédaction  des  bordereaux  de  collocation. 

534.  De  la  délivrance  des  bordereaux  quand  un  créancier  est  colloque  pour  plusieurs 

créances  distinctes. 

535.  Quid  si  une  collocation  unique  est  faite  au  profit  de  plusieurs  créanciers? 

536.  Le  créancier  ayant  un  bordereau  dans  un  ordre  n'a  pas  besoin  d'affirmer  la  sin- 

cérité de  sa  créance. 

537.  La  signification  du  bordereau  n'est  pas  nécessaire,  ni  la  délivrance  d'un  extrait 

de  l'ordonnance  de  clôture. 

538.  L'adjudicataire  qui  a  un  juste  sujet  de  craindre  l'éviction  peut  s'opposer  à  la  dé- 

Uvrance  des  bordereau-Xi 

539.  Lorsque  l'adjudicataire  a  consigné ,  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  la 

Caisse  des  dépôts,  et  non  contre  lui. 

560.  Le  bordereau  est  exécutoire  sur  tous  les  biens  de  l'adjudicataire  qui  ne  paye  pas. 

561 .  L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  refuser  au  payement  du  borde- 

reau délivré  contre  lui. 

562.  Il  n'est  pas  responsable  des  payements  par  lui  faits  en  vertu  d'un  bordereau  pré- 

senté par  un  créancier  colloque. 

563.  Il  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  ses  payements,  le  rang  des  créanciers  colloques. 

544.  Si  l'ordre  est  annulé,  l'acquéreur  qui  a  payé  sur  bordereaux  est  valablement 

libéré. 

545.  La  délivrance  des  bordereaux  n'opère  pas  novation  de  la. créance  pour  le  créan- 

cier, et  n*équivaut  pas  à  payement. 

546.  Effet  du  bordereau  de  collocation ,  lorsque  l'acquéreur  a  revendu ,  vis-à-vis  du 

second  acquéreur. 

547.  Il  n'est  pas  fixé  de  délai  au  conservateur  pour  opérer  la  radiation  après  dépôt  de 

l'extrait.  —  Rejet  d'une  proposition  à  cet  égard. 

548.  La  défense  de  déUvrer  le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  est  générale,  et  s'appUque 

même  au  cas  où  la  partie  poursuivante  en  fait  l'avance, 

632.  Après  la  délivrance  de  l'extrait,  pour  faire  radier  les  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques,  le  greffier  délivre  dans  le  même  délai  de 
dix  jours ,  à  chaque  créancier  colloque ,  un  bordereau  de  collocation 
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dans  la  forme  exécutoire  contre  TadjucUcataire  ou  la  Caisse  des  consi- 
gnations. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sous  Tart.  769,  relativement  au  momait 
à  partir  duquel  le  greffier  peut  délivrer  l'extrait  de  rordonnance  de 
clôture,  s'applique  également  au  bordereau  de  coUocatîon. 

533.  Ce  bordereau,  qui  est  exécutoire  contre  l'adjudicataire  ou  la 
Caisse,  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire;  mais  il  suffit  quTI 
soit  signé  seulement  par  le  greffier  (1),  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous 
l'article  précédent  pour  Titrait  :  la  raison  en  est  que  les  bordereaux 
de  collocation  ne  sont  que  4ii  extraits  du  procès-verbal  d'ordre. 

Ce  bordereau  doit  être  rédigé  de  façon  à  ce  que  l'adjudicataire  ou  la 
Caisse  des  consignations  (2)  y  voient  la  sonune  qu'ils  doivent  verswau 
créancier  c(riloqué  en  prindpal,  intérêts  et  firais,  et  qu'aucun  doute  ne 
puisse  avoir  lieu  sur  le  point  de  savoir  à  quel  prix  il  s'applique. 

634.  L'art.  770  veut  qu'il  soit  délivré  à  chaque  créancier  colloque 
un  bordereau  de  ccdiocatîcm.  Dans  le  cas  où  un  créancier  est  ooiloqué 
pour  plusieurs  créances  distinctes,  M.  Tarrible  (3)  prétend  que  ce  créan- 
cier doit  recevoir  autant  de  bordereaux  qu'il  y  aura  pour  lui  de  coHo- 
cations  distinctes.  Par  ce  moyen,  l'adjudicataire  peut  se  rendre  plus 
facilement  compte  de  Tordre  dans  lequel  il  paye  son  prix.  Cependant, 
dans  la  pratique,  on  ne  délivre  alors  qu'un  seul  bordereau,  à  moins  que 
ces  diverses  collocations  ne  frappent  sur  des  lots  différents  adjugés  à 
plusieurs  adjudicataires.  Dans  ce  cas,  on  délivre  au  créancier  autant  de 
bordereaux  qu'il  y  a  d'adjudicataires  différents. 

636.  Lorsque,  dans  le  règlement  définitif,  une  collocation  upique  est 
faite  au  profit  de  plusieurs  créanciers,  il  ne  doit  être  délivré  qu'un  seul 
bordereau  collectif  pour  tous,  sauf  entre  eux  à  se  partager  la  portion  du 
prix  afférente  à  leur  bordereau,  selon  les  droits  de  chacun.  Car  si  Ton 
délivrait  à  chaque  créancier,  par  exemple  à  chaque  cohéritier  ayant  une 
part  dans  cette  collocation,  un  bordereau  distinct,  l'augmentation  de 
frais  qui  en  résulterait  retomberait  tout  entière  sur  le  dernier  créancier 
colloque. 

636.  Le  créancier  qui  reçoit  son  bordereau  n'a  pas  besoin  d'affinner 
la  sincérité  de  sa  créance  :  l'art.  671 ,  relatif  à  la  distribution  mobilière, 
n'est  pas  applicable,  et  cela  s'explique  par  cette  raison  que  les  créances 
coUoquées  dans  un  ordre  s'appuient  presque  toujours  sur  des  titres  au- 
thentiques. 

637.  M.  Millet,  en  se  fondant  sur  les  principes  généraux  pour  Texé- 
cution  des  jugements,  avait  proposé  un  amendement  ayant  pour  but  la 

(1)  Bruxelles,  14  juill.  1810  (Sir.,  11,  2,  41). 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  «la  Caisse  des  con- 
signations ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ou  bordereau  de  colloca- 
tion avant  la  remise  de  cet  extrait  (  de  l'ordonnance  de  clôture),  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  l'art.  758  du  Code  de  procédure  civile  (Règlement  définitif  partiel).  »  Si  la  Caisse 
exige  cet  extrait,  le  même  art.  17  dispose  que  «  le  coût  en  sera  compris  dans  les  frais 
de  poursuite,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires  de  Tart.  137  du  décret  da 
16  février  1807.  » 

(8)  P.  682.  Sic,  M.  Cbauveau,  n°  2609. 
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s^BÔfication  des  bordereaux  à  l'adjudicatmre  ;  mais  cet  amendement  n*a 
pas  été  accueilli  par  le  motif  que  radjudicataîre ,  averti  de  l'ouverture 
de  Tordre,  peut  aisément  en  connaître  Tissue,  et  doit  être  prêt  à  payer 
s'il  ne  lait  pas  d'arrangements  avec  les  porteurs  de  bordereaux  {swprù, 
p.  64,  n®  182).  En  conséquence,  si  l'adjudicataire  ne  voulait  payer 
qii'afM^s  signification,  il  supporterdt  ies  frais  de  cet  acte.  —  De  ntéme, 
s'il  désirait  avoir  un  extrait  de  Tordonnance  de  dôtore,  il  devrait  se  le 
faire  délivrer  à  ses  frais . 

538.  Lorsque  l'adjudicataire  <a  juste  su^  de  craindre  une  éviction 
d^^  il  est  menacé,  peut-il  s'opposa*  à  laiAivranoe  des  bordereaux  de 
collocation  }  Il  n'est  pas  douteux  cpie,  s'il  y  A  danger  sérieux,  il  ne  doive 
être  fait  droit  à  son  opposition.  Ceci  résulte  des  termes  de  l'art.  1653 
du  €k)de  Napdépn,  qui  permet  à  l'acheteur,  quand  il  a  jusrte  sujet  de 
crmndre  une  éviction,  de  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
la  cause  du  trouble  ait  cessé.  Toutefois,  lorsque  les  causes  de  l'éviction 
ne  pourraient  absorber  qu'une  portion  du  prix  dû  par  l'adjudicataire, 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pourrait  être  ordonée  pour 
le  surplus  (1),  s'il  est  constant,  en  fait,  qu'après  l'acquit  des  borde- 
reaax,  il  restera  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  une  somme  suffisante 
pour  lui  assurer  son  indemnité. 

539.  Les  bordereaux  de  collocation  sont  exécutoires  contre  la  Caisse 
si  l'adjudicataire  a  consigné  le  prix.  Dans  la  nouvelle  loi,  une  procédure 
spéciale  est  organisée  pour  opérer  cette  consignation,  qui  libère  com» 
{détement  l'adjudicataire.  Déjà,  sous  le  Gode  de  procédure,  on  avait 
décidé  (2)  qu'après  la  consignation  du  prix,  les  bordereaux  n'étaient 
plus  exécutoires  contre  l'adjudicataire  personnellement,  mais  contre  la 
caisse  qui  en  est  le  dépositaire. 

540.  La  force  exécutoire  que  l'art.  770  attribue  au  bordereau  de  col- 
location entraîne  plusieurs  conséquences.  La  plus  saillante  est  celle  qui 
permet  de  contraindre  l'adjudicataire  au  payement  du  montant  du  bor- 
dereau, soit  par  saisie  de  ses  biens  personnels,  soit  par  voie  de  folle  en- 
chère, soit  enfin  par  saisie  de  l'immeuble  vendu  (3). 

541.  Les  faits  constatés  dans  le  bordereau  ont  tous  l'autorité  delà 
chose  jugée,  et  l'adjudicataire  ne  peut  les  critiquer,  pour  en  arrêter 
l'efifet,  par  un  contrôle  tardif  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  d'exercer. 
Ainsi,  dit  M.  Chauveau,  l'acquéreur  alléguerait  en  vain  qu'antérieure- 
ment à  l'ouverture  de  l'ordre,  il  a  désintéressé  le  créancier,  ou  bien  que 
le  payement  qu'il  ferait  au  porteur  du  bordereau  serait  infecté  de  nufl- 
litë.  En  effet,  si  l'on  admettait  que  l'acquéreur  peut  examiner  la  validité 
du  bordereau,  on  enlèverait,  ou  du  moins  on  paralyserait  la  force  exé- 
cutoire que  leur  accorde  la  loi. 

542.  De  là  il  résulte  que  l'adjudicataire,  ne  pouvant  se  refuser  au 
payement  des  bordereaux  de  collocation  exécutoires  contre  lui  par 

(1)  Dijon,  8  févr.  1817  (Sir.,  18,  2, 107). 

(2)  Riom,  19  janv.  1820  (Sir.,  20,  2, 158).  Conf.  M.  ChAinreati,  n*  2612. 

(3)  Voy.  Bruxelles,  û  juill.  1810;  Colmar,  22  août  1853;  Coup  de  cass.,  16  mai  165& 
{Journ.  des  Av.,  t.  XX,  p.  275,  et  t.  LXXIX,  p.  253;  De?.,  56, 1,  Si). 
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toutes  les  voies  de  droit,  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours  lorsqu'il 
a  soldé  au  créancier  colloque  le  montant  de  son  bordereau.  En  vain  le 
débiteur  saisi  voudrait-il  prétendre  qu'il  ne  doit  pas  cette  somme  à  ce 
créancier,  Tadjudicataire  lui  répondra  qu'en  présence  d'un  bordereau 
exécutoire  contre  lui ,  il  a  dû  payer.  Par  le  même  motif,  il  n'est  pas 
(d)ligé  de  faire  le  payement  des  différents  bordereaux  en  suivant  le  rang 
des  collocations  fixé  dans  le  règlement  définitif.  Il  peut  se  libérer  en 
payant  les  bordereaux  au  fur  et  à  mesure  qu'Us  lui  sont  présentés,  car 
tous  sont  exécutoires  contre  lui,  en  vertu  de  l'art.  770,  sans  distinction 
de  rang.  Tant  qu'il  conseij||iiine  portion  du  prix,  il  doit  payer  jusqu'à 
son  épuisement  les  porteurs  de  bordereaux.  t 

543.  Si  des  créanciers  premiers  en  rang  viennent  trop  tard  (1)  pour 
se  faire  payer  de  l'acquéreur  qui  a  déjà  versé  tout  son  prix  à  d'autres 
créanciers  munis  de  bordereaux ,  ils  n'ont  de  recours  que  contre  ceux 
qui  ont  été  payés  à  leur  préjudice  ;  mais  l'acquéreur  est  complétemait 
libéré. 

544.  Il  résulte  du  même  principe  que  l'adjudicataire  qui  a  payé  son 
prix  aux  porteursde  bordereaux  de  collocation  est  valablement  libéré, 
quand  même  l'ordre  en  exécution  duquel  ces  bordereaux  ont  été  déli- 
vrés viendrait  plus  tard  à  être  annulé  (2). 

545.  La  délivrance  du  bordereau  de  collocation  ne  constitue  pas, 
vis-à-vis  de  celui  qui  l'a  obtenue,  novation  de  la  créance  originaire,  et 
n'équivaut  pas  à  payement.  Cela  est  évident,  car  la  force  exécutoire  qu'a 
ce  bordereau  n'est  qu'un  moyen  énergique  pour  obtenir  le  payement. 
11  serait  donc  injuste  de  priver  un  créancier,  à  qui  un  bordereau  aurait 
été  délivré,  de  toutes  les  autres  garanties  qui  doivent  lui  assurer  le  paye- 
ment de  sa  créance.  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour 
de  Poitiers  (3)  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  l'acquéreur,  le  créancier  por- 
teur d'un  bordereau  peut  recourir  contre  ceux  des  créanciers  postérieurs 
qui  ont  reçu  leur  payement  d'autres  acquéreurs,  et  par  la  Cour  de  Gre- 
noble (4)  qu'en  cas  d'insuflBsance  de  la  portion  du  prix  dû  par  l'adju- 
dicataire ,  il  peut  attaquer  les  autres  acquéreurs  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  reste  dû. 

546.  Le  bordereau  qu'obtient  un  créancier  colloque  n'est  exécutoire 
que  contre  l'acquéreur;  et  comme  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  colloque  a  produit  son  effet  à  l'égard  de  cet  acquéreur,  il  n'est  pas 
obligé,  pour  conserver  son  action  contre  l'acquéreur  de  l'immeuble,  de 
renouveler  son  inscription  pour  en  empêcher  la  péremption.  Mais  lors- 
que ,  après  la  délivrance  des  bordereaux,  l'acquéreur  a  revendu  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  les  créanciers  colloques  ne  peuvent  demander 
contre  le  second  acquéreur  l'exécution  pure  et  simple  de  leur  bordereau 

(1)  Aix,  19  mai  1825  (Sir.,  26,  2,  268);  fd.,  rej.,  28  fé?r.  1827  (Sir.,  27, 1, 166). 

(2)  Arrêt  do  Poitiers  du  26  avr.  1825  {Journ.  des  Av.,  t.  XXIX,  p.  148);  M.  Chau- 
voau,  n»  2611  ter  (nouv.  édit,,  quest.  2608  sexies). 

(3)  11  mars  1824  (Journ.  du  Pal,,  t.  XVm,  p.  520).  Junge  :  Cass.,  25  févr.  1839 
(Bioeho,  Journ.,  art.  3610). 

(à)  aO  Janv.  1825  (Journ.  des  Av.,  t.  XXX,  p.  38). 
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de  collocation,  En  effet,  le  bordereau  n'a  sa  force  exécutoire  que  contre 
Taçquéreur  ou  l'adjudicataire;  il  y  a  le  principe  d'une  action  person- 
nelle qui  peut  bien  être  dirigée  contre  Tacquéreur  pour  obtenir  le  paye- 
ment, mais  qui  ne  peut  être  étendue  au  sous-acquéreur.  Le  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  non  payé  par  le  premier  acqué- 
reur ne  peut  donc  pas  poursuivre  le  second  acquéreur  immédiatement 
en  vertu  de  ce  bordereau  (1);  par  conséquent,  il  est  obligé  de  produire 
de  nouveau  ses  titres,  et  d'accomplir,  dans  le  nouvel  ordre  ouvert  par 
suite  de  la  revente,  toutes  les  formalités  «Éfeiaires  exigées  pour  établir 
sa  créance.  Ainsi,  si  ce  créancier  n'avait  ]^  renouvelé  son  inscription 
en  temps  utile ,  il  perdrait  son  droit  de  suite ,  et  ne  pourrait  plus  faire 
valoir  son  hypothèque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  second  acquéreur.  Par 
la  même  raison,  quoiqu'il  ait  obtenu  un  bordereau  de  collocation  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  premier  acquéreur,  le  créancier  hypothécaire  qui 
a  laissé  périmer  son  inscription  n'a  pas  d'action  directe  contre  l'acqué- 
reur postérieur,  soit  en  payement  du  montant  de  son  bordereau,  soit  en 
délaissement  de  l'immeuble  (2),  puisqu'il  a  perdu  le  droit  de  suite  sur 
cet  immeuble.  11  ne  lui  reste,  vis-à-vis  de  l'acquéreur  subséquent,  que 
le  droit  d'exercer  le  privilège  du  premier  vendeur  (3),  son  débiteur, 
conservé  par  l'inscription  d'office,  puisque  le  bordereau  de  collocation 
a  eu  pour  effet  de  lui  déléguer  une  portion  du  prix  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  collocation. 

647.  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  769,  que  l'avoué  poursuivant  doit 
déposer  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  au  bureau  des  hypothèques 
pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
ques. La  loi  veut  même  qne  le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursui- 
vant, aux  termes  de  l'art.  770,  ne  puisse  être  délivré  que  sur  la  remise 
des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques. 

Cependant,  comme  cette  radiation  ne  dépend  pas  seulement  de  l'a- 
voué poursuivant  qui  dépose  l'extrait,  mais  surtout  du  conservateur,  il 
ne  faut  pas  que  ce  dernier  la  fasse  attendre,  dit  M.  Riche,  sous  le  seul 
prétexte  de  la  multiplicité  de  ses  travaux,  auxquels  il  peut  toujours  at- 
tacher un  plus  grand  nombre  d'auxiliaires.  «  Votre  commission,  ajoute- 
t-îl  {suprà,  p.  64,  n**  181),  avait  proposé  d'imposer  au  conservateur  un^ 
délai,  à  partir  du  dépôt  de  l'extrait,  pour  opérer  cette  radiation  ;  l'amen- 
dement n'a  pas  été  accepté  :  »  aussi  l'avoué  poursuivant  devrait-il  agir 
par  la  voie  judiciaire  pour  contraindre  le  conservateur  à  la  radiation , 
s'il  tardait  trop  à  l'opérer. 

648.  La  défense  que  cet  article  contient  à  l'égard  de  la  déUvrance  du 
bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  s'applique-aussi  bien  au  cas 
où  cet  avoué  a  demandé  distraction  de  ses  frais  en  son  nom  que  quand 

(1)  Paris,  16  avr.  1832  (Sir.,  32,  2,  498).  —  Voy.,  en  sens  contraire,  arrêt  de  Tou- 
louse, 19  avr.  1839  (Sir.,  39,  2,  429);  Bordeaux,  4  juin  1835  (Journ.  des  Av,,  t.  L, 

p.  116). 

(2)  Paris,  12  nov.  1836  (Sir.,  37,  2, 148),  et  Bourges,  21  fév.  1837  (Sir.,  38, 2, 62). 

(3)  Orléans,  18  nov.  1836  (Sir.,  37,  2, 144). 
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ce  bordereau  est  déUvré  à  la  partie  poursuivante  qui  en  a  Dût  Tavance. 
ûaus  Tune  et  l'autre  hypothèse,  le  Wdereau  relatif  à  ces  frais  ne  peat 
être  délivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation. 

Ces  certificats,  aux  termes  de  Fart.  770,  demeurent  annexés  au  pro- 
cès-verbal d'ordre. 

Art.  771. 

Texte  «BCteai* 

Le  créancier  colloque,  en  doonpoit  quittance  du  montant  de  sa  collocatjon,  cttofi» 
tira  la  radiation  de  son  inscription  (C.  proc,  art.  772). 

Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  coUocations,  le  conservateur  des  hypothèqnesi 
sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  f^ 
fice  rinscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  (C  proc.,  art.  77S). 

L'inscription  d'office  sera  rayée  définitifement,  en  justifiant,  par  Tadjudicataire,  da 
payement  de  la  totalité  da  son  prix,  soit  aux  créanciers  utilement  coUoqués,  soit  à  b 
partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du  juge -commissaire  qui  prononce  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques  (G.  proc.,  art.  774). 

Mimi  actuelle  (i). 
Radiation  et  Payement. 

Le  créancier  colloque ,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa  cd- 
location,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fiir  et  à  mesure 
du  payement  des  coUocations ,  le  conservateur  des  hypothèques ,  sur  la 
représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  déchai^ 
d'office  Tinscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement  sur  la  justification  faite 
par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 

SOMMAIRE. 

540*  L'art.  771  réunit  dans  son  texte  l'ensemble  des  dispositions  comprises  sous  les 
art.  772,  773  et  774  du  Gode  de  procédure. 

550.  Dans  le  cas  où  le  montant  du  bordereau  doit  se  partager  entre  plusieurs  pop- 
sonnes,  Tadjudicataire  n'est  obligé  de  payer  que  quand  tous  les  ayants  droit  lui 
ont  donné  une  mainlevée  complète  de  l'inscription  existant  à  leur  profit. 

fl&l.  Le  consentement  à  la  radiation  doit  être  donné  par  acte  authentique. 

552.  Le  tuteur,  après  avoir  touché,  peut  donner  seul,  sans  autre  formalité,  mainlevée 

de  l'inscription  du  mineur.  —  Les  frais,  en  cas  de  refus,  sont  à  la  charge  du 
récalcitrant. 

553.  De  la  radiation  par  le  conservateur,  —  Observations  sur  les  mots  :  le  conserva- 

teur décharge  d'office. 

549.  L'art.  771  complète  le  système  de  radiation  en  traçant  les  for- 
malités relatives  à  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  colloques, 
et  son  dernier  alinéa  s'occupe  spécialement  de  Tinscription  d'office.  La 
loi  nouvelle  a  réuni  ainsi,  dans  le  seul  art.  771 ,  tout  ce  que  renfermait 

(1)  Disposition  semblable  dans  Tart.  770  du  projet  du  gouYemement. 
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Tensemble  des  dispositions  comprises  sous  les  art.  772, 773  et  774  du 
€ode  de  procédure. 

550.  En  ce  qui  concerne  les  inscriptions  des  créanciers  colloques, 
l'art.  771  déclare  que  le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance,  con- 
sent la  radiation  de  son  inscription.  11  peut  arriver  que  le  montant  de  la 
collocation  doive  être  partagé  entre  plusieurs  ayants  droit.  VobWgà* 
tion  pour  les  différentes  parties  prenantes  de  consentir  à  la  radiation  de 
l'inscription  peut-elle  se  diviser  de  sorte  que  l'adjudicataire  soit  forcé 
de  recevoir  des  mainlevées  partielles  de  inscription?  On  a  dit  avec 
raison  que  si  la  créance  est  divisible,  il  n'eilëst  pas  de  même  de  Thypo- 
thèque  ;  elle  grève  Timmeubie  tout  entier  :  est  tota  in  toto,  tota  in  quâ^ 
libet  parte.  Par  conséquent,  l'adjudicataire  peut  se  refuser  à  payer  le 
montant  du  bordereau  jusqu'à  ce  que  les  différents  ayants  droit  lui 
aient  rapporté  une  mainlevée  complète  de  l'inscription  qui  existe  à  leur 
Iffofit  (1). 

551 .  Il  faut  que  le  consentement  à  la  radiation  de  Tinscription  soit 
donné  par  acte  authentique,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  2158  du 
Code  Napoléon ,  le  conservateur  ne  doit  rayer  que  sur  la  représenta- 
tion et  le  dépôt  de  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consen- 
tement (2). 

552.  Le  consentement  à  la  radiation  de  l'inscription  est  la  consé- 
quence naturelle  du  payement  de  la  créance  :  aussi  peut-il  être  donné 
par  celui  qui  a  le  droit  de  toucher.  Ainsi  le  tuteur  peut  donner  main- 
levée de  l'inscription  après  avoir  reçu  le  montant  de  la  créance  qu'elle 
garantit,  san^suivre  les  formalités  de  justice  et  sans  autorisation  dû  con- 
seil de  &mille. 

Le  créancier  qui  refuserait  de  donner  mainlevée  de  son  inscription 
après  avoir  touché  le  montant  de  son  bordereau  de  collocation  devrait 
être  as^gné  par  l'adjudicataire  en  mainlevée  de  son  inscription,  et  les 
frais  qui  en  résulteraient  seraient  évidemment  à  la  charge  du  créancier 
récalcitrant. 

553.  Après  le  payement  du  créancier  <;olloqué  contre  la  remise  du 
bordereau  quittancé,  avec  consentement  authentique  à  la  radiation  par 
ce  créancier,  l'adjudicataire  n'a  qu'à  présenter  le  bordereau  et  la  quit- 
tance au  conservateur,  qui  sera  obligé  de  décharger  d'oflîce  l'inscription 
jusqu'à  c-oncurrejice  de  la  somme  acquittée. 

Déjà  ces  expressions  :  le  conservateur  décharge  d^ office  V inscription, 
ont  donné  lieu  à  des  interprétations  diverses. 

Les  uns,  MM.  Pigeau  et  Lepage,  les  expliquent  en  ce  sens,  qu'dles  ne 
s''appliquent  qu'à  Tinscription  d'office  prise  par  le  conservat«ir;  il  dé- 
chargera, disent-ils,  cette  inscription  d'office  jusqu'à  concurrence  de  la 

(1)  Voy.  MM.  Pigeau,  t.  II,  p.  450  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n»  568  ;  Grosse  et  Rameau, 
»•  474;  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n»  456;  Chauveau,  nouv.  édit.,  quest.  2609  bis, 

(2)  Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  t.  XII,  p.  314;  Bernât  Saint-Prix,  p.  624,  note  44; 
Bodière,  t.  m,  p.  230;  Paul  Pont,  Priv.  et  Hyp.,  n«  1074;  Colmet  d'Aâge,  t  H, 
n*"  1042  ;  BressoUes,  n''  60;  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n*"  456;  Grosse  et  Rameau, 
n*"  475;  Cbanveau,  édit.  nouv.,  quest.  2609  ter. 
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somme  acquittée,  au  fur  et  à  mesure  des  payements  des  bordereaux 
(anc.  art.  773);  et  cette  inscription  est  rayée  définitivement  en  justi- 
fiant par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix  (1),  soit 
aux  créanciers  utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie  (anc.  art.  774). 

M.  Tarrible  interprète  ces  expressions  difiFéremment.  Selon  lui,  par 
ces  mots  :  il  décharge  d'office  r inscription,  il  faut  entendre  que  toutes 
les  inscriptions  des  créanciers  utilement  colloques  seront  successive- 
ment rayées  (anc.  art.  773);  et  il  ajoute  que  l'ancien  art.  774  est  relatif 
aux  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques,  qui  sont  aussi 
rayées  d'office  sur  la  justification  du  payement  de  tous  les  créanciers 
colloques  et  de  l'ordonnance  du  juge. 

Il  est  évident  que  Tintei^prétation  de  M.  Tarrible  en  ce  qui  concerne 
l'ancien  art.  774,  devenu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  771  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  ne  peut  plus  être  admise,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  770,  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques 
doit  être  opérée  avant  que  l'adjudicataire  paye  les  bordereaux  des  créan- 
ciers colloques.  Ce  dernier  paragraphe  de  l'art.  771  (anc.  art.  774)  ne 
s'occupe  donc  que  de  l'inscription  d'office  que  le  conservateur  doit 
prendre  conformément  à  l'art.  2108  du  Code  Napoléon,  et  nous  admetr 
tons  l'opinion  de  M,  Pigeau,  qui,  sur  ce  point,  est  en  harmonie  parfaite 
avec  ces  termes  de  la  loi  :  «  L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement 
sur  la  justification  faite  par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de 
son  prix,  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie.  » 

Mais  nous  nous  séparons  de  MM.  Pigeau  et  Lepage  sur  l'interpréta- 
tion de  ces  mots  du  premier  paragraphe  de  l'art.  771  (ancien  art.  773): 
le  conservateur  décharge  d'office  l'inscription.  L'inversion,  dans  le  texte, 
du  mot  d'office,  ne  permet  pas  de  dire  avec  ces  auteurs  que  là  encore 
il  ne  s'agisse  que  de  l'inscription  d'office  :  aussi  croyons -nous  qu'il  y 
est  question  de  la  radiation  successive  de  l'inscription  de  chaque  créan- 
cier colloque ,  radiation  que  le  conservateur,  sur  la  représentation  de 
chaque  bordereau  et  de  la  quittance  authentique  du  créancier,  opère 
d'office,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  contenant  réquisi- 
tion à  cet  effet.  Du  reste,  dans  la  pratique,  c'est  en  ce  sens  que  la  loi 
est  généralement  appliquée  par  les  conservateurs  (2). 

(1)  Les  expressions  «payement  du  prix,»  employées  par  l'art.  771,  ne  sont  pas  ex- 
clusives de  tout  autre  mode  de  libération  pour  faire  rayer  rinscription  d'office.  Foy-. 
en  ce  sens,  Angers,  2  févr.  1848  (Sir.,  48,  2,  257). 

(2)  Foy.,  en  ce  sens,  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n"  456  et  457.  Nous  devons 
dire  cependant  que  l'interprétation  le  plus  généralement  admise  par  les  auteurs  dif- 
fère de  cellQ  proposée  ici  par  M.  Seligman.  C'est  ce  que  M.  Chauveau,  qui  cependant 
avait  adopté  d'abord  la  solution  de  M.  Seligman  dans  ses  premières  éditions,  explique 
dans  son  édition  nouvelle  (quest.  2612)  en  ces  termes  :  «  En  exandnant  de  plus  près 
la  difficulté,  je  suis  conduit  à  décider  qu'il  faut  entendre  l'art.  771  comme  s'il  disait: 
Sur  la  justification  du  payement  de  chaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  rin- 
scription afférente  à  ce  bordereau,  et,  en  outre,  déchargera  d'autant  Vinscription  do[- 
fke,  laquelle  sera  rayée  définitivement  sur  la  justification  du  payement  de  la  totalité 
du  prix,  etc.,  etc.»  —  Voy.  encore  MM.  Rodière,  t.  III,  p.  230;  Bioche,  ▼•  Ordre, 
n»  563;  Colmet  d'Aâge,  t.  II,  n*»  1042;  Bressolles,  n«  60;  Grosse  et  Rameau,  n»475. 

P.  P. 
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Art.  772. 

Texte  aneien. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  ceUe  par  expropriation,  Tordre  ne  pourra  être  pi^- 
Toqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le  créancier  le  plus 
diligent  ou  l'acquéreur  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  pre&- 
crits  par  les  art  2185  et  2194  du  Code  civil  (G.  proc,  art.  775). 

L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  titre  (C.  pr., 
art.  776). 

Projet  du  gouTemement. 

Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  est  provoqué  par 
le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  le  prix  est  exi- 
gible aux  termes  du  contrat. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre  (  Proj.,  art.  771). 

Iioi  actuelle* 

Ordre  après  aliénation  autre  que  sur  expropriation  forcée. 

Lorsque  raliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  Tordre 
est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  T acquéreur. 

11  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque 
le  prix  est  exigible  (1). 

Dans  tous  les  cas,  Tordre  n'est  ouvert  qu'après  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

11  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre. 
.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2195  du  Code  Napoléon  ne 
peuvent  exercer  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu^in  ordre 
est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  Tart. 
717. 


55&«  L'ordre  est  moins  fréquent  après  aliénation  volontaire  que  sur  saisie  immobi- 
lière ;  mais  les  formes  à  suivre  sont  à  peu  près  identiques ,  sauf  quelques  me- 
sures préparatoires. 

&55.  Le  saisissant  n'est  pas  préféré  pour  les  poursuites  de  l'ordre.  Le  droit  appartient 
au  créancier  le  plus  diligent  ou  à  l'acquéreur. 

556.  Le  vendeur  peut  aussi  provoquer  l'ordre  lorsque  le  prix  est  exigible. 

(1)  MM.  Emile  OUivier  et  Mourlon,  dans  le  texte  qu'ils  reproduisent  à  la  page  664 
de  leur  Commentaire,  écrivent,  après  ces  mots  :  «  le  prix  est  exigible,»  les  mots  :  «  au» 
termes  du  contrat.  »  Voy.  aussi  M.  Bressolles,  p.  40,  n»  28.  C'était  bien  là  le  texte  du 
projet  du  gouvernement,  mais  ce  n'est  pas  celui  de  la  loi;  les  mots  «aux  termes  du 
contrat  »  en.  ont  été  retranchés  par  les  motifs  ci-après  déduits  {voy.  n°  556).    P.  P. 
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557.  Quid  en  cas  de  concurrence  entre  un  créancier  inscrit,  T acquéreur  ou  le  ven- 

deur? 

558.  Du  cas  où  la  concurrence  s'établit  entre  différentes  catégories  de  créanciers.  — 

Renvoi. 

559.  Nécessité  de  la  purge  légale  avant  l'ouverture  de  Tordre  :  discussion. 

560.  L'ordre  sur  vente  volontaire  comprend  celui  qui  s'ouvre  après  conversion  sur 

saisie  iounobiliëre. 
5M.  Après  l'ouverture  de  l'ordre  sur  vente  volontaire,  on  suit  les  dispositions  relar 

tives  à  l'ordre  sur  expropriation  forcée. 
561  bis.  Renvoi  quant  au  dernier  paragraphe  de  l'article. 

564.  Nous  avons  examiné  tous  les  articles  qui  traitent  de  Tordre 
après  adjudication  sur  saisie  immobilière,  en  suivant  les  différentes 
phases  que  cette  procédure  peut  présenter  jusqu'à  la  clôture  du  rare- 
ment définitif.  L'expropriation  forcée  entraîne  presque  toujours  après 
elle  la  procédure  d'ordre,  car  elle  annonce  l'insolvabilité  du  débiteur, 
et  les  droits  des  diiférents  créanciers  sur  Timmeuble  vendu  ne  peuvent 
être  réglés  que  par  un  ordre,  lorsque  la  prix  obtenu  est  insuffisant  pour 
éteindre  le  montant  des  créances  hypothécaires  dont  il  est  grevé. 

Lorsque  l'aliénation  est  volontaire,  Tordre,  il  est  vrai,  est  moins  fré- 
quent qu'après  saisie  immobilière  ;  mais  si  Ton  excepte  quelques  me- 
sures préparatoires  dont  il  est  question  dans  notre  art.  772,  il  doit 
suivre  les  formalités  qui  régissent  les  ordres  sur  expropriation  forcée. 
En  effet,  quelle  que  soit  la  nature  de  Taliénation,  dit  Texposé  des  mo- 
tifs, dès  qu'elle  donne  lieu  à  un  ordre,  elle  met  en  jeu  les  mêmes  droits, 
les  mêmes  intérêts  -,  le  vendeur,  Tacquéreur  et  les  créanciers,  ont  eatre 
eux  les  mêmes  situations.  {Suprà,  p.  25,  n®  70.) 

555.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  772  s'occupe  de  l'ouvertiire 
de  l'ordre  amiable.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas 
lieu  sur  expropriation  forcée ,  l'ordre  est  provoqué  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  par  l'acquéreur.  » 

Dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée,  le  créancier  qui  a  dirigé  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  doit,  aux  termes  de  l'art.  750,  être 
préféré  aux  autres  créanciers  pour  la  poursuite  de  l'ordre.  H  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  ventes  volontaires ,  où  les  droits  à  la  poursuite 
de  Tordre  sont  égaux  pour  tous  les  créanciers.  11  appartient  donc  êtt 
créancier  le  plus  diligent  de  provoquer  l'ouverture  de  Tordre.  En  cas 
d'inaction  de  la  part  des  créanciers,  l'ordre  peut  être  poursuivi  par  l'ac- 
quéreur qui  veut  se  libérer  en  payant  d'après  un  ordre  régulier. 

556.  Le  Code  de  procédure,  dans  son  art.  775,  avait  bien  parlé  du 
créancier  le  plus  diligent  ou  de  Tacquéreur  comme  ayant  le  droit  de 
poursuivre  Tordre,  mais  il  avait  gardé  le  silence  par  rapport  au  vendeur. 
Le  nouvel  art.  772  accorde  le  droit  de  provoquer  Tordre  aussi  au  ven- 
deur, en  ces  termes  :  «  Il  (Tordre)  peut  être  aussi  provoqué  par  le  ven- 
deur, mais  seulement  lorsque  le  prix  est  exigible.  »  Les  mots  aux  termes 
du  contrat  y  qui  étaient  dans  le  projet  du  gouvernement,  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  loi  ;  on  les  a  retranchés  par  le  motif  que  le  prix  peut  devenir 
exigible  même  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1198  et  2131  du  Code  Napoléon,  lorsque,  par  exemple, 
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racquéreur  est  tombé  en  faillite,  ou  que  Timmeuble  a  éprouvé  des  dé- 
gradations ,  de  manière  qu'il  est  devenu  insuffisant  pour  la  sûreté  des 
créanciers  hypothécaires. 

557.  En  cas  de  concurrence  entre  un  créancier  inscrit,  l'acquéreur 
ou  le  vendeur,  pour  obtenir  la  poursuite  de  Tordre,  c'est  au  président 
du  tribunal  à  les  régler,  sans  opposition  lii  appel  de  sa  décision.  Cepen-^ 
dant  le  président  devrait  suivre  l'ordre  tracé  par  la  loi,  et  préférer  le 
créancier  à  l'acquéreur,  et  ce  dernier  au  vendeur. 

558.  Quant  à  la  concurrence  entre  les  différentes  catégories  de  créan- 
ciers, nous  renvoyons  sur  ce  point  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
au  n®  133  de  nos  explications  sur  Tordre  après  saisie  immobilière. 

559.  Le  troisième  paragraphe  de  notre  art.  772  fixe  Tépoque  à  la- 
qadle  Tordre  sur  aliénation  volontaire  peut  être  ouvert. 

Ce  paragraphe  a  donné  lieu  à  des  discussions  importantes  entre  la 
commission  du  Corps  législatif  et  le  conseil  d'État ,  et  ensuite  au  sein 
même  du  Corps  législatif.  11  est  ainsi  conçu  :  «Dans  tous  les  cas, 
Tordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  la  purge  des  hypothèques.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  demandé  qu'on  ajoutât  le 
mot  inscrites  à  la  fin  du  paragraphe  qae  nous  venons  de  citer,  et  la 
phrase  suivante  :  «  Si  l'acquéreur  purge  les  hypothèques  légales ,  les 
opérations  de  Tordre  ne  devront  être  suspendues  que  dans  le  cas  où  la 
purge  aura  été  commencée  dans  le  délai  d'un  mois.  » 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  la  purge  ne  devait  être  obligatoire 
que  pour  les  hypothèques  inscrites.  En  effet,  selon  elle,  la  purge  a  deux 
objets.  Le  premier  est  de  fixer  définitivement  le  prix  de  l'immeuble  par 
les  notifications  qui  mettent  les  créanciers  en  demeure  de  surenchérir. 
A  cet  effet,  il  aurait  suffi  de  faire  les  notifications  seulement  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits. 

Le  second  effet  de  la  purge  est  celui  d'affranchir  Timmeuble  entre  les 
mains  de  l'acquéreur.  Or,  si  l'acquéreur  consent  à  ouvrir  un  ordre  sans 
attendre  la  purge  des  hypothèques  légales,  c'est  lui  seul  qui  s'expose  si, 
plus  tard,  des  hypothèques  légales  se  révèlent  ;  mais  elles  ne  remettront 
pas  en  question  un  ordre  consommé.  Du  reste,  par  suite  de  Tamende- 
wicni  en  question,  la  loi  nouvelle  n'aurait  fait  que  consacrer  Tusage 
existant,  et,  dans  la  pratique,  malgré  les  termes  de  l'ancien  art.  775, 
on  se  dispensait  fréquemment  de  la  purge  des  hypothèques  légales  avant 
d'ouvrir  un  ordre,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'un  immeuble  de  peu  de 
valeur. 

D'après  Tart.  775  du  Code  de  procédure.  Tordre  ne  pouvait  com- 
mencer qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  et  des  hypothèques  légales,  c'est-à-dîre  après  l'expi- 
ration des  trente  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185 
et  2194  du  Code  Napoléon.  Il  n'est  plus  question,  dans  Tart.  772,  §  3, 
du  délai  de  trente  jours  accordé  aux  créanciers  pour  se  régler  entre  eux  ; 
ce  délai  est  remplacé  par  le  mois  pendant  lequel  se  poursuit  Tordre 
amiable  devant  le  juge,  mais  après  l'ouverture  de  Tordre. 
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Le  nouvel  art.  772  reproduit  la  défense  d'ouvrir  Tordre  avant  Tao 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques; 
mais  il  ne  renvoie  ni  à  Tart.  2185  pour  la  purge  ordinaire,  ni  à  Fart. 
2194  du  Code  Napoléon,  relatif  à  la  purge  des  hypothèques  légales. 
Pour  éviter  toute  incertitude  sur  l'interprétation  de  ce  paragraphe  3  de 
notre  art.  772,  il  suffisait  d'ajouter,  après  le  mot  hypothèques^  le  par- 
ticipe inscrites,  ainsi  que  Tavait  proposé  la  commission  du  Corps  légis- 
latif dans  Tamendement  précité,  et  Tacquéreur  n'aurait  pu  suspendre 
les  opérations  de  l'ordre,  pour  faire  la  purge  des  hypothèques  légales, 
que  dans  le  cas  où  la  purge  aurait  été  commencée  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  vente;  ne  permettre  d'entamer  l'ordre,  dit  le  rapport  de 
la  commission  du  Corps  législatif,  qu'après  la  purge  des  hypothèques 
légales,  c'est,  ou  mettre  l'ouverture  de  Tordre  à  la  merci  d'un  acqué- 
reur peu  empressé  de  payer,  ou  entrer  dans  une  voie  inconnue.  Cet  ac- 
quéreur qui  ne  purge  pas ,  il  faut  ou  l'évincer  par  la  folle  enchère  si  le 
mode  de  vente  comporte  cette  voie,  et  si  Ton  se  risque  à  frapper  ainsi 
un  acquéreur  uniquement  parce  qu'il  n'use  pas  d'une  faculté  de  purger 
instituée  dans  son  intérêt;  ou  autoriser  le  poursuivant  Tordre  à  &ire 
cette  purge  légale  pour  l'acquéreur,  après  l'avoir  mis  en  demeure.  Si 
les  frais  ce  cette  purge  sont  employés  dans  Tordre,  voilà  un  petit  ordre 
surchargé  d'une  dépense  de  plus  ;  voilà  Tacquéreur  encouragé  à  ne  pas 
purger,  à  attendre  que  Ton  purge  pour  lui.  Si  ces  frais  retombent  sur 
l'acquéreur,  voilà  l'acheteur  de  quelques  ares  peut-être  grevé  d'une 
charge  qui  peut  excéder  le  prix  de  son  acquisition  {Suprày  p .  66 ,  n®  1 84.) 

Malgré  ces  raisons,  le  conseil  d'État  a  repoussé  cet  amendement,  et 
Ton  pouvait  induire  de  ce  rejet  la  conséquence  que,  dans  la  pensée  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  il  faudrait,  pour  ouvrir 
Tordre,  attendre  dans  tous  les  cas  la  purge  des  hypothèques  légales. 

C'est  sous  cette  préoccupation  que  la  discussion  s'est  ouverte  au 
Corps  législatif  sur  le  paragraphe  3  de  l'art.  772.  M.  Josseau,  député 
et  membre  de  la  commission  du  Corps  législatif,  a  posé  nettement,  aux 
conseillers  d'État  commissaires  du  gouvernement,  la  question  si,  par 
le  rejet  de  l'amendement  dont  nous  venons  de  parler,  le  gouvernement 
entendait  maintenir  l'obligation  de  purger  même  les  hypothèques  lé- 
gales pour  pouvoir  ouvrir  Tordre.  Admettre  ce  système ,  ce  serait  im- 
poser à  la  petite  propriété  des  charges  trop  lourdes  pour  le  cas  où  l'ac- 
quéreur serait  forcé  de  purger  à  ses  frais,  et  faire  subir  aux  prêteurs 
hypothécaires  un  injuste  prélèvement  si  Ton  employait  les  frais  de  purge 
comme  privilégiés  dans  l'ordre.  {Suprà,  p.  99,  n**  273.) 

Il  résulte  de  la  réponse  faite  au  nom  du  gouvernement  par  MM.  de 
Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État,  et  Suin,  conseiller  d'État  (voy. 
loc,  cit. y  n°*  274  et  276),  à  Tinterpellation  de  M.  Josseau,  qu'en  droit 
on  ne  devrait  pas  distribuer  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  avant  que 
ce  prix  ne  fût  définitivement  fixé,  et  avant  que  ceux  qui  y  ont  droit  ne 
fussent  tous  connus;  mais  qu'en  fait  il  faut  laisser  au  juge  le  droit  d'û^ 
donner,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire,  qu'il  soit  procédé  à  la  purge  des 
hypothèques  légales. 
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De  plus,  si  les  créanciers  et  Tacquéreur  sont  d'accord  pour  la  dis- 
pense des  formalités,  la  disposition  n'est  pas  impérative,  elle  ne  pro- 
nonce aucune  peine  de  nullité.  La  question  reste  donc  soumise  à  l'ap- 
préciation du  juge,  qui,  suivant  les  circonstances,  imposera  à  Tacquéreur 
la  nécessité  de  la  purge  ou  l'en  dispensera. 

De  toute  cette  discussion ,  nous  concluons  : 

1®  Que  l'ordre  consommé  sans  le  préliminaire  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  est  valable,  parce  que  la  loi  n'impose  pas  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalité  à  peine  de  nullité  (1); 

2®  Que  si  l'acquéreur  voulait  procéder  à  la  purge  des  hypothèques 
légales,  ou  si  un  créancier  se  refusait  à  produire  avant  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  Tordre  devrait  être  suspendu  (2)  jusqu'après 
la  purge  légale.  En  effet,  l'acquéreur  ne  peut  être  forcé  à  distribuer 
son  prix  sans  qu'il  connaisse  par  la  purge  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 
même  les  créanciers  à  hypothèque  légale.  Quant  au  créancier,  on  ne 
peut  prononcer  contre  lui  aucune  déchéance,  lorsqu'il  ne  veut  pas 
obéir  à  la  sommation  de  produire ,  tant  que  la  prescription  du  para- 
graphe 3  de  l'art.  772  n'est  pas  exécutée  par  la  purge  même  des  hypo- 
thèques légales,  qui,  par  la  surenchère,  donne  la  certitude  que  le  prix 
à  distribuer  est  sincère  et  loyal. 

560.  D'après  le  cinquième  paragraphe  de  notre  article,  l'ordre  sur 
vente  volontaire  est  introduit  et  réglé  selon  les  fprmes  établies  par  le 
présent  titre.  Il  faiit  ranger  dans  la  catégorie  des  ordres  sur  vente  vo- 
lontaire l'ordre  qui  s'ouvre  après  conversion  sur  saisie  immobilière , 
quoique  la  vente  se  fasse  après  affiches  et  surenchère  (3). 

561.  Une  fois  l'ouverture  de  l'ordre  sur  vente  volontaire  faite  par  le 
créancier  le  plus  diligent,  on  suit  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  750  et  suivants  jusqu'à  la  clôture  du  règlement  définitif.  Nous 
n'avons  aucune  observation  spéciale  à  faire  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation à  l'ordre  sur  vente  volontaire  des  dispositions  relatives  à  l'ordre 
sur  expropriation  forcée. 

561  bis.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  772  a  pour  objet  la  conser- 
vation du  droit  de  préférence  des  créanciers  à  hypothèque  légale  et  la 
survie  de  ce  droit  au  droit  de  suite  ;  mais  nous  nous  sommes  expliqué 
déjà  éur  ce  point  en  commentant  l'art.  717  {suprà,  n°"  91  et  suiv.)  : 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  observations. 

(1)  Bordeaux,  2  févr.  1848  (Journ.  des  Av.,  t.  LXXIII,  p.  482). 

(2)  MM.  Persil,  Quest.,  t.  II,  p.  422;  Ghauveau,  Journ.  des  Av.,  t.  LXXV,  p.  370. 

(3)  Grenoble,  31  juill.  1816  (CoUect.  nouv.,  5j.  Voy.  MM.  Ghauveau,  quest.  2616; 
Bioclie  et  Goujet,  y**  Ordre,  n**  15  ;  Rodiëre,  p.  233.  —  Ajoutons  toutefois  que  M.  Chau- 
yeau  (édit.  nour.,  quest.  2613)  réserve  le  cas  où  la  conversion  n'est  demandée  et  ob- 
tenue qu'après  que  les  fprmalités  prescrites  par  les  nouveaux  art.  692  et  696  ont  été 
remplies.  Dans  ce  cas  tout  spécial,  dit  l'auteur,  et  qui  se  produira  fort  rarement  sans 
doute,  il  y  aurait  lieu ,  ce  semble,  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'art.  750,  et  non 
à  celles  de  l'art.  772.  Voy.  aussi  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n°  460.  Pas  plus  que 
M.  Seligman,  MM.  Grosse  et  Hameau,  n**  478,  ne  font  aucune  distinction;  ils  ensei- 
gnent d'une  manière  générale  que  l'ordre  sur  conversion  est  assujetti  aux  formalités 
de  l'ordre  sur  aliénation  volontaire.  P.  P. 
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Art.  773. 

Texte  ancien* 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  exin*opriation ,  Tordre  ae  poonm  Être  pro- 
voqué s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits...  (G.  proc,  art.  775 )« 

l*roJet;  du  gouTernement* 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  foncée,  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  Dans  <»  caa,  la  distribudon  da 
prix  est  réglée  par  le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation 
signiâée  à  personne  ou  domicile,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seolement, 
s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  762  et  763  (Proj»,  art.  772). 

IaoI  aetueUe. 

Procédure  excepticmnelle. 

Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation ,  Tordre  ne  peut  être  provoqué 
s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  Texpiration  des  délais  établis  par  les  art.  750  et  772,  la 
partie  qui  veut  poursuivre  Tordre  présente  requête  au  Juge  spéciail, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  Teffet  de  faire  pro- 
céder au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes  ei  dâais 
établis  en  Tart.  751. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  réglée 
par  le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation 
signifiée  à  personne  ou  domicile ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  juge- 
ment est  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764. 


562.  Division. 

563. 1"  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  distribution  du  prix  par  voie  <f  tnstanee.— 
La  distinction  existant,  dans  le  Code  de  procédure,  entre  Tordre  après  expiO' 
priation  forcée  et  après  vente  volontaire,  est  effacée  pour  le  cas  où  il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits. 

56/i.  Il  faut  s'attacher  au  nombre  des  créanciers  mscrits,  et  non  4  celui  des  «réances. 

565.  Quid  si  une  créance  appartient  à  plusieurs  héritiers? 

566.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  doivent-ils  être  comptés? 

567.  Quid  s'il  y  avait  d'abord  plus  de  quatre  créanciers  inscrits,  et  si  phis  tard  il  y  o 

avait  moins  de  quatre? 

568.  L'acquéreur,  ayant  droit  de  préférence  pour  le  coût  <l'une  ioscription  et  d'me 

notification,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  augmentant  le  nombre  des  créas- 

ciers  inscrits. 
560.  Même  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers,  l'ordre  n'est  pas  oui  de  pleio 

droit.  Qui  peut  en  demander  la  nuUité  ? 
570*  L'ordre  valablement  commencé  doit  être  continué,  bien  que  le  nomlve  descréfti- 

ciers  soit  réduit  plus  tard  à  moins  de  quatre. 
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571.  2"  Du  préliminaire  de  Vordre  amiable.  —  A  quel  mAent  Tordre  est-il  censé 

commencé? 

572.  Quand  il  y  a  moins  de  quatre  créaliciers  inscrits,  Tordre  amiable  est  poursuivi 

par  la  partie  la  plus  diligente  :  aucune  préférence  n'existe  pour  le  saisissant 
pendant  la  huitaine  après  l'adjudication. 

573.  A  défaut  d'ordre  amiable,  la  distribution  du  prix  a  lieu  par  voie  d'instance. 

574.  OM/d  s'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier? 

575.  3"  Des  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  attribution,  Vin&truction 

et  le  jugement,  —  Formes  tracées  par  la  loi  pour  la  demande  en  attribution  du 
prix, 

576.  De  la  procédure  d'attribution  dans  ses  détails  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  ti^i- 

siëme  paragraphe  de  notre  article. 

577.  De  l'assignation. 

578.  Du  demandeur.  .'''^"'7.v 
570.  Du  défendeur.                                                                           AS*.       s X 

580.  Du  tribunal  compétent.  fc  i  ,  .,•  :..J 

581.  De  la  remise  de  l'assignation. 

582.  Du  délai  d'ajournement. 

583.  De  l'instruction  des  demandes  en  attribution  de  prix. 
5Sà.  Ces  demandes  sont  une  matière  sommaire.  Conséquences» 

585.  Du  jugement. 

586.  La  procédure  ordinaire  est  applicable  dans  tous  les  points  auxquels  l'art.  773  n'a 

pas  dérogé.  —  De  la  signification  du  jugement. 

587.  4*  Des  voies  de  recours.  —  Le  jugement  par  défaut,  en  cette  matière,  est-il  sus- 

ceptible d'opposition? 
588.. Procédure  à  suivre,  en  cas  d'appel,  d'une  demande  en  attribution  de  prix. 
?8Ô.  Fixation  du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort. 

662.  Pour  donner  plus  de  précision  à  nos  observations  surTart.  773, 
nous  prendrons  une  division  correspondante  à  celle  des  dispositions 
<x>ntenues  dans  ledit  article.  Ainsi,  nous  nous  occuperons  successive- 
ment :  1^  des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  distribution  du  prix  par 
voie  d'instance  devant  le  tribunal;  2°  du  préliminaire  nécessaire  avant 
rinstance  devant  le  tribunal,  c'est-à-direde  la  tentative  d'ordre  amiable; 
3**  des  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  attribution  de 
prix,  rinstruction  et  le  jugement  ;  et  4**  des  voies  de  recours  contre  le 
jugement. 

563.  V  Dans  quel  cas  il.  y  a  lieu  à  la  distribution  du  prix  par  voie 
d'instance  devant  le  tribunal.  —  Le  Code  de  procédure  avait  déjà  dé- 
fendu, dans  son  art.  775,  de  provoquer  un  ordre  s'il  n'y  avait  pas  plus 
de  trois  créanciers  inscrits,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  expropriation 
forcée  à  la  suite  de  laquelle  on  devait  ouvrir  un  ordre. 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1 858,  la  commission  du  Corps  légis- 
latif s'était  demandé  pourquoi  cette  différence  qui  consistait  à  exiger 
l'ordre  dans  tous  les  cas  après  une  saisie  immobilière ,  tandis  qu'on  le 
défendait  en  cas  d'aliénation  volontaire  s'il  y  avait  moins  de  quatre 
i^éanciers  inscrits;  et  elle  n'a  trouvé  aucune  raison  sérieuse  de  cette 
différence,  que  l'ancien  texte  de  l'art.  775  avait  consacrée.  Dès  lors, 
s'il  y  a  avantage  à  ne  pas  suivre  les  formalités  de  la  procédure  d'ordre 
quand  le  nombre  des  créanciers  inscrits  est  peu  important ,  il  faut  les 
prohiber,  sans  distinguer  entre  le  cas  d'aliénation  forcée  et  celui  de 
vente  volontaire  :  aussi  cette  distinction  a-t-elle  été  effacée  dans  le  nou- 
-vel  art.  773,  qui,  en  conséquence^  déclare  que,  «  quel  que  soit  le  naode 


408  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  VE  l'ORDBE. 

d'aliénation ,  l'ordA  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits.  »  La  loi  ne  veut  pas  que,  dans  ce  cas,  on  suive  toute 
ia  série  des  formalités  d'ordre,  telles  que  les  sommations,  productions, 
état  provisoire,  contredits,  jugement;  il  suffit  d'assigner  les  créanciers 
immédiatement  en  attribution  du  prix  devant  le  tribunal,  qui,  par  un 
jugement,  fixe  leurs  droits  sur  le  prix  qui  leur  est  attribué. 

Du  reste,  la  défense  prononcée  par  notre  article  de  provoquer  l'ordre 
dans  le  cas  qu'il  prévoit  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  recou- 
rir à  la  procédure  de  Tordre  tracée  dans  les  art.  751  à  771 ,  il  faut,  si 
la  tentative  d'arrangement  amiable  n'a  pas  réussi  devant  le  juge  caùd- 
liateur,  régler  la  distribution  du  prix  d'après  le  rang  et  l'ordre  des 
créanciers,  de  piano  devant  le  tribunal,  en  suivant  la  procédure  orga- 
nisée par  notre  article. 

564.  Aux  termes  de  notre  art.  773,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué 
s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  Par  conséquent,  il  ne  faut 
pas  s'attacher  au  nombredes  créances  inscrites,  lequel  pourrait  être  su- 
périeur à  quatre,  mais  uniquement  à  celui  des  créanciers;  et  s'il  est  in- 
férieur à  quatre,  quoique  chaque  créancier  puisse  être  propriétaire  de 
plusieurs  créances  (1),  on  ne  doit  pas  suivre  les  formalités  de  la  procé- 
dure d'ordre. 

565.  D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  qu'une  seule  créance  ait  été  di- 
visée entre  plusieurs  héritiers,  de  sorte  que  ces  derniers  ont  pu  prendre 
chacun  une  inscription  séparée  en  vertu  du  partage.  Dans  ce  cas,  quoique 
les  inscriptions  aient  été  prises  pour  des  créances  ayant  une  origine  com- 
mune, chaque  héritier  doit  être  compté  pour  un  créancier  inscrit;  mais 
tant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  inscription  au  nom  de  leur  auteur  com- 
mun, ils  ne  doivent  compter  que  pour  un,  car  il  n'y  a  qu'un  créancier 
inscrit,  bien  que  l'inscription  profite  à  la  masse  des  héritiers  représen- 
tant le  défunt. 

566. 11  résulte  encore  du  texte  même  de  l'art.  773  que  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  non  inscrits  ne  doivent  pas  être  comptés  (2),  à 
moins  qu'ils  ne  se  fassent  connaître  avant  que  la  demande  en  attribution 
de  prix  ne  soit  introduite.  —  Que  si  cela  arrive,  il  y  a  plusieurs  hypo- 
thèses à  distinguer. 

1®  Le  créancier  à  hypothèque  légale  se  présente  pour  faire  valoir  ses 
droits,  pendant  la  tentative  d'ordre  amiable,  avant  que  l'instance  devant 
le  tribunal  ne  soit  commencée.  La  participation  de  ce  créancier  à  l'ordre 
amiable  lui  donne  les  mêmes  droits  qu'à  tout  créancier  ayant  pris  in- 
scription :  on  ne  peut  procéder  à  l'ordre  qu'avec  son  concours.  Nul 
doute  alors  qu'il  ne  doive  être  compté  ;  et  si  le  nombre  des  créanciers, 
lui  compris,  est  de  quatre,  il  faut,  à  défaut  de  règlement  amiable,  suivre 
la  procédure  de  l'ordre  judiciaire ,  bien  que  l'état  des  inscriptions  dé- 
livré par  le  conservateur  et  déposé  au  greffe  ne  mentionne  que  trois 
créanciers  inscrits. 


(1)  MM.  Bioche,  Journ.  de  Proc,  t.  V,  p.  381;  Rodière,  t.  III,  p.  233. 

(2)  Cass.,  26  nov.  1828  (Sir.,  29,  1, 117). 
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2**  Le  créancier  à  hypothèque  légale  se  fait  cortftaître  après  que  le 
règlement  amiable  a  échoué,  mais  avant  que  la  demande  en  attribution 
soit  formée  devant  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  doit-on  encore  tenir  compte 
de  ce  créancier,  ou  bien,  comme  le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
constatant  le  refus  d'arrangement  amiable  mentionne  la  présence  de 
trois  créanciers  seulement,  faut-il  procéder  en  vertu  de  notre  art.  773? 
Le  nombre  des  créanciers  connus  avant  l'introduction  de  la  demande 
en  règlement  devant  le  tribunal  étant  de  quatre,  nous  pensons  qu'il  y  a 
lieu  de  provoquer  un  ordre,  c'est-à-dire  de  suivre  la  procédure  d'ordre 
ordinaire.  A  cet  effet,  le  créancier  à  hypothèque  légale  avertira  le  juge 
chargé  de  la  tentative  de  règlement  amiable  de  la  prétention  de  prendre 
part  à  la  distribution  du  prix;  ce  juge  déclarera  alors  l'ordre  judiciaire 
ouvert,  et  commettra  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les 
créanciers  de  produire  (art.  752)  ;  et  il  devra  être  donné  connaissance 
de  ce  fait  à  celui  qui  a  déposé  Tétatdes  inscriptions  et  requis  l'ouverture 
du  procès-verbal  d'ordre  comme  poursuivant. 

3®  Au  contraire,  le  créancier  intervient  seulement  dans  une  instance 
en  attribution  de  prix;  sa  présence  alors  n'est  pas  un  obstacle  à  la  con- 
tinuation de  cette  instance,  et  ne  donne  pas  lieu  à  provoquer  l'ouver- 
ture d'un  ordre.  En  effet,  il  n'y  avait  pas  quatre  créanciers  inscrits  au 
moment  de  l'assignation  devant  le  tribunal ,  qui  dès  lors  a  été  valable- 
ment saisi  de  la  demande  en  attribution  de  prix. 

567.  Même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  d'abord,  c'est-à-dire  après  la 
demande  en  attribution  de  prix,  un  plus  grand  nombre  de  créanciers 
inscrits,  s'ils  sont  moins  de  quatre  au  moment  où  le  tribunal  est  appelé 
à  statuer,  la  demande  en  ouverture  d'ordre  ne  devrait  pas  être  ac- 
cueillie (1).  En  effet,  la  loi  défend  de  provoquer  un  ordre  lorsqu'il 
n'existe  que  trois  créanciers  inscrits;  mais  elle  n'interdit  pas  de  conti- 
nuer un  ordre  régulièrement  ouvert.  Du  reste,  cela  arrivera  plus  fré- 
quemment sous  la  loi  du  21  mai  1858,  par  suite  des  consentements  à 
la  radiation  de  leurs  inscriptions  que  les  créanciers  peuvent  donner  de- 
vant le  juge  chargé  de  l'ordre  amiable.  Dans  ce  cas,  ce  juge  devra  bien 
constater  que  le  consentement  à  la  radiation  a  été  donné  purement  et 
simplement,  sans  être  subordonné  à  la  réussite  du  règlement  amiable; 
et  s'il  reste  après  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  on  devra  procéder 
par  une  demande  en  attribution  du  prix  devant  le  tribunal,  sans  suivre 
les  formalités  plus  longues  et  plus  coûteuses  de  l'ordre  judiciaire. 

568.  On  s'est  demandé  si  l'acquéreur,  ayant  un  droit  de  préférence 
pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créan- 
ciers inscrits,  doit  être  compté  dans  le  nombre  des  créanciers,  de  ma- 
nière à  rendre  l'ordre  nécessaire,  s'il  y  a,  en  outre,  trois  créanciers  in- 
scrits. M.  Chauveau  pense  (n**  2614,  nouv.  édit.)  que  la  négative  est 
certaine,  parce  que  l'acquéreur  n'est ,  pour  ces  frais,  qu'un  créancier 
chirographaire  privilégié,  et  qu'il  n'est  pas  créancier  inscrit.  Nous  ad- 
mettons aussi  la  solution,  mais  par  d'autres  motifs.  En  effet,  le  défaut 


(1)  Même  arrêt  que  le  précédent.  Sic  M.  Rodière,  id.»  p.  234. 


410  DE  LÀ  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  DE  l'ORDRE. 

d'inscription  de  l*«equér6ur  n'est  qu'un  argument  de  texte  écarté  par 
M.  Chauveau  lui-même;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  créander  à 
hypothèque  légale  qui  se  présente  avant  la  demande  ^i  attribution  : 
d'ailleurs  cet  acquéreur  pourrait,  à  la  rigueur,  prendre  inscription  pov 
les  frais  dont  il  s'agit.  Selon  nous,  la  vraie  raison  pour  laquelle  l'acqné* 
reur  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  être  considéré  coimne  augmentant  le 
nombre  des  créanciers  inscrits  est  que  l'acquéreur  n'a  pas  besoin,  pour 
<!es  frais,  de  se  faire  coUoquer  dans  un  ordre,  puisqu'il  a  le  droit,  s'il  ne 
les  réclame  pas  dans  l'ordre,  de  les  retenir  sur  son  prix  (l).  Ces  frais 
viennent  en  déduction  du  prix  à  distribuer,  partant  ils  ne  font  pas,  à 
vrai  dire,  partie  de  la  distribution  ;  donc  l'acquéreur  n'est  pas  un  créan- 
cier dont  les  intérêts  sont  réglés  par  la  procédure  que  nécessite  la  distri- 
bution de  ce  prix. 

569.  L'ouverture  d'un  ordre,  contrairemait  à  la  disposition  qui  dé- 
fend de  l'ouvrir  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  n'en- 
traîne pas  nullité  ;  les  créanciers  seuls  peuvent  invoquer  la  nullité,  tint 
que  l'ordre  n'est  pas  terminé.  Mais  le  juge-commissaire,  qui  a  £ûtroa- 
verture  de  l'ordre,  ne  doit  pas  de  lui-même,  parce  qu'il  n'y  aurait  que 
trois  créanciers  inscrits,  interrompre  cette  procédure  s'il  n'en  est  pas 
requis  (2).  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  l'ordre  ne  peut  pas  être  op- 
posée par  l'acquéreur  (3),  ni  même,  après  sa  clôture,  par  un  créancier. 

570.  Lorsque  l'ordre  a  été  valablement  conunencé,  parce  qu'il  y 
avait  au  moins  quatre  créanciers  inscrits  au  moment  de  l'ouverture,  il 
doit  être  continué,  quoique  dans  le  cours  de  cette  procédure  le  nombre 
des  créanciers  descende  au-dessous  de  quatre  (4). 

571.2^  Du  préliminaire  de  l'ordre  amiable,  —  Sous  le  Gode  de  pro- 
cédure,  on  a  décidé  (5)  que  l'ordre  doit  être  réputé  conunencé  park 
présentation  de  la  requête  pour  la  nomination  d'un  juge-conmiissaire. 

Mais,  d'après  la  loi  nouvelle,  qui  prescrit  le  préliminaire  de  l'ordre 
amiable  comme  nécessaire  même  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
ders,  c'est  seulement  à  partir  du  moment  où  le  juge  déclare  l'ordre 
judiciaire  ouvert  et  commet  les  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire  que  l'ordre  judiciaire  commence.  Sur  ce  point,  la  loi 
nouvelle  a  changé  la  jurisprudence  ancienne.  Le  législateur  a  peosé 
avec  raison  que  la  tentative  de  règlement  amiable  qui  précède  l'ordre 
judiciaire  doit  aussi  être  appliquée  au  cas  qui  nous  occupe  ;  l'essai  de 
conciliation  est  ici  d'autant  mieux  à  sa  place  que  le  petit  nombre  de 
créanciers  semble  rendre  Tarrangement  plus  probable. 

572.  L'ordre  amiable  est  poursuivi  par  la  partie  la  plus  diligente,  et, 
dans  ce  cas  spécial,  aucune  préférence  n'est  accordée  au  saisissant  pen- 
dant les  huit  jours  qui  suivent  la  transcription  de  Tadjudication  sur 

(1)  Gass.,  22  avr.  1856  {Journ,  des  Av.,  art.  2A78}. 

(2)  Toulouse,  7  déc.  1826  (  Sir.,  27,  2,  92). 

(3)  /d.,  19  avr.  1839  (Sir.,  39,  2,  429). 

(h)  Rej.,  4  jum.  1838  (Sir.,  38, 1,  724);  id.,  rej.,  5  janv.  1842  (Sir.,  42, 1,  «5); 
M.  Chauveau,  quest.  2615  ter. 
(5)  Voy.  arrêt  précité  de  1838. 
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saisie  immobilière.  Après  Texpiration  des  délais  établis  par  les  art.  750 
et  772,  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  (amiable)  fait  les  démar- 
ches à  cet  effet.  La  procédure  est  tout  à  fait  la  même,  lorsqu'il  y  a  mobns 
de  quatre  créanciers  inscrits,  pour  la  distribution  du  prix  après  expro- 
{iriation  forcée  qu'à  la  suite  d'une  vente  volontaire;  et  il  faut  obsa-ver, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  amiable,  les  formes  et  les  dâais  établis  par 
l'art.  751^  auqudi  nous  renvoyons.  Il  suffit  de  rappeler  ici  que  le  con* 
a^temaït  du  sai»  ou  vendeur,  et  celui  de  l'adjudicataire  ouacquéreiu*, 
n'est  pas  nécessaire  à  Tarrangement  ami^^le  devant  le  juge. 

573.  Si,  malgré  le  petit  non^^rede  créancians,  l'accord  ne  peut  se 
fiûre  amiafc^ement  entre  eux^  la  distribution  du  prix  doit  être  r^ée  par 
voie  d'instance  devant  le  tribunal.  La  loi  n  astrant  pas  les  parties  à  ùàre 
venir  cette  demande  en  attribution  du  prix  à  Taudienoe  daas  an  délai 
détemiiné  ;  il  peut  en  résulter  une  solution  de  continuité  dans  la  poiur- 
sttite  de  cette  distribution.  La  conmiission  du  €orps  législatif  avait  pro- 
posé, pour  éviter  cet  inconvénient,  de  faire  porter  d'emblée,  à  Tissoe 
d'une  ta^tative  avortée  d'ordre  suniable,  TaÔkire  au  tribunal,  au  jour 
fixé  par  le  magistrat;  mais  le  conseil  d'État  a  repoussé  cet  amende- 
ment, s'en  remettant,  sur  ce  point,  à  l'intérêt  et  au  zèle  de  la  partie  k 
plus  diligente  pour  arriver,  par  une  assignation  devant  le  tribunal,  à  une 
prompte  distribution  du  prix.  {Suprà,  p.  66,  n®  186.) 

574.  Nous  devons  fedre  observer  que  s'il  n'existe  qu'un  seul  créan- 
cier, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  tentative  de  Tordre  amiaUe  ;  car,  pour 
faire  un  ordre,  il  faut  au  m(»ns  deux  créanders  entre  lesquels  un  raag 
puisse  être  étaUi  et  réglé  :  aussi  a-t-il  été  décidé  (1)  que,  dans  ce  cas, 
le  créancier  inscrit  peut  agir  directement  contre  l'adjudicataire  par  voie 
de  c(xnmairiement,  et  poursuivre,  faute  de  payement,  la  revatite  à  sa 
folle  enchère,  sans  avoir  demandé  préalablement  un  n^ndement  de 
justice.  En  effet,  l'adjudicataire  ne  doit  payer  son  prix  qu'aux  créan- 
ciers inscrits;  et  s'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit  dont  l'inscription 
ne  soit  pas  contestée ,  il  peut ,  en  vertu  de  son  titre  et  de  son  hypo- 
thèqiie,  exercer  des  poursuites  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance. 

Toutefois,  si  la  purge  légale  n'était  pas  faite,  l'acquéreur  pourrait 
ebtenir  un  sursis  aux  poursuites  conmi^cées  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  des  deux  mois  accordés  pour  l'inscription  des  hypothèques  lé- 
gales; car  le  défaut  de  purge  de  ces  hypotl^ues  pourrait  l'exposer  à 
payer  deux  fois  son  prix. 

575.  3^  Des  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  e^M^ 
bution,  l'instance  et  le  jugement.  — -  Le  Code  de  procédure  n'avait  pas 
tracé  de  formes  spéciales  pour  la  demande  en  attribution  du  prix  dans 
les  cas  où  elle  devait  avoir  lieu,  et  l'on  observait,  en  conséquence,  la 
procédure  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  droit  commun  pour  les  matières 
ordinaires.  Cette  lacune  a  disparu  dans  la  loi  nouvelle,,  qui  organise 
cette  instance  d'une  manière  économique. 

(1)  Cass.,  13  janv.  1840  (Sir.,  40, 1,  440);  td.,  Poitiers,  17  août  1847)  Sir.,  48, 
2,  255).  Voy.  M.  Bioche,  v"  Ordre,  n*  18. 
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Il  sufiit,  d'après  le  troisième  paragraphe  de  notre  article,  d'une  as»- 
gnation  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  devant  le  tribunal 
compétent,  jugeant  conmie  en  matière  sommaire;  elle  est  ^gnifiée  à 
personne  ou  à  domicile.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  commettre  un 
huissier  spécial  par  le  juge  chargé  de  remettre  cette  assignation,  la  loi 
gardant  le  silence  sur  ce  point. 

576.  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  773,  par  lequel  la  loi  nouvelle  or- 
ganise la  procédure  en  attribution  de  prix,  demande  une  ^Lplication 
détaillée  des  points  qu'il  règle. 

577.  De  l'assignation.  —  Elle  doit  nécessairement  être  précédée, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  du  préliminaire  de  la  tentative  du  règle- 
ment amiable,  et,  d'après  les  règles  du  droit  commun,  elle  demande 
lobservation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61  G.  pr.  Le 
demandeur  devra-t^il  aussi  donner  dans  cet  exploit  copie  du  procès-ve^ 
bal  de  non-conciliation  devant  le  juge-commissaire  pourFordre  amiable, 
et  cette  foimalité  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité,  conformément  à 
Tart.  65  du  même  Code?  Pour  soutenir  qu'une  assignation  qui  ne  con- 
tient pas  copie  du  procès-verbal  relatif  à  la  tentative  du  règlemant 
amiable  est  frappée  de  nullité,  on  dit  que  les  termes  de  Tart.  65  da 
Gode  de  procédure  sont  généraux  et  s'appliquent  au  préliminaire  de 
conciliation  sans  distinction ,  que  ce  soit  un  juge  de  paix  ou  un  juge 
d'un  tribunal  supérieur  qui  en  soit  chargé.  La  loi  veut  que  l'exploit 
porte  avec  lui  la  preuve  (1)  que  le  préliminaire  de  la  conciliation  a  été 
observé,  pour  que  la  demande  soit  recevable. 

Toutefois  nous  pensons  que  la  prescription  de  l'art.  65,  en  ce  qui 
concerne  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  et  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  l'exploit,  ne  peut  être  étendue  à  la  ten- 
tative d'ordre  amiable.  D'abord  le  premier  alinéa  de  l'art.  65  se  rap- 
porte à  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  organisée  dans  les  art.  48 
à  58  qui  le  précèdent,  tandis  que  Tordre  amiable  se  fait  devant  un  juge 
qui  fait  partie  du  tribunal  devant  lequel  l'instance  est  portée  ;  et  ce  juge 
connaît  en  général  lui-même  de  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  ré- 
digé le  procès-verbal  de  non-conciliation.  Il  est  donc  facile  pour  le  tri- 
bunal de  faire  chercher  au  greffe  ce  procès-verbal;  le  juge  de  paix,  atf 
contraire ,  devant  lequel  se  passe  la  conciliation  réglée  par  les  art.  48 
et  suivants  du  Code  de  procédure,  est  souvent  éloigné  du  tribunal  et 
peut  même  habiter  un  autre  arrondissement.  D'ailleurs,  à  quoi  bon 
cette  expédition  coûteuse,  par  le  greffier,  d'un  procès- verbal ,  pour  le 
signifier  souvent  à  cinq  parties  ;  car  on  ne  peut  admettre  que  l'avoué 
demandeur  s'installera  au  greffe  pour  en  prendre  copie?  Si  l'on  consi- 
dère que  ce  procès-verbal  est  généralement  assez  long,  qu'il  mentionne 
les  noms  des  parties ,  énonce  les  pouvoirs  des  mandataires ,  contient 
quelquefois  des  dires,  il  est  clair  que  son  expédition  et  les  significations 
coûteront  au  moins  entre  30  et  40  fr.  Cela  n'est-il  pas  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1838,  qui  désire  diminuer  les  frais?  Du  reste,  les  de- 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n*  520. 
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mandes  en  attribution  requièrent  célérité ,  et  sont  formées  contre  plus 
de  deux  parties,  puisqu'elles  sont  intentées  contre  au  moins  un  créan- 
cier inscrit ,  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ou  le  saisi  et  l'adjudicataire,  et 
sont,  par  conséquent,  dispensées  de  la  conciliation  à  laquelle  se  rap- 
ports Tart.  65  du  Code  de  procédure.  Il  s'agit  ici  de  la  matière  spéciale, 
de  la  tentative  d'ordre  amiable ,  à  laquelle  ne  peuvent  s'appliquer  les 
règles  concernant  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  surtout  si  ces 
règles  de  procédure  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  (art.  1030).  Le 
but  de  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix  est  d'éviter  une  contesta- 
tion, tandis  que  l'ordre  amiable  a  plutôt  été  institué  pour  diminuer  les 
frais  d'ordre  judiciaire.  Et  Ton  voudrait  en  faire  un  moyen  de  les  aug- 
menter considérablement!  Par  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  que 
l'assignation  énonce  seulement  le  nom  du  juge  rédacteur  du  procès- 
verbal,  pour  que  le  tribunal  puisse  y  recourir,  s'il  le  croit  nécessaire,  et 
l'on  ne  peut  faire  résulter  une  nullité  de  ce  qu'elle  ne  donne  pas  la  copie 
entière  de  ce  procès- verbal. 

678.  Du  demandeur.  —  Nous  avons  vu  précédemment  qu'aucune 
partie  n'a  la  préférence  pour  prendre  le  rôle  de  demandeur,  et  que  c'est 
la  partie  la  plus  diligente  qui  l'obtient.  Il  peut  arriver  ainsi  que  celui 
qui  a  fait  poursuivre  l'ordre  amiable,  dont  la  tentative  a  échoué,  perde 
la  qualité  de  poursuivant  dans  l'instance  en  attribution  de  prix,  si  un 
autre  intéressé,  c'est-à-dire  l'un  des  créanciers,  l'acquéreur  ou  le  ven- 
deur, l'adjudicataire  ou  le  saisi,  introduisent,  avant  celui  qui  a  pro- 
voqué la  tentative  d'ordre  amiable,  la  demande  en  règlement  devant  le 
tribunal. 

679.  Des  défendeurs.  —  Tous  ceux  qui  ont  été  convoqués  pour 
Tordre  amiable  doivent  être  assignés  dans  l'instance  en  attribution  de 
prix  :  ce  sont  les  créanciers  inscrits,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur,  le 
saisi  ou  le  vendeur.  Il  est  vrai  que,  dans  la  procédure  d'ordre,  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  est  seulement  averti  de  son  ouverture  (art.  753)  : 
aussi  pourrait-on  croire  qu'il  suffit  de  leur  dénoncer  la  demande  en  rè- 
glement, afin  qu'ils  interviennent  dans  l'instance,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. Selon  nous,  cela  serait  mal  procéder;  car,  pour  rendre  le  juge- 
ment exécutoire  contre  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur,  il  faudrait  le  leur 
signifier.  Il  vaut  donc  mieux,  en  suivant  la  pratique  reçue,  les  assigner 
en  déclaration  de  jugement  commun. 

Quant  aux  vendeurs  ou  saisis,  ils  doivent  évidemment  être  mis  en 
cause,  pour  connaître  la  distribution  de  leurs  deniers,  comme  dans 
Tordre  on  leur  dénonce  le  règlement  provisoire  (art.  755).  D'ailleurs  leur 
présence  est  très-utile  pour  avoir  les  renseignements  sur  les  créances , 
payements,  etc.  Dans  les  instances  après  aliénation  volontaire,  le  ven- 
deur fera  rarement  défaut-,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  saisi  lors- 
q[uMl  s'agit  d'une  demande  en  attribution  à  la  suite  d'une  expropriation 
forcée ,  car  le  mauvais  état  de  ses  affaires  lui  fera  quitter  souvent  son 
domicile.  Alors  il  y  a  nécessité  de  donner  contre  lui  défaut  profit  joint, 
ce  qui  nécessite  deux  jugements ,  des  significations ,  et  entraîne  des 
retards  pour  tous  les  intéressés  :  c'est  probablement  pour  cette  raison 
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que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ne  voulaient  pas  de  riostanoe 
en  attribution  du  prix  à  la  suite  d'une  expropriation  forcée.  €e  motif  t 
échappé  aux  législateurs  de  1 858 .  Nous  devons  ajouter  que  si  un  créan- 
cier à  hypothèque  légale  s'est  présenté  pour  faire  valoir  ses  drtHts  de> 
vant  le  juge  ooociliaieur,  ce  créancier  doit  aussi  être  assigné  devant  le 
tribunaK 

580.  Du  tribunal  compétent.  —  Lorsque  Tadjudicataire  est  domi- 
dlié  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  de  la  situation  des  tnens, 
M.  Ghauveau  sur  Carré  (quest.  2618)  prétend  «  que  Faction  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur  à  Teifet  de  représenter  le  prix  de  rim- 
meuble  étant  purement  mobilière,  c'est  devant  le  juge  du  d<Hnicile  de 
l'adjudicataire  qu'il  faut  se  pourvoir,  puisque  toute  action  mobilière 
adinet ,  quant  à  la  compétence ,  les  mêmes  principes  que  Taction  per- 
sonnelle. » 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  admissible,  du  moins  sous  Fempire 
de  la  loi  du  21  mai  1858.  En  effet,  d'après  l'art.  773  actuel,  la  de- 
mande en  règlement  devant  le  tribunal  est  précédée  nécessairement  de 
la  tentative  d'ordre  anûable  devant  un  juge.  Or  il  n'est  pas  douteux  que 
l'ordre  amiable  ne  doive  se  faire  au  siège  du  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution.  La  commission  du  Corps 
légidatif  voulait  même  qu'à  l'issue  de  cette  tentative  avortée  de  rè^e- 
ment  amiable,  le  juge  qui  en  avait  été  chargé  fit  porter  d'emblée  l'a^ 
feiire  au  tribunal  {suprà,  n®  523)  :  c'était  évidemment  devant  le  tribonil 
de  la  situation  des  immeubles.  Conformément  à  la  rédaction  du  conseil 
d'État ,  au  lieu  de  ce  juge ,  c'est  la  partie  la  plus  diligente  qui  assigne 
devant  ce  tribunal-,  mais  c'est  toujours  le  même  tribunal,  au  siège  du- 
quel d'ailleurs  toutes  les  parties  ont  déjà  été  convoquées  pour  le  règle- 
ment amiable,  qui  est  compétent.  Ces  deux  phases  de  la  procédure  sont 
donc  liées  ensemble  et  réglées  par  le  même  art.  773.  C'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  ïJhi  acceptum  est  semel  judicium,  ihi  et  finem  «^ 
cipere  débet  {\.  30  ff.  De  Jud.)  :  aussi  croyons-nous  que  lorsqu'un  tri- 
bunal est  composé  de  plusieurs  chambres ,  la  demande  en  attribution 
doit  régulièrement  être  portée  devant  la  chambre  à  laquelle  est  attacbé 
le  juge  chargé  de  Tordre  amiable,  sans  supposer  toutefois  que  cela  doive 
avoir  lieu  à  peine  de  nullité. 

581 .  De  la  remise  de  l'assignation,  —  Aux  termes  de  notre  article, 
l'assignation  doit  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  Dans  cette 
matière,  la  loi  se  sert  des  expressions  de  l'art.  68  C.  pr.,  qui  établit  le 
droit  commun  pour  la  remise  des  exploits.  Le  domicile  dont  elle  parle 
ici ,  c'est  le  domicile  réel ,  mais  non  le  domicile  élu  par  les  créanciers 
dans  leurs  inscriptions,  tandis  que  dans  la  procédure  d'ordre  ordinaire 
la  sommation  de  produire  est  faite,  d'après  l'art.  753,  aux  domiciles 
élus  par  eux  dans  leurs  inscriptions.  Dans  le  langage  de  la  pratique  que 
les  législateurs  emploient  habituellement,  les  mots  «  signification  à  pe^ 
sonne  ou  à  domicile  »  ne  laissent  pas  de  doute  que  cette  assignation  ne 
doive  être  donnée  à  personne  ou  au  domicile  réel  des  parties.  Nous  pou- 
vons, du  reste,  invoquer  à  l'appui  de  notre  opinion  l'exposé  des  motifs, 
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aux  termes  duquel  «  la  dîstributi(»i  sera  réglée  par  le  trifounal  sur  assi- 
giialiOD  à  personne  ou  au  domicile  réel,  »  {Suprà,  p.  26,  n®  72.)  De 
plus ,  ce  qui  confirme  encore  davantage  notre  interprétation ,  c'est  le 
rejet  de  l'amendement  par  le  conseil  d'État  proposé  par  la  commission, 
amendement  d'après  lequel  «  cette  assignation  ne  devait  avoir  lieu  au 
domicile  réel  qu'autant  qu'il  serait  situé  en  France.  »  {Suprà,  p.  67, 
n®  1 86.)  La  pensée  du  conseil  d'État  était  donc  de  s'en  tenir  strictement 
SHi  droit  commun. 

Toutefois  pourrait-on  encore,  comme  cela  se  pratiquait  avant  la  loi 
de  1858,  assigner  les  créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions,  en  se  basant  sur  les  art.  111,  2148  et  2156  du  Code  Na- 
poléon? Pour  le  soutenir  (1),  on  dit  que  les  créanciers  qui  prennent 
inscription  sont  obligés  d'élire  domicile  dans  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation de  rimmeuble  hypothéqué,  et,  d'après  l'art.  2156,  les  actions 
auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  ces  créanciers 
seront  intentées  par  exploits  faits  à  leur  personne  ou  au  dernier  des  do^ 
miciles  élus  sur  le  registre.  Selon  nous,  ces  raisons,  qui  ont  paru  suffi- 
santes sous  l'ancienne  loi ,  ne  le  sont  plus  aujourd'hui ,  car  le  nouvel 
art.  773  contient,  à  cet  égard,  une  disposition  formelle  et  spéciale  à  la 
demande  en  attribution  de  prix;  cette  disposition  est  postérieure  en 
date  aux  articles  cités  du  Code  Napoléon,  et  c'est  le  cas  de  dire  spedalia 
derogant  generalibus.  Du  reste,  cette  différence  entre  l'art.  773  et  l'art. 
753  pour  les  sommations  s'explique  facilement,  parce  que  dans  l'ordre 
on  a  quarante  jours  pour  produire,  tandis  que  le  délai  de  l'âssignatioa 
devant  le  tribunal  est  seulement  de  huitaine ,  et  ne  suffirait  pas  pour 
avertir  les  créanciers  et  les  mettre  en  état  d'y  défendre,  si  Texploit  était 
signifié  à  leur  domicile  élu  ;  de  sorte  qu'il  y  aurait  souvent  des  défauts 
ou  des  remises  nécessaires  pour  préparer  la  défense  et  la  demande  en 
règlement.  Pour  éviter  ces  retards  dans  une  procédure  sommaire,  le 
nouvel  art.  773  dit  que  l'assignation  sera  donnée  dans  les  termes  de 
droit  commun  à  personne  ou  à  domicile. 

582.  Des  délais  d'ajournement,  —  En  ce  qui  concerne  ces  délais,  il 
feut  s'en  tenir  aussi  aux  principes  généraux,  et,  en  conséquence,  faire 
Papplication  des  art.  72  et  73  du  Code  de  procédure,  puisque  notre  ar- 
ticle n'y  a  pas  dérogé. 

583.  Toute  la  procédure  se  réduit  à  la  signification  de  conclusions 
motivées  ;  mais  nous  pensons  que  le  demandeur  aussi  bien  que  le  défen- 
deur peuvent  réciproquement  appuyer  leurs  prétentions  par  des  conclu- 
sions, afin  d'éclairer  le  tribunal  sur  les  droits  de  chacun.  Il  serait  trop 
rigoureux  d'appliquer  ici  l'art.  761,  qui  n'admet  des  conclusions  moti- 
vées que  de  la  part  des  contestés,  dans  les  difficultés  et  contredits  sur 
règlement  provisoire  :  aussi  l'art.  773  dit  simplement  que  le  tribunal 
juge  sans  autre  procédure  que  des  conclusions,  sans  ajouter  ces  mots  : 
de  la  part  des  assignés;  et  cette  différence  s'explique,  parce  qu'en  ma- 
tière de  contredits  l'affaire  ne  vient  à  l'audience  qu'après  avoir  parcouru 

(1)  Voy,,  en  ce  sens,  MM.  Emile  OlUvier  et  Mourlon,  n«  530. 
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toute  l'instruction  préparatoire  de  l'ordre  :  prbduction,  règlement  pro- 
visoire, contredits,  rapport  du  juge-commissaire;  tandis  q[ue  dans  Tin- 
stance  en  attribution  on  se  présente  de  piano  devant  le  tribunal,  sans  le 
secours  de  cette  procédure  préparatoire  qui  précède  le  jugement  sur  les 
contestations  élevées  contre  le  règlement  provisoire. 

584.  Notre  art.  773  met  fin  à  la  controverse  qui  existait  sous  l'an- 
cienne loi  sur  la  question  de  savoir  si  Tinstance  en  attribution  de  prix 
était  ordinaire  ou  sommaire,  en  déclarant  que  le  tribunal  Jt^^e  en  ce  cas 
comme  en  matière  so7nmaire.  C'était,  du  reste,  en  ce  sens  que  s'était 
déjà  prononcée  la  Cour  de  cassation  (1). 

Cependant,  par  exception  à  Tart.  405  du  Code  de  procédure,  les 
parties  peuvent  se  signifier  des  conclusions  motivées;  mais  nous  n'irons 
pas  jusqu'à  admettre  que  ces  conclusions  motivées  puissent  être  gros- 
soyées,  et  que  pour  leur  signification  il  faille  leur  appliquer  les  délais 
indiqués  dans  Tart.  77  pour  la  procédure  ordinaire.  Nous  sommes  id 
dans  une  matière  sommaire  qui  est  jugée  après  les  délais  de  citation 
échus,  sauf  aux  parties  à  se  signifier  réciproquement,  si  elles  le  jugent 
convenable,  des  conclusions  motivées.  Toutefois,  comme  la  loi  permet 
cet  acte  dans  cette  procédure  spéciale,  les  avoués  doivent  en  être  rétri- 
bués. Par  analogie,  jusqu'à  ce  qu'un  tarif  soit  fait  sur  cette  matière, 
la  rétribution  doit  être  fixée  à  7  fr .  50  cent,  pour  Paris,  et  à  5  fr.  50  cent, 
dans  le  ressort,  comme  pour  les  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  de- 
mander rintérinement  du  rapport,  d'après  le  tarif  de  1841,  pour  les 
partages  et  licitations,  qui  sont  aussi  des  matières  sommaires. 

585.  Le  jugement  en  première  instance  qui  prononce  sur  la  distri- 
bution du  prix  ne  doit  pas  être  rendu  sur  le  rapport  ou  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  car  dans  Talinéa  3  de  notre  article  relatif  aux 
formalités  qui  doivent  être  observées  devant  les  premiers  juges,  il  n'est 
pas  question  de  Tart.  762 ,  qui  prescrit  le  rapport  et  l'intervention  du 
ministère  public  lorsqu'il  s'agit  d'un  contredit  dans  un  ordre.  Du  reste, 
cette  intervention  du  ministère  public  dans  une  demande  en  attribution 
de  prix  ne  paraît  pas  nécessaire ,  puisqu'elle  n'a  lieu  principalement 
qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  qui  n'existe  pas 
dans  cette  matière,  où  chaque  créancier  est  représenté  par  son  avoué, 
et  non  pas  par  un  défenseur  commun. 

586.  Il  faut  appliquer  en  principe,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
les  règles  de  la  procédure  commune  dans  tous  les  points  auxquels  l'art. 
773  n'a  pas  dérogé. 

Par  suite  d'une  dérogation  écrite  dans  cet  article,  il  sufiit  de  signifier 
le  jugement  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué  ;  mais  lorsqu'une 
partie  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  c'est  à  sa  personne  ou  à  domicile  que 
la  signification  doit  être  faite  ;  car  l'exception  prévue  par  l'art.  773  doit 
être  restreinte  au  cas  où  les  créanciers  ont  constitué  des  avoués,  et  en 
dehors  duquel  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

5&7.  4**  Des  voies  de  recours  contre  le  jugement.  —  Le  jugement  par 

(1)  Rej.,  8  févr.  1843.  S.,  43, 1,  111;  D.,  43,  1,  105;  Journ.  du  PaL,  43,  1,  260. 
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défaut,  dans  cette  matière,  est-il  susceptible  d'opposition?  On  pourrait 
dire,  pour  l'aflSrmative  que  le  recours  par  voie  d'opposition  est  de  droit 
commun,  et  peut  dès  lors  être  exercé  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  pro-, 
hibé  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Or  Tart.  773  nedéclare  pas, 
comme  le  fait  l'art.  762  à  l'égard  des  décisions  sur  contredit,  que  le 
jugement  par  défaut,  dans  Tinstance  en  attribution  de  prix,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  Si  le  législateur  avait  voulu  que  cela  fût  ainsi, 
il  l'aurait  dit,  ou  du  moins  il  aurait  renvoyé  à  cet  art.  762  ;  mais,  au  cotir 
traire,  il  l'a  omis  à  dessein,  tandis  que  dans  l'alinéa  suivant  il  parle  des 
9rt.  763  et  764  pour  régler  la  procédure  en  cas  d'appel.  De  là  on  peut 
conclure  qu'il  n'est  pas  permis,  par  analogie  avec  la  procédure  sur  con- 
tredits au  règlement  provisoire,  d'appliquer  une  exception  exorbitante 
du  droit  commun,  et  qui  a  pour  résultat  d'enlever  à  la  partie  intéressée 
le  seul  moyen  légal  de  faire  rétracter  une  décision  qu'elle  a  pu  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  prévoir  et  d'empêcher. 

Pour  soutenir,  au  contraire,  que  le  jugement  par  défaut,  dans  cette 
matière,  n'est  pas  susceptible  d^opposition,  on  peut  invoquer  ce  raéoie' 
dernier  alinéa  de  l'art.  773,  qui  dit  qu'en  cas  d'appel  il  est  procédé 
comme  aux  art.  763  et  764 .  Or,  d'après  Tart.  764 ,  les  arrêts  par  défaut, 
dans  les  contestations  sur  Tétat  de  collocation,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  ;  et,  par  suite  du  renvoi  formel  à  cet  art.  763,  il  est  hors  de 
doute  que  les  arrêts,  dans  les  instances  en  attribution  de  prix,  lorsqu'il 
y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  ne  peuvent  être  non  plus  frap- 
pés d'opposition.  C'est  donc  par  un  raisonnement  à  fortiori ,  et  nott- 
seulement  par  analogie,  que  les  jugements  par  défaut  ne  doivent  pas 
être  susceptibles  d'opposition,  puisque,  dans  cette  matière,  les  arrêts 
qui  statuent  sur  les  procès  les  plus  importants,  et  en  dernier  ressort,  ne 
donnent  pas  lieu  à  cette  voie  de  recours. 

Quant  à  nous,  après  avoir  exposé  les  motifs  pour  et  contre  l'admis- 
sion de  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  dans  les  instances 
en  attribution  de  prix,  nous  adoptons  l'aftirmalive,  par  cette  raison  dé* 
terminante^  selon  nous,  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  priver  un  créan- 
cier, lorsque  l'affaire  n'est  pas  sujette  à  appel ,, de  l'unique  voie  de  re- 
cours dans  une  procédure  aussi  sommaire  et  aussi  rapide  que  l'instance 
en  attribution  de  prix.  Une  absence  de  quelques  jours  seulement  pour- 
rait causer  la  ruine  d'un  créancier  qui  manquerait  de  comparaître  à  la 
première  audience,  si  on  lui  refusait  ce  moyen  d'attaquer  le  jugement 
rendu  à  son  préjudice.  —  On  comprend  que  le  législateur  soit  plus  exi- 
geant en  cas  d'appel  ;  car  alors  le  créancier,  ayant  déjà  constitué  avoué 
en  première  instance,  doit  être  prêt  sur  l'appel  d'une  affaire  qui  déjà  a 
fait  l'objet  d'un  premier  jugement,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y 
a  intérêt  à  mettre  plus  vite  fin  à  un  procès  qui  a  parcouru  les  deux  de- 
grés de  juridiction. 

688.  En  cas  d'appel,  dit  l'art.  773,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763 
et  764  ;  toutefois  le  droit  commun  doit  être  suivi  là  ou  l'art.  773  n'y  a 
pas  dérogé.  Ainsi  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois;  maïs 
le  jugement  n'est  pas  signifié  à  la  partie  pour  faire  courir  ce  délai  lors- 
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qu'il  y  a  avoaé  constitué,  puisque,  dans  ce  cas ,  d'après  Tart.  773,  la 
signification  se  fait  à  avoué  seulement.  Nous  devons  aussi  faire  observer 
que  les  dispositions  spéciales  relatives  aux  contestations  sur  le  règle- 
ment provisoire  résultant  de  l'art.  762  ne  peuvent  être  étendues  à  la 
matière  qui  nous  occupe.  Partant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  du  juge  à 
Taudience  avant  de  rendre  le' jugement,  ni  k  l'observation  des  détais 
pour  sa  signification ,  ni  à  la  restriction  du  délai  d'appel  à  celui  de  dix 
jours,  écrite  dans  l'art.  762.  En  efifet,  le  législateur,  dans  l'art.  773,  a 
renvoyé  seulement  aux  art.  763  et  764,  et  non  pas  à  l'art.  762.  On  ne 
doit  donc  pas  procéder  de  la  même  ihanière  dans  l'instance  en  attribu- 
tion de  prix  que  pour  les  contredits  sur  un  règlement  provisoire  :  dans 
l'une,  Taffaire  vient  d'emblée  devant  le  tribunal;  et  dans  l'autre,  die 
passe  par  toute  la  filière  de  la  procédure  d'ordre  (  1  ) . 

589.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  taux  du  premier  et  du  dernier 
ressort,  il  nous  semble  que,  malgré  Tabsence  du  renvoi  à  l'art.  762, 
il  faut  appliquer  la  règle  indiquée  dans  le  dernier  alinéa  de  cet  article, 
d'après  lequel  l'appel  n'est  recevable  que  si,  selon  les  conclusions  res- 
pectives des  parties  contestantes ,  la  somme  contestée  excède  celle  de 
1,500  fî*.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contes- 
tants et  des  sommes  à  distribuer.  Nous  sommes  amené  à  cette  soluti<m 
par  Tidentité  de  raison  qu'il  y  a  dans  les  deux  cas:  Il  s'agit,  en  effet,  id, 
non  d'une  question  de  forme,  mais  d'une  question  de  compétence  qui 
se  résout  d'après  l'intérêt  en  jeu.  Or  il  n'y  a  aucune  différence,  sons  ce 
rapport,  entre  le  cas  où  le  rang  et  le  montant  des  créanôes  hypothé- 
caires sont  réglés  par  une  procédure  d'ordre,  et  le  cas  où  tout  cela  se 
fait  par  une  instance  devant  le  tribunal  en  attribution  de  prix. 

(1)  Ces  solutions  et  celles  du  numéro  précédent  nous  paraissent  exactes;  elles  sont 
pleinement  justifiées  par  cette  circonstance  que  Tart.  762  n'est  pas  visé  dans  notre 
art.  773  :  aussi  ne  saurions-nous  admettre  l'avis  de  Mîtf.  Grosse  et  Rameau  (n*  490), 
qui  font  ici  l'application  de  cet  art.  762 ,  en  exprimant  même  que  le  doute  ne  leor 
semble  pas  possible.  Gela  serait  bon  si  l'omission  de  l'art.  762 ,  parmi  ceux  qui  sont 
▼isés  dans  l'art.  773,  avait  été  une  omission  proprement  dite,  c'e^tràrdire  un  fait  invo- 
lontaire ;  mais  l'article  avait  été  mentionné  ds^ns  les  premiers  projets ,  et  il  a  été  re* 
tranché  ensuite  par  le  conseil  d'État,  volontairement  et  en  connaissance  de  cause  :  le 
retranchement  est  décisif  contre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau.  {Voy.  M.  Chao- 
veau  sur  Carré,  édit.  nouv.,  quest.  2615  octies.) 

Toutefois  nous  devons  dire  qu'il  résulte  de  là  des  disparates  dans  les  diverses  pro- 
cédures établies  par  la  loi.  C'est  la  très-juste  remarque  de  M.  BressoUes  (p.  76,  n*  6&), 
dont  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  l'expression  :  «Qu'il  ne  soitpss 
question,  dit-il,  de  rapport  de  juge-commissaire  (dans  la  procédure  en  attribution  de 
prix),  c'est  bien,  puisqu'il  n'y  en  a  pas;  mais  pourquoi  les  conclusions  du  ministère 
public,  exigées  en  appel,  ne  le  sont -elles  pas  en  première  instance?  L'admission  de 
l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  s'explique  par  l'absence  des  avertisse- 
ments et  mises  en  demeure,  sous  peine  de  forclusion,  qui  ne  sont  pas  applicables  ici, 
et  par  l'absence  d'un  travail  préparatoire  du  juge,  soumis  à  la  contestation  des  inté- 
ressés; mais  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler,  à  dater  de  la  signification  à  avoué  oa 
à  partie  (773),  est  vraiment  bien  long  comparé  aux  dix  jours  de  l'art.  762,  .et  les  mo- 
tifs d'appliquer  le  droit  commun  pouvaient  paraître  moins  urgents  ici  que  pour  l'ad- 
mission de  l'opposition  mix  jugements  par  défaut,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  reçue  contre 
les  arrêts  |)ar  défaut  (773  et  764)...  »  P.  P. 
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Art.  774. 

IjoI  actuelle* 

L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  (1). 

SOBCBIAXSLE. 

590.  L'art.  776 ,  pour  remploi  des  frais  faits  par  Tacquéreur,  s'applique  et  à  rordïe 

judiciaire  et  à  l'instance  en  attribution. 

591.  Motif  et  étendue  de  cet  emploi  par  préférence. 

59âk  II  n'en  est  pas  de  même  pour  les  frais  de  purge  légale. 

593.  Notre  article  n'est  pas  relatif  aux  frais  de  poursuite  d'ordre. 

594.  L'acquéreur  a  le  droit  d'en  retenir  le  montant  sur  le  prix  sans  avoir  produit  à 
,  l'ordi^e. 

595.  Certains  dépens  faits  par  l'adjudicataire  doivent  être  considérés  comme  frais 

extraordinaires  et  privilégiés.  '  , 

596.  Quid  èi  l'acquéreur  fait  des  avances  de  frais  à  la  charge  du  vendeur,  aux  termes 

du  contrat? 

597.  L'emploi  par  préférence  pour  les  frais  de  notification  n'a  pas. lieu  pour  le  soren- 

chérisàeur  qui  les  a  remboursés  à  l'adjudicataire. 

598.  Le  privilège  existe-t-il  en  faveur  de  l'avoué  de  l'acquéreur  qui  a  avancé  les  frais 

de  notification? 

599.  Suite. 

690.  L'art.  774,  relatif  à  l'emploi  des  dépens  faits  par  racquéreup, 
est  la  reproduction  textuelle  de  Tart.  777  du  Code  de  procédure.  11  s'ap- 
plique aussi  bien  à  Tordre  judiciaire  qu'à  Tinstanoe  en  attribution. 

691 ..  Les  frais  dont  il  s'agit  sont  faits  dans  l'intérêt  des  créanciers  in- 
scrits pour  procéder  à  la  purge,  préliminaire  nécessaire  de  toute  distri- 
bution de  prix;  il  était  donc  bien  juste  que  Tacquéreur  fût  employé  par 
préférence  sur  ce  prix  avant  tout  autre  privilégié  (2),  et  même  avant  les 
frais  d^ordre. 

692.  Toutefois  l'acquéreur  n'a  aucun  droit  de  préférence  pour  les 
frais  de  purge  légale,  qui  sont  faits  principalement  dans  son  intérêt.  £n 
effet,  l'ordre  peut  se  faire  entre  les  créanciers  inscrits,  sans  qu'il  soit 
précédé  de  la  purge  légale  ;  l'acquéreur  seul  s'expose  à  payer  deux  fois, 
s'il  subsiste  des  créanciers  à  hypothèque  légale.  C'est  donc  pour  éviter 
ce  danger  que  ce  dernier  fait  la  purge  de  leurs  hypothèques  (3). 

693.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  être  question ,  dans  l'art. 
774,  que  du  coût  de  Tétat  sur  transcription  et  des  notifications  de  Fart. 
2183  du  Code  Napoléon,  puisque  le  droit  de  préférence  pour  ces  frais 
est  accordé  seulement  à  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  toujours  le  rôle  de 
poursuivant  dans  l'ordre  :  aussi  est-ce  mal  interpréter  cet  article  que  d'en 
induire  qu'il  s'agit  ici  des  frais  de  poursuite  d'ordre  relatifs  à  l'état  des 

(1)  Disposition  identique  dans  Tancien  texte  du  Gode  de  procédure  (art.  777)  et 
<daas  le  projet  da  gou?ernemeat  (art  776  }• 

(2)  Paris,  13  janv.  18U  (Sir.,  15,  2,  228). 

(3)  Grenoble,  7  janv.  1857  (Dey.,  98,  2,  560). 
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inscriptions  déposé  au  greffe,  et  aux  sommations  de  produire  en  vertu 
des  art.  750  et  763,  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord  l'acquéreur  ne 
fait  pas  toujours  la  poursuite  de  Tordre  -,  ensuite  l'art.  776  indique,  par 
sa  place  même  à  la  suite  de  l'art.  773,  qu'il  s'applique  non-seulement 
quand  il  y  a  ordre  judiciaire,  mais  aussi  en  cas  d'instance  en  attribution 
de  prix,  dans  laquelle  il  n'est  pas  fait  de  notifications  ou  de  sommations 
pour  produire. 

594 .  Il  a  été  aussi  décidé  (  1  )  avec  raison  que  Tacquéreur  a  le  droit  de 
retenir  le  montant  des  frais  dont  il  s'agit  ici ,  quoique  ces  frais  n'aient 
pas  été  colloques  dans  Tordre  en  déduction  de  son  prix  ;  par  consé- 
quent ,  il  n'a  pas  besoin  d'une  production  pour  se  payer  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  le  coût  de  Textrait  des  inscriptions  et  des  dénoncia- 
tions aux  créanciers  inscrits. 

596.  De  même  il  faut  considérer  comme  frais  extraordinaires  et  pri- 
vilégiés le  montant  des  dépens  faits  (2)  par  l'adjudicataire  pour  obtenir 
la  réduction,  ainsi  que  Texcédant  des  droits  d'enregistrement  par  loi 
payés,  dans  le  cas  où  cet  adjudicataire,  après  avoir  rempli  toutes  les 
charges  de  l'adjudication ,  obtient  une  réduction  sur  son  prix,  à  cause 
d'une  fausse  indication  sur  l'état  et  la  contenance  des  immeubles  dans 
TafBche  annonçant  leur  vente. 

696.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'acquéreur  a  fait  des  avances  pour 
les  frais  d'actes,  d'enregistrement  et  de  transcription,  bien  que  le  ven- 
deur fût  tenu  de  les  payer,  aux  termes  du  contrat.  Dans  ce  cas,  Tac- 
quéreur  ne  peut  réclamer  un  droit  de  préférence,  car  rien  ne  le  forçait 
à  faire  ces  avances  au  vendeur,  qui  était  obligé  de  payer  ces  frais  :  m 
conséquence,  il  n'a  qu'une  action  personnelle  contre  ce  dernier  (3). 

697.  Cet  emploi  par  préférence  pour  les  frais  de  notifications  doit 
être  restreint  à  l'acquéreur,  et  n'a  pas  lieu  pour  le  surenchérisseur  qui 
les  a  remboursés  à  l'adjudicataire  primitif.  En  effet,  le  surenchérisseur 
doit  les  payer  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  et  doit  restituer  ces 
frais  à  l'acquéreur,  en  vertu  de  l'art.  2188  du  Code  Napoléon  ;  ce  paye- 
ment n'est  qu'une  charge  de  la  surenchère  (4)  que  l'adjudicataire  doit 
supporter  personnellement. 

598.  On  a  décidé  que  l'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  qui  a  avancé  les  frais  de  notifications  pour  arriver  à  la 
purge  n'a  pas  de  privilège,  mais  seulement  une  créance  personnelle 
contre  Tacquéreur (6).  L'avoué,  d'après  l'arrêt,  ne  peut  demandera 
être  colloque  par  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  frais,  dans 
Tordre  qui  s'est  ouvert  ultérieurement  sur  le  prix  de  la  vente,  pas  plus 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une  surenchère,  et  lorsqu'il  a  obtenu  la  dis- 

(1)  Paris,  U  mess,  an  12  (Sir.,  4,  2,  700);  Cass.,  22  avr.  1856  {Journ.  des  Av., 
t.  LXXXI,  p.  511). 

(2)  Paris,  6  fév.  1810  (Sir.,  15,  2, 189). 

(3)  Paris,  2a  août  1816. 

(4)  Arrêt  de  Rouen  du  10  féyr.  1827  (Sir.,  27,  2, 170).  —  Voy.  aussi  M.  PalIlPe»^ 
Des  Priv.  et  Hyp.,  n«  1306. 

(5)  Toulouse,  16  mars  1850  (Sir.,  j50,  2»  600). 
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traction  des  dépens  dont  il  s'agit  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
surenchère. 

599.  Mais  il  nous  semble  que  Favoué  qui  a  obtenu  la  distraction  pour 
ces  frais  est  subrogé,  pour  leur  montant,  aux  droits  résultant  pour  l'ac- 
quéreur de  Tart.  774  (1),  et,  par  conséquent,  si  les  notifications  abou- 
tissent à  un  ordre  au  lieu  d'une  surenchère,  l'avoué  peut  invoquer  en  sa 
faveur  le  droit  de  préférence  que  Tart.  774  donne  à  l'acquéreur. 

Art.  775. 
lioi  actuelle* 

Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  dis- 
tribué comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  op- 
posants avant  la  clôture  de  Tordre  (2). 


600.  Nécessité  d'étudier  Thistoire  du  sous-ordre. 

601.  Histoire  du  sous>ordre  jusqu'à  la  loi  de  1858. 

602.  Division  du  commentaire. 

§  l*''.  —  Ou  droH  qu'ont  les  créanciers  de  prendre  inscription  pour 
conserver  l'hypothèque  de  leur  débiteur. 

603.  L'art.  775  fait  une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1166  du  Code  Napo- 

léon. 

604.  Ce  droit  appartient  môme  au  créancier  chirographaire. 

605.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  l'inscription. 

606.  Délais  pour  prendre  inscription  en  vertu  de  l'art.  775. 

607.  L'inscription  prise  par  le  créancier  doit- elle  profiter  à  son  débiteur,  créancier 

direct? 

608.  Les  créanciers  sous  condition  et  à  terme  peuvent  prendre  cette  inscription. 

609.  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  775  ne  forme  pas  une  saisie  de  l'hypothèque. 

—  Différence,  en  ce  point,  avec  l'opposition  en  sous-ordre  dans  le  droit  ancien. 

610.  Conséquences  inadmissibles  résultant  du  système  d'après  lequel  cette  inscription 

équivaudrait  à  une  saisie. 

611.  Pour  saisir  une  créance  hypothécaire,  il  faut  procéder  par  la  voie  de  la  saisie- 

arrôt. 

612."  Si  l'ordre  est  ouvert,  le  sous-ordre  remplace  la  procédure  pour  demander  la  va- 
lidité de  la  saisie-arrêt. 

613.  Que  doivent  faire  les  créanciers  pour  conserver  leurs  droits  lorsque  le  débiteur, 
lui-même  a  pris  inscription? 

g  2.  —  Ou  sous-ordre. 

616.  Comment  les  créanciers  du  créancier  direct  doivent  procéder  pour  obtenir  une 
collocation  en  sous-ordre. 

I  ,111  j  r  I       I  — -^ -^ ^^ — ^_- „^,,^_  ■  ,    ■ 

(1)  Voy.  Cass.,  30  nov.  1852  (Sir.,  53, 1,  97),  arrêt  qui  casse  celui  de  la  Cour  de 
Toulouse  cité  au  numéro  précédent. 

(2)  Disposition  identique  dans  l'ancien  texte  du  Code  de  procédure  (art.  778)  et 
dan»  le  projet  du  gouvernement  (  art.  774 }.  ' 
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615.  Les  créanciers  inscrits  on  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre,  sur  le  dâMteor^ 

ont  un  privilège  sur  le  montant  de  la  collocation. 
010.  Les  créanciers  inscrits  avant  la  porge  ne  sont  pas  préférés  aox  0|^[>osantsen80i]a> 

ordre  après  la  purge;  il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit. 

017.  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué  comme  elioee  mobilière. 

018.  Le  soufrordre  se  rattache  à  la  procédure  d'ordre.  Conséquences. 

019.  Faut-il  intimer  sur  appel  les  créanciers  en  sous-ordre?  Distinction. 

020.  Devant  quel  tribunal  et  quel  jdge-commissaire  se  poursuit  le  sous-ordre? 

021.  Gomment  y  procède-tron,  —  1*  s'il  n'y  a  pas  d'opposants  en  sous-ordre  après  le 

règlement  provisoire  de  l'ordre? 

022.  —  2"  S'il  y  a  des  difficultés  sur  la  distribution  relatives  seulement  au  soas- 

ordre? 

023.  —  3"*  S'il  y  a  de  nouveaux  opposants  en  sous-ordre  après  le  règlement  provisoire 

de  l'ordre? 
026.  Distinction  entre  le  créancier  colloque  en  sous-ordre  et  le  créancier  subrogé. 
iSS.  Le  créancier  subrogé  peat  tonjoars  demander  la  collocation  en  sonfr«rdre. 

600.  L'art.  775  renferme  dans  une  seule  disposition  toute  la  matière 
du  sous-ordre .  Il  est  difficile  de  la  bien  comprendre  sans  rechercher  duis 
le  passé  les  différentes  phases  de  l'institution  du  sous-ordre  et  les  trans- 
formations qu'elle  a  subies  jusqu'à  notre  époque.  Les  rectv^rches  histo^ 
riques,  qu'en  général  il  ne  faut  pas  tenir  pour  une  vaine  érudition,  nous 
semblent  nécessaires  ici  surtout  pour  éclairer  la  pratique,  qui  maixtoi 
tâtons  dans  l'application  de  Fart.  775. 

601.  Dans  le  droit  ancien,  les  créanciers  avaient  besoin,  pour  con- 
server leurs  hypothèques,  de  former  une  opposition  au  décret  qui  sui- 
vait le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  réelle,  ce  qu*on  appelait  alors 
Vopposition  afin  de  conserver.  Après  que  le  décret  est  levé  et  scellé,  dit 
Pothier  (1),  les  oppositions  afin  de  conserver  les  hypothèques  ne  peu- 
vent plus  être  formées,  le  décret  ayant  purgé  les  hypothèques  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  formé  leurs  oppositions  à  temps.  Ces  créanciers,  qui 
y  ont  manqué ,  ne  sont  plus  que  des  créanciers  chirographaires  qui 
pourront  agir,  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  le  prix,  sur  ce  qui  reste  après 
que  les  créances  de  ceux  qui  ont  formé  opposition  auront  été  acquit- 
tées entièrement  en  principal  et  frais. 

Outre  les  créanciers  directs  de  la  partie  saisie,  qui  conservaient  de  cette 
façon  leurs  hypothèques,  on  avait  admis  les  oppositions  en  sous-ordre: 
c'étaient  celles  qui  étaient  formées  par  les  créanciers  de  quelque  créan- 
cier direct  de  la  partie  saisie,  afin  d'être  colloques  sur  une  partie  du  prix 
qui  pouvait  revenir  à  leur  débiteur  dans  l'ordre  d'hypothèque  qu'ils 
avaient  sur  les  biens  de  ce  débiteur,  et  être  admis  à  le  recevoir  à  sa 
place.  On  suivait  alors  la  règle  Pignus  pignori  dari  potest,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  oppositions  en  sous-ordre  étaient  formées  avant 
que  le  décret  de  Théritage  fût  levé  et  scellé  ;  en  d'autres  termes,  avant 
que  la  purge  fût  opérée.  Déjà,  dans  l'édit  royal  du  mois  de  mars  1673, 
dont  l'exécution  n'eut  pas  lieu  par  suite  de  la  résistance  des  grands  sei- 
gneurs, on  avait  établi  l'opposition  en  sous-ordre.  Les  art.  34 ,  35  et  36 
portent  : 

(1)  De  la  Saisie  réelle,  chap.  II,  sect.  v,  n*  586. 
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«  34.  Ceux  qui  s'opposeront  en  sous-ordre,  dans  le  temps  eteala 
manière  ci-dessus  prescrits  sur  les  biens  hypothéqués  à  leurs  débiteum, 
seront  préférés  aux  autres  créanciers  de  leurs  débiteurs  qui  ne  se  seront 
point  opposés. 

»  35.  L'ordre  des  enregistrements  sera  gardé  entre  les  oppasants  en 
sous-ordre,  comme  il  le  serait  entre  les  principaux  opposants. 

»  36.  Si  le  créancier  originaire  est  négligent  de  s'opposer  et  de  faire 
enregistrer  son  opposition  sur  les  biens  de  son  débiteur,  son  créancier 
pourra  le  faire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner,  et  l'enregis- 
trement ne  vaudra  que  pour  lui  et  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dette 
pour  laquelle  il  aura  formé  son  opposition.  » 

Ainsi,  d'après  cet  édit  de  1673,  on  conservait,  au  moyen  de  Top- 
position  en  sous-ordre,  les  hypothèques  constituées  sur  l'hypothèque 
frappant  l'immeuble  que  le  décret  allait  purger.  De  cette  manière,  on 
liait  le  sous-ordre  à  l'ordre,  car  le  prix  à  distribuer  devait  servir  à  payer 
aussi  bien  les  hypothèques  conservées  sur  l'immeuble  par  les  opposi- 
tions que  les  hypothèques  sur  les  hypothèques  conservées,  pourvu  que 
le  créancier  du  créancier  originaire  les  eût  lui-même  conservées  par  une 
opposition  en  sous-ordre.  L'opposition  en  sous-ordre  avait  pour  effet  de 
créer  une^îharge  réelle  sur  la  propriété  transmise  :  de  là  une  telle  con- 
fusion entre  l'ordre  et  le  sous-ordre  que,  selon  les  paroles  de  de  Héri- 
court,  «  on. observait  autrefois  au  Parlement  de  Paris  de  prendre  sur  les 
oppositions  en  sous-ordre  un  appointement  portant  jonction  à  l'ordre, 
et  les  frais  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  oppositions  en  sous- 
ordre  étaient  pris  sur  les  revenus  des  biens  vendus  par  décret  ou  sur 
le  prix  de  l'immeuble  qu'il  s'agissait  de  distribuer  entre  les  créan- 
ders  (1).  »  Ainsi  l'on  jugeait,  aux  dépens  des  créanciers  de  la  partie 
saisie,  des  contestations  dans  lesquelles  ils  n'avaient  aucun  intérêt. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  avait  été  ordonné,  par  arrêté  du 
Parlement  de  Paris  du  22  août  1691 ,  que  ces  oppositions  en  sous-ordre 
ne  seraient  jugées  et  réglées  qu'après  que  l'on  aurait  prononcé  sur  l'ordre 
et  par  un  jugement  séparé,  et  que  les  frais  pour  parvenir  au  sous-ordre 
seraient  pris  en  entier  seulement  sur  la  somme  pour  laquelle  aurait  été 
colloque  le  créancier  pour  le  fait  duquel  il  y  avait  eu  opposition  en 
sous-ordre  (2) . 

Mais  on  admettait  toujours  qu'entre  les  créanciers  opposants  en  sous- 
ordre  la  distribution  de  la  collocation  du  créancier  direct  devait  se  faire 
par  ordre  d'hypothèque.  Déjà,  cependant,  de  Héricourt,  tout  en  décla- 
rant que  cet  usage  établi  est  contraire  au  principe  du  droit  (car  un 
créancier  n'a  pas  d'hypothèque  sur  les  immeubles  du  débiteur  de  son 
débiteur),  cherche  à  expliquer  cet  usage.  Il  y  a  beaucoup  d'apparence, 
dit-il,  que  ce  n'est  qu'en  conséquence  d'une  fiction  que  s'est  introduit 
l'usage  de  colloquer  les  créanciers  opposants  en  sous -ordre  suivant 
l'ordre  d'hypothèque.  «  On  a  regardé  le  créancier  opposant  au  décret 

(1)  Vente  des  immeubles  par  décret,  chap.  XI,  jaect.  iv,  p.  280. 

(2)  Pothier,  De  la  Saisie  réelUt  n*  756. 
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des  biens  de  son  débiteur  comme  étant  lui-même  saisi  d'une  partie  du 
fonds  de  son  débiteur  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  de 
manière  que  les  créanciers  de  ce  créancier  acquièrent  un  droit  réel  sur 
ce  fonds,  qui  était  le  gage  que  V opposant  en  sous-ordre  saisissait  par 
son  opposition,  et  qu'il  faisait  vendre  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  était 
dû.  On  s'est  porté  d'autant  plus  aisément  à  introduire  cette  fiction, 
quoiqu'elle  ne  fût  autorisée  par  aucune  loi  expresse,  qu'en  contractant 
avec  une  personne  on  peut  faire  presque  autant  de  fonds  pour  la  sûreté 
de  la  dette  sur  des  créances  hypothécaires  que  sur  les  immeubles  dont 
le  débiteur  aurait  la  propriété.  » 

Pothier  (l)  examine  la  même  question,  et  décide  que  les  oppositions 
en  sous-ordre  donnent  aux  créanciers  du  créancier  direct  le  droit  de  se 
faire  coUoquer  dans  le  sous -ordre  du  jour  de  leurs  hypothèques.  Od 
pourrait  ol^ecter,  ajoute-t-il,  que  «  cette  somme  pour  laquelle  le  créan- 
der  direct  est  colloque  n'est  qu'une  chose  mobilière,  et,  par  consé- 
quent, non  susceptible  d'hypothèque  :  cette  somme  devroit  se  ctistriboer 
entre  les  créanciers  de  ce  créancier  au  marc  la  livre  de  leur  créance,  et 
non  point  par  ordre  d'hypothèque.  »  Mais  il  répond  à  cette  objection 
que  lès  créanciers  de  ce  créancier  s'étant  opposés  au  décret  de  l'héri- 
toge,  pour  venir  en  sous-ordre  de  la  somme  pour  laquelle  leur  débiteur 
commun  serait  colloque,  c'est  le  dr&it  d'hypothèque  qn' avait  leur  débi- 
teur commun  à  rhéritage  saisi,  qu'ils  ont  saisi;  un  droit  dans  l'héritage, 
«n  droit,  par  conséquent,  immobilier  :  c'est  par  cette  raison  qu'ils  dd- 
vent  venir  par  ordre  d'hypothèque.  Ainsi,  de  Héricourt  et  Pothier  voiait 
dans  l'opposition  en  sous-ordre  une  saisie  et  une  vente  de  l'hypothèque 
qu'opèrent  les  créanciers  sur  le  créancier  direct  pour  être  payés  de  ce 
qui  leur  était  dû.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  droit  immobilier  de 
l'hypothèque  de  leur  débiteur  existe  encore;  partant,  ils  doivent  for- 
mer l'opposition  en  sous- ordre  avant  que  le  décret  de  l'héritage  qui 
purge  les  hypothèques  non  conservées  par  une  opposition  ait  été  levé 
et  scellé;  car  si  l'on  ne  formait  cette  opposition  qu'après  la  délivrance 
du  décret  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations  (2),  elle  ne 
Serait  regardée  que  comme  une  saisie- arrêt  d'une  somme  mobilière, 
attendu  que  le  créancier  lui-même  n'a  pliïs  de  droit  sur  le  fonds;  que 
l'hypothèque  qu'il  avait  se  trouve  purgée  par  le  décret,  et  qu'il  ne  lui 
reste  que  le  droit  de  se  faire  payer  une  somme  purement  mobilière  qui 
provient  de  sa  collocation  utile  (3) . 

Pigeau  (4)  a  combattu  la  doctrine  de  Pothier  et  l'usage  du  Palais  de 
distribuer  dans  le  sous-ordre  la  collocation  du  créancier  direct  par  ordre 
d'hypothèque.  A  quelque  époque  que  les  oppositions  en  sous-ordre 
aient  été  formées,  soit  avant,  soit  après  le  décret,  il  soutient  que  la 
demande  que  renferme  l'opposition  en  sous-ordre  ne  tend  qu'au  paye- 
Ci)  De  la  Saisie  réelle,  n»  657. 

(2)  L'adjudicataire  devait  alors  consigner  le  prix  dans  la  huitaine  qui  suivait  l'ad- 
judication. 

(3)  De  Héricourt,  p.  281,  in  fine. 

(4)  Procédure  du  Châtelet,  p.  737. 
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ment  d'une  somme;  donc  elle  est  purement  mobilière,  et  ce  qui  en 
provient  doit  être  distribué  comme  mobilier.  C'est  Tavis  de  Pigeau  qui 
a  été  adopté  dans  Tart.  778  du  Code  de  procédure,  dont  le  nouvel  art. 
775  n'est  que  la  reproduction.  Toutefois  cet  auteur  admettait  que  ceux 
qui  avaient  formé  opposition  en  sous -ordre  avant  le  décret  devaient 
passer  avant  ceux  qui  la  pratiquaient  postérieurement.  Il  en  donne  pour 
raison  qu'ils  ont  empêché  leur  débiteur  de  toucher  son  dû,  et  Font  con- 
servé à  tous  les  créanciers.  C'est  une  espèce  de  privilège  pour  la  conser- 
vation de  la  créance.  Aucune  loi,  dit-il,  ne  l'exige;  mais  telle  est  la  ju- 
risprudence. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  suivi  sur  ce  point  la  juris- 
prudence ancienne  et  la  doctrine  enseignée  par  Pigeau ,  et  se  sont  de- 
mandé à  quelle  époque,  d'après  la  procédure  actuelle,  le  débiteur  com- 
mun aurait  pu  toucher  sa  collocation,  s'il  n'en  avait  pas  été  empêché 
par  les  inscriptions  ou  les  oppositions  en  sous-ordre.  C'est  évidemment 
à  la  clôture  de  l^ordre,  parce  qu'alors  le  créancier  direct  se  serait  fait 
délivrer  un  bordereau. 

Aussi,  pour  ce  motif,  l'art.  775  donne-t-il  un  privilège  aux  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre,  comme  ayant  conservé 
par  leur  diligence  la  somme  entière  qui,  sans  eux,  aurait  été  payée  au 
débiteur  commun.  Cependant  on  pourrait  objecter  à  ce  système  que, 
dans  la  saisie -arrêt,  le  saisissant  conserve  la  créance  et  empêche  le 
débiteur  commun  d'en  toucher  le  montant.  Mais,  en  y  réfléchissant,  on 
trouve  qu'il  n'y  a  pas  similitude  complète  entre  l'opposition  en  sous- 
ordre  et  la  saisie-arrêt;  car  si  une  saisie-arrêt  n'était  pas  formée,  il  ne 
serait  pas  pour  cela  certain  que  le  débiteur  commun  toucherait  la  créance, 
en  ce  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  fait  de  diligence  à  cet  effet;  de  sorte 
que  les  opposants  postérieurs  seraient  encore  venus  à  temps  pour  arrê- 
ter la  somme  entre  les  mains  du  tiers  saisi.  Au  contraire,  Tordre  ouvert 
a  pour  but  la  distribution  et  le  payement  du  prix  de  l'immeuble  ;  le  créan- 
cier qui  produit  fait  les  diligences  nécessaires  pour  toucher  le  montant 
de  sa  créance  hypothécaire ,  et  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  désire  se 
'  libérer  pour  avoir  la  franchise  de  son  immeuble.  Donc,  sans  l'inscrip- 
tion et  l'opposition  en  sous-ordre,  le  débiteur  commun  aurait  évidem- 
ment touché  le  montant  du  bordereau  délivré  en  son  nom. 

Dans  leurs  Observations  sur  le  projet  de  loi  de  1 858,  MM.  les  avoués 
de  Paris  demandèrent  la  suppression  de  notre  art.  775,  comme  établis- 
sant, contrairement  au  droit  commun,  un  privilège  en  faveur  des  créan- 
ciers opposants.  La  somme  grevée  d'opposition,  disaient-ils,  doit  de- 
venir l'objet  d'une  contribution  dans  laquelle  sont  appelés  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  à  exercer.  Jusqu'au  règlement  provisoire  de  cette  dis- 
tribution nouvelle,  les  créanciers  peuveil|^pi*oduire  :  il  ne  serait  pas 
juste  d'exclure  ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  encore,  et  de  leur 
appliquer  une  déchéance  contraire  au  droit  commun.  Le  conseil  d'État 
et  le  Corps  législatif  n'ont  pas  été  touchés  par  ces  observations  ;  ils  ont 
conservé  l'ancien  art.  778,  qui  forme  l'art.  775  de  la  loi  de  1858. 
Telles  sont  les  différentes  phases  et  modifications  par  lesquelles  l'in- 
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stitution  du  sous-ordre  a  passé  jusqu'au  moment  où  il  est  venu  preodre 
place  dans  Tart.  775,  que  nous  allons  conmi^ter. 

602.  Cet  article  s'occupe,  dans  sa  première  partie,  de  la  conservaiHm 
des  droits  du  créancier  direct  par  rinscrîption  que  peuvent  requérir  ses 
créanciers  agissant  en  son  ncHn;  ensuite  il  parle  du  sous-ordre,  afin  de^ 
répartir  entre  eux  le  montant  de  la  coUocation  utile  du  créaDcier  diceet: 
aussi  traiterons-nous  successivement  :  1^  du  droit  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  prendre  inscription  pour  lui  conserver  l'hypothèque -,  2*(kt 
sous-ordre. 

§  1^*^.  —  Du  droit  des  créanciers  hypothécaires  de  prendre  l*i$iseripiiim, 

603.  L'art.  775  de  la  loi  du  21  mai  1858  n'est,  comme  rancien  art. 
778,  que  l'application  du  principe  posé  dans  Tart.  1 166  du  Gode  Napo- 
léon ,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leiffs 
débiteurs.  En  conséquence,  tout  créancier  peut  prendre  inscription, 
aux  termes  de  notre  art.  775,  pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur. 
Ainsi,  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  du  saisi  n'a  pas  pris  in- 
scription ;  chaque  créancier  de  ce  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  a 
la  faculté  de  prendre  inscription  en  son  lieu  et  place  pour  la  conservi- 
tion  des  droits  de  son  débiteur. 

604.  Ce  droit  appartient  à  tout  créancier  de  ce  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire,  même  à  celui  qui  n'a  point  d'hypothèque  sur  Im, 
parce  que,  comme  dit  M.  Pigeau  (l),  c'est  au  nom  de  ce  privilégié  oa 
hypothécaire,  et  pour  lui,  que  se  prend  l'inscription;  qu'elle  se  prend 
sur  l'immeuble,  et  non  sur  la  somme  qui  lui  est  due;  et  que  l'exercice 
de  ses  droits  n'est  point  attribué  exclusivement  à  ses  créanciei^  privi- 
légiés ou  hypothécaires ,  mais  appartient  à  la  généralité  de  ses  créan- 
ciers, quels  qu'ils  soient. 

605.  Cette  inscription  prise  par  le  créancier  du  créancier  doit  conte- 
nir toutes  les  énonciations  exigées  à  cet  effet  par  la  loi,  comme  si  le 
créancier  dont  on  exerce  les  droits  l'avait  requise  lui-même  ;  de  plus, 
elle  doit  indiquer  le  nom  du  créancier  du  créancier  à  la  requête  duquel 
elle  est  prise,  le  montant  de  sa  créance  et  les  titres  en  vertu  desquels  il 
agit.  Ce  titre  n'a  pas  besoin  d'être  authentique,  pourvu  qu'il  établisse 
sa  qualité  de  créancier.  Car  tout  créancier  quelconque  peut  exercer  les 
droits  de  son  débiteur. 

606.  Cette  inscription ,  en  vertu  de  l'art.  775,  doit  être  prise  avant 
la  transcription  de  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  et,  en  cas  de  vente 
amiable,  avant  la  transcription  de  l'aliénation.  S'il  s'agit  d'une  hypo- 
thèque dispensée  d'inscription,  elle  peut  être  prise  tant  que  les  délais 
de  la  purge  légale  ne  sont  p||^oulés. 

607.  Une  fois  rinscription  prise,  elle  a  pour  effet  de  conserver  le 
privilège  ou  Thypothèque  de  leur  débiteur  au  profit  des  créanciers  in- 
scrits ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre,  jusqu'à  concurrence  de 

(1)  Procéd.  civ.,  U II,  p.  277,  278  (3«  édit.}. 
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leurs  dus.  Mais  doit-elle  aussi  profiter  à  ce  débiteur?  M,  Pigeau  prétend 
que  non  ;  de  sorte  que  s'il  restait  une  sormne,  après  le  payement  de  ses 
créanciers,  sur  le  montant  de  l'inscription,  ce  dernier  serait  rejeté  parmi 
les  non-inscrits,  parce  que,  ses  créanciers  ne  le  représentant  et  n'agis- 
sant pour  lui  que  jusqu'à  cette  concurrence,  l'inscription  n'est  prise  que 
pour  cette  somme,  et  non  pour  l'excédant. 

Quant  à  nous ,  nous  pensons  que  cette  inscription  doit  produire  le 
même  effet  que  si  elle  avait  été  prise  par  le  débiteur  même.  C'est  pour 
conserver  ses  droits  qu'elle  a  été  requise,  c'est  en  son  nom  que  la  c<^ 
location  directe  est  faite,  et  le  montant  en  est  distribué  par  sous-ordre 
seulement  à  ses  créanciers,  qui  n'ont  un  droit  acquis  sur  ces  fonds  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance  seulement.  De  sorte  que  si  le  dé- 
biteur au  nom  duquel  on  a  demandé  collocation  remboursait  ses  créan- 
ciers, l'inscription  lui  profiterait  seul.  Si  l'on  admettait,  au  contraire, 
l'opinion  de  M.  Pigeau,  ce  débiteur,  créancier  hypothécaire  du  prix  en 
distribution,  pourrait  et  devrait  prendre  lui-mâme  inscription  pour  con- 
server ses  droits  :  il  en  résulterait  deux  inscriptions  pour  la  même 
créance,  ce  qui  serait  une  super fétation.  D'ailleurs  c'est  à  tort  que 
M.  Pigeau  invoque  pomme  argument  en  faveur  de  son  opinion  Tart.  788 
du  Code  Napoléon  )  d'après  lequel  la  renonciation  à  une  succession  par 
un  héritier,  au  préjudice  des  droits  de  ses  créanciers,  n'est  annulée 
qu'en  faveur  des  créanciers ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur 
créance,  et  non  pas  au  profit  de  l'héritier.  En  effet,  cet  article  prouve*- 
rait  plutôt  le  contraire  ;  car  il  s'agit  là  d'une  renonciation  consommée 
qui  avait  fait  sortir  là  part,  dans  la  succession,  du  patrimoine  de  l'hé-» 
ritier,  et  c'est  par  exception  que  la  loi  permet  aux  créanciers  de  révo- 
quer une  espèce  d'aliénation  de  leur  débiteur,  laquelle  leur  porte  pré- 
judice. Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'hypothèque  existe  encore 
au  profit  du  débiteur,  créancier  direct  du  saisi  ;  l'inscription  ne  fait  que 
la  conserver,  et,  dès  qu'elle  est  prise,  elle  produit  cet  eflet  au  profit  de 
tous  ceux  qui  y  ont  des  droits  (l). 

608.  Aussi  croyons-nous  que  les  créanciers  sous  condition  et  à  terme 
peuvent  prendre  cette  inscription  :  ce  n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui 
leur  est  permis,  aux  termes  de  l'art.  1 180  du  Code  Napoléon. 

609.  L'inscription  dont  il  s'agit  ici  peut  être  prise  par  tout  créancier 
du  créancier  direct,  sans  autorisation  pour  la  requérir,  et  sans  prévenir 
ce  dernier,,  tandis  que  l'opposition  en  sous-ordre  ne  pouvait  être  formée 
qu'après  sommation  au  créancier  direct  de  la  pratiquer  lui-même.  «  Et 
s'il  ne  le  faisait  point,  ainsi  que  nous  l'apprend  de  Héricourt  (2),  on  se 
faisait  autoriser  à  la  former  en  son  nom,  en  se  chargeant  de  l'indem- 
niser de  tous  les  événements;  car  il  n'esjUaoint  permis  de  négliger  de 
se  servir  de  ses  droits  en  fraude  de  ses^plinciers.  »  —  Aujourd'hui, 
comme  les  hypothèques  prennent  rang  du  jour  de  l'inscription,  et  non 
de  leur  constitution,  il  fallait,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  la  requé- 


(1)  C'est  aussi  Topinion  de  M.  Bioche;  voy.  Ordre,  n'  589. 

(2)  Vente  des  immeubles  par  décrets,  p.  281. 
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rir  au  plus  tôt  :  c'est  pour  cette  raison  que  la  sommation  au  créancier 
direct  a  été  jugée  inutile  ;  d'ailleurs  il  s'agit  là  seulement  d'un  acte  con- 
servatoire. 

L'opposition  en  sous -ordre,  au  contraire^  était  une  vraie  saisie  dn 
droit  d'hypothèque  qu'on  allait  transformer  en  argent,  tandis  que  l'in- 
scription prise  en  vertu  de  l'art.  775  n'a  pour  but  que  de  conserver 
les  droits  du  débiteur  commun,  et  ne  peut  être  considérée  comme  une 
saisie  de  la  créance  hypothécaire.  Cette  inscription  des  créanciers  agis- 
sant en  vertu  du  droit  que  leur  confère  Tart.  1 166  du  Code  Napoléon, 
dont  émane  notre  art.  776,  ne  procure  à  l'inscrivant  aucun  droit  réel 
ni  privatif  sur  l'hypothèque  du  créancier  direct.  En  effet,  comment 
supposer  que  la  prise  d'une  inscription  par  ses  créanciers,  pour  le  débi- 
teur créancier  direct ,  puisse  équivaloir  à  une  saisie  sur  ce  débiteur, 
lorsque  la  loi  est  entièrement  muette  sur  ce  point?  Un  pareil  système 
est  tout  à  fait  contraire  à  tous  les  principes.  On  peut  prendre  cette  in- 
scription à  rinsu  du  débiteur  commun;  et  cela  aurait  l'effet  d'une  main- 
mise judiciaire  contré  lui  ;  et  elle  produirait  cet  effet  pendant  dix  an- 
nées, jusqu*au  renouvellement,  et,  au  moyen  du  renouvellement,  tant 
que  l'hypothèque  subsiste.  La  saisie  immobilière,  comme  la  saisie-ar- 
rêt, doivent  marcher  avec  rapidité,  d'après  des  délais  fixés  par  la  loi; 
il  faut  que  les  actes  d'exécution  soient  sérieux,  et  que  l'indisponibilité 
résultant  de  la  mainmise  judiciaire  ne  soit  pas  prolongée  outre  niesure. 
Un  commandement  à  la  personne  du  débiteur,  qui  précède  Texpropria- 
tion ,  est  nul  et  comme  non  avenu  au  bout  de  trois  mois  de  sa  signifi- 
cation; et  voici  qu'une  prise  d'inscription,  opérée  à  l'insu  du  débiteur, 
serait  un  acte  d'exécution  contre  lui  d'une  durée  indéfinie  ! 

610.  Les  auteurs  (1)  qui  ont  soutenu  le  système  que  nous  combat- 
tons ont  confondu  la  disposition  de  l'art.  775,  qui  permet  à  tout  créan- 
cier de  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur, 
avec  les  oppositions  en  sous-ordre  dans  le  droit  ancien .  Celles-ci  ne  pou- 
vaient être  formées  qu'après  sommation  au  créancier  direct,  et  n'étaient 
faites  que  lorsque  la  procédure  de  saisie  réelle,  dont  elles  constituaient 
un  incident,  se  trouvait  engagée.  Par  ce  moyen,  on  greffait  alors  une 
saisie  du  droit  d'hypothèque,  qu'on  regardait,  selon  l'expression  de  de 
Héricourt,  comme  une  partie  du  fonds  même,  sur  la  saisie  réelle  de 
l'immeuble. ;  l'opposant  en  sous-ordre  faisait  vendre  le  gage  immobilier 
pour  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû  :  aussi  la  formule  employée  à  cet 
effet  était  ainsi  conçue  :  «  Le  sieur  Jean,  etc.  (comme  dans  l'opposition 
directe  afin  de  conserver),  s'oppose  en  sous-ordre,  sur  le  sieur  Louis, 
aux  criées,  etc.,  pour,  sur-cequi  reviendra  audit  sieur  Louis,  être  payé 
comme  il  appartiendra ,  en,  principal  et  intérêts  (2) .  »  Cette  formule 
prouve  évidemment  qu'il  s^ssait  là  d'un  incident  de  la  saisie  réelle  à 
laquelle  on  rattachait  la  saisie  de  l'hypothèque,  pratiquée  par  une  oppo- 
sition en  sous-ordre. 


(1)  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n"  556  et  suiv. 

(2)  Pigeau,  Procédure  civile  du  Chàtelet,  p.  737. 
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Ceux  qui,  de  nos  jours,  donnent  à  rinscription  prise  en  vertu  de 
Tart.  775  l'effet  d'une  saisie  du  droit  d'hypothèque  inventent  aussi, 
pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  pour  les  autre§  créanciers  du  débiteur 
commun,  un  moyen  pour  former  des  saisies  ou  oppositions  en  sous- 
ôrdre.  Ils  leur  accordent  le  droit  de  mettre  leurs  oppositions  en  marge 
de  rinscription  principale,  afin  de  conserveries  saisies  de  tous  les  oppo- 
sants. Ce  système  est  aussi  arbitraire  que  dangereux  :  il  est  arbitraire, 
puisque  la  loi  n'en  parle  pas,  et  que  c'est  une  pure  imagination;  il  est 
dangereux ,  parce  que  ces  oppositions  en  sous-ordre  peuvent  être  for- 
mées bien  longtemps  avant  la  saisie  réelle  de  l'immeuble,  et  frapper 
ainsi  d'indisponibilité  la  créance  hypothécaire,  lorsque  la  créance  qui 
donne  lieu  à  l'opposition  en  sous-ordre  n'existe  même  plus.  Il  en  résul- 
terait, sur  les  registres  des  hypothèques,  des  annotations  marginales 
très-nombreuses  pour  constater  toutes  les  oppositions  en  sous-ordre-, 
et  il  faudrait  alors,  dans  ce  système,  le  consentement  de  tous  les  oppo- 
sants en  sous -ordre  pour  donner  mainlevée  de  l'inscription  et  en  faire 
la  radiation.  La  pratique  n'a  admis  la  mention  qui  accompagne  l'in- 
scription que  pour  les  subrogations,  les  cessions  d'hypothèques  sous  la 
dénomination  de  mention  de  subrogation.  Mais  alors  cette  mention  est 
faite  pour  certifier  en  marge  de  l'inscription  préexistante  que  le  bénéfice 
en  avait  passé,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'ancien  titulaire  au  nouveau. 
Elle  équivaut  à  une  inscription  prise  au  nom  du  subrogé,  qui  est  devenu 
propriétaire  de  l'hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  la  subrogation  (1). 
On  ne  peut  employer  les  mêmes  formes,  pour  des  droits  aussi  différents, 
sans  exposer  notre  système  hypothécaire  à  une  confusion  inextricable. 
En  résumé,  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  776  ne  fait  que  con- 
server les  droits  du  créancier  direct  au  nom  duquel  elle  est  prise;  mais 
elle  lui  laisse  la  plénitude  de  ses  droits  et  leur  libre  disposition. 

611 .  Le  moyen  qu'offre  la  loi  pour  empêcher  le  débiteur  créancier 
direct  de  céder  la  créance  hypothécaire  ou  d'en  recevoir  le  payement, 
c'est  de  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  l'hypo- 
thèque, de  la  dénoncer  au  créancier  direct  de  l'hypothèque  comme 
saisi,  et  de  former  une  demande  en  validité.  De  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  tant  que  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  l'inscription  prise  au  nom 
du  débiteur  ne  fait  que  conserver  les  droits  d'hypothèque  de  ce  dernier, 
qui  en  garde  l'entière  propriété,  dont  il  ne  peut  être  dépossédé  que  par 
la  voie  de  la  saisie-arrêt. 

612.  Si  l'ordre  est  ouvert,  est-il  encore  nécessaire  de  suivre  toute  la 
procédure  de  la  saisie-arrêt  pour  obtenir  l'attribution  de  la  créance  hy- 
pothécaire du  débiteur  commun?  Dans  ce  cas,  il  faut  d'abord  que  l'hy- 
pothèque ait  été  conservée  par  une  inscription  prise  soit  par  le  débiteur 
créancier  direct,  soit  par  un  de  ses  créanciers  avant  la  purge  de  l'im- 
meuble, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut;  ensuite,  pour  empêcher 
le  créancier  direct  de  céder  l'hypothèque  ou  d'en  recevoir  de  son  débi- 


(1)  Koy.  là-dessus  les  observations  détaillées  de  M.  Paul  Pont,  dans  son  Comment, 
des  Priv,  et  Ilyp.,  n"  780  et  sulv. 
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teur  le  payement  en  tout  ou  en  partie,  on  doit  former  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  ce  débiteur  et  de  Tacquéreur  ou  adjudicataire,  conune 
détenteurs  des  fonds,  ou,  en  cas  de  dépôt,  entre  les  mains  de  la  Cmsse 
des  consignations  (1).  Mais  il  nous  paraît  inutile  de  la  dénoncer  au  dé- 
biteur comme  créancier  direct.  Eu  effet,  la  demande  de  coUocation  en 
sous-ordre  lui  fait  connaître  les  prétentions  de  ses  créanciers  ;  il  peut  en 
contester  la  validité  dans  Tordre,  auquel  il  est  appelé  comme  créancier 
inscrit.  La  loi,  en  permettant  que  les  productions  en  sous-ordre  soient 
faites  pendant  Tordre,  a  lié  de  cette  façon  à  Tordre  même  la  distribution 
mobilière  de  la  collocation  du  créancier  direct.  C'est  le  cas  d'appliquer 
Tart.  656  du  Code  de  procédure,  qui  défend  aux  créanciers  opposants 
die  faire  statuer  isolément  sur  leur  demande  en  validité,  car  la  priorité 
de  saisie  n'est  pas  une  cause  de  préférence.  !1  faut  suivre  la  {Hrocédare 
tracée  pour  la  distribution  mobilière,  dans  laquelle  tous  les  droits  sont 
discutés  devant  le  juge  qui  en  est  chargé.  Tous  les  opposants  qui  n'ont 
pas  encore  produit  en  sous-ordre  sont  appelés  à  cette  distribution  ou- 
verte sur  la  collocation  utile  du  créancier  direct,  pourvu  que  leurs  op- 
positions aient  été  formées  avant  la  clôture  de  Tordre.  Nous  n'irons  pas 
jusqu'à  dire,  avec  M.  Chauveau  (2),  «  que  l'intention  manifeste  de  se 
présenter  à  un  sous-ordre,  pour  produire  quelque  effet,  doit  être  réa- 
lisée par  un  dire  au  procès-verbal  avant  la  clôture  de  l'ordre.  »  Sans 
doute  c'est  utile,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit,  d'après  l'art. 
778,  d'une  opposition  avant  la  clôture  de  Tordre. 

613.  Lorsque  le  créancier  direct  a  pris  inscription  lui-même,  ses 
créanciers  n'ont  pas  besoin  de  la  requérir;  ils  forment  seulement  oppo- 
sition entre  les  mains  du  saisi,  comme  débiteur,  et  la  dénoncent  à  l'ad- 
judicataire, afin  qu'il  ne  paye  pas  à  ce  créancier  direct  la  somme  pour 
laquelle  il  sera  colloque  sur  ce  prix  dû  par  cet  adjudicataire  ;  et  si  Tordre 
n'est  pas  encore  ouvert,  il  faut  la  dénoncer  au  créancier  direct,  avec  as- 
signation en  validité.  De  plus,  ils  devraient  former  opposition,  entre  les 
mains  du  conservateur,  à  la  radiation  de  l'inscription  pour  se  garantir 
contre  la  mainlevée  qui  pourrait  être  donnée,  au  préjudice  de  leurs 
droits,  par  leur  débiteur,  créancier  direct  du  saisi. 

§  2.  —  Du  souS'Ordre, 

614.  Nous  venons  d'examiner  comment  les  créanciers  du  créancier 
direct  conservent  les  droits  de  leur  débiteur  et  l'empêchent  d'en  dispo- 
ser à  leur  préjudice;  il  faut  voir  maintenant  de  quelle  manière  ils 
doivent  procéder  dans  Tordre  même  pour  obtenir  une  collocation  en 
sous-ordre. 

Si  le  créancier  direct  a  produit  lui-même  à  Tordre ,  ses  créanciers 
n'ont  qu'à  intervenir  en  demandant  le  sous-ordre.  Dans  le  cas  où  il  ne 
produirait  pas  lui-même,  celui  qui  a  pris  inscription  pour  le  créancier 

(1)  Après  le  décret  qui  purgeait  l'immeuble,  on  formait,  dans  l'ancien  droit,  oppo- 
sition entre  les  mains  dei  receveurs  des  consignations.  {Voy,  de  Héricourt,  p.  781.) 

(2)  Quest.  3617,  nouv.  édit.,  p.  350. 
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direct  ou  les  opposants  sur  ce  créancier  peuvent  produire  pour  lui  à 
Tordre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  nouvel  art.  754,  et  avant 
fa  déchéance  résultant  de  Tart.  755;  ils  forment,  en  même  temps,  une 
demande  pour  être  colloques  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collo- 
catîon  du  créancier.direct,  leur  débiteur. 

61 5.  Par  suite  de  Cette  demande,  les  créanciers  inscrits  ou  opposante 
obtiennent  privilège  sur  le  montant  de  la  coUocation  du  créancier  direct 
à  l'exclusion  de  tous  ceux  de  ses  créanciers  qui  ne  seraient  intervenus 
dans  la  procédure  en  distribution  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  (l). 
Ceci  résulte  de  l'art.  775,  qui  dit  que  le  montant  de  la  coUocation  du 
débiteur  est  distribué  comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  Tordre.  En  effet,  c'est  à  ce 
moment  que  les  bordereaux  de  coUocation  sont  délivrés  contre  l'adju- 
dicataire; les  créanciers  du  créancier  direct  doivent  donc  faire  opposi- 
tion avant  la  clôture  de  Tordre  pour  obtenir  un  bordereau  exécutoire 
contre  cet  adjudicataire,  sans  quoi  leur  débiteur  se  ferait  délivrer  ce  bor- 
dereau et  toucherait  le  montant  de  la  coUocation  faite  en  son  nom. 

61 6.  Il  faut  entendre  par  ces  mots  :  créancier  inscrit,  celui  qui  a  pro- 
duit à  Tordre  au  nom  du  débiteur  direct,  dont  l'inscription  prise  par  ce 
créancier  a  conservé  l'hypothèque.  En  effet,  c'est  au  domicile  élu  par  le 
créancier  du  créancier  direct  que  ce  dernier  est  sommé  de  produire.  Par 
conséquent,  instruit  au  domicile  élu  par  son  mandataire,  qui  n'est  pas 
obligé  d'avertir  le  créancier  direct  de  l'ouverture  de  Tordre,  c'est  lui  qui 


(1)  M.  BressoUes  parait  supposer  le  contraire.  «  Les  oppositions  faites  ou  les  in- 
scriptions prises,  dit  cet  auteur  (n*"  66,  p.  79),  ne  confèrent  pas  un  droit  acquis  aux 
opposants,  et  il  peut  survenir  d'autres  créanciers  tant  que  l'on  n*a  pas  rempli  les 
préUminaires  ordinaires  d'une  distribution  par  contribution  ;  le  juge  se  bornera  donc, 
en  colioquant  le  créancier  débiteur,  à  ordonner  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur  d'opé- 
rer la  consignation  exigée  par  l'art.  U  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816,  et  puis  la  dis- 
tribution aura  lieu  selon  les  formes  ordinaires.  »  Nous  pensons ,  au  contraire ,  avec 
BI«  Seligman ,  qu'après  la  clôture  de  l'ordre ,  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  ont 
la  préférence  à  l'exclusion  de  ceux  qui  se  présenteraient  pendant  les  préliminaires 
de  la  distribution  en  sous-ordre,  laquelle,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas  (n*>  623),  ne 
doit  être  faite  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  L'opinion  contraire  de  M.  BressoUes, 
qui,  d!ailleurs,  paraît  avoir  été  admise  par  M.  Bioche  (  v°  Ordre,  n°  579),  repose  sans 
doute  sur  Fidée  que  l'inscription  ou  l'opposition  faite  par  les  créanciers  du  créancier 
hypothécaire  équivaut  à  une  saisie-arrêt  dont  l'effet  est  de  mettre  les  deniers  saisis  à 
la  disposition  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter,  et  cela  jusqu'au  jugement  attri- 
butif, et  que  dans  notre  cas  particulier  il  n'y  a  d'attribution  définitive  et  exclusive 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  établies  par  la  loi  pour  la  distribution  par 
contribution.  Mais  la  réponse  est  dans  le  texte  même  de  l'art.  775,  où  il  est  dit  que 
«  le  montant  de  la  coUocation  du  débiteur  est  distribué  comme  chose  mobilière  entre 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  V ordre.  »  D  était  diffidle 
d'exprimer  plus  nettement  la  pensée  d'un  privilège  en  faveur  des  créanciers  qui  ont 
eu  le  soin  de  faire  leurs  diligences  avant  la  clôture  de  l'ordre;  et  il  est  vrai  de  dire, 
avec  M.  Chauveau  (quest.  2617  ter),  «que,  par  rapport  à  ceux  qui  n'ont  pas  formé 
opposition  avant  la  clôture  de  l'ordre^  l'attribution  est  formeUe  au  profit  de  ceux  qui 
ont  été  plus  diligents,  puisque  ce  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  permet  de  dis» 
tribuer,  comme  chose  mobilière,  le  montant  de  la  coUocation  du  débiteur.  »  Voy.  en- 
core, en  ce  sens,  MM.  Pigeau,  t.  II,  p.  278  et  279  ;  Gohpet  d'A&ge,  t.  II,  p.  &27,  n*  10A3  ; 
Grosse  et  Rameau,  n"  271;  ÉmUe  (Hivier  et  Mourlon,  n*  574.  P.  P. 
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y  produit  ordinairement  au  nom  du  créancier.  —  Dans  Tancien  drwl, 
l'opposition  en  sous-ordre  donnait  à  ceux  qui  l'avaient  formée  avant  le 
décret  qui  purgeait  l'immeuble  un  privilège  sur  ceux  qui  n'avaient  pra- 
tiqué cette  opposition  qu'après  le  décret  et  pendant  l'ordre.  L'art.  776, 
comme  l'art.  778  du  Code  de  procédure  l'avait  déjà  fait,  a  effacé  cette 
distinction  :  les  créanciers  qui  ont  conservé  l'inscription,  ainsi  que  les 
opposants,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  viennent  tous  au  marc  le  franc 
sur  la  collocation  utile  de  leur  débiteur  commun.  Si  ce  dernier  avait 
produit  lui-même  à  l'ordre  (ce  qui  n'est  pas  impossible),  le  créancier 
inscrit  ne  pourrait  demander  qu'à  être  colloque  en  sous-ordre. 

617.  L'art.  776,  conforme  à  l'ancien  art.  778,  veut  que  le  montant 
de  cette  collocation  soit  distribué  entre  tous  les  créanciers  inscrits  et 
opposants,  comme  chose  mobilière.  Avant  le  Code  de  procédure,  ce 
point  était  controversé.  Pothier  (1)  soutenait  que  la  distribution  devait 
^e  faire  par  ordre  d'hypothèque.  «  L'opposition  en  sous-ordre,  dit-il, 
n'arrête  pas  la  somme  qui  est  due,  mais  le  droit  d'hypothèque  que  le 
débiteur  avoit  dans  les  biens  saisis  réellement ,  lequel  droit  d'hypothè- 
que, étant  un  droit  dans  les  héritages ,  est  un  droit  immobilier  dont  le 
prix  doit,  par  conséquent,  se  distribuer  par  ordre  d'iiypothèque.  » 

Mais  le  Code  Napoléon,  dans  son  art.  2118,  a  établi  le  principe  que 
l'on  ne  peut  avoir  hypothèque  sur  hypothèque,  puisque  cet  article  dé- 
clare seuls  susceptibles  d'hypothèques  :  1  **  les  biens  immobiliers  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles,  et  2*^  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens; 
par  conséquent,  la  créance  hypothécaire  ne  peut  être  distribuée  en  sous- 
ordre,  d'après  l'ordre  des  hypothèques  (2). 

Dans  le  sous-ordre,  on  colloque  sur  le  montant  de  la  collocation  du 
créancier  direct  d'abord  ses  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles, 
comme  dans  la  contribution;  après  les  privilégiés,  le  surplus  se  dis- 
tribue par  contribution ,  et  au  marc  le  franc ,  si  les  fonds  sont  insuffi- 
sants. 

618.  Le  sous-ordre  se  rattache  à  la  procédure  d'ordre,  parce  qu'il  a 
pour  but  la  distribution  d'un  prix  d'immeuble,  et  qu'il  est  la  consé- 
quence de  la  collocation  hypothécaire  du  créancier  direct,  dont  le  mon- 
tant se  répartit  mobilièrement  entre  tous  les  créanciers  de  ce  créancier 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  :  aussi  a-t-on  4écidé(3) 
avec  raison  que  le  créancier  colloque  en  sous -ordre  peut  signifier  lui- 
même  le  jugement  rendu  sur  une  contestation  d'ordre ,  et  ainsi  faire 
courir  le  délai  de  l'appel.  11  peut  même,  comme  exerçant  les  droits  du 
créancier  direct,  intervenir  dans  l'ordre  et  contester  lui-même  dans  le 
règlement  provisoire,  interjeter  appel  du  jugement  sur  son  contredit, 
ou  intervenir  sur  l'appel  (4). 

619.  Faut-il  intimer  sur  appel  les  créanciers  qui  se  présentent  en  sous- 
ordre,  lorsque  la  contestation  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  est  relative 

(1)  Voy.  Coutumes  d'Orléans,  titre  des  Criées,  n»  lAl. 

(2)  Voy.  M.  Paul  Pont,  Comment,  des  Priv.  et  Hyp,,  n'  394. 

(3)  Riom,  18  mars  1815  (Sir.,  17,  2,  353). 

(Il)  Montpellier,  23  nov.  1831  (Sir.,  32,  2,  359). 
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à  la  coUocation  sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert?  Pour  résoudre 
cette  question,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  1®  si  les  créanciers  en  sous- 
ordre  se  sont  abstenus  d'intervenir  dans  le  jugement,  laissant  la  défense 
de  leurs  intérêts  à  leur  débiteur  créander  colloque ,  l'appelant  n'a  pas 
à  s'occuper  des  créanciers  en  sous-ordre,  et,  partant,  il  n'a  pas  besoin 
de  les  intimer,  puisqu'ils  n'ont  pas  figuré  dans  le  jugement  en  première 
instance;  2°  si,  au  contraire,  ils  sont  intervenus  devant  les  premiers 
juges,  ils  sont  parties  dans  le  jugement  qui  statue  sur  la  collocation  de 
leur  débiteur  ;  alors  il  faut  évidemment  les  intimer  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement dans  lequel  ils  ont  figuré  et  joué  un  rôle  actif. 

620.  Par  suite  de  cette  connexité,  le  tribunal  devant  lequel  s'est, 
ouvert  Tordre  est  aussi  compétent  pour  le  sous-ordre,  et  le  juge-com^ 
missaire  (l)  de  Tordre  a,  par  cela  même,  mission  de  procéder  au  sous- 
ordre,  qui  en  est  une  conséquence.  D'ailleurs  le  juge  de  Tordre  en  est 
déjà  saisi  par  la  demande  des  créanciers  tendante  à  collocation  en  sous- 
ordre,  demande  par  eux  consignée  sur  le  ^^rocès- verbal  d'ordre  par  un 
dire  d'intervention  dans  Tordre.  Si  le  juge-commissaire  refusait  d'ac- 
cueillir cette  intervention ,  le  créancier  intéressé  pourrait  appeler  les 
parties  à  l'audience,  pour  voir  déclarer  mal  fondé  le  refus  de  ce  ma^ 
trat  et  décider  que  son  intervention  serait  admise. 

621.  Cependant,  pour  les  formalités  à  suivre  dans  le  sous-ordre,  il 
faut  distinguer  plusieurs  cas. 

1®  Les  demandes  de  collocation  en  sous-ordre  sont  formées  avant  le 
règlement  provisoire  de  Tordre,  et  c'est  ce  qui  arrive  dans  la  pratique 
le  plus  ordinairement.  Alors  le  juge  chargé  de  Tordre  fait  à  la  fois  le  rè- 
glement provisoire  et  l'état  des  sous-coUocations  sur  les  productions  qui 
font  l'objet  d'un  sous-ordre  ;  le  tout  est  dénoncé  en  même  temps  et  le 
sous-ordre  est  entièrement  lié  à  Tordre,  de  sorte  que  dans  l'usage  la 
plupart  des  sous-ordres  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre.  En  effet,  il  importe  à  l'adjudicataire  d'obtenir  la  mainlevée  des 
inscriptions  dans  le  plus  bref  délai.  Les  créanciers  du  sous-ordre  ne  peu- 
vent se  plaindre,  puisqu'ils  jouissent  des  délais  de  Tordre.  Il  est  vrai  que 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  proposé  un  article  additionnel  à  Tart.  775 
ains^i  conçu  :  «  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  fait  Tobjet  d'un 
procès-verbal  qui  est  dressé  séparément  par  le  juge,  sans  nul  retard  des 
opérations  de  Tordre.  »  Mais  le  conseil  d'État  a  écarté  cet  article  comme 
contraire  à  la  pratique  existante. 

Si,  lors  du  règlement  définitif  de  Tordre,  il  n'existe  aucune  difficulté 
siu*  les  collocations  en  sous-ordre,  les  bordereaux  sont  délivrés  aux  col- 
loques en  sous-ordre  jusqu'à  due  concurrence. 

622.  2®  Dans  le  cas  où  des  difficultés  naissent  sur  la  distribution  par 
contribution,  applicable  au  sous -ordre,  au  moment  de  la  clôture  de 
Tordre,  sa  marche  pour  le  surplus  n'est  en  rien  arrêtée;  on  délivre  les 
bordereaux  à  tous  les  autres  créanciers  colloques.  Quant  au  montant  de 

(1)  Orléans,  14  déc.  1848  {Sir.,  49,  2,  470).  —  En  sens  contraire,  Lyon,  17  août 
ISkl  {Ibid.) 
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la  coHocation  qui  fait  l'objet  du  sous-ordre,  il  reste  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur,  si  mieux  n'aime  oelui-ci  consigner,  poar 
se-libérer  complètement,  jusqu'à  ce  que  la  distribution  par  contribution 
soit  elle-même  définitive.  Alors  l'adjudicataire  paye  les  colloques  en 
sous-ordre  sur  la  présentation  dô  leurs  bordereaux,  et  il  obtient  la  radia- 
tion de  r  inscription  du  créancier  direct  sur  la  production  au  conserva- 
teur de  ces  bordereaux  et  de  la  quittance  des  créanciers  ayant  été  payés 
comme  exerçant  les  droitsdu  créancier  direct  du  saisi,  et  s'élevant  àla 
totalité  du  montant  de  la  coUocation  de  ce  créancier  dans  Tordre.  Si 
tout  n'est  pas  absorbé  par  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre,  la 
radiation  de  l'inscription  du  créancier  direct  ne  devra  être  faite  qu'après 
payement  du  restant  à  ce  créancier. 

623.  3**  S'il  y  a  des  opposants  survenus  depuis  le  règlement  provi- 
soire, mais  avant  la  clôture  de  l'ordre,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle 
distribution  entre  tous,  y  compris  les  nouveaux  opposants.  On  suit,  à 
cet  effet,  la  procédure  de  la  distribution  par  contribution.  La  marche 
de  l'ordre  ne  peut  plus  être  observée  dans  le  sous-ordre,  puisqu'il  n'est 
plus  possible  de  produire  dans  l'ordre  depuis  la  confection  du  règle- 
ment provisoire,  tandis  que  les  oppositions  sont  admises  pour  le  sous- 
ordre  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  :  aussi  faut-il  alors,  surtout  sous  la 
loi  de  1858,  détacher  le  sous-ordre  de  l'ordre;  et  pour  n'avoir  pas  à 
recommencer  la  distribution  dans  le  sous-ordre  à  mesure  qu'il  se  pré- 
senterait de  nouveaux  opposants,  on  devra  ne  procéder  au  sous-ordre, 

dans  la  forme  prescrite  pour  la  distribution  par  contribution,  qu'après 

la  clôture  de  l'ordre. 

624 .  Nous  devons  ici  rappeler  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite 
à  l'occasion  de  l'ordre  amiable  :  il  ne  faut  pas  confondre  le  créancier 
colloque  en  sous-ordre  avec  celui  qui  est  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier hypothécaire.  Ce  dernier  doit  être  colloque  lui-même  en  son  propre 
nom ,  à  la  place  du  créancier  subrogeant.  Ainsi ,  les  créanciers  de  la 
femme  mariée  subrogés  par  elle  à  ses  droits  et  à  son  hypothèque  légale, 
pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  Transcription,  doivent  être  colloques  sur  elle 
suivant  le  rang  de  leur  hypothèque ,  et  par  préférence  aux  créanciers 
non  subrogés  (1).  En  effet,  le  subrogé  agit  en  son  propre  nom,  et  non 

(1)  C'est  une  dérogation  au  principe  de  l'art.  775,  d'après  lequel  le  montant  deli 
collocation  du  débiteur  est  distribué  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants 
avant  la  clôture  de  Tordre.  Seulement,  cette  dérogation,  que  la  jurisprudence  consa- 
crait déjà  sous  l'empire  de  l'ancien  texte  du  Code  de  procédure  dont  l'art.  778  con- 
tenait une  disposition  identique  à  celle  de  notre  art.  775,  ne  se  règle  plus  de  la  mèoie 
manière  par  l'effet  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  Transcription.  Avant  cette  loi, 
comme  la  jurisprudence  faisait  participer  les  créanciers  subrogés  de  la  femme  au  bé- 
néfice de  la  dispense  d'inscription  dont  jouissait  la  femme  elle-même  pour  son  hypo- 
thèque légale,  on  tenait  que  la  préférence  entre  eux  était  réglée  par  leur  titre,  et, 
en  conséquence,  qu'ils  devaient  être  successivement  colloques  à  la  date  de  leurs  su- 
brogations respectives.  Voy.  Paris,  15  mai  1818  et  12  déc.  1827;  Angers,  19  juin  1823; 
Cour  de  cass.,  13  nov.  1854;  Metz,  22  janv.  1856  (Dev.,  55, 1,  103;  DaU.,  56,  3* 
192  ).  Mais  la  loi  sur  la  Transcription  a  posé  en  principe  que  la  faveur  dont  jouit 
l'hypothèque  légale  de  la  fenmie  d'être  dispensée  d'inscription  serait  désormais  tonte 


LOI  DU  21  ]iài'ia58.  ART.  776.  435 

pas  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  en  vertu  de  Tart.  1 166 
du  Code  Napoléon,  dont  l'art.  775  n'est  qu'une  application. 

625.  En  cas  d'inobservation  par  le  créancier  subrogé  des  prescripr 
lions  de  l'art.  9  de  la  loi  sur  la  Transcription,  ce  csréancier  pourra  tou- 
jours demander  la  coUocation  en  sous-ordre  &i  vertu  de  l'art.  775,  puis- 
qu'il reste  toujours  créancier  de  la  femme:  Seulement,  si  l'hypothèque 
de  la  femme  n'est  pas  inscrite  avant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, il  ne  peut  exercer  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la 
condition  de  produire  pour  la  femme  avant  l'expiration  des  délais  fixés 
par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  Tordre  se  règle  judiciairement.  Ce  sont 
les  droits  hypothécaires  de  la  femme  elle-même  que  le  créancier  exerce 
alors,  ce  qui  fait  qu'il  n'est  pas  tenu  de  prendre  inscription  pour  la  con- 
aervatiôB  d'un  droit  de  préférence  qui  existe  indépendamment  de  l'in- 
scription. 

Art,  776. 

Texte  aneien» 

En  cas  de  retard  on  de  négligence  dans  la  ponrsaîte  d'ordre,  la  subrogation  pourra 
être  demandée.  La  demande  en  sera  formée  par  requête  insérée  au  procès-verbal 
d'ordre,  communiquée  au  poursuivant  par  acte  d'avoué ,  jugée  sommairement  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  (C.  proc.,  art.  779). 

liOi  aefuelle  (1). 
Déchéance  de  la  Poursuite. 

En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les 
art.  753,  755,  g  2,  et  769,  Tavoué  poursuivant  est  déchu  de  là 
poursuite  sans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  à  son  rem- 
placement d'ofSce  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance 
inscrite  sur  le  procès-verbal;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli 
les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement 
les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et  n'est  payé 
de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de  Tordre. 

p^fionnelle  à  la  femme^  et  que  ses  créanciers  subrogés  ne  seraient  saisis,  à  l'égard  des 
tiers,  du  droit  résultant  de  la  cession  qu'à  la  condition  de  le  rendre  public  par  Tiifr 
scription  prise  à  leur  profit  de  l'hypothèque  légale,  ou  par  la  mention  de  la  subroga- 
tion en  marge  de  l'inscription  préexistante  (art.  d).  Et  par  suite  de  ce  nouvel  état  de 
choses,  dans  le  concours  de  subrogations  successives,  la  préférence,  entre  les  créBj^ 
oiers  subrogés,  est  réglée,  non  plus  paria  date  de  leurs  subrogations,  mais  par  la  date 
de  la  mention  ou  de  l'inscription  qu'ils  doivent  faire  pour  que  le  droit  résultant  à  leni 
profit  de  la  subrogation  soit  opposable  aux  tiers.  Voy.,  à  cet  égard,  les  observations 
que  nous  avons  présentées  dans  notre  Comment,  des  Priv.  etïïyp.,  n"  779, 797  et  suîv. 

P.  P; 
(i)  Disposition  en  tout  conforme  à  celle  du  projet  du  gouvernement  (art.  775}. 
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626.  Bat  de  cet  article. 

tTH.  Inconvénients  de  la  demande  en  subrogation  sous  le  Gode  de  procédure. 

628.  Le  nouvel  art  776  est  dirigé  contre  Tavoué  négligent;  il  ne  s'occupe  passes 

créanciers  poursuivants. 

629.  Dans  quel  cas  la  déchéance  art-elle  lieu  contre  l'avoué  poursuivant? 

630.  La  privation  de  la  poursuite  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  —  Appréciation  à  faire 

par  le  juge  des  causes  de  l'inobservation  des  formalités. 

631.  Le  juge  .agit  d'office  ou  sur  la  réquisition  des  parties.  Son  ordonnance  n'est  pas 

susceptible  de  recours. 

632.  L'avoué  commis,  s'il  ne  remplit  pas  les  obligations  imposées  par  l'art.  758,  peat 

être  frappé  de  déchéance. 

633.  Le  rôle  d'avoué  commis  peut  être  confié  à  l'avoué  poursuivant  ;  il  est  soumis  aloia 

à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  776. 
63&.  L'avoué  désigné  pour  remplacer  l'avoué  déchu  peut- il  refuser  la  misaion  àloi 

confiée  par  le  juge? 
635.  Du  payement  des  frais  dus  à  l'avoué  déchu. 

626.  La  rapidité  dans  la  marche  de  Tordre  était  la  préoccupation 
constante  du  législateur  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1858. 
Enchaînement  rigoureux  des  délais,  déchéance  de  leurs  droits  contre  les 
créanciers  retardataires ,  enfin  déchéance  de  la  poursuite  contre  les 
avoués  négligents  proclamée  par  Tart.  776,  voilà  les  moyens  énergi- 
ques par  lesquels  il  espère  avoir  assuré  la  célérité  si  désirable  dans  cette 
procédure. 

627.  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  Tancién  art.  779 
donnait  des  armes  contre  la  négligence  de  l'avoué  poursuivant  par  la 
demande  en  subrogation  ;  mais  il  fallait  un  jugement  pour  lui  enlever 
son  rôle.  On  formait  d'abord  un  dire  sur  le  procès-verbal  tendant  à  la 
subrogation  ;  cette  demande  était  communiquée  aux  poursuivants  par 
acte  d'avoué ,  après  quoi  venait  le  jugement  rendu  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  le  rapport  du  magistrat  commissaire.  En  un  mot,  on  devait 
intenter  un  nouveau  procès,  suivi  d'une  décision  judiciaire,  pour  em- 
pêcher la  discontinuation  de  la  poursuite  d'un  ordre.  On  tenait  tellement 
à  l'observation  de  ces  formes  que,  d'après  un  arrêt  de  cassation  (l),  la 
subrogation  aux  poursuites  d'ordre  n'était  valable  qu'autant  qu'on  avait 
suivi  la  procédure  tracée  par  cet  ancien  art.  779,  à  défaut  de  quoi  tous 
les  actes  de  poursuite  faits  par  un  créancier  irrégulièrement  subrogé  de- 
vaient être  annulés.  Dans  l'espèce  jugée,  l'avoué  du  poursuivant  avait 
déclaré  par  un  dire  que  son  client  était  désintéressé,  et  qu'il  se  consti- 
tuait pour  un  autre  créancier,  afin  de  continuer  les  poursuites.  Toute- 
fois M.  Chauveau  (2)  combattait  cette  doctrihe  comme  contraire  au  but 
de  l'ordre,  et  à  cause  des  conséquences  graves  qu'elle  pouvait  entraîner. 

628.  L'art.  776  de  la  nouvelle  loi  ne  s'occupe  plus  des  créanciers 
poursuivants  ;  il  est  dirigé  seulement  contre  l'avoué,  et  le  prive,  en  cas 
de  négligence,  de  la  poursuite  sans  autre  forme  de  procès.  «  Sous  le 
Code,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs  pour  justifier  la  sévérité  de  la  nou- 


(1)  Cass.,  22  déc.  183a  (Sir.,  35, 1,  213). 

(2)  Quest  2621  bis. 
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velle  loi,  la  négligence  et  ie  manquement  à  des  devoirs  étaient  diflSciles 
à  constater,  aucun  délai  pour  Taccomplissement  des  formalités  n'était 
absolument  posé.  Il  n'en  sera  plus  ainsi.  Tous  les  actes  de  cette  procé- 
dure sont  jalonnés  et  placés  à  des  intervalles  bien  déterminés  ;  le  méca- 
nisme de  cette  poursuite  est,  pour  ainsi  dire,  monté  avec  un  engrenage 
qui  doit  fonctionner  régulièrement.  Le  ralentissement  ne  peut  provenir 
que  d'une  faute,  d'une  négligence  que  le  calcul  des  dates  met  le  juge- 
commissaire  à  même  de  constater  et  d'apprécier  seul.  (Voy.  suprà, 
p.  26,  n«  75.)  (1) 

629.  La  déchéance  de  la  poursuite  encourue  par  l'avoué  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi ,  c'est-à-dire  quand  il  y  a 
inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  753, 755, §2, 
et  769.  L'art.  753  contient  les  formalités  et  délais  relatifs  à  la  somma- 
tion de  produire  adressée  aux  créanciers ,  à  la  dénonciation  à  faire  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire ,  et  à  la  remise  de  l'original  de  cette  somma- 
tion ail  juge.  Dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  755,  on  trouve  tout  ce  qui 
concerne  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  et  l'art.  769  a  trait 
au  dépôt  à  faire  au  bureau  des  hypothèques ,  par  l'avoué  poursuivant, 
de  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge  pour  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques.  Certes,  l'observation  rigoureuse  des  for- 
malités et  délais  prescrits  par  les  articles  dont  il  s'agit  est  nécessaire  à 
la  marche  régulière  de  l'ordre;  mais  on  pourrait  en  dire  autant  du  pre- 
nïier  alinéa  de  l'art.  767,  relatif  à  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de 


(i)  Cette  innovation  de  la  loi  a  soulevé  néanmoins  quelques  objections^  M.  Lan- 
cdin,  notamment,  la  critiquait  dans  ses  Observations  au  Corps  législatif,  «  Dans  beau- 
coup de  cas,  disait-il,  nous  pensons  que  l'exécution  des  dispositions  de  Tart.  776  pré- 
sentera plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  L'avoué  poursuivant,  en  province, 
donne  un  sérieux  concours  au  juge.  Ainsi,  c'est  lui  qui  recherche  l'origine  de  la  pro^ 
priété,  reconnaît  si  les  biens  appartiennent  au  débiteur,  à  sa  femme  ou  à  la  commu- 
nauté ;  c'est  lui  qui  fait  faire  l'application  des  titres  sur  les  lieux  et  prépare  la  ven- 
tilation, n  faudra  donc  que  l'avoué  qui  le  remplacera  fasse  une  étude  nouvelle  !  Mais 
qui  le  remplacera?  Trouverart-on  toujours  et  dans  tous  les  cas  un  créancier  qui  veuille 
continuer  la  poursuite?  Le  juge  pourra-t-il  imposer  à  un  avoué  qui  n'aura  point  pou- 
voir de  son  client  l'obligation  de  suivre  la  procédure?  De  facultative  qu'elle  a  toujours 
été,  la  poursuite  pourrait-elle  devenir  obligatoire?...  Oserons-nous  ajouter  que  c'est 
chose  grave  que  de  donner  au  juge  le  pouvoir  d'appliquer  la  déchéance  seul  et  sans 
jugement?  H  serait  peut-^tre  mieux  de  conserver  la  subrogation  telle  qu'elle  est  dans 
le  Gode  de  procédure,  et  de  substituer  à  la  déchéance  édictée  une  amende  qui  s'ap- 
pliquerait non-seulement  aux  cas  prévus  par  l'art.  776,  mais  encore  à  tout  retard  dans 
l'accomplissement  des  formalités  et  délais  de  l'ordre,  et  serait  prononcée  par  la 
chambre  du  conseil...  »  Cependant  le  système  qui  a  prévalu  nous  semble  préférable 
au  point  de  vue  de  Pintérét  auquel  la  loi  s'est  proposé  avant  tout  de  satisfaire.  Quant 
au  droit  de  demander  la  subrogation  dans  les  poursuites,  l'expérience  en  avait  dé- 
montré l'inefficacité  {voy.  la  Cire.  min.  du  2  mai  1859,  suprà,  p.  135,  n»  74)  ;  et  cette 
inefficacité  tenait  à  des  causes  qui  ne  pourraient  manquer  de  subsister  tant  que  ce 
moyen  serait  maintenu,  notamment  aux  sentiments  de  bonne  confraternité  dont  sont 
naturellement  animés  les  avoués  entre  eux,  et  au  besoin  mutuel  d'indulgence  (tn/rà, 
n*»  631).  Et  quant  à  l'anlende,  elle  n'aurait  pu  jamais  atteindre  le  chiffre  que  l'avoué 
est  exposé  à  perdre  en  perdant  la  poursuite,  et,  par  conséquent,  l'avoué  n'eût  pas  eu  à 
éviter  les  négligences  tout  l'intérêt  qu'il  a  en  présence  de  la  sanction  de  déchéance. 

P.  P. 
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ddture  de  l'ordre.  Cependant,  comme  Tart.  776  ne  le  mentionne  pas, 
la  déchéance  de  la  poursuite  n'est  pas  attadiée  à  l'inobservation  des  dé- 
lais et  formalités  que  contient  cet  art.  767. 

630.  JDu  reste,  la  privation  de  la  poursuite  dont  il  s'agit  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit.  Tant  que  l'avoué  poursuivant  n'est  pas  remplacé,  les 
actes  qu'il  fait  sont  valables.  Le  but  de  la  loi  était  d'armer,  ie  joge-eom- 
missaîre  d*un  pouvoir  discrétionnaire  à  leur  égard.  On  a  voulu  éviter  les 
fiais  et  les  longueurs  d'une  demande  en  subrogation;  mais  le  juge  de 
l'ordre  doit  être  un  agent  intelligent  de  la  loi,  et  apprécier  les  circon- 
stances avant  de  punir  l'avoué,  en  cas  d'inobservation  des  formalités  et 
délais.  Ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  M.  Riche  {suprà,  p.  67,  n®  187), 
l'avoué  poursuivant  ne  pourra  encourir  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  776  pour  inobservation  de  l'art.  769,  si  la  négligence  résulte  de  la 
lenteur  du  greffier.  Il  faut  en  dire  autant  pour  l'art.  753 ,  si  c'est  parla 
faute  de  l'huissier  commis  que  les  délais  relatifs  à  la  sommation  de  pro- 
duire n'ont  pas  été  observés.  Le  juge-commissaire  est  l'appréciateur 
souverain  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  inobservation  des  formalités 
et  délais  prescrits  par  les  articles  cités  dans  l'art.  776  par  le  fait  de  l'a- 
voué (  1  )  ;  mais  lorsqu'il  a  la  conviction  que  le  £ût  matériel  du  retard  est 
celui  de  lavoué,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  juge  doit  d'oflto 
destituer  l'avoué  retardataire.  Admettre  des  exceptions,  ce  serait  bientôt 
amener  des  tolérances  et  favoriser  l'arbitraire,  si  contraire  à  la  loi. 

631 .  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  sous  l'empire  du  Gode  de 
procédure,  le  juge  peut  maintenant  agir  d'office  :  c'est  une  garantie  de 
plus,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  ;  car  le  sentiment  d'une  bonne  con- 
fi*atemité,  et  quelquefois  un  besoin  mutuel  d'indulgence,  faisaient  reculer 
les  avoués  devant  les  demandes  en  subrogation.  D'ailleurs  l'action  d'of- 
fice par  le  juge  n'exclut  pas  le  droit  qu'ont  les  parties  de  demander  la 
déchéance  par  une  réquisition  qu'elles  lui  adressent  (2) .  —  La  déchéance 

(1)  Ce  droit  d'appréciation  est  accordé  au  juge  par  tous  les  auteurs  {voy,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  n**  497;  Duvergier,  p.  160,  note  6;  Chauveau,  édit.  Doav.,  p.  S60),à 
l'exception  de  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon  (n*"  583),  d'après  lesquels  ladécfaéanoe 
aurait  lieu  de  plein  droit,  sans  examen  ni  discussion ,  et  si  fatalement  que  rien  n'en 
pourrait  relever  le  poursuivant.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  interprétation  radi- 
cale qui  prêterait  à  la  loi  un  sens  inique,  puisqu'elle  obligerait  le  magistrat,  8ni?nt 
Texpression  de  M.  Duvergier,  à  prononcer  contre  sa  conscience  la  peine  due  à  la  né- 
gligence ,  môme  lorsque  aucune  négligence  ne  pourrait  être  reprochée  à  TofiBcier  mi- 
mstériel.  P.  P. 

(2)  Ce  droit  appartient-il  au  créancier  en  sous^rdre?  La  question  s'est  élevée  an 
point  de  vue  de  la  subrogation,  soit  avant,  soit  depuis  la  loi  du  11  bruonire  an  7. 
Avant  cette  loi,  il  était  admis,  suivant  Duparo-Poullain  (t.  X,  p.  615),  qae  «l'op- 
posant en  sous-ordre  ne  devait  pas  être  oxdu  du  droit  de  se  fidre  subroger,  cominB 
exa:^ant  les  droits  de  son  débiteur,  auquel  cette  faculté  ne  pouvait  être  contestée; 
car  c'est  une  maxime  certaine  que  le  créancier  peut  exercer  tous  les  droits  de  seo 
débiteur.  »  Voy.  aussi  de  Héricourt,  cliap.  XI,  sect.  rv,  n*"  2.  Mais  boqs  l'empire  de 
la  loi  du  il  brumaire  an  7,  il  était  jugé,  au  contraire,  que  ce  droit  n'était  accordé 
qu'au  créancier  direct  de  l'exproprié  et  ayant  une  hypothèque  eu  un  privilège  sur  les 
immeubles  (Rej.,  10  pluv.  an  12;  Journ.  des  Av,,  t,  XVII,  p.  273).  Toutefois  cette  so- 
lution a  été  généralement  contestée  sous  le  Gode  de  procédure,  par  les  motifs  mêmes 
qui  avaient  prévalu  sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  qui  se  trouvent  formellement 
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de  Tâvoué  poursuivant  et  son  remplacement  d'office  sont  constatés  par 
ordonnance  dii  juge  inscrite  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  cette  ordon- 
nance n'est  susceptible  d'aucun  recours.  C'est  le  greffier  qui  doit  faire 
connaître  officieusement  au  premier  la  déchéance ,  et  à  l'autre  ^a  dési- 
gnation d'office  dont  il  a  été  l'objet,  pour  continuer  la  poursuite  de 
l'ordre  sans  retard. 

632.  L'ordre  peutâOfîordâiipepetardé  par  la  fauiede l'avoué  commis. 
Il  faut  entendre  par  avoué  commis  celui  qui  est  chargé  de  poursuivre 
l'audience  lorsqu'il  y  a  des  contestations  sur  le  règlement  provisoire; 
car,  aux  termes  de  l'art.  760>  lé  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité, 
être  appelé  dans  la  contestation  :  aussi  l'art.  776  frappe  l'avoué  com- 
rmis  de  déchéance  lorsqu'il  ne  remplit  pas  les  obligations  que  lui  impo- 
sent les  art.  758  et  761  de  la  loi  du  21  mai  1858. 

633.  Si  le  juge  a  désigné  le  poursuivant  comme  avoué  conmiis,  et  il 
le  peut  lorsqu'il  ne  veut  pas  commettre  l'un  des  avoués  des.partiesen 
contestation,  la  peine  de  la  déchéanceaura  encore  plus  d'efficacité,  parce 
que  l'avoué  poursuivant,  s^il  est  commis,  aplus  d'intérêt  que  tout  autre 
avoué,  dontje  rôle  n'est  que  passager,  à  ne  pas  perdre  la  poursuite  (1). 

L'avoué  dont  le  juge  a;  ordonné  la  déchéance  et  le  y^nplaoement  par 
un  de  ses  confrères  doit  remettre  immédiatement  les  pièces  à  l'avoué 
qui  le  remplace,  sur  le  récépissé  de  ce  dernier. 

634 .  La  mission  de  poursuivant  pourra-t-elle  être  refusée  par  l'avoué 
de  l'une  des  parties  en  cause,  désigné  par  le  juge  p«ur «remplacer' son 
confrère  déchu?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  le  ministère  de  l'avoué  est 
forcé  dans  ce  cas ,  puisque  la  loi  donne  au  juge  le  pouvoir  de  désigner 
l'avoué  qu'il  lui  plaît  de  nommer  par  son  ordonnance.  Si  l'on  admettait 
le  refus  possible  des  avoués,  tous  pourraient  s'entendre  et  rendre  l'art. 
776  inapplicable.  La  désignation  djoffice  a  été  introduite  dans  la  loi 
«ouvelle  afin  d'obliger  l'avoué  à  accepter  une  mission  qu'il  n'aurait  pas 
"voulu  demander  au  préjudice  de  son  confrère. 

635.  Les  frais  qui  soDtdns  à  l'avoué  déchu  ne  lui  doivent  élre  payés 
-qu^raprèslatclôture  del'ordïe.  Onavoulu  punir  l'avoué  en  faute  en  re- 
.tardant  le  remboursement  de  ses  frais  (Ekposédesmotifs,  mprà,  p.  36 
net  .27,  n®  75).  Toutefois  cette  peine  n'atteint  l'avoué  que  quand  c'est 
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consacrés  tant  par  l'art.  775  de  ce  code  que  par  Tart.  1166  du  Gode  Napoléon.  (Koy. 
MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  H,  p.  358;  Carré,  Proc,  n'  2437;  Praticien,  i,  IV,  p.  476.) 
C'est  la  solution  qu'il  £aut  admettre,  et  pourles  mômes  motifs,  sous  l'empire  de  la  loi 
•du  21  mai  1858.  (Koy.  MAL  Grosse  ed;  Runeai^,  n<'.403;  Ghauveau,  édit.  nouy^,  queUt. 
2018  quater.)  P«  P« 

(1)  n  semUendt  résulter  de  là  que  la  déchéuice  eneourue,  dans  l'espèce,  par'lV 
tvcMié  en  tant  qu'avoué  eoBumis,  entraînerait  la  déchéanee  de  cet  avoué  même  quant 
à  son  rôle  de  poursuivant.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  aller  jusque-là.  Il  stagit 
ici,  dirons-nous  avec  M.  Ghauveau  (édit..nouv.,  quest.  2618),  de  deux  positions  dis- 
'tinctes;  lemagBtrat  ne  saurait  les  confondre;  et  quand  l'avoué  afaffli  dans  la  ifijJB- 
«îon  spéciale  et  très-limitée  qu'il  a  comme  avoué  xommia,  c'est-à-dire  pour  inobser- 
vation des  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761  de  la  loi  actuelle,  il  ne 
doit  pas  être  destitué  de  la  poursuite  comme  s'il  avait  failli  dans  la  mission  plus  im- 
iportante  qu'il  doit  remplii^en  cette  qualité,. c'estrà-dire  pour  inobservation .dts  fticma- 
Utés  et  des  délais  établis  par  les  art.  753, 755,  §  2,  et  769.  P.  P. 
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lui ,  et  non  pas  le  client,  qui  a  fait  les  avances  ;  mais  il  faut  dire  qu'en 
pratique  les  avoués  ne  demanderont  jamais  d  avances  pour  les  frads  de 
poursuite  d'ordre,  le  payement  de  ces  frais  leur  étant  assuré  par  pri- 
vilège sur  le  prix  à  distribuer. 

Art.  777. 

Projet  ûu  gouirenienieni  (1). 

Qael  que  soit  le  mode  d'aliénation,  racquéreur  ou  a4judicataire  est  tenu  de  déposer 
son  prix  en  principal  et  intérêts  à  la  Caisse  des  consignations,  dans  les  soixante  jonn 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  sauf  les  conventions  qui  interviennent  entre  les  intérâaéi 
ai^rës  la  vente  ou  adjudication. 

n  peut  être  dispensé  de  consigner,  1*  la  sonune  qui  lui  revient  comme  créancier  en 
ordre  utile;  2*  celle  que  tout  autre  créancier  également  en  ordre  utile  consent  à  lais- 
ser entre  ses  mains;  dans  ces  cas,  le  juge  détermine  la  somme  que  l'acquéreur  oa 
adjudicataire  est  autorisé  à  retenir  provisoii'ement;  s'il  y  a  contestation,  il  est  statué 
par  le  tribunal,  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre. 

Lorsqu'il  est  établi  par  le  règlement  de  l'ordre  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a 
été  autorisé  à  retenir  une  somme  trop  forte,  l'état  définitif  est  déclaré  exécutoire 
contre  lui,  jusqu'à  concurrence  du  capital  et  des  intérêts  à  rapporter. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  soixante  jours  ci-dessus  fixé,  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire n'a  pas  consigné  le  prix  ou  la  partie  du  prix  à  laquelle  est  réduite  la  consigna- 
tion, la  revente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivie  par  tout  créancier,  le  vendeur 
ou  le  saisi,  sur  le  vu  d'un  certificat  constatant  le  défaut  de  consignation  (Proj., 
art.  776). 

Nota.  Cette  disposition  était  suivie,  dans  le  projet,  d'une  autre  disposition  portant 
le  n*"  777,  et  qui  a  été  textuellement  reproduite  par  l'art.  777  de  la  loi  actuelle. 

lioi  actuelle» 

Consignation  facultative. 

L*adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  prononcer  la 
radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  Tordre  doit  consigner  son 
prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalables. 

Si  Tordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  Touverture  après 
Texpiration  du  délai  fixé  par  Tart.  750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  ré- 
quisition le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'O 
entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation 
des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  pour  produire, 
fixé  par  Tart.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par 
exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  iTa  pas  avoué  constitué,  de  prendre 
communication  de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans  les  quinze 
jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge, 
par  ordonnance,  sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation  valable 
et  prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec 


(i)  Il  n'y  avait  pas  de  disposition  sur  ce  point  dans  l'ancien  texte  du  Code  de  pro- 
cédure. 
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maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation ,  il  est  statué 
par  le  tribunal,  sans  retard  des  opérations  de  Tordre. 

Si  Tordre  est  ouvert,  Tadjudicataire ,  après  la  consignation,  fait  sa 
déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué ,  en 
y  joignant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  Téchéance  du  délai  des  productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  Tac- 
quéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  ob- 
tenir la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la 
voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation  sans  offres  réelles 
préalables.  A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la 
quinzaine  mainlevée  des  inscriptions  existantes ,  et  lui  fait  connaître 
le  montant  des  sommes  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  con- 
signer. Ce  délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois 
jours  suivants,  Tacquéreur  ou  adjudicataire  requiert  Touverture  de 
Tordre,  en  déposant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  Il  est 
procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 


636.  Le  projet  da  gouyernement  proposait  la  consignation  forcée  du  prix.  -^  Appré- 

ciation de  cette  proposition. 

637.  Objections  que  le  projet  a* soulevées,  et  suppression  de  l'article  proposé. 

638.  La  consignation  n*est  que  facultative  pour  l'acquéreur. 

639.  S'il  y  a  lieu  de  craindre  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur,  les 

tribunaux  peuvent  lui  imposer  la  consignation. 

660.  Incertitude,  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  sur  la  procédure  à  suivre  pour 

les  consignations. 

661.  Nécessité  de  purger  l'immeuble  avant  4'en  consigner  le  prix. — On  ne  fait  pas 

d'offres  réelles. 

642.  Bivision»^ 

6&3.  §  1.  But  de  la  consignation  ,  et  gomment  elle  s'opère  par  l'adjudicataire 
SUR  expropriation  forcée.  —  Elle  libère  entièrement  l'adjudicataire,  en  capi- 
tal et  intérêts. 

6&6.  Mais  il  faut  que  le  prix  soit  irrévocablement  fixé  avant  de  le  consigner. 

665.  L'adjudicataire  n'a  pas  besoin  de  sommer  le  saisi  de  lui  rapporter  mainlevée  des 

inscriptions. 

666.  L'adjudicataire  ne  doit  mettre  à  la  consignation  ni  restrictions  ni  conditions. 

647.  Où  et  comment  doit  être  faite  la  consignation?  Est-U  besoin  pour  cela  d'un  offi- 

cier ministériel  ?  •■ 

648.  La  procédure  sur  la  validité  de  la  consignation  est  rattachée  à  la  poursuite  de 

l'ordre. 

649.  g 2.  Procédurf  en  validité  après  consignation.  —  1*  Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert, 

—  Ouverture  de  l'ordre  requis  par  l'acJUudicataire,  et  déclaration  tendant  à  faire 
valider  la  consignation  inscrite  sur  le  cahier  d'ordre. 

650.  Les  créanciers  inscrits  ne  doivent  plus  être  appelés  au  jugement  sur  la  demande 

en  validité  s'il  y  a  des  contestations. 

651.  Formes  pour  vaUder  la  consignation  s'il  n'y  a  pas  de  contestations. 

662.  La  sonmiation  par  acte  d'avoué  à  avoué  dont  parle  notre  article  doit-elle  être 

faite  aux  créanciers  produisants? 
653.  Faute  de  contestation  dans  la  quinzaine,  le  juge  de  l'ordre  déclare  la  consigna- 
tion valable. 
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fiSA.  Les  contredits  sur  la  validité  peuvent  être  fiaits  tant  que  le  juge  n'a  pas  lendii 

Tordoiinance  de  validité. 
055.  L'ordonnance  du  juge  qui  prononce  la  validité  n'est  susceptible  que  du  recotiB 

en  caBsation  pour  excès  de  poufoir. 

656.  Comment  fautril  procéder  pour  valider  les  consignations,  quand  il  n'y  a  pasrè^ 

ment  amiable? 

657.  Si  le  saisi  ne  comparait  pas  à  Torâre  amiable,  il  faut  lui  faire  sommation  pv 

exploit  de  prendre  communication  de  la  déclaration  faite  par  le  consignant 

658.  Quid  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers?  Procédure  en  validité  de  la  consigosh 

tion. 
609.  De  la  radiation  des  inscriptions  en  vertu  de  Tordonnanee  du  jnge,oa  du  Jugement 

de  validité. 
660.  Effets  de  la  consignation  :  l'adjudicataire  peut-il  la  retirer  de  la  Caisse  aprte  sa 

déclaration  sur  le  procès-verbal  d'ordre?  Quids'ilsk  de  justes  craintes  d'évictiojQit 
:661.  La  consignation  une  fois  déclarée  valable*  il  y  a  attribution  des  fonds  aux. créai- 

ciers  coUoqués. 
662.  Les  contestations  sur  la  consignation  ne  doivent  pas  retarder  les  opérations  de 

Tordre. 
ifiOS.  2*"  Si  l'ordre  est  ouvert  lors  de  tocotMigitalton. —Déclaration  A  ûtixBpar  L'a^i* 

dicataire  sur  le  procès-verbal. 
66&.  On  suit,  après  cette  déclaration,  la  même  marche  que  dans  le  cas  précédent 
^5.  De  la  consignation  faite  après  les  délais  pour  produire  à  l'ordre  t  le  cas  n'isti»» 

prévu  par  la  loL 

666.  Procédure  à  suivre  dans  ce  cas. 

667.  Les  contestations  sur  la  consignation  ne  doivent  pas  arrêter  la  marche  de  l'ordre. 

668.  S  3.  Du  CAS  d'aliénation  ADTRB  que  CBLLB  SDR  EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  1*  L'OC- 

quéreur  fait  la  consignation  avant  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Il  doit  auparavaBt 
remplir  les  fbnnalités  de  la  purge;  il  consigne  le  prix  sans  £aîie  des  ota 
réelles. 

660.  Avant  de  consigner,  Vaequéreur  est  obligé. de  sommer  le  vendei]r:de  lid'inppeiP' 
ter  mainlevée  des  inscriptions  dans  la  quinzaine.  —  Différence  jeotreoe£ai'6t 
celui  d'expropriation  forcée.  —  Motifs. 

670.  La  signification  par  le  vendeur  du  consentement  des  créanmers  âiBdits  à  la  ra- 
diation de  leurs  inscriptions  ne  suffît  pas  pour  empêcher  la  consignation;  il IM 
un  certificat  du  conservateur  constatant  la  radiation  effective. 

671.. La  purge  de  l'immeuble  précède  cette  sommation  au  vendeur. 

672.  L'acquéreur  doit  faire  connaître  au  vendeur  les  inscriptions  dont  il  demande  11 

mainlevée  ;  la  sommation  doit  contenir  le  montant,  en  capital  et  intartls,  te 
sommes  que  l'acquéreur  veut  consigner. 

673.  L'acquéreur  consigne  après  la  quinzaine.  Que  doit*il  consigner? 

674.  Inutilité  d'avertir  le  vendeur  du  jour  de  la  consignation. 

675.  La  quinzaine  accordée  au  vendeur  pour  la  mainlevée  des  iascriptiona  est  aq^ 

montée  du  .délai  des  distances. 

676.  Renvoi  pour  les  formalités  relatives  à  la  validité  de  la  consignation. 

677.  2*"  L'acquéreur  fait  la  consignation  après  l'ouvertwre  de  V ordre, — JLa  sommattoi 

de  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

678.  La  clause  prohibitive  de  la  consignation  est  valable  même  sans  indication  da 

temps  pendant  lequel  la  prohibition  doit  subsistec 

'636.  Le  projet  du  gouvernement  prescrivait,  dans  son  art.  77î6,iB 
dépôt  obligatoire  du  capital  et  des  intérêts  du  prix  à  la  Caisse  des  con- 
signations, dans  les  soixante  jours  de  Touverture  de  l'ordre,  sous  pâoe 
de  la  revente  sur  folle  enchère;  et  même  il  ne  pouvait  être  dérogea 
cette  obligation  dans  les  clauses  de  la  vente,  mais  sealement  par  cob- 
vention  postérieure.  Cette  mesure  aurait  eu  l'avantage  de  simplifier 
Tordre,  en  mettant  hors  du  débat  Tad^udicataire,  qui  se  trouve  libéré 
parla,  consignation  et  n'a  plus  aucun  intérêt  à  le  con^pUipier.  La  né- 
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cessitë  de  consigner  aurait  écarté  des  ventes  judiciaires  les  spéculateurs, 
qui  achètent  les  biens  dans  Fespoir  de  les  revendre  avec  profit,  sans 
débourser  le  prix,  et  prolongent  les  ordres  par  toutes  les  entraves  pos- 
sibles. £N^  plus,  la  consignation  obligatoire  aurait  donné  de  grandes 
facilités  pour  le  payement  des  créanciers  colloques  par  la  remise  des 
mandats  sur  la  Caisse  des  consignations,  qui  les  aurait  soldés  moyen- 
nant l'acquit  de  la  partie  prenante. 

637.  Mais  on  a  objecté,  au  sein  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, non  sans  raison,  que  la  consignation  obligatoire,  qui  devait  avoir 
iieu  dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  ferait  naître  un 
antre  danger,  en  donnant  à  l'acquéreur  un  intérêt  à  retarder  cette 
ouverture.  D'ailleurs  les  hommes  pratiques  qui  s'occupent  spéciale- 
ment des  ventes  signalaient  alors  un  grave  inconvénient  qu'entraîne- 
rait la  consignation  oUigaioire;  c'est  la  diminution  de  la  valeur  vénale 
des  immeubles.  On  trouve  rarement  des  acheteurs  qui  puissent  payer 
le  prix  total  de  l'immeuble  quelques  ^ois  aprèsda  vente;  en  resserrant 
le  cercle  des  amateurs,  on  empocherait  les  biens  d'être  portés  à  leur 
véritable  prix.  Bien  des  créanciers  ne  seraient  pas  payés,  d;,  par  suite, 
les  prêts  sur  hypothèque  deviendraient  à  l'avenir  plus  difficiles. 

Partons  ces  motifs,  le  conseil  d'État  a  consenti  la  suppression  de  cet 
art.  776  du  projet  qui  exigeait  la  consignation. 

638.  La  loi  du  21  mars  1858  n'a  rien  changé  au  principe  écrit 
dans  l'art.  2186  du  Code  Napoléon,  qui  fait  de  la  consignation  une 
fiiculté  pour  l'acquéreur,  et  non  une  obligation;  cette  même  faculté 
appartient  à  l'adjudicataire  après  aliénation  forcée. 

639.  Quoique  la  consignation  soit  purement  facultative  pour  l'ad- 
judicataire ou  l'acquéreur,  M.  Troplong  (1),  et,  avant  lui.  Grenier  (2), 
soutiennent  que  les  parties  intéressées  peuvent  les  contraindre  à  la  con- 
â^nation  lorsqu'elles  redoutent  leur  insolvabilité.  Quand  il  s'agit  d'ad- 
judicataires sur  saisie,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de  biens  et  faillite, 
ce.droit  des  créanciers  ne  peut  être  contesté,  puisqu'il  est  formellement 
consacré  par  l'art.  2  (n®  10)  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1-81 6.  Mais, 
«n  dehors  des  cas  prévus  par  cette  ordonnance,  les  tribunaux  peuvent- 
ils  prescrire  la  consignation  pour  soupçon  d'insolvabilité  de  Tad^ludica- 
taire  ou  acquéreur  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits?  Pour  leur 
refuser  ce  droit,  on  invoque  l'art.  2186  du  Code  Napoléon,  d'après  le- 
quel tant  que  les  créanciers  ne  sont  pas  en  ordre  de  recevoir,  Vacqué- 
laur  ne  peut  être  contraint  de  sedessaisir  du  prix  qui  leur  est  dû.  D'aU- 
leurs,  ajoute-t-on,  l'acquéreur  ne  s'est  engagé  à  payer  ce  prix  que  sous 
la  condition  implicite  que  le  vendeur  hii  procurerait  une  propriété  af- 
franchie de  toute  dharge  hypothécaire,  a  il  ne  peut  donc  être  contraint 
de  renûgplir  son  engagement  tant  que  son  créancier,  ou  plutôt  son  ven- 
deur, n'est  {)asdeson  côté  prêt  à  remplir  le  sien  »  (art.  1184  du  C. 
Jliqp.)  (3).  Malgré  ces  raisons,  nous  pensons  qu'en  cas  de  craiïrte  d'in- 

J(f )  'Bfpoth. ,  n**  DIS6  quattr. 

it)  T.  n,  p.  868. 

(8)  MH.  OUliFier  et  MoiiPlon,ii*  S9D. 
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solvabilité ,  les  tribunaux  peuvent  imposer  à  Tadjudicataire  ou  acqué- 
reur la  consignation  du  prix  si  les  créanciers  ou  le  vendeur  Texigent. 
En  effet,  Tacquéreur  obtient,  au  moyen  de  la  consignation  validée,  la 
mainlevée  de  toutes  les  hypothèques  qui  grèvent  son  immeuble,  et 
l'obligation  du  vendeur  se  trouve  ainsi  remplie,  puisque  les  créanciers, 
au  lieu  d'un  payement  direct ,  ne  demandent  que  1b  consignation  da 
prix  exigible.  Il  s'agit  alors  d'une  mesure  purement  conservatoire  que 
la  justice  peut  ordonner,  et  dont  Futilité  doit  être  appréciée  par  les  tri- 
bunaux selon  les  circonstances  :  aussi  a-t-on  justement  déclaré  non 
recevables  à  provoquer  la  consignation  du  prix  les  créanciers  qui  ne 
seraient  pas  colloques  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire  de 
Tordre. 

640.  L'art.  777  n'a  fait  que  tracer  la  procédure  à  suivre  pour  opérer 
cette  consignation.  Jusque-là,  une  jurisprudsMt  incertaine  et  une  doc- 
trine flottante  sut*  les  formes  à  observer  pouffe  validité  de  la  consigna- 
tion embarrassaient  la*pratique  et  empêchaient  bien  des  consignatioDS 
de  prix  de  vente.  En  effet,  les  uns  prétendaient  qu'il  &llait  suivre  h 
procédure  dispendieuse  du  Code  Napoléon  (1);  d'autfès  admettai^t 
des  modifications,  sur  lesquelles  on  variait  beaucoup  (2).  Le  nouvel 
art.  777  indique  des  formalités  précises,  et,  en  tranchant  plusieurs  d^ 
cultes,  il  substitue  une  règle  fixe  à  des  interprétations  controversées. 

641.  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  consignation,  comme  le 
payement,  sont  la  condition  suspensive  du  purgement.  Il  faut  donc 
remplir  d'abord  toutes  les  formalités  de  la  purge  pour  fixer  irrévoca- 
blement le  prix  de  l'immeuble;  c'est  alors  seulement  que  la  consigna- 
tion aura  pour  effet  de  libérer  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  qui  peu- 
vent faire  radier  les  inscriptions  grevant  leur  immeuble.  C'est  un  point 
constant  aussi  bien  pour  la  consignation  de  l'adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée  que  pour  celle  de  l'acquéreur  après  aliénation  volon- 
taire. Il  est  hors  de  doute  aussi  que,  quel  que  soit  le  mode  d'aliénation, 
suivie  de  la  consignation ,  celle-ci  ne  doit  pas  être  précédée  de  la  fo^ 
malité  d'offres  réelles.  La  raison  en  est  que  l'adjudicataire  ou  l'acqué- 

(1)  Dijon,  8  juin.  1847  {Journ.  des  Av,,  t.  72,  p.  658,  art.  304,  §  14). 

(2)  On  comptait  cinq  opinions  différentes  sur  les  formalités  à  obs^rer  pour  que  U 
consignation  fût  valable  : 

Premier  système.  —  Des  offres  réelles  devaient  être  faîtes  au  vendeur,  à  la  chaïf^ 
de  rapporter  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  existantes.  Jugement  du  Tribunal  de 
Bordeaux,  rapporté  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  juin  1836  (Sir.,  37, 14); 
Pigeau ,  t.  II.  p.  434. 

Deuxième  système.  —  Les  offres  au  vendeur  seraient  insuffisantes  ;  elles  doivent  être 
faites  aux  créanciers  inscrits,  qui  peuvent  les  accepter  ou  les  refuser,  et  s'opposer  aa 
dépôt.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  ci-dessus  cité. 

Troisième  système.  —  Les  offres  réelles  sont  inutiles.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est 
fixée  la  jurisprudence.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  sommer  le  vendeur  et  les  créan- 
ciers d'assister  à  la  consignation,  ni  de  faire  rédiger  un  procès-verbal  de  consignatiOD 
par  un  officier  ministériel ,  ni  de  faire  déclarer  la  consignation  valable  :  il  suffit  de 
retirer  une  quittance  du  receveur  des  consignations ,  et  de  la  notifier  aux  créanciers 
et  au  vendeur.  Voy,  MM.  Grenier,  t.  II,  p.  368;  Troplong,  Hyp.,  n?  958  quater;  Dal- 
lez, Hyp.,  p.  374,  n*  37;  Riom,  19  janv.  1820  (Sir.,  20, 526);  Toulouse,  22  nor.  iS» 
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reur  ne  peuvent  ofirir,  ni  au  saisi  ou  au  vendeur,  qui  ne  peuvent  rece- 
voir, ni  aux  créanciers  inscrits,  puisque  aucun  d'eux  n'a  droit  à  prendre 
préférence  sur  l'autre  avant  règlement  (l).  Mais  pour  que  les  créanciers 
puissent  être  payés  dans  un  bref  délai  après  la  consignation,  la  loi  a 
rattaché  cette  procédure  à  celle  de  l'ordre  ;  et  si  l'ordre  n'est  pas  ouvert, 
l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  doivent  en  requérir  l'ouverture.  La  con- 
signation équivaut  à  payement  pour  celui  qui  l'opère;  mais  les  créan- 
ciers ne  peuvent  recevoir  qu'en  vertu  d'un  ordre,  et  la  modicité  de 
l'intérêt  payé  par  la  Caisse  des  consignations  rend  désirable ,  pour  ces 
créanciers,  la  prompte  ouverture  de  Tordre. 

642.  Après  avoir  signalé  les  points  saillants  de  cette  procédure, 
examinons  les  différents  paragraphes  de  Tart.  777. 

Nous  nous  occuperon^'abord  du  but  de  la  consignation  et  du  mode 
suivant  lequel  elle  s'oj 

Une  fois  la  consignMNNaite,  la  procédure  en  validité  est  réunie  à 
cdle  de  Tordre.  Aussi  faut-il  distinguer  avec  la  loi  différents  cas,  et 
Miter  distinctement  : 

D'abord  de  la  procédure  en  validité  après  consignation  par  l'adjudi- 
cataire sur  aliénation  forcée  :  V  dans  le  cas  où  Tordre  n'est  pas  encore 
ouvert  (voy.  2®  et  y  §§  de  Tart.  777);  2®  dans  le  cas  où  Tordre  est  déjà 
ouvert  {voy.  le  §  4  de  Tart.  777)  ; 

Et  ensuite  de  la  consignation  faite  par  Tacquéreur  sur  aliénation 
volontaire  dans  ces  deux  mêmes  hypothèses,  à  savoir  :  V  dans  celle 
où  Tordre  n'est  pas  ouvert  {voy.  §  5  de  Tart.  777);  et  2®  dans  celle  où 
lV)rdre  est  ouvert. 

643.  —  I.  But  de  la  consignation  et  mode  de  l'opérer  dans  le 
CAS  d'adjudication  sur  expropriation  forgée.  —  La  consignation  a 
pour  effet  de  libérer  complètement  l'adjudicataire,  non-seulement  pour 
le  capital,  mais  aussi  pour  les  intérêts  du  prix  de  son  immeuble  ;  et, 
en  conséquence,  si  elle  est  valable,  elle  lui  donne  le  droit  de  faire  pro- 
mmcer  la  radiation  des  inscriptions  qui  le  grèvent  avant  la  clôture  de 
Tordre.  Aussi,  dit  Tart.  777,  «  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée 
qui  veut  faire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture 

(Sir.,  21,  255);  Paris,  5  janv.  1824  (Sir.,  25, 10)  ;  Bordeaux,  28  mars  1833,  22  juin 
1836;  Rej.,  9  déc.  18&6  et  2U  juin  1857;  Besançon,  23  déc.  1856. 

Quatrième  système.  —  Il  est  inutile  môme  de  faire  des  offres  soit  au  vendeur,  soit 
aux  créanciers,  ou  de  les  sommer  d'assister  à  la  consignation,  n  n'est  pas  môme  né- 
cessaire de  notifier  l'acte  de  consignation  au  vendeur  ou  au  créancier;  il  suffit  que  les 
deniers  soient  en  sûreté  et  consignés.  Toullier,  t.  VII,  n*  217. 

Cinquième  système.  —  L'acquéreur  doit  seulement  notifier  l'acte  de  consignation 
tant  au  vendeur  qu'aux  créanciers  inscrits,  sans  offres  réelles  ;  mais,  de  plus,  il  doit 
le  faire  déclarer  valable.  «  Ceci  est  nécessaire,  dit  M.  Paul  Pont  (Priv.  et  Hyp.,  n"  1336), 
en  Yiie  de  la  radiation  ultérieure  des  inscriptions  que  le  nouveau  propriétaire  deman- 
dera pour  faire  disparaître  d^'immeuble  lés  signes  qui  en  marquaient  l'affectation. 
Le  conservateur,  qui  n'est  pas  Juge  de  la  validité  de  la  consignation,  se  refuserait  évi- 
demment à  rayer  si,  en  supposant  que  les  créanciers  ne  consentissent  pas  à  donner 
mainlevée,  on  ne  produisait  pas,  à  défaut  de  mainlevée,  un  Jugement  validant  la  con- 
gignation.  » 

(t)  Rqpert.  Tarrible,  Transcript.,  p.  131.  Voy»  aussi  M.  Paul  Pont,  loc.  dt. 
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de  Tordre,  doit  consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  offres 
réelles  préalables.  » 

644.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  consigner  le 
prix  ne  peut  le  faire  que  quand  il  est  définitivement  adjudicataire,  soit 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  surenchère  du  sixième  dans  le  délai,  soit,  en  cas 
de  surenchère,  que  l'adjudication  soit  tranchée  à  son  profit;  car  il  &ut 
que  le  prix  de  l'immeuble  soit  irrévocablement  fixé  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  hypothécaires  :  aussi  la  consignation  peut,  dans  ce  cas, 
avoir  lieu  même  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
quoique  des  inscriptions  puiss^[it  étire  prises  jusqu'à  ce  moment;  mais 
l'adjudicataire  ne  peut  ouvrir  Tordre  qu'après  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

645.  Il  n'est  pas  obligé  de  sommer  le  saM  àe  lui  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  existantes  ;  le  débiteuMH^prié,  dans  la  pensée 
du  législateur,  n'a  pas  les  moyens  de  payd^ki  créanciers  hypothé- 
caires pour  obtenir  cette  mainlevée. 

646.  L'adjudicataire  doit  consigner  son  prix  et  les  intérêts  édm 
jusqu'au  jour  de  la  consignation  ;  il  ne  peut  y  mettre  aucune  restriction 
ou  condition,  ni  exiger  de  ceux  qui  ont  obtenu  un  mandat  sur  la  Caisse, 
et  s'y  présentent  pour  toucher,  d'autres  justifications  que  celle  qui  ré- 
sulte de  ce  mandat.  En  efiet,  la  consignation  a  pour  but  de  faire  opérer 
la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  grèvent  Timmeuble  acquis  par 
l'adjudicataire.  Si  donc  le  créancier  qui  a  un  bordereau  de  ccdIocatioD 
était  encore  obligé  de  présenter  des  justifications  autres  que  TexhibitioB 
de  son  bordereau  à  la  Caisse,  il  aurait  perdu  son  inscription  sans  être 
payé  par  l'adjudicataire,  et  ne  pourrait  plus  exercer  contre  lui  les  pour- 
suites en  vertu  de  son  hypothèque. 

647.  La  consignation  doit  être  faite  à  la  Caisse  des  consignations  éta- 
blie dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  près  duquel  Tordre  est  ou  sera  ou- 
vert; car,  d'après  la  loi  de  1858 ,  la  procédure  de  validité  est  réunie  à 
celle  de  Tordre.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consignation  soit  faite 
par  un  oflScier  ministériel  (1),  un  notaire  ou  un  avoué.  Il  est  constant 
que  les  formalités  de  l'art.  1259  ne  sont  pas  appUcables  dans  la  procé- 
dure réglée  par  Tart.  777  ;  l'acquéreur  peut  faire  directement  la  consi- 
gnation, sans  qu'il  y  soit  question  de  procès-verbal.  L'art.  777  dit  que 
l'adjudicataire  fait  la  consignation  sans  offres  réelles,  et  ne  prescrit  que 
le  dépôt  au  greffe  du  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  Il  svM 
que  l'adjudicataire  indique  dans  l'acte  de  consignation  :  1®  la  somme 
en  principal ,  intérêts  et  accessoires  ;  2^  la  désignation  de  Timmeuble 
adjugé  ;  3^  que  le  dépôt  est  fait  en  vue  d'obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions existantes. 

648.  Une  fois  que  la  consignation  est  opérée,  il  devient  nécessaire 
d  en  faire  prononcer  la  validité  pour  que  l'adjudicataire  obtienne  main* 
levée  de  toutes  les  inscriptions  existantes  :  aucun  conservateur  des  hj' 
pothèques  ne  consentirait,  en  effet,  sur  le  vu  de  la  seule  quittance  (ta 

(1)  Yoy.,  en  ce  sens,  BIM.  Grosse  et  Rameau,  n*>  518. 
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receveur  des  consignations,  à  rayer  des  inscriptions  hypothécaires  qui, 
d'après  l'art.  2157,  ne  peuvent  être  rayées  que  du  consentement  des- 
parties  intéressées,  ou  en  vertu  d'un  jugement  inattaquable.  Mais  la  loi 
a  voulu  qu'en  même  temps  la  procédure  en  validité  fût  rattachée  à 
l'ordt^,  pour  que  les  fonds  consignés  fussent  distribués  le  plus  tôt  pos- 
âble  entr»  les  créanciers  inscrits. 

Pour  atteindre  ce  but,  Tart.  777  prescrit  à  l'adjudicataire  qui  a 
consigné,  si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  d'en  requérir  Touv^ture, 

649. — IL  Procédure  e»  VALrorrÉ  après  consignation. — V  Du  cas 
ak  l'ardre  n'est  pas  (mvert:  —  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
ne  peut  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  750  de  la  présente  loi.  Il  faut,  par  conséquent,  qu'il  fasse 
d'abord  transcrire  le  juyÉainent  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  sa  date ,  et  qvi^isse  passer  la  huitaine  accordée  de  préfé- 
rmice  au  saisissant  péifiHa  poursuite  de  Tordre.  Après  ce  délai,  si 
Ire  n'est  pas  ouvert,  l'adjudicataire  en  fait  la  réquisition  sur  un  re- 
ntre tenu  spécialement  à  cet  effet  au  greffe,  et  dépose,  à  l'appui  de  sa 
réquisition,  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations,  en  faisant  sur  le 
procès-verbal  la  déclaration  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité 
de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions  qui  grèvent  son  im- 
meuble. Cette  déclaration  inscrite  sur  le  procès- verbal  a  pour  effet  de 
lier  la  procédure  de  la  consignation  à  celle  de  l'ordre,  dentelle  fait  partie 
intégrante  à  partir  de  ce  moment.  Toutes  les  personnes  intéressées  pou- 
vait en  prendre  connaissance,  puisqu'elle  est  consignée  sur  le  cahier 
d'ordre  :  aussi  est-il  inutile  de  signifier  à  tous  les  créanciers  inscrits 
Tacte  de  consignation  pour  suivre  la  demande  en  validité  contre  eux. 

650.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  on  avait  admis  dans  la  pratique 
que  tous  les  créanciers  devaient  être  appelés  pour  le  jugement  sur  la 
demande  en  validité ,  parce  qu'il  fallait  les  avertir  avant  de  rayer  leurs 
inscriptions,  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits.  Au- 
jourd'hui ,  grâce  à  cette  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'ordre ,  ces 
créanciers  peuvent  intervenir  dans  la  procédure  en  validité,  s'ils  le 
croient  utile. 

651 .  Aux  termes  de  notre  art.  777,  tant  que  la  consignation  n'est 
pas  contestée,  il  n'est  prononcé  aucun  jugement  par  le  tribunal  sur  la 
validité.  Voici  la  marche  tracée  par  la  loi  :  après  la  déclaration  faite 
8ur  le  procès-verbal  d'ouverture,  l'adjudicataire  attend  l'expifation  du 
délai  pour  produire,  afin  que  les  créanciers  produisants,  au  payement 
desquels  le  montant  du  dépôt  est  avant  tout  destiné,  soient  en  cause. 
Dans  la  huitaine  suivante,  l'adjudicataire  fait  sommation,  par  acte 
d'avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  de  prendre 
GQfmmunication  de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans  les  quinze 
jours,  s'il  y  a  lieu.  Cette  déclaration  est  un  acte  qui  fait  partie  de  la 
procédure  d'ordre,  et,  pour  la  rendre  inattaquable,  la  loi  veut  que  les 
intéressés  soient  mis  en  demeure  de  la  contester.  Et  même,  si  le  saisi 
n'a  pas  d'avoué,  la  sommation  lui  est  faite  par  exploit  à  personne  ou 
à*  domicile.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel 
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les  contestations  sur  la  consignation  peavent  être  soolevées  dmt  ^ 
augmenté  de  cdoi  des  distances  da  doînidle  du  saisi  an  tribunal  denoi 
lequel  Tordre  se  poursuit,  confœinénient  à  l'art.  1033  du  Gode  de 
procédure. 

652.  Nous  devons  ici  faire  observer  qu'en  s'appuyantsor  la  rédaction, 
peu  claire  d'ailleurs,  de  Tart.  777,  qui  ne  désigne  pas  nommément  les 
créanciers  produisants  comme  devant  être  siNnmés,  oq  pourrait  croire 
que  la  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  n'est  oUigatoire  qu'à 
l'égard  du  saisi,  mais  non  pas  pour  les  créanciers  produisants.  Ce  silôoe 
de  la  loi  s'expliquerait  par  ce  Cait  que  la  déclaration  sur  le  prooès-ve^ 
bal  était  suflSsante  pour  avertir  les  créanciers  produisants,  tandis  que 
le  saisi,  ne  faisant  pas  de  production,  peut  ne  pas  aller  au  greffe  pour 
prendre  connaissance  du  procès-verbal  d'oQdIve  qui  constate  la  consi- 
gnation. —  Mais  il  faut  repousser  cette  int#^frilation ,  car  la  produc- 
tion par  l'intermédiaire  de  l'avoué  se  fait  ^nJMement  sans  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  d'ordre.  Quand  l'art.  777  dit  qu'il  fiui 
faire  sonmiation  par  acte  d'avoué  à  avoué  y  sans  rien  ajouter  de  piaf 
cela  s'applique  à  toutes  les  parties  intéressées  ayant  avoué  en  cause. 
Ainsi,  l'art.  767  déclare  que  Tavoué  poursuivant  dénonce  l'ordonnance 
de  clôture  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  désigner  à  quels 
avoués  il  faut  adresser  cette  dénonciation,  et  cependant  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'elle  ne  doive  être  faite  aux  avoués  de  tous  ceux  qui  figurent 
dans  Tordre.  Dans  le  langage  de  la  pratique,  dont  se  sert  ici  le  législa- 
teur, sommer  par  acte  d'avoué  à  avoué  veut  dire  que  la  sommatk» 
doit  être  adressée  à  tous  les  intéressés  ayant  constitué  avoué  dans  li 
cause.  Or,  les  créanciers  produisants  ont  souvent  un  intérêt  plus  réel 
que  le  saisi  à  connaître  la  consignation.  Quant  aux  frais  qui  en  résul- 
tent, ils  sont  peu  importants,  puisqu'il  s'agit  d'un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué.  La  procédure  devient  ainsi  régulière  et  se  rapproche  delà 
dénonciation  usitée  en  matière  d'ordre,  que  le  législateur  avait  sous  les 
yeux  lorsqu'il  a  tracé  les  formes  à  suivre  pour  faire  valider  la  consi- 
gnation. 

653.  A  défaut  de  contestations  dans  le  délai  de  quinzaine  depuis  la 
sommation  dont  il  s'agit ,  le  juge  déclare  la  consignation  valable  par 
ordonnance  sur  le  procès-verbal,  et  prononce  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix. 

654.  Toutefois,  si  le  juge,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contredit  sur  la 
consignation  dans  la  quinzaine,  ne  l'avait  pas  encore  déclarée  valable,  les 
intéressés  pourraient  toujours  la  critiquer,  puisque  aucmie  forclusion 
n'est  prononcée  après  l'expiration  de  la  quinzaine  pour  prendre  com- 
munication de  la  déclaration;  mais  dès  qu'une  ordonnance  de  validité 
est  intervenue,  la  consignation  est  difinitive  et  inattaquable,  et  entraîne 
la  radiation  des  inscriptions  existantes.  Ainsi  les  contredits  sur  la  con- 
signation peuvent  être  faits  tant  que  l'ordonnance  de  validité  n'est  pas 
rendue  par  le  juge. 

655.  Lorsque  l'ordonnance  qui  valide  la  consignation  a  été  rendue 
par  le  juge,  elle  est  exécutoire  immédiatement;  elle  ne  fait  que  con- 
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stater  judiciairement  que  la  consignation  n^a  pas  été  critiquée  dans  le 
délai  légal,  et  est  devenue  ainsi  inattaquable.  Aucun  recours  n'est  pos- 
sible contre  elle,  si  ce  n'est  le  pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pou- 
voir, quand  le  juge  a  prononcé  la  validité  de  la  consignation  avant  l'ex- 
piration du  délai  accordé  aux  parties  pour  contredire. 

666.  L'art.  777  indique  bien  les  formalités  de  la  procédure  pour 
faire  valider  la  consignation  en  cas  d'ordre  judiciaire ,  mais  il  ne  parle 
pas  de  l'ordre  amiable.  Ce  silence  est- il  un  oubli  du  législateur?  On 
pourrait  le  penser  quand  on  songe  que  notre  article  a  été  pris  dans  le 
projet  du  gouvernement,  où  il  n'était  nullement  question  de  Pordre 
amiable,  lequel  n'a  été  introduit  que  plus  tard,  sur  la  proposition  de 
la  commission  du  Corps  législatif.  D'un  autre  côté,  il  se  peut  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  laisser  le  soin  à  la  jurisprudence  de  régler  ce  point, 
qui,  selon  nous,  aurait  dà  faire  l'objet  d'une  disposition  législative. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  avons  à  nous  demander  comment  il  faut 
J^rocéder  pour  valider  la  consignation,  lorsque  la  tentative  de  règlement 
TOÛable  réussit  devant  le  magistrat. 

La  déclaration  est  faite  sur  le  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre  ; 
il  est  évident  que  les  créanciers  convoqués  peuvent,  lors  de  la  réunion 
devant  le  juge,  en  prendre  connaissance,  ainsi  que  la  partie  saisie,  qui 
est  aussi  appelée.  Du  reste,  l'adjudicataire,  convoqué  lui-même  en 
cette  qualité,  et  qui,  comme  poursuivant  l'ordre,  ne  manquera  pas 
d'assister  à  cette  conférence,  donnera  alors  aux  créanciers  inscrits  tous 
les  éclaircissements  sur  sa  consignation. 

Si  personne  ne  conteste  la  déclaration  dont  il  s'agit  avant  la  clôture 
de  l'ordre  amiable,  le  juge  prononcera  la  validité  de  la  consignation  et 
la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes  dans  le  procès-verbal 
qu'il  dresse  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable,  et  les  bor- 
dereaux sont  délivrés  aux  créanciers  sur  la  Caisse  des  consignations; 
car  l'adjudicataire  ne  peut  être  obligé  de  payer  deux  fois ,  et  la  consi- 
gnation non  contestée  avant  la  clôture  de  l'ordre  équivaut  à  paye- 
ment. 

657.  Toutefois,  lorsque  le  saisi  ne  comparaît  pas  à  l'ordre  amiable, 
conune  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  le  faire ,  l'adjudicataire 
doit  le  sommer  par  exploit  de  prendre  communication  de  sa  déclara- 
tion, et  de  la  contredire,  s'il  y  a  lieu.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  doit  en 
résulter  aucun  retard  pour  les  opérations  de  l'ordre.  Nous  pensons  que 
cette  sommation  est  nécessaire  vis-à-vis  de  la  partie  saisie  seulement, 
parce  que,  n'ayant  pas  comparu,  elle  a  cependant  intérêt  à  connaître 
la  consignation,  et  c'est  par  la  sommation  prescrite  par  Part.  777,  il 
est  vrai,  pour  le  cas  d'un  ordre  judiciaire,  qu'elle  est  avertie  de  ce  fait, 
tandis  que  les  créanciers  insciits  en  sont  informés  dans  les  conférences 
pour  le  règlement  amiable. 

658.  L'ordre  amiable,  s'il  n'a  pas  lieu,  est  suivi,  en  général,  de 
Tordre  judiciaire,  à  moins  cependant  que  le  nombre  des  créanciers  in- 
scrits soit  inférieur  à  quatre  ;  dans  ce  cas ,  ils  doivent  procéder  par  voie 
d'instance  en  attribution  de  prix.  Comment  faire  alors  pour  la  procé- 
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dure  en  validité  de  la  consignation?  —  L'adjudicataire,  à  défaut  de  rè- 
glement amiable,  doit  poursuivre  l'instance  en  attribution  par  assigna- 
tion signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  et  il  demande  en  même  temps 
la  validité  de  la  consignation  opérée  et  la  radiation  des  inscriptions 
existantes.  11  faut  faire  connaître  cette  demande  par  exploit  à  la  partie 
saisie,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  contestations,  le  tribunal  prononce  la  vali- 
dité de  la  con^gnation  avec  le  jugement  sur  Tattribution  du  prix,  et 
ordonne  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions.  Il  en  résulte  que  les  bor- 
dereaux de  coUocation  sont  délivrés  contre  la  Caisse,  et  non  pas  contre 
l'adjudicataire. 

Le  tribunal  pourrait  même,  par  décision  séparée,  statuer  sur  la  va- 
lidité de  la  consignation,  si  des  difficultés  devaient  retarder  trop  k»g- 
temps  le  jugement  sur  l'attribution  du  prix. 

659.  L'avoué  poursuivant  doit  faire  rayer  tbotôs  les  inscriptions  en 
déposant  l'extrait  de  Tordonnance  du  juge  ou  du  jugement  de  validité 
par  le  tribunal  au  bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  pié| 
sentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  l'immeuble  acquis  par  l'adjudicataire.  Dans  tous  les  cas,  la 
Caisse  ne  doit  payer  le  montant  des  bordereaux  délivrés  contre  eBe 
qu'après  la  remise  du  certificat  de  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
existantes. 

660.  La  consignation  du  prix  n'a  pas  pour  effet  une  attribution  im- 
médiate de  propriété  aux  créanciers  inscrits  ;  ce  n'est  que  lorsque  la  va- 
lidité de  la  consignation  a  été  proncmcée  que  l'attribution  du  prixaliea 
en  faveur  de  la  masse  des  créanciers.  Cependant,  une  fois  la  déclaration 
conâgnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  le  récépissé  déposé  à  Tappoi, 
ces  actes  font  partie  de  cette  procédure ,  qui  est  commune  à  tous  les 
créanciers  à  partir  de  la  sommation  de  produire  qui  les  appelle  pour  y 
participer  :  aussi  croyons-nous  que  dès  ce  moment  le  prix  ne  peut  plus 
être  retiré  sans  le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  dont  la 
présence  dans  Tordre  met  obstacle  à  ce  que  l'état  dans  lequel  se  trouve 
la  procédure  soit  changé  sans  leur  concours.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
pour  cela,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  y  ait  attribution  de  pro- 
priété du  prix  en  leur  faveur;  cet  effet  n'est  produit  que  par  l'ordon- 
nance qui  valide  la  consignation.  Jusque-là,  Tadjudicataire  qui,  après 
avoir  consigné ,  aurait  de  justes  craintes  d'éviction ,  pourrait  s'of^poser 
à  ce  que  la  Caisse  remit  les  fonds  aux  créanciers  tant  que  le  tronUe 
n'aurait  pas  cessé.  A  cet  effet,  il  devrait  faire,  sur  le  procès- verbal 
d'ordre,  un  dire  qui  donnerait  lieu  à  un  incident  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'adjudicataire,  dans  la  croyance  que  son  acquisition  est  menacée 
d'éviction  totale  ou  partielle ,  est  fondé  à  former  opposition  contre  la 
remise  des  deniers  qu'il  a  consignés. 

661.  L'attribution  aux  créanciers  colloques  des  fonds  déposés  est 
définitive  dès  que  le  juge  a  déclaré  la  ccMisignation  valable  ;  l'ordon- 
nance de  validité  produit  l'effet  d'un  véritable  payement,  à  la  suite  du- 
quel a  lieu  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes. 

662.  S'il  survient  des  contestations,  c'est  le  tribimal  qui  les  vide 
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(  voy.  infrà  le  commentaire  de  Tart.  778),  sans  cpi'il  puisse  en  résulter 
un  retard  pour  les  opérations  de  Tordre. 

663.  2^  Du  cas  où  la  consignation  par  l'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  est  faite  quand  l'ordre  est  déjà  ouvert,  —  Dans  ce  cas, 
l'adjudicataire  doit  lier  la  procédure  en  validité  à  celle  de  Tordre,  en 
déclarant  sur  le  procès -verbal,  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  qu'il 
entend  foire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des 
inscriptions.  De  plus,  il  joint  à  Tappui  de  sa  déclaration  le  récépissé  de 
la  Caisse  des  consignations. 

664.  Une  fois  cette  déclaration  consignée  sur  le  procès-verbal,  on 
procède  exactement  comme  dans  le  cas  précédent;  c'est-à-dire  qu'on 
fait  sonunation,  à  Texpiration  du  délai  pour  produire,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  aux  créanciers  produisants  ainsi  qu'à  la  partie  saisie,  et  même 
par  exploit  à  cette  dernière  si  elle  n'a  pas  constitué  avoué,  de  prendre 
cmnmunication  de  la  demande  du  dépeçant  en  valicUté  de  sa  consigna- 

^4k>n,  et  de  la  contester  dans  les  quinze  jours  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de 
eontestation  dans  ce  délai,  lé  juge  prononce  la  validité  de  la  consigna^ 
iîon  et  la  radiation  des  inscriptions  existantes. 

665.  Nous  avons  déjà  dit  que  notre  article  est  passé  sans  change^ 
ment  du  projet  du  gouvernement  dans  la  loi  du  21  mai  1858  :  aussi  ne 
s'y  occupe-t-on  que  de  la  consignation  qui  a  lieu  avant  l'échéance  du 
délai  fixé  par  l'art.  754  pour  faire  des  productions.  En  effet,  d'après  ce 
projet,  la  consignation  était  obligatoire  dans  les  soixante  jours  qui  sui- 
vaient l'ouverture  de  Tordre,  sous  peine  de  folle  enchère  contre  l'adju- 
dicataire qui  n'avait  pas  obéi  à  cette  exigence  de  la  loi.  On  n'avait  donc 
pas  besoin  de  parler  de  la  consignation  qui  serait  faite  après  Texpiration 
du  délai  pour  produire,  puisque  l'adjudicataire  qui  n'avait  paà  rempli 
cette  obligation  imposée  par  le  projet  du  gouvernement  dans  tes 
soixante  jours  depuis  l'ouverture  de  Tordre  subissait  la  peine  de  la  folie 
enchère.-  De  sorte  que  celui  qui  voulait  éviter  les  rigueurs  de  la  loi  de* 
vait  avoir  consigné  au  moment  de  l'échéance  du  délai  pour  produire. 
Mais  aujourd'hui  la  consignation  est  purement  facultative  pour  l'adju- 
dicataire, et  nous  ne  voyons  dans  la  loi  aucune  disposition  qui  là  dé- 
fende après  que  le  délai  pour  produire  est  passé.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  l'admissibilité  de  la  consignation  après  cette 
époque.  Ce  point  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  dans 
une  espèce  (1)  où  l'adjudicataire  avait  poursuivi  lui-même  l'ouverture 
de  Tordre,  et  n'avait  fait  la  consignation  qu'après  le  règlement  provi^ 
soire  et  le  jugement  des  contestations  sur  ce  règlement.  On  peut  seules 
ment  se  demander  si  la  procédure  tracée  en  vue  d'une  consignation  faite 
avant  Texpiration  du  délai  pour  produire  doit  s'appliquer  également  au 
cas  où  la  consignation  a  lieu  après  cette  époque. 

666;  Nous  pensons  que  la  procédure  doit  être  la  même.  Ainsi  la  som« 
mation  de  pr^re  communication  de  la  déclaration  de  l'adjudicataire, 
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(i)  Alvèt  de  Paris  du  12  éèti  189§  (81r«,  36,  2, 16). 
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consignée  sur  le  procès-verbal  de  Tordre,  devrait  être  faite  non-seule- 
ment à  la  partie  saisie,  mais  aussi,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créan- 
ciers produisants,  afin  qu'ils  en  soient  avertis.  Cela  paraît  nécessaire; 
car  si  la  déclaration  sur  le  procès-verbal  a  eu  lieu  avant  les  productions, 
les  avoués  chargés  de  les  faire  peuvent,  à  la  rigueur,  être  censés  en 
prendre  connaissance  au  moment  où  ils  produisent  ;  mais  si  elle  est  faite 
dqpuis  et  surtout  après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  les 
avoués  n'ont  souvent  aucun  intérêt  à  s'occuper  du  procès-vCTbal 
d'ordre. 

667.  Du  reste,  si  cette  consignation  tardive  donne  lieu  à  des  contes- 
tations ,  il  doit  y  être  statué  sans  retard  des  opérations  de  Tordre. 

668.  III.  — Du  CAS  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropria- 
tion FORGÉE.  —  V  L'acquéreur  fait  la  consignation  avant  Vouvertwre 
de  V ordre,  — Nous  avons  dit  précédemment  que  pour  consigner  il  faut 
que  le  prix  de  l'immeuble  soit  irrévocablement  fixé  à  Tégard  des  créan- 
ciers hypothécaires.  En  matière  d'expropriation  forcée,  il  Test  par  les- 
fonnalités  qui  précèdent  l'adjudication,  la  purge  étant  liée  à  la  saisie 
immobilière;  mais  dans  les  ventes  volontaires,  Tacquéreiir  doit  remplir 
toutes  les  formalités  de  purge,  quand  il  veut  obtenir  la  libération  défi- 
nitive de  son  immeuble  de  tous  privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent 
son  acquisition  par  la  voie  de  la  consignation  :  aussi ,  après  avoir,  au 
moyen  de  la  purge,  fait  fixer  le  prix  de  l'immeuble  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, il  le  consigne  sans  offres  réelles  préalables;  car  faire  des  offres 
à  des  créanciers  qui  ne  peuvent  recevoir  qu'en  vertu  d'un  règlem^t 
d'ordre  est  évidemment  un  acte  inutile  et  frustratoire. 

669.  A  la  différence  de  l'expropriation  forcée,  la  loi,  dans  le  cas 
d'une  vente  volontaire,  exige  que  Tacquéreur,  avant  de  réaliser  la  con- 
signation, somme  le  vendeur  de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine,  main- 
levée des  inscriptions  existantes,  et  lui  fasse  connaître  le  montant  des 
sommes,  en  capital  et  intérêts,  qu'il  se  propose  de  consigner.  Cette 
différence  provient  de  ce  que  le  débiteur  saisi  est  présumé  insolvable, 
et  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  créances  hypothécaires  qui  grèvent 
Timmeuble,  tandis  que  le  vendeur  amiable  peut  obtenir  l'affranchisse- 
ment du  bien  qu'il  a  aliéné  de  toute  hypothèque,  ce  qui  rendrait  inutile 
la  procédure  relative  à  la  consignation  du  prix. 

670.  On  s'est  demandé  si  le  vendeur  peut  empêcher  la  consignation 
en  signifiant  seulement  dans  la  quinzaine,  à  Tacquéreur,  les  consente' 
ments  que  les  créanciers  auraient  donnés  à  la  radiation  des  inscriptions 
existantes ,  ou  s'il  doit  rapporter  un  certificat  du  conservateur  consta- 
tant la  radiation  effective  des  inscriptions  existantes.  Nous  pensons 
qu'en  principe  le  vendeur  est  obligé  de  procurer  à  Tacquéreur  Tim- 
meuble vendu  affranchi  de  toutes  les  inscriptions  qui,  tant  qu'elles 
existent  au  bureau  des  hypothèques ,  lui  impriment  la  marque  de  son 
affectation  aux  créanciers  inscrits.  D'ailleurs,  ces  mainlevées  extrajudi- 
ciaires peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés,  et  il  ne  peut  incomber  à  la 
charge  d'un  acquéreur  de  suivre  la  mainlevée  au  bureau  des  hypothè- 
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ques  et  d  en  requérir  l'exécution,  et,  si  le  conservateur  refuse  d'opérer 
la  radiation,  l'obligation  de  l'y  contraindre  (1). 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  si  un  ordre  est  fait  pendant  cette  quin- 
zaine, Tadjudicataire  est  chaîné,  aux  termes  de  Fart.  771 ,  de  feire  rayer 
les  inscriptions  des  créanciers  colloques,  et  que  «  la  signification'  des 
actes  portant  consentement  à  la  radiation  des  inscriptions  existantes 
constitue,  quant  à  l'acquéreur,  l'équivalent  d'un  ordre  et  en  tient  lieu.  » 
Mais  la  réponse  à  cette  objection  est  que,  par  suite  de  Tordre,  la  radia* 
tion  des  inscriptions  des  créanciers  colloques  incombe  à  l'acquéreur 
par  la  force  des  choses,  car  ces  créanciers  ne  consentent  à  la  radiation 
qu'après  le  payement  des  bordereaux  qui  ont  force  exécutoire  contre 
l'acquéreur.  Mais  une  fois  les  bordereaux  acquittés,  les  créanciers  col- 
loques n'ont  plus  ni  intérêt  ni  obligation  de  poursuivre  la  radiation  de 
leurs  inscriptions  ;  il  ne  reste  donc  que  l'acquéreur  pour  opérer  cette 
radiation,  qu'il  lui  importe  d'obtenir,  puisque  la  consignation  ne  lui 
servirait  de  rien  qu'à  faire  des  frais  contre  un  vendeur  qui  a  dû  subir  un 
ordre  et  est  présumé  insolvable. 

Cependant  nous  croyons  que  si  le  vendeur  signifiait  dans  la  quinzaine 
les  consentements  à  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes , 
l'acquéreur  devrait  lui  accorder,  pour  rapporter  la  justification  de  la 
radiation  effective  de  ces  inscriptions ,  un  délai  passé  lequel  il  serait 
admis  à  consigner  :  les  frais  d'une  consignation  rigoureusement  opérée 
dans  ces  circonstances,  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  pourraient  être 
considérés  comme  frustratoires. 

671 .  La  mise  en  demeure  dont  nous  venons  de  parler  ne  doit  être 
faite  qu'après  la  fixation  définitive  de  la  sonmie  à  consigner  au  moyen 
de  la  purge,  qui  seule  détermine  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  le  prix 
que  l'acquéreur  doit  payer,  et,  en  conséquence,  consigner  pour  obtenir 
sa  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques.  Or,  dans  cette 
sommation,  l'acquéreur  est  obligé,  d'après  l'art.  777,  de  faire  connaître 
au  vendeur  le  montant  des  sommes,  en  capital  et  intérêts,  qu'il  se  pro* 
pose  de  consigner  ;  il  en  résulte  nécessairement  que  la  purge  doit  pré- 
céder la  mise  en  demeure  du  vendeur  de  rapporter  à  l'acquéreur  main- 
levée des  inscriptions  dans  la  quinzaine.  De  plus,  l'art.  777  ajoute  :  Ce 
délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée.  Ceci  vient  encore  à  l'appui 
de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  faut  une  purge  préalable  à  la  som- 
mation adressée  au  vendeur,  car  le  délai  de  quinzaine,  à  l'échéance  du* 
quel  s'opère  la  consignation,  est  évidemment  insuflSsant  pour  en  rem- 
plir les  formalités. 

672.  La  sommation  prescrite  par  l'art.  777  doit  indiquer  que  l'in- 
tention de  l'acquéreur  est  de  consigner  si  le  vendeur  ne  lui  fournit  pas 
la  mainlevée  des  inscriptions  existantes  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  : 
aussi  nous  paraît-il  nécessaire  de  faire  connaître  au  vendeur  les  inscrip* 
lions  dont  l'acquéreur  veut  obtenir  mainlevée  dans  la  quinzaine,  en  les 

(1)  MM.  Grosse  et  Rameau,  n<»  529.  —  Conirà  :  MM.  ÉmUe  Ollivier  et  Mourlon, 
n«592. 
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indiquant  en  tête  de  la  sommation,  à  moins  que  l'état  des  inscriptions 
n'ait  été  auparavant  dénoncé  au  vendeur.  De  plus,  «lie  doit  contenir 
par  chef  séparé  le  capital  et  les  intérêts  dont  Facquéreur  veut  opérer  la 
4xmsignation.  Les  intérêts  sont  calculés  jusqu^au  ^up  de  la  somnoation, 
sauf  à  Tacquéreur  à  ajouter,  au  moment  Ad  la  consignation ,  ceux  qui 
<»it  couru  à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  vendeur  jusqu'à  la  lédi- 
sation  de  la  consignation. 

673.  C'est  à  l'expiraticm  de  la  quinzaine  que  Tacquéreur  consigne. 
La  somme  déposée  à  la  Caisse  doit  comprendre  tout  ce  dont  l'acqué- 
reur est  débiteur,  en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires  ;  car,  pour 
que  la  consignation  vaille  payement,  il  faut  qu'elle  libère  entièrement 
1 -acquéreur,  et  ne  forme  pas  àeul^nient  un  payement  partiel. 

674.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  connaître  le  jour  de  la  consi- 
gnation au  videur.  Ce  dernier  doit  s'y  attendre,  dès  qu'il  ne  rapporte 
pas  la  mainlevée  des  inscriptions  dans  la  quinzaine.  Il  est  d'ailleurs, 
dans  le  cours  de  l'ordre,  averti  de  ce  fait  par  la  sommation  de  pr^dre 
communication  de  la  déclaration  relative  à  la  consignation  inscrite  par 
Tacquéreur  sur  le  procès-^verbal  d'ordre. 

675.  Le  délai  de  quinze  jours  pour  rapporter  la  mainlevée  des  in- 
scriptions à  l'acquéreur  doit  être  augmenté  du  délai  des  distances  entre 
son  domicile  et  celui  du  vendeur,  conformément  à  l'art.  1033  du  Gode 
de  procédure. 

676.  La  consignation  opérée,  l'acquéreur  ou  radjudicataire,  dans 
les  trois  jours  suivants,  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  en  déposant  le 
récépissé  de  la  Caisse  des  consignations  à  fappui  dé  sa  réquisition; 
aisuite  il  fait  sur  le  procès-veii)al  d'ordre  la  déclaration  qu'il  enteûA 
foire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscHp- 
tions  existantes.  On  procède  pour  la  validité  de  la  consignation  à  re- 
gard du  vendeur  amiaUie  comme,  dans  le  cas  d'expropriation  forcée, 
vis«À*vis  de  la  partie  sai^e,  et  nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  expli- 
cations qui  précèdent. 

677 .  2®  L'acquéreur  fait  la  consignation  après  l'ouverture  de  l'ordre, 
— Si  l'ordre  est  déjà  ouvert,  l'acquéreur  ou  Tadjudicataire  ne  doit  pas 
sommer  le  vendeur  de  lui  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  exis- 
tantes; l'ouverture  de  l'ordre  indique  que  ce  dernier  n'a  pu  obtenir  de 
ses  créanciers  inscrits  la  mainlevée  de  leurs  hypothècpies.  L'acquéreur, 
après  la  consignation ,  dépose  son  récépissé ,  et  forme  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  sa  demande  en  validité  et  en  râdiation  des  inscriptions 
existantes  sur  son  immeuble.  Il  est  procédé,  au  surplus,  de  la  même 
manière  que  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  veut 
faire  prononcer  la  validité  de  sa  consignation  ;  en  conséquence,  la  som- 
mation qui  est  faite  à  la  partie  saisie  est  adressée,  dans  notre  espèce, 
au  vendeur. 

678.  Si  l'acte  de  vente  contenait  une  clause  prohibitive  (1)  de  la 


(1)  Arrêts  de  Bordeftux,  28  mars  i8SS;  d'Orléans,  22  août  1834  ;  de  Paria,  12  déc. 
1835;  de  Lyon,  5  jany.  1855,  et  M.  Paul  Pont,  Priv.  et  Hyp,,  n*  1335. 
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consignation,  cette  clause  serait  valable,  bien  qu'elle  ne  précisât  rien 
ea  ce  qui  concerne  la  durée  pendant  laquelle  la  défense  de  consigner 
devrait  subsister.  En  effet ,  Tacquéreur  pourra  toujours  se  libérer  en 
provoquant  Tordre  et  en  payant  les  bordereaux  de  collocation  jusqii^à 
concuiTènce  de  son  prix.  Ge  n'est  donc  pas  créer  une  dette  perpétuelle 
que  d'exclure  le  mode  de  libération  par  la  c(H)signation ,  voie  préjudi- 
ciable au  créancier  à  cause  de  la  diminution  des  intérêts  pendant  que 
les  foods  restent  à  la  Caisse  des  dépôts. 

Art.  778. 

ItfOi  actuelle  (1). 

Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée  sur 
le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité;  le  juge  renvoie 
les  contestants  devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  sais 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  ;  il  est  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  art.  761,  763  et  764 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur 
de  l'adjudicataire  ou  acquéreur.  • 


679.  Les  fonnes  à  suivre  en  cas  de  contestatioa,  la  poursuite  de  l'audience  ^  les  dé- 

pens, font  l'objet  de  l'art  778. 

680.  Les  difficultés  sur  la  consignation  sont  vidées  à  peu  près  comme  les  contredits 

sur  le  règlement  provisoire. 

681.  La  contestation  est  formée  par  un  dire  motivé  sur  le  procès-verbal.  A  quel  mo- 

ment peut>-elle  être  soulevée? 

682.  Différence  entre  la  forme  des  contredits  sur  ordre  et  les  contestations  sur  la  oon- 

signation. 

68S.  Le  débat  n'a  lieu  qu'entre  le  consignant  et  ceux  qui  contestent  la  consignation. 

664.  C'est  la  partie  la  plus  diligente  qui  poursuit  l'audience  ;  il  n'y  a  pas  d'avoué  com- 
mis par  le  juge. 

685.  L'application  de  l'art.  762  aux  contestations  sur  consignation  n'a  pas  lieu. 

686.  La  contestation  constitue  quelquefois  un  vrai  contredit  ;  —  des  formes  à  suivre 

dans  ce  cas. 
667.  Notre  article  ne  s'occupe  que  des  dépens  en  cas  de  contestation  sur  la  consi* 
gnation. 

688.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  les  frais  de  consignation  sont  à  la  charge  du  ven- 

deur, et  non  de  l'acquéreur. 

689.  Objections  contre  notre  opinion.  Réfutation. 

690.  L'acquéreur  ne  doit  pas  supporter  le  coût  de  l'extrait  de  l'ordoonance  du  juge. 

691.  L'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peuvent  prélever  ces  frais  sur  le  prix  sans  pro- 

duire à  l'ordre  pour  leur  montant. 

692.  Des  frais  faits  par  suite  d'une  contestation  relative  à  la  consignation. 

693.  Est-ce  en  vertu  d'un  extrait  du  jugement  ordonnant  le  prélèvement  des  frais,  ou 

au  moyen  d'un  bordereau,  que  l'acquéreur  doit  toucher  le  montant  des  £rids  à 
la  Caisse? 

(1)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  la  reproduction  littérale  du  texte  correspon- 
dant dans  le  projet  du  gouvernement  (art.  778).  Quant  à  l'ancien  texte  du  Code  dé 
procédure,  U  ne  contenait  pas  de  dispositions  à  cet  égard. 
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679.  L'art.  778  s'occupe  des  formes  à  suivre  en  cas  de  contestations 
relatives  à  la  consignation  du  prix.  Il  indique  d'abord  comment  dles 
doivent  être  formées  ;  ensuite  le  second  paragraphe  fait  connaître  omi- 
ment  Taudience  est  poursuivie  et  le  jugement  rendu;  et  enfin  le  der- 
nier concerne  le  règlement  des  dépens  à  la  suite  de  cette  instance. 

680.  La  loi  du  21  mai  1 858  a  rattaché  la  procédure  de  la  consigna- 
tion à  celle  de  Tordre  :  aussi  les  diflScultés  en  cette  matière  sont  vidées 
à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  contredits  qui  s'élèvent  sur  le 
règlement  provisoire. 

681.  Toute  contestation,  dit  l'art.  778,  relative  à  la  consignation 
du  prix,  doit  être  formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à 
peine  de  nullité.  L'attaque  dirigée  contre  la  consignation  doit  être  in- 
scrite sur  le  procès- verbal  ^  c'est  le  mode  consacré  pour  les  contesta- 
tions élevées  dans  le  cours  de  la  procédure  d'ordre.  Nous  avons  vu  par 
l'article  précédent  que  le  délai  pour  contredire  est  de  quinze  jours 
depuis  la  sommation.  Toutefois  si  le  juge,  à  défaut  de  contestation  dans 
la  quinzaine,  n'avait  pas  déclaré  la  consignation  valable,  on  pourrait 
encore  la  critiquer,  puisque  aucune  forclusion  n'est  prononcée  à  cet 
égard  après  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communication  de  la 
déclaration.  Mais  dès  qu'une  oiifdonnance  de  validité  est  intervenue,  la 
consignation  est  définitive  et  entraîne  la  radiation  des  inscriptions  exis- 
tantes. Ainsi,  les  contredits  à  la  consignation  peuvent  être  faits  tant  que 
l'ordonnance  du  juge  n'est  pas  rendue;  d'un  autre  côté,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  contredit  soit  formé  même  avant  la  sommation  de 
prendre  communication ,  du  moment  que  la  déclaration  de  la  consi- 
gnation avec  demande  en  validité  est  inscrite  sur  le  procès-verbal. 

682.  Ce  dire  de  contestation  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité. 
L'art.  778  a  été,  en  ce  point,  plus  rigoureux  que  l'art.  758,  concernant 
les  contredits  sur  ordre.  En  effet,  cet  art.  758  prescrit  bien  à  tout  con- 
testant de  motiver  son  dire,  mais  l'obligation  n'en  est  pas  imposée  à 
peine  de  nullité,  comme  dans  l'art.  778.  L'absence  de  motifs  rendrait 
la  contestation  relative  à  la  consignation  nulle,  tandis  que,  dans  un  con- 
tredit sur  ordre,  on  peut  à  l'audience  exposer  les  moyens,  quoiqu'ils  ne 
résultent  point  du  dire  consigné  sur  le  procès- verbal.  Les  motifs  sont 
la  pudeur  des  contestations,  comme  ils  sont  l'honneur  des  jugements; 
il  faut  que  la  consignation  ne  puisse  pas  faire  l'objet  de  difficultés  sans 
fondement  :  c'est  ce  que  l'obligation  de  motiver  a  pour  but  d'éviter. 

683.  A  l'expiration  du  délai  pour  contester,  s'il  y  a  des  contredits 
motivés  inscrits  sur  le  procès -verbal  d'ordre,  le  juge  renvoie  les  con- 
testants devant  le  tribunal.  Les  contestants  seuls  sont  appelés  à  ce 
débat,  qui  ne  met  en  présence  que  le  consignant  et  ceux  qui  s'opposent 
à  la  validité  de  la  consignation.  Un  amendement  de  M.  Millet  voulait 
l'étendre  à  tous  les  créanciers  ou  à  celui  qui  représentait  les  autres; 
mais  la  majorité  de  la  commission  s'en  est  tenue  au  système  plus  éco- 
nomique du  projet,  qui  n'empêche  pas  les  créanciers  d'intervenir  s'ils 
le  croient  utile.  {Vo?j,  le  Rapport  de  la  commission,  suprà^  p.  70, 
n^  192.) 
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684.  Le  second  paragraphe  de  Tart.  778  renvoie  pour  la  poursuite 
de  l'audience  aux  art.  761,  763  et  764,  afin  d'appliquer  aux  cx)ntes- 
tations  relatives  à  la  consignation  1^  procédure  tracée  par  ces  articles ,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel.  Nous  devons  cependant  remarquer 
que  l'audience  n'est  pas  poursuivie  par  un  avoué  spécialement  commis 
par  le  juge.  En  effet,  l'art.  778  n'en  fait  pas  mention  ;  il  dit  simplement 
que  le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal  et  que  l'audience  est 
poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  tandis  que  jpour  les  con- 
tredits sur  le  règlement  provisoire,  l'art.  758,  après  avoir  parlé  du  ren- 
voi par  le  juge  à  l'audience  qu'il  désigne,  ajoute  que  le  juge  commet  en 
même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience.  Cette  différence  s'ex- 
plique tout  simplement  :  les  contredits  sur  règlement  provisoire  arrê- 
tent la  marche  de  l'ordre-,  c'est  pour  atténuer  ce  résultat  autant  que 
possible  qu'un  avoué  devait  être  chargé  de  la  mission  de  confiance  de 
faire  porter  l'affaire  à  l'audience  indiquée  par  le  magistrat.  Les  contes- 
tations sur  la  consignation,  au  contraire,  doivent  être  jugées,  aux  termes 
de  l'art.  777,  par  le  tribunal,  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre  : 
aussi  le  juge  se  borne  à  renvoyer  les  contestants  devant  le  tribunal,  et 
non  pas  à  l'audience  qu'il  désigne,  et  ne  commet  pas  d'avoué  pour  la 
suivre.  L'affaire  ne  se  passe  qu'entre  les  contestants,  et,  pour  éviter  les 
frais  et  la  présence  obligatoire  d'un  autre  avoué ,  c'est  la  partie  la  plus 
diligente  qui  la  porte  devant  le  tribunal. 

685.  La  contestation  est  alors  jugée  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761 , 
763  et  764,  que  nous  avons  expliqués  précédemment. 

C'est  à  dessein  que  la  loi,  dans  l'art.  778,  qui  règle  la  procédure  en 
cas  de  contestation  relative  à  la  consignation,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  762. 
L'art.  778  est  conforme  en  ce  point  au  projet  du  gouvernement,  qui 
mentionne  seulement,  dans  son  art.  778,  les  art.  760,  762  et  763,  de- 
venus les  art.  761,  763  et  764  de  la  loi  du  21  mai.  C'est  évidemment 
avec  intention,  et  non  par  inadvertance,  que  l'art.  762  n'est  pas  men- 
tionné ;  la  preuve  en  est  dans  le  changement  qui  a  été  fait  dans  l'indi- 
cation des  articles,  changement  en  rapport  avec  les  modifications  qu'a 
subies  le  projet  du  gouvernement,  ce  qui  atteste  que  l'attention  spéciale 
du  législateur  s'est  portée  sur  ce  point.  Du  reste,  l'application  de  l'art. 
762  n'a  pas  paru  nécessaire  pour  les  contestations  sur  la  consignation, 
parce  qu'elles  doivent  être  jugées  par  le  tribunal  sans  retard  des  opé- 
rations de  l'ordre,  tandis  que  l'abréviation  des  délais  que  l'art.  762  in- 
troduit dans  la  procédure  d'ordre  est  très-utile  quand  il  s'agit  dé  con- 
tredits sur  règlement  provisoire  qui  tiennent  en  suspens  la  distribution 
du  prix(l). 

686.  11  peut  cependant  arriver  que  la  contestation  relative  à  la  con- 
signation constitue  un  vrai  contredit  sur  ordre.  Ainsi,  le  vendeur  la 
critique  en  prétendant  que  l'inscription  du  créancier  qui  a  donné  lieu  à 

la  consignation  doit  être  annulée.  L'acquéreur  est  fondé  à  dire  que  la 

^-^— ^— — 

(1)  C'est  ravis  exprimé  par  M.  BressoUes,  p.  82,  n"  67;  mais  il  est  généralement 
contredit  par  les  auteurs.  Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n"»  544  î  Ollivier  et  Mourlon, 

mo  Ai/.  .  nViaiivofiii    nnost.  9MÙ  nuinnuifi.»  tlpj*ipjt. 


conireaii.  par  les  auteurs,  yvy.  msn,  urosse  ei>  i 
n**  614  ;  Chauveau,  quest.  2610  quinquies  decies 
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consignation  est  valable,  parce  qu'il  existe  une  inscription  dont  le  Ten- 
deur n'a  pu  donner  mainlevée  et  qui  grève  son  immeuble.  Le  débat, 
par  conséquent,  s'agite  entre  le  vendeur  et  le  créancier  qui,  par  son 
inscription,  est  cause  de  la  consignation.  Dès  que  ce  créander  produit 
à  Tordre,  c'est  un  contredit  sur  ordre  que  soulève  le  vendeur,  dans  le 
but  de  faire  rejeter  de  Tordre  un  créancier  dont  Tinscription  serait 
nulle  :  aussi ,  dans  ce  cas,  toutes  les  règles  rdatives  aux  contestatioDs 
sur  ordre  sont  applicables. 

687.  L'art  777  ne  dit  pas  par  qui  doivent  être  supportés  les  frais 
de  consignation;  mais  le  dernier  alinéa  de  Tart.  778  règle  le  sort  des 
dépens  en  cas  de  contestation  sur  la  consignaticm. 

688.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  diflSculté,  il  faut  appliquerles 
dispositions  de  Tart.  1260  du  Code  Napoléon,  qui  met  à  la  charge  des 
créanciers  les  frais  des  offices  réelles  et  de  la  consignation  si  elles  sont 
valables.  En  effet,  si  l'acquéreur  a  dû  recourir  à  cette  procédure  réglée 
par  Tart.  777,  c'est  par  le  fait  du  vendeur  et  des  créanciers  inscrits,  ses 
ayants  cause,  puisqu'ils  auraient  pu  éviter  ces  frais  en  donnant  leor 
mainlevée.  L'existence  des  inscriptions  est  un  obstacle  à  la  libératÎMi 
de  l'acquéreur,  qui ,  en  payant  son  prix ,  a  droit  de  demander  la  déli- 
vrance de  son  immeuble  franc  de  toutes  charges  hypothécaires.  Cette 
procédure  est  par  conséquent  nécessaire  pour  arriver  à  la  radiation  des 
inscriptions  qui  grèvent  son  acc[uisition,  et  les  frais  qui  en  résultent 
doivent  être  assimilés  à  ceux  de  radiation  prévus  par  Tart.  759,  la 
procédure  en  consignation  ayant  la  même  cause  et  le  même  bat  :  ainsi,, 
dit  avec  raison  un  arrêt  de  la  Cour  d'Oriéans  (1),  soit  conome  firais  de 
justice,  soit  comme  conséquence  des  obligations  du  vendeur  et  de  la 
libération  due  à  l'acquéreur,  soit  comme  accessoire  indispensable  de 
la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  les  dépens  de  la  demande 
en  validité  de  la  consignation  doivent  être  privilégiés  et  prélevés  comme 
tels. 

689.  Cependant  on  objecte  que  la  procédure  nécessaire  pour  valider 
la  consignation  est  faite  tout  entière  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acqué- 
reur ou  de  l'adjudicataire,  puisqu'elle  n'a  d'autre  objet  que  de  Texo- 
nérer  des  lenteurs  de  Tordre  et  qu'elle  est  sans  aucun  profit  pour  les 
créanciers,  auxquels  la  consignation  est  même  préjudiciable  par  la  perte 
qu'elle  leur  fait  éprouver  sur  les  intérêts  de  la  somme  consignée.  A^ 
cela  nous  répondons,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  précité,  que  la 
faculté  de  consigner  a  été  accordée  dans  l'intérêt  tout  à  la  fois  de  Tac- 
quéreur  et  des  créanciers.  En  effet,  si  la  consignation  fournit  au  pranier 
le  moyen  de  se  libérer,  elle  assure  aux  autres  la  conservation  de  leur 
gage  en  le  plaçant  dans  un  dépôt  public,  à  l'abri  des  chances  auxquelles 
pourrait  Texposer  l'insolvabilité  éventuelle  de  Tacquéreur;  enfin  elle 
tend  à  lever  les  obstacles  qui  rendent  pour  le  créancier  le  prix  indispo- 
nible. Dans  tous  les  cas ,  cette  procédure  est  nécessitée  par  le  fait  du 
vendeur,  tenu  à  déli\Ter  l'immeuble  vendu  affranchi  de  toute  inscrip- 

(1)  13  août  18A0  (Sir.,  40,  3,  410). 
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tion ,  afin  de  fournir  à  Tacquéreur  le  moyen  de  se  libérer  sans  danger, 
ety  partant,  ces  frais  sont  occasionnés  pour  obtenir  cette  délivrance  de 
la  chose  vendue.  L'acquéreur,  aux  termes  de  Tart.  1244  du  Code  Na- 
poléon, ne  doit  supporter  que  les  frais  de  la  quittance  qui  contient  la 
preuve  de  sa  libération  :  aussi  mettons-nous  à  sa  charge  :  1®  le  coût  du 
dépôt  à  la  Caisse  et  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  la  sonrnie 
d^>06ée,  n'importe  à  quel  moment,  que  ce  soit  lors  de  l'enregistrement 
du  récépissé  de  la  Caisse  ou  lors  de  Tenregistrement  de  l'ordonnance 
qui  prononce  la  validité  de  la  consignation;  2®  le  coût  du  certificat  de 
radiation  de  l'inscription  d'office  qui  a  été  prise  contre  l'acquàreur  lors 
de  la  transcription. 

690.  Quant  à  l'extrait  de  Tordonnanceque  l'acquéreur  doit  présenter 
au  conservateur  pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions,  il  établit  bien 
la  libération,  mais  il  est  surtout  nécessaire  pour  obtenir  l'afirancbisse^^ 
luent  de  son  immeuble  des  inscriptions  qui  le  grèvent.  En  effet,  le  ré- 
crissé  de  consignation  constate  le  payement,  et  tous  les  actes  pos- 
térieurs sont  la  conséquence  de  Texistence  des  inscriptions  :  aussi 
pensons-ncHis  que  cet  extrait  est  à  la  charge  du  (urix,  comme  tous  les 
autres  frais  occasionnés  par  la  procédure  de  validité.  Par  conséquent, 
les  firais  privilégiés  sur  le  prix  se  composent  : 

1^  Du  dire  par  lequel  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  décliure  sur  le 
procès^veit)al  d'ordre  que  la  consignation  est  faite; 

2®  Du  coût  des  sommations  de  le  contredire  aux  créanciers  produis 
sants,  au  saisi  ou  au  vendeur; 

3"  Quand  il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire,  du  coût  delà  somma- 
tion faite  au  vendeur  de  rapporter  à  l'acquéreur,  dans  la  quinzaine, 
mainlevée  des  inscriptions  existantes; 

4®  De  l'extrait  de  l'ordonnance  pour  obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  grèvent  l'immeuble  ; 

5^  Du  coût  de  leur  radiation  par  le  conservateur. 

691 .  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  pour  les  frais  extraordi- 
naires de  notification  s'applique  également  à  ceux  de  la  procédure  de 
consignation  faite  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur.  Il  poàrrait  les 
retenir  (1)  sur  le  prix  sans  produire  à  l'ordre;  le  juge,  en  déArant  la 
validité  de  la  consignation  et  en  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions, 
pourra  en  prononcer  en  leur  faveur  le  prélèvement  sur  le  prix,  ce  qui 
évitera  les  frais  de  production,  surtout  pour  l'adjudicataire  après  saisie 
immobilière,  qui,  dans  ce  cas,  n'a  pas  à  réclamer  les  frais  de  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits,  puisque  la  purge  est  liée  à  la  procédure  de 
l'expropriation  forcée. 

692.  Amvons  maintenant  aux  frais  faits  par  suite  d'une  contestation 
relative  à  la  consignation.  Si  la  personne  qui  a  consigné  succombe,  elle 
est  condamnée  aux  dépens  ;  c'est  de  droit.  Mais  lorsque  le  consignant 
obtient  gain  de  cause,  par  qui  les  frais  doivent-ils  être  supportés? 

En  principe,  aux  termes  de  l'art.  766  de  la  loi  du  21  mai,  les  dépens 


(1)  Ffiy*  IM  DOtiiSi  de  rarrât  piédté. 
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ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  prix;  ils  sont  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée.  En  conséquence,  la  personne  dont  la  consignation  con- 
testée est  validée  par  jugement  ne  devrait  avoir  action  que  contre  le 
contestant  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  et  Tinsolvabilité  de  la  partie 
condamnée  resterait  à  sa  charge;  tandis  que  le  prix  à  distribuer,  appar- 
tenant à  la  masse  des  créanciers,  ne  devrait  pas  être  diminué  par  une 
contestation  qui  leur  est  étrangère,  et  à  laquelle  ils  n'ont  pris  aucune 
part.  Toutefois,  par  exception  à  cette  règle  générale,  le  tribunal,  d'a- 
près le  dernier  alinéa  de  Tart.  778,  a  la  faculté  de  prononcer  le  prélè- 
vement des  frais  qu'il  a  faits  sur  le  prix  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou 
acquéreur  pour  soutenir  la  validité  de  sa  consignation.  Pour  user  de  ce 
pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  confère  aux  juges ,  ils  devront  exa- 
miner si  la  contestation  a  été  faite  en  vue  d'être  utile  à  la  masse  des 
créanciers  ;  dans  ce  cas ,  on  pourrait  les  assimiler  aux  frais  généraux 
faits  dans  l'intérêt  de  tous,  et  en  autoriser  le  prélèvement  sur  le  prix. 
693.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  Tacquéreur  pro- 
duise à  Tordre  pour  obtenir  un  bordereau  de  coUocation  à  Taide  do- 
quel  il  touchera  le  montant  de  ces  frais  à  la  Caisse  des  consignations. 
Le  jugement,  cotnme  sommaire,  doit  les  liquider,  et  c'est  en  vertu  d'un 
extrait  délivré  par  le  greflSer  que  l'acquéreur  se  fera  payer  par  la  Caisse: 
il  a  un  titre  exécutoire  dans  le  jugement,  et  il  lui  est  inutile  d'en  obtenir 
un  second  dans  le  bordereau  de  coUocation,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire. 

Art.  779. 

Itoi  actuelle  (1). 
Folle  enchère. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de  Tordre, 
et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  Tétat  de 
la  collo(jation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  rend  les  bor- 
dereauf/cxécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 


694.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  adjudication  sur  folle  enchère. 

695.  La  revente  sur  folle  enchère  laisse  subsister  l'ordre  déjà  établi. 

696.  La  folle  enchère  peut  intervenir  aussi  bien  dans  le  cours  de  Tordre  qu'après  U 

clôture  du  règlement  définitif  et  même  après  la  délivrance  des  bordereaux. 

697.  Dans  quelles  circonstances  la  revente  sur  folle  enchère  peut-eUe  intervenir  dins 

le  cours  de  l'ordre? 

698.  L'adjudicataire  qui  ne  paye  pas  les  bordereaux  de  coUocation  est  poursuivi  par 

la  folle  enchère. 

699.  La  folié  enchère  est  poursuivie  soit  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  soit  en 

vertu  des  bordereaux  non  payés. 

700.  L'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédore. 


(1)  Pas  de  disposition  correspondante  dans  l'ancien  texte  du  Code  de  procédm* 
Disposition  absolument  semblable  daps  l'art.  779  du  projet  du  gouvernement. 
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701.  Les  poursuites  en  folle  enchère  ne  peuvent  arrêter  en  rien  la  marche  de  l'ordre. 

702.  Si,  en  principe,  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle 

procédure,  il  y  a  une  exception  relative  à  la  modification  de  l'état  de  coUoca^ 
tion  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  aux  bordereaux,  qui  seront  ren- 
dus exécutoires  contre  le  nouvel  aéquéreur. 

703.  d'est  le  juge  qui  a  fait  l'ordre  qui  modifie  l'état  de  collocation ,  par  suite  de  la 

nouvelle  adjudication. 

704.  Il  le  modifie  sans  attendre  que  l'adjudication  sur  folle  endère  soit  transcrite. 

705.  Inconvénients  du  système  qui  exige  la  transcription  préalable  de  l'adjudication 

sur  folle  enchère. 

706.  L'adjudication  sur  folle  enchère  n'engendre  aucun  droit  noiAreau,  sauf  les  modi- 

fications déjà  indiquées. 

707.  L'avoué  de  la  partie  la  plus  diligente  fait  connaître  au  juge ,  par  un  dire  sur  le 
.  procès-verbal  d'ordre,  l'adjudication  sur  folle  enchère. 

708.  Diflférentes  hypothèses  où  l'adjudication  sur  folle  enchère  peut  intervenir. 

709.  1"  Elle  survient  pendant  le  règlement  amiable. 

710.  2'  Elle  a  lieu  avant  la  dénonciation  du  règlement  provisoire. 

711.  3*  Après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire. 

712.  4*  Après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux. 

713.  Comment  le  juge  procède-t-il  aux  modifications  du  règlement  définitif? 

714.  Quid  de  la  collocation  des  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au 

moment  où,  par  suite  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  le  juge  modifie  l'état 
de  collocation  ? 
715..  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dénoncer  de  nouveau  le  règlement  définitif  s'il  a  déjà 
été  dénoncé. 

716.  Comment  les  anciens  bordereaux  sont -ils  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel 

acquéreur? 

717.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  libéré  en  payant  la  totalité  de  son  prix  aux 

porteurs  de  bordereaux  exécutoires  contre  lui. 

718.  Qui  profite  de  l'augmentation  du  prix  obtenue  par  l'adjudication  sur  folle  en- 

chère ? 

719.  Amendements  proposés  par  la  commission  du  Corps  législatif.  —  Rejet  au  con- 

seil d'État. 

720.  Nécessité  de  procéder  à  un  nouvel  ordre,  à  la  suite  d'une  revente  sur  saisie  im- 

mobilière par  les  créanciers ,  dont  les  bordereaux  n'ont  pas  été  acquittés  par 
l'acheteur. 

721.  Les  créanciers  forclos  faute  de  produire,  ou  non  utilement  colloques  dans  le  pre:, 

mier  ordre,  peuvent-ils  produire  dans  le  nouvel  ordre? 

722.  La  folle  enchère  peut-elle  être  exercée  contre  le  nouvel  adjudicataire  sur  saisie 

immobilière  en  vertu  des  bordereaux  délivrés  contre  le  premier  adjudica- 
taire? 

723.  Du  cas  où  l'acheteur  après  un  ordre  a  revendu  l'immeuble,  et  où  le  i4|^  ordre 

s'ouvre  sur  le  sous-acquéreur. 

694 .  Il  est  important ,  pour  bien  saisir  la  portée  de  cet  article,  de 
nous  pénétrer  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  adjudication  sur  folle  en- 
chère. On  verra  ensuite  que  l'art.  779  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'idée  que  nous  attachons  à  la  folle  enchère. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  est  une  mesure  coercitive  contre  le 
fol  enchérisseur  pour  obtenir  le  payement  du  prix  de  son  adjudication 
téméraire.  Rien  n'est  donc  changé  dans  l'état  des  choses  créé  par  la 
première  adjudication  ;  seulement  le  payement,  au  lieu  d'être  feit  par 
le  fol  enchérisseur,  est  efTectué  par  un  adjudicataire  qui  a  pris  sa  place, 
aux  mêmes  conditions  que  lui,  pour  faire  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  pour 
exécuter  toutes  les  promesses  qu'il  n'a  pas  tenues.  Ainsi,  le  fol  enché- 
risseur était  tenu  de  payer  les  bordereaux  de  collocation  ;  le  nouvel 
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adjudicataire  prend  sa  place  jusqu'à  concurrence  du  prix  résultant  de 
la  revente  sur  folle  enchère.  C'est  pour  arriver  à  ce  payement  du  bor- 
dereau que  Tart.  24  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  disait  : 

«  Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  conditions  de  l'adjudi- 
cation, et  de  payer  les  créanciers  aux  termes  et  de  la  manière  qu'ils  y 
ont  droit,  il  sera  procédé  contre  lui  à  la  revente  et  adjucUcation  sur  foile 
enchère,  en  vertu  de  l'extrait  du  jugement  d'ordre  contenant  la  collo- 
cation  utile  du  créancier.  » 

695.  La  conséquence  en  est  que  la  revente  sur  folle  enchère  laisse 
subsister  Tordre  qui  a  été  effectué  dans  la  perspective  que  le  prix  serait 
payé  par  le  premier  adjudicataire.  La  validité  de  la  procédure  d'ordre 
n'est  pas  subordonnée  à  l'exécution  de  l'adjudication  par  l'adjudica- 
taire. Ceci  résulte  formellement  d'un  arrêt  portant  cassation  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  (1) ,  qui  avait  décidé  que  l'ordre  fait  sur  la  première 
adjudication  s'évanouissait ,  puisque  ce  prix  n'était  pas  payé.  Voici  ks 
motifs  de  cet  arrêt  (2)  : 

«  Attendu  qu'un  ordre  régulièrement  fait  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication,  et  qui,  par  l'acquiescement  des  créanciers  colloques,  a 
acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  consentie,  n'est  pas 
subordonné  à  l'exécution  de  l'adjudication  par  l'adjudicataire;  D'où  il 
résulte  que  si  cette  adjudication  est  suivie  de  folle  enchère ,  faute  par 
l'adjudicataire  d'avoir  satisfait  au  payement  de  son  prix,  l'ordre  jugé  et 
consenti  pour  la  distribution  de  ce  prix  doit  recevoir  son  eflfet  sur  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication,  et  que  telle  est  la  conséquence  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  art.  755,  756  et  770  du  Code  de  procédure 
civile.  » 

696.  C'est  cette  doctrine  que  la  loi  du  21  mai  1858  a  consacrée  dans 
notre  art.  779,  en  déclarant  que  l'adjudication  sur  folle  enchère,  in- 
tervenant dans  le  cours  de  l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif 
et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  pro- 
cédure. 

La  loi  admet  avec  raison  que  la  revente  sur  folle  enchère  peut  avoir 
lieu  auss»i  bien  dans  le  cours  de  l'ordre  qu'après  la  clôture  du  règlement 
définitif  et  même  après  la  délivrance  des  bordereaux. 

697 .  La  poursuite  en  folle  enchère  peut  intervenir  dans  le  cours  de 
l'ordre,  faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication  (art.  733  de  la  loi  de  1841);  —  si ,  par  exemple  (3),  il 
a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  l'acquéreur  ne  pourra  pas 
démolir  les  bâtiments  vendus,  ou  opérer  dans  les  autres  biens  compris 
dans  la  vente  soit  des  changements  de  culture,  soit  la  destruction  de  ce 
qui  existe  actuellement,  soit  d'autres  faits  notables,  avant  d'avoir  pajé 
son  prix,  et  qu'il  viole  cette  prohibition.  On  peut  ajouter  le  défaut  de 

l'assurance  des  bâtiments  vendus ,  le  défaut  de  consignation  du  prix 

■ 

(1)  4  fév.  1815  et  13  déc.  1817;  arrêt  de  Bourges  du  12  janv.  1828. 

(2)  Cass.,  12  nov.  1821  (Sir.,  22, 1, 75).  —  Dans  le  môme  sens,  arrêt  de  Bordeaux 
du  h  juin  1835  (Dali.,  35,  2, 134).  Voy.  cependant  M.  Paul  Pont,  o?  1058. 

(3)  PaignoD,  1. 1*',  p.  227,  n"  176. 
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dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  ;  enfin ,  toute  inexécution 
d'une  clause  de  l'adjudication  peut  entraîner  la  revente  à  la  folle  en- 
chère contre  Tadjudicataire. 

698.  La  poursuite  contre  le  fol  enchérisseur  a  lieu  après  la  délivrance 
des  bordereaux,  si  Tadjudicataire  n'en  effectue  pas  le  payement  dans 
les  trois  jours  après  la  signification  des  bordereaux  avec  commande- 
ment (art.  735). 

699.  Dans  le  premier  cas,  la  folle  enchère  est  poursuivie  en  vertu  du 
jugement  d'adjudication  ;  après  la  délivrance  des  bordereaux,  la  pour- 
suite a  lieu  en  vertu  d'un  bordereau  que  l'adjudicataire  n'a  pas  payé. 

700.  Après  avoir  montré  comment  la  poursuite  en  folle  enchère  peut 
survenir,  soit  dans  le  cours  de  l'ordre,  soit  après  sa  clôture,  revenons 
au  principe  établi  dans  le  premier  alinéa  de  notre  art.  779,  d'après  le- 
quel l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle 
procédure. 

701.  L'art.  779  ne  parle  que  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  in- 
tarvenant  dans  le  cours  de  l'ordre.  De  là  on  peut  tirer  la  conséquence 
que  les  poursuites  en  folle  enchère  ne  peuvent  en  rien  arrêter  la  marche 
de  l'ordre,  la  loi  ne  s'occupant  que  de  l'adjudication  accomplie  ;  jusque- 
là,  le  juge  commis  à  l'ordre  doit  continuer  la  procédure  et  en  observer 
les  délais  rigoureux,  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre. 

702.  Mais  lorsqu'il  y  a  adjudication  sur  folle  enchère,  soit  dans  le 
cours  de  l'ordre,  soit  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance 
des  bordereaux,  il  n'y  a  pas  lieu,  il  est  vrai,  à  une  nouvelle  procédure 
d'ordre;  seulement,  dit  le  second  alinéa  de  l'art.  779,  le  juge  modifie 
l'état  de  coUocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication ,  et  rend  les 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire.  11  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'en  principe  il  ne  peut  être  fait,  par  suite  de  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère,  aucune  nouvelle  procédure,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne Texception  contenue  dans  le  second  alinéa  de  notre  article,  rela- 
tif à  la  modification  de  l'état  de  coUocation  et  aux  bordereaux ,  qui 
seront  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

703.  Nul  autre  acte  de  cette  procédure  fait  dans  le  cours  de  l'ordre 
ne  peut  être  changé.  Ainsi,  si  l'ordre  était  terminé  avant  l'adjudication 
sur  folle  enchère,  c'est  le  même  juge  qui  devrait  faire  les  modifications 
résultant  de  la  nouvelle  adjudication,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  juge  spé- 
cial aux  ordres,  soit  d'un  juge  commis  par  le  président.  11  n'y  aura  Heu 
à  requérir  la  nomination  d'un  nouveau  juge  que  dans  le  cas  où  celui  qui 
a  fait  l'ordre  avant  l'adjudication  sur  folle  enchère  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  procéder  aux  modifications  qui  résultent  de  cette  adjudi- 
cation. 

704 .  Faut-il  attendre,  pour  faire  ces  changements  dans  le  règlement 
définitif,  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  soit  transcrite?  On  pour- 
rait dire,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'avant  d'ouvrir  l'ordre  sur  un 
prix  d'adjudication,  il  faut  d'abord  faire  transcrire  le  jugement,  afin  que 
le  nouvel  adju£cataire  devienne  propriétaire  inc(»nmutable  à  l'égard 
des  tiers.  Mais  nous  répondons  qu'en  matière  d'adjudication  sur  foHe 
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enchère  après  l'ouverture  d'un  ordre,  Timmeuble  passe  tout  purgé  aux 
mains  du  nouvel  acquéreur,  par  suite  des  formalités  accomplies  avant 
que  rimmeuble  ne  soit  sorti  de  la  possession  du  fol  enchérisseur,  sauf 
l'effet  des  inscriptions  sur  le  prix.  C'est  pour  obtenir  précisément  le 
payement  de  ce  prix  qu'a  lieu  la  revente  sur  folle  enchère.  Quant  aux 
hypothèques  qui  auraient  pu  être  créées  du  chef  du  fol  enchérisseur,  la 
revente  à  sa  folle  enchère  efface  tous  les  droits  que  la  première  adjudi- 
cation lui  avait  conférés  ;  le  nouvel  adjudicataire  est  censé  avoir  pris  sa 
place  du  jour  de  l'adjudication  primitive.  Par  conséquent,  la  nouvelle 
adjudication  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  régulier  de  Tordre ,  puisqu'il 
n'y  a  qu'une  seule  adjudication,  l'adjudication  primitive,  et  un  seul  ad- 
judicataire, l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  lequel,  fictivement,  est 
réputé  avoir  été  seul  adjudicataire  (l). 

705.  En  effet,  si,  pour  l'application  de  l'art.  779,  la  transcription 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère  était  nécessaire ,  rien  n'indiquerait 
dans  quel  délai  elle  devrait  être  faite.  Faudrait-il  alors  suivre  l'art.  750, 
qui  accorde  quarante-qinq  jours  pour  faire  la  transcription,  sous  peine 
de  folle  enchère?  Cela  serait  arbitraire,  puisque  l'art.  779  est  complè- 
tement muet  sur  ce  point.  D'un  autre  côté,  à  quoi  servirait  cette  trans- 
cription par  rapport  à  l'ordre  ouvert?  Elle  est  faite  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions;  mais  si  aucun  créancier  nouveau  ne  peut  se  présenter 
à  cet  ordre,  la  formalité  de  la  transcription,  dans  ce  but,  est  donc  inu- 
tile; et  si  l'on  admettait  le  contraire,  ce  serait  la  destruction  de  l'art. 
779,  puisqu'il  faudrait  recommencer  une  nouvelle  procédure  d'ordre, 
si  d'autres  créanciers  que  ceux  qui  figuraient  déjà  dans  l'ordre  avant 
l'adjudication  sur  folle  enchère  devaient  y  être  appelés  dès  qu'ils  au- 
raient pris  inscription  avant  la  transcription  de  la  folle  enchère. 

706.  L'adjudication  sur  folle  enchère  n'engendre  aucun  droit  nou- 
veau; le  rang  des  créanciers,  ainsi  que  le  montant  de  leur  créance, 
doivent  rester  intacts.  Les  seules  modifications  que  produise  la  revente 
sur  folle  enchère  proviennent  de  ce  que  le  prix  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation peut  être  inférieur  ou  supérieur  à  celui  de  la  première  ;  et  le  paye- 
ment de  ce  prix  est  fait  par  l'adjudicataire  qui  a  pris  la  place  du  fol  en- 
chérisseur. De  là  nécessité  pour  le  juge  de  modifier  l'état  de  collocation 
suivant  les  résultats  de  l'adjudication ,  c'est-à-dire  selon  qu'il  y  a  aug- 
mentation ou  diminution  du  prix ,  et  de  rendre  les  bordereaux  des 
créanciers  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire ,  pour  que  ces 
créanciers  puissent  obtenir  le  payement  de  leur  collocation. 

707.  Pour  que  le  juge  puisse  modifier  l'état  de  collocation  confor- 
mément au  prix  provenant  de  la  nouvelle  adjudication ,  l'avoué  de  la 
partie  la  plus  diligente  devra  faire  connaître ,  par  un  dire  inséré  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  l'adjudication  sur  folle  enchère,  pour  que  le  juge 
puisse  procéder  aux  modifications  de  l'état  de  collocation  d'après  les 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  MM,  Grosse  et  Rameau,  n"  550;  Emile  OUivier  et  Mourion» 
n»  618;  mais  voy.,  en  sens  contraire,  MM,  BressoUes,  n"  68,  p.  84  ;  Chauveau,  quest. 
2620. 
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résultats  de  la  nouvelle  adjudication,  et  rendre  les  bordereaux  exécu- 
toires contre  le  dernier  acquéreur. 

708'.  Nous  allons  maintenant  examiner  comment  le  juge  doit  s'y 
prendre  dans  les  divers  cas  où  Tadjudication  sur  folle  enchère  peut  in- 
tervenir. 

709.  V  L'adjudication  sur  folle  enchère  survient  pendant  Tordre 
amiable.  Dans  ce  cas,  le  juge  doit  convoquer  le  nouvel  adjudicataire  à 
la  réunion  des  créanciers  pour  le  préliminaire  de  conciliation.  Cepen- 
dant cette  convocation  n'est  pas  nécessaire  quand  le  mois  accordé  pour 
le  règlement  amiable  est  presque  expiré.  D'ailleurs  le  défaut  de  con- 
vocation de  Tadjudicataire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  Tordre 
amiable. 

Si  le  règlement  amiable  réussit,  les  bordereaux  sont  délivrés  contre 
le  nouvel  adjudicataire.  Mais  si  les  bordereaux  étaient  déjà  délivrés' 
avant  l'adjudication  sur  folle  enchère,  le  juge  les  rend  exécutoires 
contre  le  nouvel  adjudicataire,  en  modifiant  le  règlement  amiable  sui- 
vant les  résultats  de  l'adjudication. 

710.  2®  L'adjudication  sur  folle  enchère  a  lieu  avant  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire.  Dans  ce  cas,  très-rare,  il  est  vrai,  dans  la  pra- 
tique, l'opération  ne  donne  lieu  à  aucune  diflSculté  sérieuse.  Il  ne  doit 
être  fait  aucun  nouvel  acte  de  procédure,  ni  nouvelle  sommation  de 
produire  aux  créanciers  inscrits;  le  juge  continue  la  procédure  dans 
Tétat  où  elle  se  trouve;  seulement,  il  indique  comme  somme  à  distd- 
buer  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  et  tous  les  actes  à  signi- 
fier à  l'adjudicataire  sont  adressés  au  nouvel  adjudicataire,  qui  est  sub- 
stitué, à  cet  effet,  à  Tancien. 

711.  3®  L'adjudication  sur  folle  enchère  a  lieu  après  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire.  Il  faut,  pour  l'application  de  Tart.  779,  ne 
pas  perdre  de  vue  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  lieu  à 
aucune  nouvelle  procédure.  Par  conséquent,  le  règlement  provisoire 
doit  rester  tel  qu'il  est,  puisqu'il  est  dénoncé  dans  cet  état  aux  créan- 
ciers produisants,  et  une  nouvelle  notification,  indiquant  une  somme  à 
distribuer  différente,  par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère,  serait 
contraire  au  texte  de  Tart.  779,  qui  déclare  que  l'adjudication  sur  folié 
enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  D'ailleurs  cette 
nouvelle  dénonciation  est  sans  intérêt  pour  les  créanciers  produisants, 
puisque ,  quel  que  soit  le  montant  du  prix  à  distribuer,  après  revente 
sur  folle  enchère,  ni  leur  rang,  ni  l'importance  de  leur  collooation,  ne 
sont  changés  par  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Ce  n'est  donc  que 
dans  Tétat  de  collocation  définitif  que  le  juge  doit  tenir  compte  du  nou- 
veau prix  à  distribuer;  et  s'il  y  a  augmentation,  elle  profite  au  créan- 
cier colloque  dans  le  règlement  provisoire,  qui,  sans  elle,  ne  serait  pas 
venu  en  ordre  utile  dans  le  règlement  définitif;  si,  au  contraire,  il  y  a 
diminution  dans  le  prix,  elle  a  pour  effet  de  retrancher  autant  des  der* 
nières  créances  colloquées,  qui,  sans  cela,  seraient  venues  en  ordre  utUe 
dans  le  règlement  définitif. 

Quant  aux  formalités,  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  est 
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faite  au  nouvel  adjudicataire  au  lieu  d'être  adressée  au  fol  enchéris- 
seur ;  de  plus,  les  bordereaux  sont  délivrés  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire. Pour  le  surplus,  rien  n'est  changé  dans  la  procédure  d'ordre. 

712.  4"*  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  intervient  après  le  règle- 
ment définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux. 

Dans  ce  cas,  dit  l'art.  779,  le  juge  modifie  Fétat  de  collocation, 
c'est-à-dire  le  règlement  définitif,  suivant  les  résultats  de  l'adjudica- 
tion, et  redd  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudi- 
cataire. 

Pour  faire  connaître  au  juge  la  nouvelle  adjudication,  l'avoué  pour» 
suivant  la  folle  enchère,  ou  celui  de  la  partie  la  plus  (Uligente,  fait  un 
dire  à  cet  effet  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Du  reste,  le  juge  trouve 
dans  le  jugement  d'adjudication  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  faire,  dans  l'état  de  collocation,  les  modifications  que  peut  exiger 
le  nouveau  prix  à  distribuer.  Il  pourrait  se  faire  remettre  la  minute  de 
ce  jugement  par  le  gr^er,  si  le  nouvel  adjudicataire  n'en  avait  pas  en- 
core fait  lever  expédition. 

713.  Comment  le  juge  fera-t-^il  ensuite  les  modifications  du  règle- 
ment définitif  ?  Il  n'est  pas  obligé  de  faire  un  nouvel  état  de  collocatioD; 
il  suffit  d'y  changer  la  somme  à  distribuer,  laquelle  se  compose  du  prix 
provenant  de  la  nouvelle  adjudication. 

En  ce  qui  concerne  les  collocations  mêmes  qui  se  trouvent  dans  le 
règlement-définitif,  le  juge  doit  les  laisser  telles  qu'elles  étaient  aupa- 
ravant, jusqu'à  concurrence  de  la  nouvelle  masse  à  distribuer;  et  si  le 
prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  il  diminue  d'au- 
tant la  dernière  collocation ,  qui  ne  vient  plus  alors  en  ordre  utile  sur 
ce  prix ,  quand  il  est  complètement  absorbé  par  les  collocations  anté- 
rieures ;  le  juge  prononce  la  mainlevée  et  la  radiation  de  cette  inscrip- 
tion en  tant  qu'elle  frappe  sur  cet  immeuble,  comme  il  l'a  déjà  fait 
pour  les  autres  créances  non  utilement  colloquées. 

714.  Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  juge  doit  coUoquer,  en 
outre,  pour  les  intérêts  courus  depuis  la  clôture  jusqu'au  moment  où, 
par  suite  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  il  modifie  l'état  de  colloca- 
tion (1).  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  le  règlement  définitif  a  eu  pour 
effet  de  déterminer  irrévocablement,  dans  l'ordre,  le  montant  des 
créances  de  ceux  qui  y  sont  colloques,  en  principal  et  intérêts.  C'est  à 
ce  moment  qu'aux  tei'mes  de  Tart.  765,  les  intérêts  dus  par  le  saisi 
cessent;  on  ne  peut  donc  les  prendre  sur  le  montant  de  l'adjudication 
même  pour  colloquer  les  premiers  inscrits  par  préférence  aux  autres 
créanciers  postérieurs.  Le  porteur  de  bordereau  n'a  qu'une  action  contre 
l'acquéreur  qui  doit  les  intérêts  de  son  prix,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire dans  le  cahier  des  charges;  mais  ces  intérêts  ne  font  pas  l'objet 
d'un  nouveau  règlement  supplémentaire  d'après  le  rang  des  créanciers. 
Car,  en  ajoutant  les  intérêts  au  capital  des  créances  d'après  l'ordre  fixé, 

(1)  Voy. ,  sur  cette  question,  les  arrêts  de  Douai  du  10  juin  1843,  et  d'Agen  du  9  août 
1843  (Sir.,  44,  2,  ISetsuiv.),  de  Pau  du  26  janv.  1833  (Sir.,  34, 2, 301)  ;  Cass.,  22jinT. 
1840  <Sîr.;  40,  1,  275). 
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on  pourrait  enlever  en  partie  le  bénéfice  de  leur  collocation  aux  derniers 
créanciers  colloques.  11  ne  reste  aux  créanciers  que  le  recours  ccHitre  le 
fol  enchérisseur,  qui  est  tenu,  même  par  corps,  des  intérêts  courus  de- 
puis la  clôture  de  Tordre  jusqu'au  payement  effectif. 

7 1  d .  Gomme  le  règlement  définitif  a  toute  Tautorité  de  la  chose  jugée 
entre  tous  ceux  qui  y  ont  figuré,  et  ne  peut  recevoir  qu'une  modification . 
matérielle  commandée  par  la  différence  du  prix  de  Tadjudication  sur 
folle  enchère,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dénoncer  de  nouveau  s'il  a 
déjà  été  dénoncé.  £n  effet,  admettre  une  nouveUe  dénonciation,  ce  se- 
rait donner  ouverture  au  droit  de  former  une  nouvelle  opposition.  On 
recommencerait  ainsi  une  nouvelle  procédure  après  la  déliviance  des 
bordereaux,  contrairement  au  texte  de  l'art.  779,  qui  garde  à  cet  égai^d 
un  silence  absolu ,  et  contrairement  à  l'esprit  de  la  nouvelle  loi ,  qui 
veut  éviter  les  longueurs  inutiles.  A  quoi  senirait,  d'ailleurs,  cette 
nouvelle  dénonciation?  Le  rang  des  créances  et  leur  montant  ne  peu- 
vent être  changés;  et  quant  au  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  il  est 
fixé  par  jugement.  Ce  qu'on  peut  craindre  tout  au  plus,  c'est  qu'il 
échappe  au  juge  une  erreur  matérielle;  mais  le  juge  pourra  toujours  la 
réparer. 

716-  Après  qu'il  a  modifié  l'état  de  collocation  de  la  manière  que 
nous  venons  d'indiquer,  le  juge  n'a  plus  qu'à  rendre  les  bordereaux 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix.  La  loi  ne  veut  pas  que  de  nouveaux  bordereaux  soient  délivrés  par 
le  greffier  pour  éviter  les  frais  considérables  qui  en  résulteraient;  du 
reste,  dans  la  pratique,  on  procédait  ainsi  en  cas  d'adjudication  sur 
folle  enchère  pour  défaut  de  payement  des  bordereaux  par  l'adjudica- 
taire :  les  bordereaux  délivres  étaient  rendus  exécutoires  contre  le  nou- 
vel adjudicataire.  Il  sufiisait  de  constater  au  bas  de  l'ancien  bordereau 
qu'il  était  exécutoire  contre  le  nouvel  adjudicataire,  et  cela  au  moyen 
d*une  mention  qui  était  signée  par  le  juge  et  le  greffier. 

Quant  au  créancier  dont  le  bordereau  est  diminué  de  la  différence  en 
moins  du  prix  d'adjudication,  il  suffit  de  rendre  le  bordereau  seulement 
esiécutoire  contre  le  nouvel  acquéreur,  jusqu'à  concurrence  de  sa  col- 
loeation  modifiée  d'après  le  résultat  de  l'adjudication  sur  folle  enchère. 
Si  un  créancier  ne  vient  plus  en  ordre  utile ,  son  bordereau  n'est  pas 
rendu  exécutoire  contre  le  nouvel  adjudicataire. 

717.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  entièrement  libéré  lorsqu'il 
a  payé  la  totalité  de  son  prix  aux  porteurs  de  bordereaux  exécutoires 
contre  lui  ;  il  doit,  en  outre,  les  intérêts  de  ce  prix  à  partir  du  jour  de 
Tadjudication  sur  folle  enchère. 

718.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  sur  folle  enchère  a  produit  un  prix 
plus  élevé  que  celui  de  la  première  adjudication  (1),  le  juge  doit  col- 
loquer  utilement ,  dans  le  règlement  définitif,  les  créanciers  non  utile- 
ment colloques,  jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant,  d'après  leur  rang 

(1)  Voy.,  sur  ce  point,  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Pau  dans  «on  arrêt  du  20  jaur. 
1833  précité. 
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dans  le  règlement  provisoire  :  ce  règlement  est  devenu  irrévocable, 
puisqu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  de  trente  jours  depms  la  dé- 
nonciation qui  en  a  été  faite. 

En  effet,  ces  créanciers  n'ont  pas  été  colloques  d'abord  dans  le  règle- 
ment définitif  parce  que  la  sonmie  à  distribuer  était  complètement 
absorbée;  mais  dès  que,  par  un  événement  quelconque,  une  somme 
devient  libre,  elle  appartient  exclusivement,  et  suivant  leur  rang,  aux 
créanciers  produisants  qui  n'avaient  été  écartés  du  règlement  définitif 
qu'à  cause  de  l'insufSsance  des  fonds.  Les  bordereaux  leur  sont  délivres 
contre  le  nouvel  acquéreur  ;  et  quant  aux  créanciers  déjà  colloques  dans 
le  règlement  définitif,  leurs  anciens  bordereaux  sont  rendus  exécutoires 
contre  lui. 

Si  la  somme  à  distribuer  excédait  le  montant  des  créances  colloqoées 
dans  le  règlement  provisoire,  ce  qui  resterait  dans  les  mains  de  Tadju- 
dicataire  devrait  être  remis  à  la  partie  saisie,  qui  pourrait  demanderla 
délivrance  d'un  bordereau  pour  cet  excédant,  à  moins  qu'une  opposi- 
tion n'y  fût  formée  par  ses  créanciers. 

719.  Il  nous  reste  à  faire  une  observation  sur  deux  amendements 
proposés  par  la  commission  du  Corps  législatif  et  rejetés  par  le  consal 
d'État. 

Le  premier  avait  pour  but  d'accorder  aux  créanciers  la  faculté  de 
surenchérir,  après  adjudication  prononcée  sur  folle  enchère.  C'est  là 
un  point  très-controversé  endoctrine  et  en  jurisprudence  (1).  Toutefois 
l'avis  des  tribunaux  paraissait  s'être  fixé ,  en  dernier  lieu ,  dans  le  sens 
contraire  à  la  faculté  de  surenchérir.  On  peut  dire  que  le  rejet  de  l'amen- 
dement par  le  conseil  d'État  vient  encore  confirmer  cette  jurisprudence 
et  lui  donner  plus  de  force.  On  conçoit,  en  effet,  très -bien  que  l'im- 
meuble ayant  déjà  subi  deux  fois  l'épreuve  des  enchères  publiques,  le 

(1)  Pour  la  non -admissibilité  de  la  surenchère  en  cas  d'adjudication  sur  folle  en- 
chère, voy.  Rouen,  17  mai  1824  (Sir.,  24,  2,  202;  CoUect.  nouv.,  7;  Dali.,  11,  789); 
id.,  5  mars  1827  (Sir.,  27,  2,  204;  Collect.  nouv.,  8;  Dali.,  33,  2,  142;  Aix,13nov. 
1835  (Sir.,  36,  2,  157;  Dali.,  36,  2,  40);  Lyon,  19  juin  1840  (Sir.,  40,  2,  500;  Dali., 
41,  2, 1;  Journ.  du  Pal.,  40,  2,  630);  Cass.,  lOjanv.  1844  (Sir.,  44, 1,  97,  Dali.,  64,1, 
52;  Jowrn.  du  Pal,  44,  1,  289);  id.,  24  déc.  1845  (Slr.,  46,  1,  182;  Dali.,  46,1,38; 
Orléans,  5  déc.  1846  (Sir.,  47,  2,  26)  ;  Rej.,  30  juin  1847  (Sir.,  47,  1,  679;  DalL,47, 

1,  203) ;  Paris,  27  août  1847  (Sir.,  47,  2,  603)  ;  Cass.,  1"  mars  1848  (Sir.,  48, 1, 344); 
Bordeaux,  20  juin  1848  (Sir.,  48,  2,551);  Paris,  20  déc.  1848  (Sir.,  49,  2,67).5ic 
MM.  Thoraine,  n*  850;  Petit,  Surench.,  p.  176;  Persil  fils,  n»  390;  Paul  Pont,  Rec- 
de  législ.,  t.  XIX,  p.  605  et  suiv.,  et  Comment,  des  Priv.  et  Hyp.,  n"  1350.  —  Pour 
Tadmissibilité,  au  contraire,  voy.  Montpellier,  7  déc.  1825  (Sir.,  26,  2,  224;  Collect. 
nouv.,  8;  Dali.,  26,  2, 106);  Riom,  11  juill.  1829  (Sir.,  29,  2,  330;  Collect.  nouv., 9; 
Dali.,  33,  2,  93)  ;  Caen,  0  juill.  1833  (Sir.,  39,  2,  20 ;  Dali.,  39,  2,  50  )  ;  Paris,  10 mai 
1834  (Sir.,  34,  2,  275;  Dali.,  34,  2,  155)  ;  Bordeaux,  17  déc.  1840  (Sir.,  41,  2, 130; 
Dali.,  41,  2,  125);  Toulouse,  4  juill.  1842  (Sir.,  43,  2,  225;  Dali.,  43,  2, 145;  Jom. 
du  Pal.,  43,  2,  306 ;  Trib.  de  la  Seine,  18  mai  1843  (  aff.  Malenfant  )  ;  Grenoble,  30  avr. 
1846  (Sir.,  46,  2,  520;  Journ,  duPal,  46,  2,  653);  Besançon,  28  déc.  1848  (Sir., 49, 

2,  67).  Sic  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  II,  p.  393;  Chauveau,  quest.  2431  quinquiesi 
Rodière,  p.  200.  M.  Bioche,  /ottrn.  de  Procéd.,  t.  VIII,  p.  187,  partage  le  sentiment 
de  ces  auteurs,  mais  seulement  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  première  surencbère, 
restriction  que  repousse  M.  Chauveau,  toc.  cit. 
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législateur  n'ait  pas  permis  de  rouvrir  une  troisième  fois  la  lice,  et  qu'il 
ait  voulu  clore  définitivement  la  procédure. 

Cependant,  dit  avec  juste  raison  M.  Riche  dans  son  rapport,  si  le 
rejet  de  l'amendement  a  été  déterminé  par  la  crainte  que  si  Tacquéreur 
sur  cette  surenchère  tombait  lui-même  en  folle  enchère,  de  nouveaux 
anneaux  ne  puissent  être  indéfiniment  ajoutés  à  la  chaîne ,  il  n'était 
peut-être  pas  impossible  d'obvier  à  cet  inconvénient  en  améliorant  la 
rédaction  proposée.  {Suprà,  p.  70,  n"  194.) 

L'autre  amendement  tendait  à  assimiler  l'acquéreur  sur  vente  ordi- 
naire, lorsqu'il  ne  satisfaisait  pas  au  payement  du  bordereau  délivré 
contre  lui  dans  un  ordre,  au  fol  enchérisseur.  «  Sans  doute,  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi ,  il  n'a  pas  commis  cette  espèce  de  manquement  à  la 
foi  publique  dont  est  coupable  celui  qui  rend  illusoire  une  vente  dont 
le  juge  était  le  témoin,  et  il  n'a  pas  par  son  enchère  empêché  un  autre 
d'acquérir  ;  mais  il  a  trompé  la  foi  d'un  ordre  qui  s'était  ouvert  à  grands 
frais  en  présence  de  sa  promesse  de  payer  les  bordereaux;  il  doit  aux 
créanciers  la  réparation  qui  entre  dans  le  régime  de  la  folle  enchère  ; 
ces  créanciers,  après  une  attente  et  des  frais  inutiles,  ont  quelques  titres 
à  être  armés  d'une  procédure  expéditive  et  peu  dispendieuse,  qui  les 
dispense  d'une  saisie  immobilière  ou  d'une  action  en  résolution.  Ces 
motifs  d'utilité  pratique  avaient  prévalu,  au  sein  de  votre  commission, 
sur  des  considérations  d'un  autre  ordre  ;  mais  l'amendement  qu'elle 
avait  rédigé  en  ce  sens  n'a  point  été  accueilli  par  le  conseil  d'État.  » 
(5wprà,  p.  71,  n°  195.) 

720.  Par  suite  de  ce  rejet,  les  porteurs  de  bordereaux  non  acquittés 
ne  peuvent  recouriK,  en  cas  de  vente  amiable,  à  la  mesure  prompte  et 
peu  dispendieuse  de  la  revente  sur  folle  enchère,  qui  ne  peut  s'exercer 
que  contre  l'adjudicataire  sur  vente  judiciaire  (1)  ne  remplissant  pas 
ses  obligations.  Ils  doivent  exercer  contre  l'acquéreur,  pour  obtenir 
payement,  les  poursuites  de  saisie  immobilière.  Mais  l'adjudication  sur 
expropriation  forcée  dirigée  contre  l'acheteur  n'efface  pas  la  vente  qui 
l'avait  rendu  propriétaire.  Ce  dernier  a  pu  créer  d'autres  hypothèques, 
et  par  conséquent  un  nouvel  ordre  doit  être  ouvert  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière. 

721.  Dans  ce  nouvel  ordre,  s'est-on  demandé,  sont-ce  uniquement 
les  créanciers  du  vendeur  ayant  obtenu  des  bordereaux  qui  auront  seuls 
le  droit  de  se  faire  colloquer,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  borde- 
reaux seront-ils  exclus  nécessairement  de  cet  ordre  ouvert  à  la  suite  de 
la  saisie  immobilière  opérée  contre  l'acquéreur  pour  arriver  au  paye- 
ment des  bordereaux? 

Pour  soutenir  que  les  porteurs  de  bordereaux  seuls,  parmi  les  créan- 
ciers du  vendeur,  peuvent  prendre  part  à  ce  nouvel  ordre,  on  prétend 


(1)  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires 
entraîne  contre  le  fol  encbérisseur  la  revente  sur  folle  enchère,  de  même  que  si  la 
procédure  de  saisie  immobilière  avait  suivi  son  cours  (Sir.,  35,  2,  2^3;  Dali.,  35,  2 
100). 
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que  c'est  à  eux  seuls  qu'appartenait  le  droit  de  saisir  sur  Tacquéreur, 
devenu,  en  vertu  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation,  leur 
débiteur  personnel.  On  ajoute  encore  (1)  que,  pour  que  les  créanciers 
fussent  relevés  de  leur  déchéance,  il  faudrait  que  la  vente  dont  le  prix 
a  été  Tobjet  de  Tordre  où  ils  ont  été  fordos  pût  être  résolue.  Cette  ré- 
solution, en  effet,  remettrait  les  choses  au  même  état  que  si  la  vente 
n*a\'ait  pas  existé.  Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système.  En  effet,  c'est 
à  tort  qu'on  voudrait  considérer  la  délivrance  des  bordereaux  comme 
un  payement  qui  rend  complète  la  purge  des  hypothèques ,  de  sorte 
qu'elles  ne  frappent  plus  sur  Timmeuble,  et  qu'il  ne  reste  aux  créan- 
ciers porteurs  de  bordereaux  que  faction  dérivant  de  ces  bordereaux 
de  collocation.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  précédemment  sur  ce 
point,  à  savoir  que  la  délivrance  d'un  bordereau  ne  constitue  qu'uiK 
indication  de  payement,  et  n'opère  pas  une  novation  de  la  créance.  Le 
bordereau  forme  seulement  pour  celui  qui  l'a  obtenu  un  titre  exécu- 
toire contre  l'acquéreur,  qu'on  peut  contraindre  au  payement  par  toutes 
les  voies  de  droit.  Or  si  la  délivrance  d'un  bordereau  n'équivaut  pas  à 
un  payement,  l'immeuble  n'est  pas  purgé.  Car,  aux  termes  de  l'art. 
21 86  du  Code  Napoléon,  il  n'est  affranchi  de  toutes  hypothèques  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  que  sous  la  condition  que  le  nouveau  proprié- 
taire payera  effectivement  le  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre 
utile,  ou  le  consignera.  A  déftiut  de  payement,  la  purge  n*a  pas  lieu,  et 
l'immeuble  reste  soumis  à  toutes  les  charges  hypothécaires.  Peu  importe 
que  la  mainlevée  des  inscriptions  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  utilement 
colloques  ou  qui  sont  forclos  faute  de  production  ait  été  prononcée 
par  le  juge-commissaire,  cette  radiation  ne  fait  pas  perdre  l'effet  atta- 
ché à  l'hypothèque.  —  En  vain  dira-t-on  que  la  forclusion  est  irrévoca- 
blement acquise  et  doit  profiter  aux  créanciers  qui  agissent  en  vertu  de 
leurs  bordereaux,  et  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  forme  chose 
jugée  entre  les  parties ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  déchéance 
des  créanciei's  qui  ne  se  présentent  pas,  et  de  ceux  qui,  ayant  produit, 
n'arrivent  pas  en  ordre  utile.  Certes,  s'il  s'agissait  d'un  seul  et  même 
ordre,  la  chose  jugée  pourrait,  dans  ce  cas,  être  invoquée,  car  les  effets 
de  cette  déchéance  sont  sans  contredit  acquis  vis-à-vis  des  créanciers 
postérieurs  dans  l'ordre  où  elle  a  été  prononcée;  mais  on  ne  peut  dire 
qu'ils  puissent  s'étendre  jusqu'à  un  ordre  ultérieur  où  lés  choses  et  les 
personnes  ne  sont  plus  les  mêmes,  où  tout  est  changé  :  acquéreur, 
prix,  poursuivant  et  créanciers.  En  effet,  l'adjudicataire  ne  pourrait  se 
libérer  valablement  qu'en  procédant  à  un  nouvel  ordre,  dans  lequel 
doivent  être  appelés  non- seulement  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur  primitif  participant  au  premier  ordre,  mais  encore  ceux  de 
l'acquéreur  exproprié  faute  d'avoir  payé  les  bordereaux;  et  ces  borde- 
reaux ne  sont  pas  immédiatement  exécutoires  contre  l'adjudicataire  • 
il  feut  que  les  créanciers  qui  en  sont  porteurs  produisent  à  ce  second 
ordre  et  en  attendent  la  clôture  ;  de  sorte  que  s'ils  avaient  laissé  péri- 


(1)  Voy.  la  note  p.  209  (Dali.,  5,  cali.  1859), 
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mer  leurs  inscriptions  faute  de  renouvellement,  ils  perdraient  leurs 
droits  d'hypothèque  sur  l'immeuble  (l). 

C'est  donc  Tinscription  et  non  le  bordereau  qui  conserve  la  créance 
hypotiiécaire.  De  plus,  le  p^à  distribuer  n'est  plus  le  même,  puisque 
c'est  la  somme  due  par  Tadilidication,  et  non  le  prix  de  la  vente  pri- 
mitive, qui  fait  l'objet  de  la  distribution.  Les  créanciers  sont  aussi  ûiM- 
rents  ;  car  il  faut  sommer  de  produire  à  l'ordre  les  créanciers  de  l'ache- 
teur exproprié  en  même  temps  que  ceux  du  vendeur  primitif.  Il  est 
par  conséquent  évident  qu'on  ne  peut  prétendre  que  la  déchéance  pro- 
noncée dans  un  premier  ordre  constitue  encore  la  chose  jugée  dans  le 
second. 

Toutefois,  objectera-t-on,*si  l'on  admettait  que  les  créanciers  déchus 
pussent  être  relevés  de  leur  déchéance,  qui  ne  voit  combien  il  serait 
facile  à  l'acquéreur  de  remettre  «n  question  le  règlement  d'ordre,  et 
de  faire  disparaître  les  déchéances  qui  auraient  été  prononcées?  Il  lui 
•suffirait  de  ne  pas  payer  les  bordereaux,  de  faire  revendre  par  les 
créanciers  l'immeuble,  et  de  créer  ainsi  un  nouveau  prix,  à  la  distri- 
bution duquel  pourraient  venir  prendre  part  les  créanciers  qui,  n'ayant 
pas  produit  en  temps  utile  à  l'ordre  primitif,  n'avaient  pas  obtenu  de 
bordereaux  de  coUocation.  Mais  on  oublie  que  les  créanciers  porteurs 
de  bordereaux  peuvent  contraindre  l'acheteur  de  les  payer  sur  tous  ses 
biens;  ce  dernier- n'ii  donc  pas  d'intérêt  à  faciliter  et  rendre  nécessaire 
un  nouvel  ordre  par  une  revente  de  l'immeuble,  puisqu'il  reste  tou- 
jours débiteur  des  sommes  que  les  porteurs  de  bordereaux  n'auraient 
pas  touchées  dans  ce  nouvel  ordre  :  aussi,  si  cela  arrive,  c'est  par  des 
■circonstances  étrangères  à  la  volonté  de  l'acheteur  qui  doit  subir  l'ex- 
propriation par  suite  de  son  insolvabilité.  Nous  croyons  ainsi  avoir 
réfuté  les  différentes  objections  élevées  contre  notre  opinion.  11  faut 
s'en  tenir  au  principe  que  nous  avons  posé  au  commencement  de  notre 
discussion,  que  la  pucge  n'est  pas  faite  si  la  condition  du  payement  du 
prix  par  l'acquéreur  n'est  pas  remplie.  Donc,  toutes  les  hypothèques 
subsistent  sur  l'immeuble,  et  la  radiation  prononcée  contre  les  créan- 
ciers non  utilement  colloques  ou  forclos  dans  un  premier  ordre,  en  vue 
du  payement  des  bordereaux,  ne  peut  leur  être  opposée  dans  un  autre 
ordre  dès  que  l'inscription  n'est  pas  périmée  faute  de  renouvellement 
décennal.  Aussi  ces  créanciers  peuvent-ils  se  faire  colloquer,  malgré 
cette  déchéance ,  dans  le  second  ordre,  au  rang  que  leur  assigne  leur 
inscription. 

-7^2.  Ceci  nous  conduit  à  examinerune  question  dont  la  solution  pré- 
sente une  certaine  difficulté.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  porteurs  de  bor- 
dereaux obtenus  dans  une  distribution  de  prix  d'adjudication  en  justice 
ne  puissent  exercer  la  folle  enchère,  faute,  par  l'adjudicataire,  de  payer 
son  prix  aux  créanciers  colloques.  Mais  supposons  que  ces  créanciers 
ayant  tardé  de  recourir  à  la  mesure  de  la  revente  sur  folle  enchère,  une 

«  ^^^_^^^,^_  J^— «.^M^l—  >  I       ■— ^  I  II  II    — p.^— ^— 

<i)  Voy.,  en  ce  sens,  l$i  note  placée  par  M.  Paul  Pont  sous  le  n**  399  (  tuprà,  p.  337  ), 
et  TaiTêt  du  17  mai  1859,  cité  dans  cette  note. 
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saisie  immobilière  de  l'immeuble  adjugé  ait  été  pratiquée  par  un  créan- 
cier personnel  de  l'adjudicataire,  et  que  la  propriété  ait  été  transmise  à 
un  tiers  à  la  suite  de  cette  expropriatioa  :  l'action  à  fin  de  revente  sur 
folle  enchère  peut-elle  encore  être  eififQél  contre  ce  nouvel  adjudi- 
cataire? Selon  M.  Chauveau  (1),  le  ndi^  adjudicataire  pourrait  in- 
.voquer  lart.  717  du  Code  de  procédure  pour  repousser Texercicede 
Faction  résolutoire  au  moyen  de  la  folle  enchère.  Le  créancier  porteur 
d'un  bordereau  qui  laisse  adjuger  Timmeuble  sur  la  tète  de  l'adjudica- 
taire par  voie  de  saisie,  sans  exercer  la  folle  enchère,  encourt  la  dé- 
chéance prononcée  par  Tart.  717.  Quand,  au  contraire,  la  revente  n'a 
pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'art.  717  n'étant  pas  applicable, 
l'action  résolutoire  résultant  de  folle  enchère  peut  être  exercée.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Chauveau;  mais  nous  pensons  que  le  cas  qui  nous 
occupe  n'est  pas  régi  par  les  dispositions  de  Tart.  717  du  Code  de  pro- 
cédure,  car  cet  article  se  rapporte  uniquement  à  la  règle  posée  dans 
l*art.  1654  du  Code  Napoléon,  à  laquelle  il  fait  exception.  Le  vendeur 
non  payé  ne  peut  intenter  l'action  résolutoire  pour  rentrer  dans  la 
propriété  de  Tioimeuble  adjugé  après  saisie  immobilière,  tandis  que 
Fart.  738  du  Code  de  procédure  a  pour  but  de  donner  aux  créanciers 
porteurs  de  bordereaux  un  moyen  d'exécution  rigoureux  contre  l'adr 
judicataire  qui  ne  les  paye  pas.  C'est  une  expropriation  rapide,  sûre  et 
peu  coûteuse,  que  leur  procure  la  poursuite  de  la  folle  enchère  pour 
obtenir  payement  ;  mais  ce  n'est  pas  l'action  résolutoire  dont  parle 
l'art.  1654  du  Code  Napoléon,  et  qui  se  perd  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  717  du  Code  de  procédure.  Si,  grâce  à  cet  art.  717,  l'adjudica- 
taire qui  achète,  sous  la  foi  de  la  justice,  est  protégé  contre  le  vendeur 
non  payé  qui,  après  avoir  été  averti,  laisse  adjuger  son  immeuble,  les 
créanciers  dont  les  droits  ont  été  examinés  et  reconnus  en  justice,  sur 
un  immeuble  vendu  judiciairement,  trouvent  dans  l'art.  733,  pour  se 
faire  payer,  un  moyen  énergique  qui  ne  peut  leur  être  enlevé.  Aussi, 
faute  de  payement ,  ils  peuvent  exercer  contre  l'adjudicataire  ou  tout 
détenteur  de  l'immeuble  la  poursuite  de  la  folle  enchère,  nonobstant 
toute  vente  volontaire  ou  forcée  qui  en  aurait  transmis  la  propriété  à 
des  tiers  (2) . 

Toutefois,  si  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  avaient  concouru 
eux-mêmes  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  ou  avaient  été  mis 
en  demeure,  sans  exercer  la  folle  enchère,  on  pourrait  alors  y  voir  une 
renonciation  à  cette  poursuite.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  procéder  à  un 
nouvel  ordre  sur  le  prix  de  l'adjudication  après  saisie  immobilière,  et 
tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cas  où  le  premier  ordre  était  ouvert 
à  la  suite  d'une  vente  volontaire  est  applicable. 

723.  Si  l'acheteur  a  revendu  l'immeuble,  sans  être  exproprié,  avant 
d'avoir  payé  les  bordereaux  de  collocation  délivrés  contre  lui,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  un  nouvel  ordre  sur  le  prix,  si  les  créanciers  l'acceptent 

(1)  Édit.  nouv.,  quest.  2608  quater. 

(2)  Toulouse,  18  juin  1830  (Sir.,  30,  2,  364;  DaU.,  31,  2,  28);  Golmar,  22  août 
1853. 
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après  notifications  faites  par  le  sous-acquéreur.  En  effet,  il  y  a  même 
raison  de  le  décider  ainsi  que  pour  le  cas  de  revente  par  expropriation 
forcée.  Dans  les  deux  hypothàseB,  à  la  différence  de  celle  d'une  revente 
sur  folle  enchère,  les  bordareaal  délivrés  contre  Tacheteur  primitif  ne 
peuvent  être  déclarés  exécutdhOB  contre  le  sous-acquéreur.  Ce  dernier 
doit  faire  la  purge  non-seulement  vis-à-vis  des  créancijgrs  inscrits  du 
chef  du  premier  acquéreur,  mais  aussi  à  Tégard  des  créanciers  du  ven- 
deur primitif,  et  il  faut  procéder  à  un  nouvel  ordre ,  dans  lequel  tous 
ces  différents  créanciers  sont  sommés  de  produire.  Aussi  pensons-nous, 
par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  développés,  que  les  créanciers  for- 
clos dans  Tordre  qui  a  été  ouvert  après  la  première  aliénation  pourront 
se  faire  coUoquer  dans  le  dernier  ordre  (1). 

Art.  838. 

Te:xte  aneien. 

Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adju- 
dicataire si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchéris- 
seur (C.  proc,  art.  706).  —  Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701,  702, 
705,  706,  707,  711,  712,  713,  717,  731,^  732,  733,  du  présent  Code,  ainsi  que  les  art. 
734  et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705 
et  706,  832,  836  et  837,  seront  observées,  à  peine  de  nullité.  —  Les  nullités  devront 
être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  concerneront  la  déclaration 
de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de 
la  caution;  celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours 
au  moins  avant  l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  ré- 
ception de  la  caution,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication,  et,  autant  que  possible, 
par  le  jugement  même  de  cette  adjudication  (C.  proc,  art.  728,  729).  —  Aucun  ju- 
gement ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 
sera  susceptible  d'opposition  (C.  proc,  art.  149,  731,  737,  973).  —  Les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception 
même  de  cette  caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  in- 
tentée pour  collusion  ou  fraude ,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  (C.  proc,  art.  456,  463,  519,  521,  722,  833).  —  L'adjudication  par  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  suren- 
chère (C.  proc,  art.  710,  965).  —  Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par 
les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus  (Loi  du  2  juin  1841). 

liOi  actuelle  (2). 

Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite, 
sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se 
présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701 ,  702, 205, 706, 
707,  711,  712,  713,  717,  731,  732  et  733  du  présent  Code, 
ainsi  que  les  art.  734  et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère. 

m 

(1)  Voy,,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  rejet  du  17  mai  1859  (Sir,,  59, 1,  209),  et  la 
note  déjà  citée  de  M.  Paul  Pont. 

(2)  n  n'y  avait  pas  de  disposition  correspondante  dans  le  projet  du  gouvernement. 
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Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706,  832,  8^  et 
837,  seront  observées,  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées^,  à  peine  de  déchéance,  savoir: 
ceUes  qui  concerneront  la  déclaratioii--i(»  surenchère  et  rassignation, 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  suivit  réception  de  la  caution,  celles 
qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente ,  trois  jours  as 
moins  avant  l'adjudication;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  juge- 
ment de  réception  de  la  caution,  et  sur  les  autres  avant  radjudicatido, 
et,  autant  que  possible,  par  le  jugement  même  de  eette  adjudi- 
cation. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  sarenchère  sor 
aliénation  volontaire  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution ,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution ,  et  ceux 
qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collu- 
sion ou  fraude ,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénaiioD 
volontaire  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus;  néanmoins,  après  U 
jugement  cV adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  jmrge  des  luj- 
pothèques  légales,  si  elle  na  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas 
d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers  à  hypothéqua 
légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  Vart.  772, 


T2li»  Renvoi  aux  art.  717  et  772,  sous  lesquels  les  explications  de  Tart.  838  sont  don- 
nées, en  tant  qu'il  est  lié  à  la  loi  du  21  mai  1858. 

725.  Des  adjudications  sur  surenchère  du  dixième.  Leurs  effets  sur  Taction  résolutoire 
des  précédents  vendeurs  sont  régis  par  l'art.  717;  il  en  est  autrement  pour  la 
purge  des  hypothèques. 

720.  De  l'effet  des  autres  adjudications  en  justice  sur  l'action  résolutoire  et  la  purge. 

727.  Des  adjudications  sur  délaissement  :  les  effets  sont  les  mômes  que  ceux  des  ad- 

judications après  expropriation  forcée. 

728.  Des  adjudications  de  biens  dépendant  d'une  succession  indivise ,  bénéficiaire  ou 

vacante,  et  des  biens  appartenant  soit  à  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  à  une 
femme  dotale  :  les  effets  sont  les  mûmes  que  ceux  des  aUénations  voIoQtaires. 

729.  Des  adjudications  après  conversion  sur  saisie.  Distinctions. 

730.  Premier  cas  :  la  conversion  a  lieu  antérieurement  aux  sommations  de  Tart.  C92; 

dans  ce  cas,  les  effets  sont  les  mômes  que  ceux  des  aliénations  volontaires. 

731.  Deuxième  cas  :  la  conversion  a  lieu  postérieurement;  dans  ce  cas,  l'adjudication 

purge  toutes  les  hypothèques.  Qxàd  de  l'action  résolutoire  des  précédents  ven- 
deurs? 

724.  Cet  article  de  la  loi  du  21  mai  1858  est  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'art.  838  du  Code  de  procédure.  La  seule  moditicatiou  que 
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ce  dernier  aît  reçue  se  trouve  à  la  fin,  en  ce  que  la  nouvelle  loi  ajoute, 
après  le  renvoi  à  Tart.  717,  pour  régler  les  effets  de  l'adjudication  à  la 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ces  mots  :  «  Néanmoins, 
après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des. 
hypothèques  légales,  si  elle  fl'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'ar 
liénation  volontaire,  et  les  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales 
sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  Tart.  772.  » 

.C'est  à  cause  de  cette  disposition  que  cet  article  a  été  introduit  dans 
la  loi  du  21  mai.  Nous  Tavons  déjà  expliquée,  en  même  temps  que  les 
art.  717  et  772,  auxquels  elle  se  rattache  intimement,  adoptant  sur  ce 
point  la  marche  suivie  dans  le  rapport  de  la  comnwssion  du  Corps  légis^ 
latif.  Il  suffit  de  renvoyer  aux  nun>éros  qui  contiennent  les  explications 
de  notre  art.  838,  en  tant  qu'il  est  lié  à  la  loi  du  21  mai  1868.  [Suprà, 
n***  83  et  suiv. ,  et  554  et  suiv.) 

726.  Il  résulte  de  nôtre  art.  838  que  les  adjudications  sur  suren- 
chère du  dixième  sur  aliénations  volontaires  sont  assimilées  aux  adju- 
dications sur  expropriation  forcée  en  ce  qui  concerne  l'action  en  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  du  prix  dû  aux  précédents  vendeurs 
de  l'immeuble  adjugé.  Les  effets  de  ces  adjudications,  dit  cet  article, 
sont  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  717.  Quant  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non 
inscrites,  elle  est  faite,  dans  cette  matière,  d'après  les  règles  relatives 
»ux  ventes  volontaires. 

726.  C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  sur  la  purge  de  Faction 
résolutoire  des  anciens  vendeurs ,  et  des  hypothèques  à  la  suite  des 
autres  adjudications  ; 

727.  V  Adjudications  sur  délaissement, — Quoique  le  délaissement 
soit  fait  par  le  tiers  détenteur,  en  faveur  des  créanciers  inscrits,  pour 
éviter  l'expropriation  sur  lui-même,  il  est  certain,  aux  termes  de  l'art. 
2174  du  Code  Napoléon,  que  la  vente  de  l'immeuble  délaissé  est  pour- 
suivie dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations.  Seulement^  la 
procédure  est  dirigée  contre  le  curateur  que  le  tribunal  nomme  à  l'im- 
meuble délaissé,  et  non  contre  le  tiers  détenteur.  Il  faut  donc  suivre 
les  mêmes  formalités  que  dans  la  saisie  immobilière,  et  les  créanciers 
inscrits  et  les  créanciers  à  hypothèques  légales  devraient  être  prévenus 
au  moyen  des  sommations  prescrites  dans  Tart.  692,  et  ces  derniers 
en  outre  spécialement  avertis,  d'après  Tart.  696,  par  des  insertions 
dans  un  journal,  qu'ils  auraient  à  prendre  inscription  avant  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication.  Après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  l'adjudication  sur  délaissement  produit  tous  les  effets  que 
l'art.  717  attribue  aux  adjudications  sur  expropriation. 

728.  2**  Adjudications  de  biens  appartenant  soit  à  une  succession 
indivise^  bénéficiaire  ou  vacante,  soif  à  des  mineurs  ou  des  interdits, 
soit  à  une  femme  dotale,  —  Toutes  ces  adjudications,  bien  qu'elles  se 
passent  en  justice,  restent  toujours  des  aliénations  volontaires  :  aussi 
ne  sont-elles  pas  pégies  par  l'art.  71 7j  et  n'entraînent-elles  pas  la  purge 
des  actions  en  résolution  desandens. vendeurs  non  payés  sur  les  biens 
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adjugés,  ni  celle  des  hypothèques  inscrites  ou  des  hypothèques  légales 
dispensées  de  la  formalité  de  l'inscription. 

729.  3**  Adjudications  sur  conversion  de  saisie.  —  Pour  examiner 
leurs  effets  sur  la  purge  des  actions  résolutoires  des  vendeurs  et  des  hypo- 
thèques, il  faut  faire  une  distinction,  suivant  que  la  conversion  a  eu  Ûeu 
avant  les  sommations  prescrites  par  Tart.  692  et  les  insertions  exigées 
en  vertu  de  Tart.  696,  ou  après  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

730.  Dans  le  premier  cas,  si  la  conversion  de  la  saisie  inunobilièpe 
en  vente  sur  publications  volontaires  est  demandée  avant  les  somma- 
tions dont  parle  Tart.  692,  il  n'^est  pas  nécessaire  d'obtenir,  à  cet  effet, 
le  consentement  des  créanciers  inscrits  qui  ne  sont  pas  encore  parties 
dans  la  poursuite  en  expropriation  forcée.  Aussi  l'acquisition  qui  se  fait 
à  la  suite  de  cette  conversion  ne  produit  que  les  effets  d'une  vente  vo- 
lontaire ,  par  rapport  à  l'action  résolutoire  des  anciens  vendeurs  et  à 
la  purge  des  hypothèques  inscrites  ou  légales  dispensées  d'inscription. 

731 .  Dans  le  second  cas,  si  la  conversion  a  lieu  après  raccomplisse- 
ment  des  formalités  indiquées  dans  les  art.  692  et  696,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  créanciers  hypothécaires  som- 
més. Après  leur  mise  en  demeure,  tous  ces  créanciers  sont  liés  à  la 
poursuite  de  saisie  immobilière;  ils  peuvent  surveiller  la  vente  de  leur 
gage,  et  faire  porter  le  prix  de  Timmeuble,  par  des  enchères,  à  sa  véri- 
table valeur. 

Il  faut  en  tirer  cette  conséquence,  que  l'adjudication  qui  se  réalise 
dans  ces  circonstances  purge  cet  immeuble  du  droit  de  suite,  sauf  le 
droit  de  préférence  des  créanciers  sur  le  prix.  En  effet,  toutes  les  for- 
malités des  art.  692  et  696  pour  opérer  cette  purge,  à  l'égard  des 
créanciers,  ayant  été  remplies  exactement,  comme  dans  la  saisie  immo- 
bilière non  convertie,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  l'adjudication 
sur  conversion  purge  toutes  les  hypothèques,  et  que  les  créanciers 
n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix,  comme  l'art.  717  le  proclame  pour 
l'adjudication  sur  expropriation  forcée. 

Faut-il  en  dire  autant  des  actions  résolutoires  des  précédents  ven- 
deurs non  payés?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  si  l'action  en  réso- 
lution des  anciens  vendeurs  se  perd  par  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, c'est  qu'en  ce  cas  les  adjudicataires  ne  possèdent  pas  un  moyen 
certain  de  remonter  à  l'origine  de  la  prot)riété  du  saisi,  et  de  s'assurer 
ainsi  si  les  anciens  vendeurs  ont  été  payés.  Mais  cette  impossibilité 
n'existe  plus  dès  qu'après  la  conversion  l'adjudicataire,  avant  d'ache- 
ter, peut  obtenir  tous  les  renseignements  pour  s'éclairer  sur  le  point  de 
savoir  si  les  précédents  vendeurs  sont  encore  créanciers  d'une  partie 
du  prix. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  vendeur  s'est  inscrit  antérieurement  (1)  aux 
sommations,  dans  ce  cas,  son  consentement  est  nécessaire  pour  obte- 
nir la  conversion.  Or,  en  s'associant  à  la  conversion,  il  a  implicitement 
donné,  en  tant  que  de  besoin,  son  consentement  à  la  vente. 

(1)  Voy,,  en  ce  sens,  MM.  Emile  Ollivier  et  Mourlon,  n*"  252. 
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Nous  ne  nions  pas  que  le  créancier  qui  consent  à  la  conversion  ne 
s'oppose  pas  à  la  vente  de  Timmeuble  et  y  consente  tacitement.  Mais 
peut-on  en  conclure  qu'il  ait  renoncé  pour  cela  à  son  droit  de  résolu- 
tion, s'il  n'est  pas  payé?  Évidemment  non;  il  a  consenti  à  la  vente, 
mais  à  la  condition  d'être  payé.  Et  si  cette  condition  n'est  pas  remplie 
par  l'acheteur,  il  use  du  droit  que  lui  confère  l'art.  16^54  du  Code  Na- 
poléon ;  car  le  motif  qui  a  fait  créer  l'exception  inscrite  dans  l'art  717 
pour  le  cas  d'adjudication  après  expropriation  forcée  n'existant  plus, 
on  ne  peut  étendre  cette  exception  à  une  autre  hypothèse  qui  n'est  pas 
prévue  par  la  loi,  et  dans  laquelle  l'exception  ne  serait  pas  justifiée  par 
les  mêmes  raisons.  Aussi,  quand  il  s'agit  d'une  adjudication  sur  con- 
version, la  règle  posée  dans  l'art.  1654  doit  reprendre  son  empire,  et 
l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  subsiste. 

Art.  4-  (1). 

liOi  actuelle* 

Dispositions  transitoires. 

Les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront 
régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures. 

Uart.  692,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera  appliqué 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  lors  de  sa  promul- 
gation, dans  lesquelles  Tart.  692  de  la  loi  précédente  n'aura  pas  en- 
core été  mis  à  exécution. 

« 

SOMMAZBE. 

732.  Division. 

g  1*''.  —  Des  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

733.  Quand  un  ordre  est-il  ouvert,  d'après  le  Code  de  procédure? 

734.  Les  ordres  sont  régis  par  les  lois  antérieures,  si  la  loi  nouvelle  n'était  pas  encore 

obligatoire  au  moment  où  Tordre  a  été  ouvert. 

735.  Des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qualifiées  interprétatives. 

736.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  loi  interprétative. 

737.  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qualifiées  interprétatives  doivent-elles  être  con- 

sidérées comme  telles,? 

738.  Quid  des  art.  777  et  778,  relatifs  à  la  consignation? 

JJ  2.  —  Disposition  transitoire  relative  aux  articles  modifieatifs 

de  la  saisie  immobilière. 

• 

739.  De  l'application  du  nouvel  art.  692  aux  saisies  immobilières  commencées  avant 

la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

740.  De  Tapplication  du  nouvel  art.  696.  Peut-il  ôtre  appliqué  môme  quand  l'art,  692 

ne  peut  pas  l'être? 

741.  Questions  transitoires  relatives  au  droit  de  préférence. 

'  ■      I      '  ■  ■  I  ^  I   I    .  11.  Il 

(1)  Cet  article  contient  des  dispositions  transitoires  qui  sont  dues  à  l'initiative  de 
la  commission  du  Corps  législatif.  Par  conséquent,  on  ne  le  t;*ouve  ni  dans  l'ancien 
texte  du  Code  de  procédure,  cela  va  sans  dire,  ni  dans  le  projet  du  gouvernement. 
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742.  Première  hypothèse.  —  Les  formalités  de  la  parge  ont  été  remplies  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  —  Distinction  suivant  que  Ton  admet  ou  non  que  la  purge 
éteint  le  droit  de  préférence. 

TAS.  Autre  distinction  suivant  que  Ton- admet  ou  non  que  radjadicatâonr  sur  saisie  im- 
mobilière purgeait  les  hypothèques  légales. 

7&&.  Deuxième  hypothèse,  —  Du  cas  où  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  ont  été  remplies  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

745.  î'  L'aliénation  volontaire  ou  forcée  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

746.  2*"  L'aliénation  a  précédé  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

747.  3"*  La  purge  commencée  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  n'a  été  termiaée 

que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

748.  La  nomination  d'un  juge  spécial  aux  ordres  a-trelle  pour  effet  de  le  saisir  de  pleb 

droit  de  tous  les  ordres  ouverts  au  moment  de  son  installation? 

732.  Le  dernier  article  de  la  loi  du  21  mai  18â8  contieBt  des  dis- 
positions transitoires.  Dans  le  premier  paragraphe,  il  détemoine  com- 
ment la  nouvelle  loi  doit  s'appliquer  aux  procédures  d'ordres  déjà 
ouverts,  et,  dans  le  second,  il  règle  l'application  de  l'art.  692  nouveau 
aux  saisies  immobilières  commencées. 

En  principe,  les  lois  qui  ne  s'occupent  que  de  la  forme  à  suivre  ré- 
gissent toutes  les  procédures  pendantes  au  moment  où  la  loi  est  rendue 
exécutoire;  mais  comme  la  loi  sur  les  ordres,  suivant  l'expression  du 
rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  prononce  des  déchéances  aux- 
quelles pouvaient  ne  pas  s'attendre  ceux  qui  ont  commencé  l'ordre  sur 
la  foi  des  tolérances  de  la  loi  ancienne,  on  a  admis  que  les  formes  delà 
nouvelle  loi  ne  devaient  pas  être  appliquées  aux  ordres  ouverts  sous  la 
loi  précédente  [suprà,  p.  71 ,  n**  196).  Notre  article  dît  donc  que  «  Les 
ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  seront  régis  par 
les  dispositions  des  lois  antérieures.  » 

Nous  allons  suivre  dans  nos  explications  la  division  adoptée  par  la 
loi,  et  les  faire  porter  d'abord  sur  ce  qui  concerne  les  ordres,  et  ensuite 
sur  ce  qui  est  relatif  aux  saisies  immobilières. 

§  l^^  —  Des  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  loi 

du  21  mai  1858. 

m 

733.  Un  ordre  est  ouvert,  d'après  le  Code  de  procédure,  dès  que  le 
poursuivant  a  requis  la  nomination  d'un  juge-conamissaire.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  4  juillet  1 838  (1),  par  la  raison  que  c'est 
le  premier  acte  de  la  procédure  d'ordre ,  celui  qui  en  constitue  ainsi 
l'ouverture.  Mais  il  faut  de  plus,  pour  qu'un  ordre  soit  régi  par  les  lois 
antérieures,  qu'il  ait  été  ouvert  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

734 .  Cette  loi  date  du  21  mai  1 858,  jour  où  elle  a  été  approuvée  par 
le  chef  de  l'État;  mais  elle  n'a  été  promulguée  que  le  29  mai  1858. 
C'est  à  cette  date  que  la  promulgation  est  réputée  accomplie,  par  suite 
de  la  réception  du  Bulletin,  au  ministère  de  la  justice. 

Toutefois  la  promulgation,  qui  rend  la  loi  exécutoire  in  absiraeto, 
n'est  obligatoire  que  quand  elle  est  censée  connue  par  la  publication 

(1)  Sirey,  38, 1,  724* 
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de  la  loi.  Or  celle-ci  n'a  lieu,  aux  termes  de  Tart.  l*^*"  du  Code  Napo- 
léon, pour  le  département  de  la  résidence  impériale,  ([u'un  jour  après 
celui  de  la  promulgation,  c'est-à-dire,  dans  Tespèce,  le  30  mai,  et, 
pour  chacun  des  autres  départements ,  après  l'expiration  du  même 
délais  plus  un  jour  pour  chaque  distance  de  dix  myriamètres  entre  le 
lieu  où  la  promulgation  s'est  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. Quoique  notre  article  nepade  que  de  la  promulgation,  c'est  seu- 
lement par  la  publication  que  la  loi  devient  obligatoire  et  susceptible- 
d$Atre  exécutée,  parce  qu'on  ne  peut  imposer  à  une  personne  Tobliga- 
tion  d'obéir  à  une  loi  qu'elle  ne  connaît  pas  ou  n'est  pas  légalement 
réputée  connaître.  Dès  qu'un  ordre  est  ouvert  avant  que  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  soit  connue  dans  le  chef-lieu  du  département 
auquel  appartient  le  tribunî^  saisi  de  Tordre,  cet  ordre  est  régi  par  les 
lois  antérieures,  parce  que  la  loi  nouvelle  n'était  pas  encore  obligatoire 
quand  Tordre  a  été  ouvert. 

735.  Dans  la  partie  du  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif 
relative  à  notre  article,  nous  trouvons  une  question  fort  délicate,  ayant 
trait  aux  dispositions  que  le  rapporteur  qualifie  d'interprétatives  de 
l'ancienne  loi,  «  tdles  que  celle  sur  la  voie  de  recours  contre  l'ordon- 
nance de  clôture,  sur  la  faculté  d'appel  contre  le  jugement  après  con- 
tredits; telles  que  Tart.  779^  »  {Suprà,  p.  71,  n*  197.)  La  commission 
avait  demandé  que  ces  dispositions  s'appliquassent  aux  ordres  antérieu- 
rement ouverts ,  et  que  cela  fût  exprimé^ans  le  texte;  mais  le  conseil 
(TÉtat  n'a  pas  agréé  cette  proposition.  Le  rapporteur  de  la  commission 
pense  que  te  conseil  d'État  a  regardé  sans  doute  cette  explication  comme 
superflue.  —  Quant  à  nous,  nous  approuvons  la  sage  réserve  du  conseil 
d'État,  qui  n'a  pas  voulu  trancher  cette  diflSculté  si  épineuse  de  déclarer 
telle  ou  telle  disposition  de  la  nouvelle  loi  purement  interprétative  (1). 

(1)  Bien  des  auteurs  n'admettent  plus  qu'il  existe  en  France  l'interprétation  légis- 
lative. Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  1"  avril  1837,  d'après  laquelle  la  Cour  ou 
le  tribunal  auxquels  Taifaire  est  renvoyée  après  une  seconde  cassation  doit  se  confor- 
mer à  la  décision  de  la  Cour  suprême  sur  le  point  de  droit  jugé  dans  son  arrêt,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  référer  au  pouvoir  législatif  sur  l'interprétation  de  la  loi ,  le  garde 
des  sceaux  d'alors  déclara  que  la  puissance  législative  conserverait  le  droit  de  faire 
des  lois,  qu'il  appelle  à  tort  interprétatives,  pottr  l'avenir  seulement,  et  les  raisons  qu'il 
en  donnait  étaient  tirées  de  la  forme  même  de  la  puissance  législative.  «  L'homme 
de  la  l'évolution  de  juiltet,  disait-il,  serait  obligé  àe  se  faire,  par  la  pensée  dn  moins, 
rhomme  de  la  restauration ,  de  l'empire ,  du  directoire ,  de  la  convention ,  suivant  la 
date  de  la  loi  à  interpréter.  Cela  se  comprend  dans  un  juge,  de  qui  Ton  exige  des  études 
spéciales  et  dont  la  mission  est  de  méditer  la  loi,  de  la  déclarer;  cela  serait  impossible 
pour  de  grandes  assemblées,  pour  un  pouvoir  législatif  multiple.  Pour  faire  une  loi 
nouvelle^  il  suffit  de  connaître  les  besoins  et  les  exigences  de  son  temps;  pour  prendre 
part  à  une  loi  d'interprétation,  il  faudrait  des  connaissances  historiques  et  judiciaires, 
des  habitudes  de  jurisprudence  que  la  majorité  des  corps  délibérants  nej)euvent  pos- 
séder. » 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  1. 1**,  p.  37;  Marcadé,  t.  !•',  p.  103, 
et  celui  de  M.  Foucart,  qui,  après  avoir  démon^  la  difSculté^  pour  notre  pouvoir  lé- 
gi^atif  tel  qu'il  est  organisé,  de  -faire  des  lois  purement  interprétatives,  pense  que  le 
gouvernement  serait  libre  de  faire  une  proposition  aux  Chambres,  afin  destatuer  sur 
la  difQculté  ;  mais  que  la  loi  qui  interviendrait  alors  serait  introéuctive  d'un  droit  non- 
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736.  Il  ne  faudrait  pas  regarder  une  loi  comme  interprétative  pa? 
cela  seul  qu'elle  ferait  cesser  une  controverse  ou  robscurité  qui  existait 
sous  Tancienne  loi;  la  loi  interprétative  ne  doit  faire  qu'une- seule  et 
même  loi  avec  la  loi  interprétée,  qu'elle  reproduit  en  termes  plus  clairs, 
plus  intelligibles.  En  un  mot,  l'ancienne  loi  subsiste,  mais  mieux  ex- 
pliquée ;  par  conséquent,  la  disposition  interprétative,  s'incorporant  avec 
la  disposition  interprétée,  doit  s'appliquer  aux  faits  passés,  sans  qu'il  y 
ait  en  cela  aucune  rétroactivité. 

737.  Après  avoir  expliqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  dispositionj)!!^ 
terprétative,  examinons  les  exemples  cités  comme  tels  dans  le  rappièt 
de  la  commission  du  Corps  législatif.  (  Voy.  loc,  cit.)  La  voie  de  recovrs 
contre  V ordonnance  de  clôture  y  est  signalée  comme  une  disposition  in- 
terprétative. Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  qualification.  En  effet, 
pour  qu'il  y  ait  interprétation  législative,  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  une 
loi  dont  les  termes  soient  obscurs;  la  loi  interprétative  fixe  le  sens  de 
l'ancienne  loi,  et  rend  l'interprétation  qu'elle  contient  obligatoire.  Or, 
la  loi  ancienne  est  muette  sur  le  recours  par  voie  d'opposition  contre  le 
règlement  définitif.  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence,  après  avoir  admis 
l'appel,  s'est  décidée  en  faveur  de  l'opposition.  La  loi  nouvelle  a  con- 
sacré le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Mais  rien  n'était  réglé  aupa- 
ravant, ni  la  procédure  à  suivre,  ni  les  délais  à  observer  pour  former  ce 
recours.  L'art.  767  a  donc  introduit  de  nouvelles  dispositions  que  l'on 
ne  connaissait  pas  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  Il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  là  une  interprétation  de  la  loi  ancienne  ^  mais  une  loi 
nouvelle  qu'on  ne  peut  appliquer  à  des  ordres  ouverts  antérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  de  1 8 58 . 

Quant  à  la  fixation  du  taux  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  contenue 
dans  le  nouvel  art.  762 ,  comme  le  chiffre  n'en  est  nullement  changé 
dans  la  nouvelle  loi,  celle-ci  n'a  fait  que  mettre  fin  à  la  controverse 
qui  divisait  la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  d'après  la 
somme  en  distribution  ou  le  montant  des  créances  des  contestants,  ou 
seulement  la  somme  contestée ,  que  devait  se  déterminer  le  taux  du 
premier  ou  du  dernier  ressort.  On  peut  en  dire  autant  de  l'art.  779, 
qui  ne  contient  pas  une  disposition  nouvelle,  mais  fait  seulement  cesser 
le  doute  existant  sur  le  point  de  savoir  si  la  revente  sur  folle  enchère 
doit  remettre  en  question  un  ordre  établi.  Par  conséquent,  sur  ces  deux 
difficultés,  on  peut  regarder  les  dispositions  nouvelles  comme  interpré- 
tatives de  la  loi  ancienne. 

738.  Les  art.  777  et  778,  relatifs  à  la  consignation,  doivent-ils  être 
suivis  dans  les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle? 
Nous  nous  prononçons,  dans  ce  cas,  contre  Tapplication  desdits  arti- 
cles ,  parce  que  cette  procédure  fait  partie,  dans  la  nouvelle  loi ,  de  la 

veau,  et  n'aurait  d'effet  que  pour  l'avenir  (t.  I",  p.  01).  M.  Demolombe  admet  qu'il  y 
a  encore  en  France  une  interprétation  législative ,  et  cite  avec  raison  la  loi  interpr^ 
tative  du  21  juin  18^3,  qui  déclare  que  les  actes  passés  depuis  la  promulgation  deli 
loi  du  25  ventôse  an  11  ne  peuvent  être  annulés  pour  défaut  de  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  deux  témoins. 
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poursuite  d'ordre,  et  que  les  ordres  ouverts  avant  sa  promulgation  sont 
régis  par  les  lois  antérieures.  En  effet,  la  nouvelle  procédure  tracée 
pour  la  consignation  suppose  la  déchéance  des  créanciers  non  produi- 
sants dans  les  délais  fixés  par  l'art.  754  de  la  nouvelle  loi  [voy.  art.  777, 
§  3),  tandis  que,  sous  le  Code  de  procédure,  on  pouvait  produire  jus- 
qu'à la  clôture  de  Tordre.  De  là  venait ,  sous  le  Code  de  procédure ,  la 
nécessité  d'avertir  tous  les  créanciers  inscrits  de  la  consignation  eflfec- 
tuée,  parce  que  tous  avaient  intérêt  à  la  connaître  ;  au  contraire,  depuis 
"  It  loi  nouvelle ,  grâce  à  la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers 
m  produisants  dans  les  quarante  jours  à  dater  de  la  sommation  à  eux 
faite,  la  procédure  en  validité  intéresse  seulement  les  créanciers  qui  ont 
produit  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  754.  Les  art.  777  et  778  ne 
sont  donc  applicables  aux  consignations  qu'autant  qu'il  s'agit  d'ordres 
ouverts  depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  et  que  la  demande  en 
validité  n'a  été  intentée  que  depuis  cette  époque.  Quant  au  fait  de  la 
consignation  à  la  Caisse,  elle  a  pu  avoir  lieu  antérieurement,  car  la  pro- 
cédure n'est  liée  vis-à-vis  des  créanciers  que  par  la  demande  en  validité. 

§  2.  —  Disposition  transitoire  relative  aux  articles  modificatifs 

de  la  saisie  immobilière, 

739.  La  loi  du  21  mai  1858  renferme  aussi  plusieurs  articles  modi- 
ficatifs de  la  loi  de  1841  sur  la  Saisie  immobilière.  Le  second  para- 
graphe de  l'art.  4  détermine  comment  les  nouveaux  articles  Concernant 
la  saisie  immobilière  doivent  être  appliqués  aux  poursuites  sur  expro- 
priation forcée  commencées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mai 
1 858.  D'après  Tart.  9  de  la  loi  de  1841 ,  les  saisies  imaÂMlières  com- 
mencées avant  sa  promulgation  étaient  régies  par  les' anciennes  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  et  elles  étaient  réputées  commencées  si 
le  procès-verbal  de  saisie  était  transcrit.  Mais  les  modifications  intro- 
duites par  la  loi  de  1 858  dans  celle  de  1 84 1  sont  applicables  même  aux 
saisies  immobilières  dont  le  procès-verbal  est  transcrit,  dès  que  celles- 
ci  ne  sont  pas  encore  parvenues  au  moment  des  sommations  prescrites 
par  Tancien  art.  692.  Il  ne  résulte,  du  reste,  aucune  difficulté  de  cette 
application  du  nouvel  art.  692  pour  la  procédure  antérieure,  puis- 
qu'elle reste  tout  à  fait  la  même. 

740.  Le  texte  de  l'art.  4  garde  le  silence  en  ce  qui  concerne  l'art. 
696  y  relatif  à  l'insertion  à  faire  dans  les  journaux.  Faudrait-il  appliquer 
ce  nouvel  art.  696  si,  étant  parvenu,  sous  l'ancienne  loi,  à  la  formalité 
prescrite  par  Tart.  692,  on  ne  l'était  pas  encore  à  celle  de  Tart.  696 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1 858  ?  Malgré  l'opinion  con- 
traire exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Riche  {suprà,  p.  71,  n**  198), 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  appliquer  le  nouvel  art.  696 ,  car  cet 
article  est  lié  étroitement  à  Tart.  692  ;  et  si  l'un  n'a  pu  être  observé , 
l'autre  ne  doit  pas  Têtre  davantage  :  tous  les  deux  ont  pour  but  d'asso- 
cier la  purge  légale  à  la  saisie  immobilière  ;  mais  sans  les  sommations 
prescrites  par  le  nouvel  art.  692,  ce  but  ne  peut  être  atteint.  C'est  donc 
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avec  raison  que,  ccmformémait  au  texte,  rapfdication  du  nouvel  art. 
696  est  subordonnée  à  celle  de  l'art.  692,  qu'il  ne  fait  que  ccMnpléter 
pour  opérer  la  purge  des  hypothèques  lé^les. 

74 1 .  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  transitoire  sur  laqeelk 
l'art.  4  est  muet  ;  elle  est  relative  au  droit  de  préférence  inscrit  dans  le 
nouvel  art.  717.  A  cet  eflfet,  nous  distinguerons  différents  cas. 

742.  l*'  Les  formalités  àe  la  purge  ont  été  remplies,  quel  que  soit 
le  mode  d'aliénation ,  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Dans 
cette  hypothèse ,  pour  ceux  qui  adoptent  la  jurisprudence  de  la  Cov 
de  cassation,  que  la  purge  éteint  complètement  l'hypothèque  sans  di»- 
tinguer  entre  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence,  la  solution  est 
bien  simple.  Les  formalités  de  la  purge  étant  remplies  avant  que  la 
loi  nouvelle  soit  devenue  exécutoire ,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  plus 
être  question  de  la  survivance  du  droit  de  préférence.  L'hypothèque , 
dans  cette  opinion,  est  entièrement  éteinte;  à  quelque  époque  que 
Tordre  s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix,  fut-ce  même  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle,  on  ne  pourrait  faire  valoir  un  droit  de  pré- 
férence qui  a  cessé  d'exister  en  même  temps  que  l'hypothèque  :  quod 
nullum  est  y  nullum  potest  producere  effectum. 

Lorsqu'on  admet,  au  contraire,  l'opinion  que  la  purge  n'est  faite  que 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  que  le  droit  de  préférence  survit,  il  faut 
faire  une  distinction  :  si  Tordre  est  ouvert  à  la  suite  de  la  purge,  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du '21  mai,  il  est  régi  par  les  lois  antérieures, 
et,  par  conséquent,  il  faut  admettre  que  le  droit  de  préférence  peut  se 
manifester  tant  que  les  choses  sont  entières.  Tout  est  resté  sous  Tem- 
pire  de  la  législation  antérieure,  et  le  droit  de  préférence  n'est  pas  sou- 
mis aux  restrictions  introduites  dans  la  nouvelle  loi  pour  se  produire 
dans  Tordïe.  Ce  dïoit  subsistait  au  moment  de  l'ouverture  d'un  ordre 
régi  par  les  lois  antérieures  ;  il  faut  donc  appliquer  à  la  manière  de  le 
faire  valoir  dans  cet  ordre  les  règles  anciennes.  D'ailleurs  cela  est  de 
toute  évidence,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  717,  le  droit  de  préférence 
est  soumis  aux  formalités  et  aux  délais  qui  exigent  nécessairement  Tap- 
plication  des  art.  754,  753  et  752  de  la  loi  de  1858,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  pour  les  ordres  déjà  ouverts  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Mais  si  l'ordre  est  régi  par  la  procédure  tracée  dans  la  loi  de  1858, 
nous  pensons  que ,  dans  ce  cas ,  le  créancier  à  hypothèque  légale  de- 
vrait faire  valoir  le  droit  de  préférence,  d'après  la  disposition  contenue 
dans  Tart.  717,  dernier  alinéa,  quand  il  s'agit  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  et  dans  l'art.  772  pour  le  cas  d'une  vente  volontaire.  En 
vain  dira-t-on  que  le  droit  de  préférence  constitue  un  droit  acquis 
pour  le  créancier  à  hypothèque  légale ,  qu'une  loi  nouvelle  ne  peut 
modifier  les  conditions  de  validité  des  hypothèques  et  ne  peut  être  ap- 
pliquée à  une  hypothèque  antérieurement  établie  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
du  droit  lui-même,  mais  du  mode  de  le  faire  valoir.  Le  législateur  peut 
soumettre  Texercice  et  la  conservation  des  droits  antérieurement  ac- 
quis à  des  diligences  et  à  des  formalités  introduites  par  la  loi  nouvelle, 
telles  que  la  production  à  Tordre  dans  un  certain  délai.  C'est  ainsi  que 
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ia  loi  du  1 1  brumaire  an  7  (1)  a  prescrit  aux  créanciers  de  prendre  in- 
scription dans  un  laps  de  temps  qu'elle  a  fixé.  Ce  n'est  pas  là  porter 
atteinte  à  un  droit  acquis ,  mais  régler  seulement  le  mode  d'exécution 
de  ce  droit,  la  manière  de  procéder  pour  le  faire  valoir. 

743.  Avant  d'aller  plus  loin ,  il  faut  nous  fixer  aussi  sur  le  point  de 
savoir  si  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  sous  Fempire  du  Ck)de 
de  procédure,  purgeait  aussi  les  hypothèques  légales.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation ,  après  avoir  hésité  pendant  quelque  temps,  a 
décidé,  par  un  arrêt  solennel  du  22  juin  1833,  que  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  n'étant  pas  appelés  à  l'adjudication,  la  purge  lé- 
gale de  leurs  hypothèques  était  nécessaire.  Cette  jurisprudence  est 
maintenant  constante,  malgré  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  et  la 
loi  nouvelle  en  a  tenu  compte,  puisqu'elle  a  imposé  Tobligation  d -ava*- 
tir  aussi  bien  les  créanciers  à  hypothèques  légales  que  les  créanciers  in- 
scrits, pour  opérer  la  purge  de  ces  hypothèques. 

Si  l'on  adopte  sur  ce  point  l'avis  de  la  Cour  de  cassation ,  il  faut, 
pour  appliquer  au  droit  de  préférence  après  adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière les  règles  qui  précèdent,  supposer  que  la  purge  légale  a  été 
faite  à  part,  avant  que  la  loi  du  21  mai  1858  soit  devenue  exécutoire; 
sans  cela,  la  purge  légale  se  faisant  depuis  la  publication  de  cette  loi,  le 
droit  de  préférence  serait  régi  par  elle. 

Dans  l'opinion  que  les  seules  formalités  de  la  saisie  immobilière  sont 
sufSsantes  pour  purger  les  hypothèques  légales ,  il  n'est  pas  nécessaire 
évidemment  de  procéder  à  la  purge  de  nouveau,  puisqu'elle  a  déjà  eu 
lieu. 

744.  2®  Les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales  ont  été 
remplies  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  préférence  est  conservé,. OfjgdjÎMrmément  au 
dernier  alinéa  de  Tart.  717,  s'il  s'agit  d'une  adjudfanition  sur  expro- 
priation forcée;  et  si  la  vente  a  été  volontaire,  ce  droit  est  soumis  à 
l'art.  772. 

745.  Notre  proposition  ne  peut  faire  de  doute  si  l'aliénation  volon- 
taire ou  forcée  a  eu  lieu  elle-même  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  En 
effet,  ia  purge  étant  une  suite  de  la  transmission  de  la  propriété,  pour 
l'affranchir  des  hypothèques  qui  la  grèvent,  ni  l'acquéreur,  ni  les  créan- 
ciers hypothécaires,  ne  peuvent  se  plaindre  des  effets  de  la  purge  résul- 
tant de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'aliénation  de  l'immeuble  a  eu 
lieu. 

746.  Mais  si  l'aliénation  avait  précédé  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle ,  et  que  la  purge  fût  postérieure ,  l'acquéreur  ou  les  créanciers 
hypothécaires  pourraient-ils  soutenir  que  la  purge  ayant  pour  but  d'af- 
franchir l'immeuble  que  la  vente  a  fait  passer  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, les  effets  en  doivent  être  réglés  par  la  loi  sous  laquelle  l'im- 
meuble a  été  acquis  par  ce  dernier?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  ce  qui 
concerne  l'acquéreur,  il  n'a  aucun  intérêt  à  se  préoccuper  du  droit  de 

(1)  n  faut  en  dire  autant  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  Transcription. 
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préférence;  car  Timmeuble  est  toujours  affranchi  après  la  purge,  par 
rapport  à  lui ,  en  payant  le  prix  ou  en  le  consignant,  et  l'existence  du 
droit  de  préférence  n'importe  qu'aux  créanciers  hypothécaires.  Ces  der- 
niers ne  peuvent  prétendre  qu'ils  avaient  en  leur  faveur  un  droit  acquis, 
parce  que  la  purge  aurait  eu  pour  effet,  au  moment  où  la  vente  de  l'im- 
meuble a  été  faite ,  d'éteindre  complètement  l'hypothèque ,  aussi  bien 
le  droit  de  suite  que  le  droit  de  préférence  ;  car  l'hypothèque  légale  sub- 
sistait au  moment  de  la  vente  aussi  bien  que  les  autres  hypothèques,  et 
c'est  à  la  loi  existant  au  moment  où  les  formalités  de  la  purge  sont  rem- 
plies d'en  déterminer  les  effets.  Il  ne  peut  donc  y  avoir,  sous  ce  rapport, 
de  droit  acquis  avant  que  la  purge  soit  opérée. 

747.  De  là  il  faut  aussi  conclure  que,  lors  même  que  les  formalités 
de  la  purge  auraient  été  commencées  avant  que  la  loi  nouvelle  fût  de- 
venue exécutoire,  si  la  purge  n'a  été  terminée  que  sous  l'empire  de 
cette  loi ,  le  droit  de  préférence  est  régi  par  elle ,  car  les  effets  de  la 
purge  sont  déterminés  par  la  loi  existant  au  moment  où  elle  est  accom- 
plie. Il  nous  paraît  impossible  de  soutenir  que  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  traité  avec  leur  débiteur,  en  considération  de  tel  ou  tel  effet 
que  produirait  la  purge,  et,  partant,  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  droit  ac- 
quis en  leur  faveur. 

748.  Une  question  transitoire  peut  se  présenter  relativement  à  la 
nomination  des  juges  spéciaux  aux  ordres.  Le  juge  spécial  aux  ordres, 
nommé  par  le  gouvernement  à  cet  effet,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle, 
est-il  saisi  de  plein  droit  de  tous  les  ordres  ouverts? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  du  moins ,  pour  les  ordres 
ouverts  avant  la  promulgation  de  la  loi,  ils  doivent  être  régis,  aux 
termes  de  l'art.  4,  par  les  lois  antérieures,  d'après  lesquelles  les  juges 
étaient  commis  pour  chaque  ordre ,  et  que  ce  serait  contraire  à  la  loi 
antérieure  de  les  leur  enlever  pour  les  attribuer  au  juge  spécial.  Mais  il 
faut  dire  que  la  nomination  d'un  juge  spécial  par  le  gouvernement  est 
une  mesure  administrative  qui  n'est  pas  régie  par  le  droit  privé  ;  elle  est 
faite  dans  l'intérêt  général ,  par  le  besoin  de  concentrer  le  service  des 
ordres  entre  les  mains  d'un  magistrat  choisi  spécialement,  à  cet  effet, 
par  l'empereur,  à  l'instar  des  fonctions  du  juge  d'instruction  pour  la 
partie  criminelle.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  formalité  de  procédure,  mais 
d'un  acte  de  la  puissance  publique  qui  a  confié  le  service  des  ordres  à 
un  magistr-at  de  son  choix,  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier.  Cepen- 
dant, si  le  nombre  des  ordres  ouverts  était  trop  grand,  le  président  du 
tribunal  pourrait  désigner,  pour  cause  d'empêchement  du  juge  spécial 
certains  juges  parmi  ceux  qu'il  avait  déjà  commis  pour  la  continuation 
des  ordres  qui  leur  étaient  confiés  (1). 

(1)  Voy.,  à  cet  égard  et  sur  quelques  points  analogues,  la  note  de  M.  Paul  Pont 
sous  le  n"  114  {suprà,  p.  221). 

FIN. 
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ART.  692. 

Comment  le  législateur  a  été  amené  à  introduire  et  à  remanier,  dans  une  loi  ayant 
pour  objet  spécial  l'amélioration  de  la  procédure  d*ordre ,  plusieurs  points  se  ratta- 
chant à  la  saisie  inmiobiliëre,  et  en  particulier  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  et  è. 
la  purge  légale,  1.  —  État  des  choses  tel  qu'il  avait  été  constitué,  en  ce  qui  touche 
l'action  résolutoire,  par  la  loi  du  2  juin  1841,  2.  —  Améliorations  successivement  în- 
troduites  à  cet  égard  :  1*  Par  la  loi  du  23  mars  1855,  3.  —  2<^  Par  la  première  dispo^ 
sition  du  présent  article,  k*  —  En  ce  qui  concerne  la  pur^  légale,  le  progrès,  consiA* 
tant  à  l'associer  à  la  saisie  immobilière,  fut  tenté  en  vain  lors  de  la  diseussion  dé  la 
loi  de  1841,  5.  —  Il  a  été  réalisé  par  les  modifications  introduites  par  le  présent  ar- 
ticle dans  l'art.  692  du  Code  de  procédure,  6.  —  Ainsi  l'avantage  du  nouvel  art.  092; 
envisagé  dans  son  ensemble,  consiste  à  amener  la  purge  complète  de  rimmeuMe  par 
Tadjudication,  7.  —  Transition  aux  difficultés  de  détail,  8. 

De  la  sommation  à  faire  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  saisi,  9.  —  Les 
^sommations  doivent  être  faites,  sur  un  état  levé  après  transcription  de  la  saisie,  an 
bureau  des  hypothèques,  10.  —  Malgré  la  transcription  de  la  saisie,  le  débiteur  peut 
encore  hypothéquer  l'immeuble  saisi  sur  lui,  il. 

En  matière  de  saisie  inmiobilière,  lorsque  le  débiteur  saisi  n'a  pas  fait  transcrire, 
11  peut  y  avoir  impossibilité  pour  le  poursuivant  de  connaître  les  créanders  inscrits 
sur  les  précédents  propriétaires.  Dans  ce  cas,  le  poursuivant  n'est  pas  responsable  ûû 
défaut  de  notification,  12.  —  Suite.  Dissentiment  avec  M.  Cliauveau,  18.  —  La-sooH 
mtation  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  le  tiers  détenteur,  14-  —  La  iiiiinité 
résultant  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  sommation  peut  être  invoquée  par  le 
saisi  et  par  le  créancier  sommé  régulièrement,  55.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  si  la  som- 
mation est  adressée  au  domicile  réel,  an  Heu  de  l'être  au  domicile  élu  dans  les  inscrip- 
tions, 16.  —  Quid  en  ce  qui  concerne  la  créance  de  la  femme  lorsque  l'hypothèque 
de  celle-ci  est  inscrite,  soit  par  elle,  soit  par  ses  créanciers  subrogés?  17.  —  Quel  est 
l'objet  de  la  sommation,  et  quelles  en  doivent  être  les  énonciations?  A  qui  doit-elle 
être  faite  et  à  quel  domicile?  Par  le  ministère  de  qui  et  dans  quel  délai?  17,  à  la 
note. 

De  la  sommation  à  faire  au  vendeur.  Si  la  créance  du  vendeur  est  inscrite,  la  som- 
mation doit  être  faite  à  ce  créancier,  avec  avertissement  spécial  de  former  sa  demande 
en  résolution  avant  l'adjudication,  sous  peine  de  déchéance',  18.  —  La  disposition  ^ 
la  loi  est  applicable  dans  tous  les  cas  où  la  créance  inscrite  est  un  prix  de  vente, 
quelle  que  soit  la  qualification  de  l'acte,  18,  à  la  note.  —  Cette  sommation  doit  être 
faite  au  créancier  subrogé  du  vendeur,  8*11  est  inscrit,  19.  -—  Inutilité  de  mettre  le 
vendeur  en  demeure  d'exercer  avant  l'adjudication  la  folle  enchère  à  son  profit,  20.  — 
L'omission  de  l'avertissement  spécial  ne  relève  pas  le  vendeur,  surtout  depuis  la  loi  du 
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33  mars  1855,  de  la  déchéance  du  droit  à  intenter  Taction  en  résolution  de  la  vente 
consommée  par  adjudication,  21.  —  L'impossibilité  de  découvrir  les  créanciers  ven- 
deurs dispense  le  saisissant  de  lui  faire  la  sommation,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  déchus 
de  Faction  résolutoire  par  le  seul  fait  de  Tadjudication,  22.  —  La  loi  du  23  mars  1855 
remédiera  à  cet  inconvénient,  23.  —  Le  vendeur  doit  être  sommé  au  domicile  réel, 
lorsqu'il  n*y  a  pas  de  domicile  élu.  Inconvénients  qui  en  peuvent  résulter  à  raison  de 
la  brièveté  du  délai,  2ft.  —  La  règle  est  posée  en  vue  du  cas  où  le  vendeur  n'a  pas 
d'autre  inscription  que  l'inscription  d'office.  Cgnséquences,  24,  à  la  note.  —  Précau- 
tion à  prendre  par  l'avoué  pour  sommer  le  vendeur  au  domicile  réel ,  25.  —  Quid  en 
cas  de  décès  du  vendeur?  26.  —  Quid  en  cas  de  changement  dans  sa  capacité  juri- 
dique? 27. 

De  la  sommation  à  faire  aux  créanciers  à  hypothèques  légales.  L'une  des  innovations 
capitales  de  la  loi  nouvelle  consiste  à  appeler  ces  créanciers  ou  leurs  représentants  à 
la  poursuite  de  la  saisie,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  28. 

La  remise  de  la  sonunation  à  la  personne  de  la  fenome  n'est  pas  obhgatoire,  29.  — 
n  n'est  pas  nécessaire  de  faire  nonuner  un  subrogé  tuteur  au  mineur  pour  lui  faire  la 
sommation,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier 
domicile  de  l'incapable,  30.  —  Développements  et  conséquences,  30,  à  la  note.  — 
Observation  pratique  sur  la  rédaction  des  sommations,  et  leur  signification- par  l'huis- 
sier, 31.  —  Le  poursuivant  ne  doit  faire  les  sommations  prescrites  que  si  les  mariage 
et  tutelle  lui  sont  connus  d'après  son  titre,  c'est-à-dire  l'acte  ou  l'écrit  constatant  sa 
créance,  32. 

I^érence  dans  le  mode  de  procéder,  en  cas  de  saisie,  pour  la  purge  légale,  et  en 
cas  de  vente  amiable,  33.  —  Le  titre  comprend  non -seulement  la  déclaration  d'hy- 
pothèque, mais  encore  l'établissement  de  propriété,  34.  —  Il  faut  faire  la  sommation 
non-seulement  aux  mineurs  devenus  majeurs,  mais  encore  à  la  fenmie  devenue  veuve, 
à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction ,  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
de  la  femme  ou  la  cessation  de  la  tutelle  de  l'interdit,  35. 

Avertissement  spécial  ajouté  à  la  sommation  que  les  hypothèques  légales  doivent 
être  inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  L'omission  est  une 
cause  de  nullité  de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication,  36.  —  Copie  de  la  sommation  doit 
être  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés.  ObU- 
galion  pour  ce  magistrat  de  requérir  l'inscription  du  chef  du  saisi  seulement,  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie  :  il  faut  un  exploit  distinct,  37. 

Le  conservateur  avance  les  frais  d'inscription,  sauf  son  recours  contre  le  débiteur, 
38.  —  On  ne  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie  sans  le  concours  du  créancier  à  hy- 
pothèque légale,  dès  que  les  sommations  qui  lui  sont  adressées  sont  mentionnées  an 
bureau  des  hypothèques,  39.  —  Ces  créanciers  ont  le  droit  de  faire  des  dires,  avant 
la  publication ,  sur  le  cahier  des  charges,  40.  —  Ils  sont  parties  intéressées  à  la  con- 
version en  vente  volontaire,  41* 

Art.  696. 

Les  moyens  de  publicité  sont  les  mêmes  que  dans  l'ancien  article.  En  1848,  le  choix 
du  journal  était  libre,  au  lieu  d'être  déterminé  par  les  Cours  d'appel.  Depuis  le  décret 
du  17  février  1852,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  choisir  les  journaux  pour  l'in- 
sertion des  annonces  légales,  42.  —  Si  un  journal  cesse  subitement  de  paraître,  l'avoué 
du  poursuivant  peut  se  faire  autoriser  par  le  président  du  tribunal  à  faire  l'insertion 
dans  un  autre  journal  jusqu'à  une  nouvelle  désignation  par  le  préfet,  43.  —  L'inser- 
tion doit  contenir  l'avertissement  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  de  requérir  in- 
scription avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication ,  44*  —  L'indication  des 
noms  des  anciens  propriétaires  n'est  pas  obligatoire,  45.  —  Les  placards  et  affiches 
doivent  contenir  l'avertissement  de  requérir  inscription,  46  et  42  (note).  —  En  cas 
d'erreur  dans  la  première  insertion,  on  peut  la  rectifier  dans  un  numéro  subséquent, 
à  la  condition  d'observer  le  délai  légal,  47.  —  L'insertion  doit  être  conforme  aux  clauses 
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du  cahier  des  charges,  à  peine  de  nullité,  48.  —  Résumé  des  nouvelles  formalités  de 
purge  légale  en  cas  de  saisie,  &9. 

Art.  717. 

Objet  de  Tarticle  et  division,  50. 

1*  Effets  de  l'adjudication  vis-à-vis  du  saisi  et  quant  à  la  propriété  des  biens  ad^ 
jugés.  —  L'adjudicataire  n'a  pas  plus  de  droits  sur  l'immeuble  que  le  saisi;  il  peut 
invoquer  d'autres  titres  que  l'adjudication  pour  fixer  l'étendue  de  la  propriété  ao 
quise,  51.  —  Il  devient  propriétaire  des  accessoires  et  dépendances  de  l'immeuble 
adjugé,  52.  —  La  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprend  de  plein  droit  les  objets  ré- 
putés immeubles  par  destination,  lesquels  se  trouvent  compris  dans  l'adjudication , 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  une  mention  spéciale  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  53. 

—  En  cas  de  surenchère,  si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  du  premier  adjudicataire, 
il  est  censé  avoir  été  propriétaire  pur  et  simple  à  partir  de  cette  adjudication  ;  si  elle 
a  lieu  au  profit  d'un  nouvel  adjudicataire,  la  première  adjudication  est  censée  n'avoir 
jamais  eu  lieu,  54. 

Transition  aux  effets  de  l'adjudication  quant  à  la  propriété,  et  spécialement  aux 
effets  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  les  Aliénations  consenties  par  le  débiteur  saisi,  55. 

—  l**  Des  aliénations  consenties  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
avant  l'adjodication,  56.  —  2*  Des  aliénations  consenties  postérieurement  à  l'adjudi^ 
cation,  57.  —  3**  Des  aliénations  consenties  et  transcrites  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  58.  —  4**  Des  aliénations  consenties,  mais  non  transcrites,  avant  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  —  Controverse,  59. 

2'*  Effet  de  l'adjudication  sur  le  droit  de  résolution  des  créanciers  vendeurs.  —  La 
demande  en  résolution  de  la  vente  doit  être  notifiée,  avant  l'adjudication,  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  cette  acJijudication,  60.  -^  L'adjudication  ne  peut  éteindre 
d'autres  droits  réels  que  l'action  résolutoire  dont  l'immeuble  adjugé  est  grevé,  61.  — 
L'action  résolutoire  s'éteint  à  l'égard  des  incapables  comme  à  l'égard  des  autres  per- 
sonnes, 62.  —  La  non-exigibilité  du  prix,  en  cas  de  saisie,  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
demande  en  résolution,  laquelle  doit  être  intentée  avant  l'adjudication,  63. 

La  demande  en  résolution  est  dirigée  contre  le  saisi,  mais  le  poursuivant  peut  inter- 
venir, 64. 

C'est  au  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais  dans 
lesquels  le  vendeur  doit  faire  juger  sa  demande  en  résolution.  Le  vendeur  doit  être 
appelé  à  l'audience  dans  laquelle  il  est  statué  sommairement  sur  cet  incident,  65.  — 
Toutefois,  le  tribunal  peut,  accorder  un  nouveau  sursis  pour  causes  graves  et  dûment 
justifiées,  telles  qu'expertises,  interrogatoires,  ou  toutes  autres  mesures  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  résolution  aurait  ordonnées,  66.  —  Une  surenchère  ne  détruit 
pas  l'effet  de  la  première  adjudication  sur  l'action  résolutoire,  ni  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  aurait  rejeté  la  demande  en  résolution,  67.  —  Le  poursuivant  qui  ne  ferait  pas 
connaître  la  notification  au  gr^e  de  la  demande  en  résolution,  et  ferait  passer  outre 
à  l'adjudication ,  serait  responsable  des  conséquences  qui  en  pourraient  résulter  au 
préjudice  de  l'adjudicataire,  68» 

Malgré  l'adjudication ,  le  tiers  propriétaire  peut  revendiquer  son  immeuble ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  formé  une  demande  en  distraction  pendant  les  poursuites  de  la  saisie; 
il  ne  doit  pas  agir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  d'adjudication,  69. 

En  cas  d'éviction,  l'acquéreur  a-t-il  le  choix  entre  les  trois  actions  en  garantie  : 
1°  contre  le  poursuivant;  2»  contre  les  créanciers  qui  auraient  reçu  le  prix;  3"  contre 
le  saisi?  Dissentiment  avec  M.  Persil,  70.  —  La  garantie  pour  cause  d'éviction  a  lieu 
dans  la  vente  par  expropriation  forcée  comme  dans  les  ventes  volontaires;  mais  elle 
ne  peut  être  exercée  que  contre  le  débiteur  saisi ,  elle  n'est  pas  possible  contre  le 
créancier  saisissant;  quant  aux  créanciers  payés,  il  ne  peut  être  question  contre  eux 
que  d'une  action  en  répétition,  70  (note).  —  En  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudica- 
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33  mars  1865,  de  la  déchéance  du  droit  à  intenter  l'action  en  résolution  de  la  vente 
consommée  par  adjudication ,  21.  —  L'impossibilité  de  découvrir  les  créanciers  ven- 
deurs dispense  le  saisissant  de  lui  faire  la  sommation,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  déchus 
de  Taction  résolutoire  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  22.  —  La  loi  du  23  mars  1855 
remédiera  à  cet  inconvénient,  23.  —  Le  vendeur  doit  être  sommé  au  domicile  réel, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  domicile  élu.  Inconvénients  qui  en  peuvent  résulter  à  raison  de 
la  brièveté  du  délai,  2ft.  —  La  règle  est  posée  en  vue  du  cas  où  le  vendeur  n'a  pas 
d'autre  inscription  que  l'inscription  d'office.  Ggnséquences,  2&,  à  la  note.  —  Préôui- 
tion  à  prendre  par  l'avoué  pour  sommer  le  vendeur  au  domicile  réel ,  25.  —  Quii  en 
cas  de  décès  du  vendeur?  26.  —  Quid  en  cas  de  changement  dans  sa  capacité  juri- 
dique? 27. 

De  la  sommation  à  faire  aux  créanciers  à  hypothèques  légales.  L'une  des  innovatkHB 
capitales  de  la  loi  nouvelle  consiste  à  appeler  ces  créanciers  ou  leurs  représentants  à 
la  poursuite  de  la  saisie,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  28. 

La  remise  de  la  sommation  à  la  personne  de  la  fenune  n'est  pas  obligatoire,  29.— 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  au  mineur  pour  lui  faire  là 
sommation,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier 
domicile  de  l'incapable,  30.  —  Développements  et  conséquences,  30,  à  la  note.  — 
Observation  pratique  sur  la  rédaction  des  sonunations,  et  leur  signification  par  l'huis- 
sier, 31.  —  Le  poursuivant  ne  doit  faire  les  sommations  prescrites  que  si  les  mariage 
et  tutelle  lui  sont  connus  d'après  son  titre,  c'est-à^re  l'acte  ou  l'écrit  constatant  sa 
créance,  32. 

IMfi'érence  dans  le  mode  de  procéder,  en  cas  de  saisie,  pour  la  purge  légale,  et  en 
cas  de  vente  amiable,  33.  —  Le  titre  comprend  non -seulement  la  déclaration  d'hy- 
pothèque, mais  encore  l'établissement  de  propriété,  3&.  —  Il  faut  faire  la  sonmialioii 
non-seulement  aux  mineurs  devenus  majeurs,  mais  encore  à  la  femme  devenue  vente, 
à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction ,  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
de  la  fenune  ou  la  cessation  de  la  tutelle  de  l'interdit,  35. 

Avertissement  spécial  ajouté  à  la  sommation  que  les  hypoth^ues  l^ales  doivent 
être  inscrites  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  L'omission  est  une 
cause  de  nullité  de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication,  36.  —  Copie  de  la  sonunation  doit 
être  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés.  Obli-* 
galion  pour  ce  magistrat  de  requérir  l'inscription  du  chef  du  saisi  seulement,  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie  :  il  faut  un  exploit  distinct,  37. 

Le  conservateur  avance  les  frais  d'inscription,  sauf  son  recours  contre  le  débiteur, 
38.  —  On  ne  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie  sans  le  concours  du  créancier  à  hy- 
pothèque légale,  dès  que  les  sommations  qui  lui  sont  adressées  sont  mentionnées  an 
bureau  des  hypothèques,  39.  —  Ces  créanciers  ont  le  droit  de  faire  des  dires,  avant 
la  publication,  sur  le  cahier  des  charges,  UO,  —  Ils  sont  parties  intéressées  à  la  con- 
version en  vente  volontaire,  41. 

Art.  696. 

Les  moyens  de  publicité  sont  les  mêmes  que  dans  l'ancien  article.  En  1848,  le  choix 
du  journal  était  libre,  au  lieu  d'être  déterminé  par  les  Cours  d'appel.  Depuis  le  décret 
du  17  février  1852,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  choisir  les  journaux  pour  l'in- 
sertion des  annonces  légales,  42.  —  Si  un  journal  cesse  subitement  de  paraître,  l'avoué 
du  poursuivant  peut  se  faire  autoriser  par  le  président  du  tribunal  à  faire  l'insertion 
dans  un  autre  journal  jusqu'à  une  nouvelle  désignation  par  le  préfet,  43.  —  L'inser- 
tion doit  contenir  l'avertissement  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  de  requérir  in- 
scription avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication ,  44-  —  L'indication  des 
noms  des  anciens  propriétaires  n'est  pas  obligatoire,  45.  —  Les  placards  et  affiches 
doivent  contenir  l'avertissement  de  requérir  inscription,  46  et  42  (note).  —  En  cas 
d'erreur  dans  la  première  insertion,  on  peut  la  rectifier  dans  un  numéro  subséquent, 
à  la  condition  d'observer  le  délai  légal,  47.  —  L'insertion  doit  être  conforme  aux  clauses 
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du  cahier  des  charges,  à  peine  de  nullité,  48.  —  Résumé  des  nouvelles  formalités  de 
purge  légale  en  cas  de  saisie,  &9. 

Art.  717. 

Objet  de  l'article  et  division,  50. 

1*  Effets  de  l'adjudication  vis-à-vis  du  saisi  et  quant  à  la  pnopriété  des  biens  ad^ 
jugés.  —  L'adjudicataire  n'a  pas  plus  de  droits  sur  l'immeuble  que  le  saisi;  il  peut 
invoquer  d'autres  titres  que  l'adjudication  pour  fixer  l'étendue  de  la  propriété  ao 
quise,  51.  —  Il  devient  propriétaire  des  accessoires  et  dépendances  de  l'immeuble 
adjugé,  52.  —  La  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprend  de  plein  droit  les  objets  ré- 
putés immeubles  par  destination,  lesquels  se  trouvent  compris  dans  l'adjudication , 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  une  mention  spéciale  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  53. 

—  En  cas  de  surenchère,  si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  du  premier  adjudicataire, 
il  est  censé  avoir  été  propriétaire  pur  et  simple  à  partir  de  cette  adjudication;  si  elle 
a  lieu  au  profit  d'un  nouvel  adjudicataire,  la  première  adjudication  est  censée  n'avoir 
jamais  eu  lieu,  54. 

Transition  aux  effets  de  l'adjudication  quant  à  la  propriété,  et  spécialement  aux 
effets  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  les  Aliénations  consenties  par  le  débiteur  saisi,  55. 

—  1*^  Des  aliénations  consenties  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
avant  l'adjudication,  56.-2*  Des  aliénations  consenties  postérieurement  à  l'adjudi^ 
cation,  57.  —  3**  Des  aliénations  consenties  et  transcrites  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  58.  —  W  Des  aliénations  consenties,  mais  non  transcrites,  avant  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  —  Controverse,  59. 

2"  Effet  de  l'adjudication  sur  le  droit  de  résolution  des  créanciers  vendeurs.  -—  La 
demande  en  résolution  de  la  vente  doit  être  notifiée,  avant  l'adjudication,  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  cette  adjudication,  60.  —  L'adjudication  ne  peut  éteindre 
d'autres  droits  réels  que  l'action  résolutoire  dont  l'immeuble  adjugé  est  grevé,  61.  — 
L'action  résolutoire  s'éteint  à  l'égard  des  incapables  comme  à  l'égard  des  autres  per- 
sonnes, 62.  —  La  non-exigibilité  du  prix,  en  cas  de  saisie,  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
demande  en  résolution,  laquelle  doit  être  intentée  avant  l'adjudication,  63. 

La  demande  en  résolution  est  dirigée  contre  le  saisi,  mais  le  poursuivant  peut  inter- 
venir, 64. 

C'est  au  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais  dans 
lesquels  le  vendeur  doit  faire  juger  sa  demande  en  résolution.  Le  vendeur  doit  être 
appelé  à  l'audience  dans  laquelle  il  est  statué  sommairement  sur  cet  incident,  65.  — 
Toutefois,  le  tribunal  peut,  accorder  un  nouveau  sursis  pour  causes  graves  et  dûment 
justifiées,  telles  qu'expertises,  interrogatoires,  ou  toutes  autres  mesures  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  résolution  aurait  ordonnées,  66.  — Une  surenchère  ne  détruit 
pas  l'effet  de  la  première  adjudication  sur  l'action  résolutoire,  ni  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  aurait  rejeté  la  demande  en  résolution,  67.  —  Le  poursuivant  qui  ne  ferait  pas 
connaître  la  notification  au  greffe  de  la  demande  en  résolution,  et  ferait  passer  outre 
à  l'adjudication,  serait  responsable  des  conséquences  qui  en  pourraient  résulter  au 
préjudice  de  l'adjudicataire,  68» 

Malgré  l'adjudication,  le  tiers  propriétaire  peut  revendiquer  son  immeuble,  quoî^ 
qu'il  n'ait  pas  formé  une  demande  en  distraction  pendant  les  poursuites  de  la  saisie; 
il  ne  doit  pas  agir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  d'adjudication,  69. 

En  cas  d'éviction,  l'acquéreur  a- 1 -il  le  choix  entre  les  trois  actions  en  garantie  : 
1*  contre  le  poursuivant  ;  2*  contre  les  créanciers  qui  auraient  reçu  le  prix  ;  3*  contre 
le  saisi?  Dissentiment  avec  M.  Persil,  70.  —  La  garantie  pour  cause  d'éviction  a  lieu 
dans  la  vente  par  expropriation  forcée  conune  dans  les  ventes  volontaires;  mais  elle 
ne  peut  être  exercée  que  contre  le  débiteur  saisi ,  elle  n'est  pas  possible  contre  le 
créancier  saisissant;  quant  aux  créanciers  payés,  il  ne  peut  être  question  contre  eux 
que  d'une  action  en  répétition,  70  (note).  —  En  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudica- 
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taire  a  le  droit  de  demander  tme  diminution  du  prix,  ou  môme,  quand  la  partie  dont 
il  est  évincé  est  importante,  la  résolution  de  la  vente  faite  en  justice,  71. 

3*  Effets  de  V adjudication  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  après  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  —  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge 
toutes  les  hypothèques  ;  il  faut  faire  cette  transcription  en  entier  et  non  par  extrait,  72. 
— Purge-t^Ue  le  privilège  du  vendeur?  73.  —  Quid  du  privilège  du  copartageant?  74. 
—Et  de  la  séparation  des  patrimoines  ?  75. — Et  des  privilèges  énumérés  danB  l'art.  3161 
dadode  Napoléon?  76.  —  Controverae  existant  avant  la  loi  nouvelle  relativement  à 
la  purge  des  hypothèques  légales,  77.  —  lia  transcription  du  jugement  d'adjudication 
ne  purge  pas  l'immeuble  si  l'acquéreur  ne  paye  le  prix  ou  ne  le  consigne,  78.  —  EDe 
arrête  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques  judiciaires  et  conventionnelles;  mais 
les  hypothèques  légales  survivent.,  79.  •—  En  matière  d'adjudication  sur  aai^,  la 
transcription  du  jugement  purge  même  les  hypothèques  l^ales,  si  radjadlcataire 
paye  ou  consigne  le  prix,  80.  —  Suffit^lle  pour  purger  les  hypothèques  constitoée» 
par  les  précédents  piropriétaires  sur  lesquels  on  n'a  pas  transcrit?  81.  ^-  L'adjudica- 
tion ne  dispense  plus  les  créanciers  inscrits  du  renouvellement  des  inscriptîoBs;  la 
nécessité  de  renouveler  ne  cesse  qu'à  partir  de  la  transcription  du  Jugement,  82. 

4''  Effets  de  Vadjudication  vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèque  légale.  —  Droit  4e 
préfèfBnee*  —  Notre  article  consacre  le  droit  de  préférence  en  faveur  des  créanciers 
à  hypothèque  légale,  quoique  non  inscrits  avant  la  transcription,  mais  sons  certaines 
conditions  et  dans  certaines  limites,  83.  —  Avant  la  loi  nouvelle,  la  Gourde  cassation 
n'admettait  pas,  dans  ce  cas,  le  droit  de  préférence  en  faveur  des  incapables.  —  Op- 
position qu'elle  rencontre  dans  la  doctrine  des  auteurs  et  dans  la  jurisprudence  des 
Goun  impériales,  84.  — Le  droit  de  préférence  n'existe  qu'au  profit  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes,  85.  —  Il  existe  également  pour  la  femme  devenue  veuve,  le 
mineur  devenu  majeur,  et  l'interdit  relevé  de  l'incapacité,  pendant  Tamiée  qui  sait 
la  cessation  de  l'incsqiacité,  ainsi  que  pour  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  86.  —U 
CMsionnaire  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  exercer  le  droit  de  ppéH- 
rence,  87.  —  SeeÙ9  des  créanders  de  la  fenome  agissant  dans  les  termes  de  l'ait  1116 
du  Gode  Napoléon,  88.  —  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  après  la  purge  du  émt 
de  suite,  le  droit  de  préférence  se  perd  de  la  même  manière  pour  les  créanciers  i  hv- 
pothèques  légales.  —  Application  et  -division,  89. 

J  1".  Comment  se  conserve  le  droit  depréférenee  de  ces  créanciers  lorsque  raliénatm, 

quel  qu'en  sait  le  mode,  est  suivie  d'ordre  amiable. 

Le  droit  de  préférence  n'est  examiné  ici  que  pour  le  cas  où  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  n'ont  pas  pris  inscription,  90.  — Ce  droit  se  conserve  de  la  même 
manière  en  cas  de  vente  volontjûre  ou  forcée,  ainsi  qu'en  cas  de  surenchère,  sauf  U 
différence  existant  entre  les  formalités  de  purge,  91.  —  Que  faut-il  entendre  par  les 
expressions  ordre  ouvert  ?  92.  —  Gomment  le  droit  de  préférence  se  conserve-t-il,  » 
l'acquéreur  ne  purge  pas  les  hypothèques  inscrites  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
purge  légi^  ?  93.  —  Différence  des  formalités  de  purge  dans  le  cas  de  vente  volontaire 
et  dans  celui  d'adjudication  sur  saisie,  94.  —  L'ouverture  de  Tordre  dans  les  trois 
mois  après  la  purge  est  nécessaire  aussi  bien  dans  la  vente  sur  saisie  que  pour  la 
vente  amiable,  95.  —  Quand  y  a-t-il  clôture  de  l'ordre  amiable  ?  96.  —  De  la  condition 
relative  à  la  production  des  titres  par  les  créanciers  à  hypothèques  légales,  97.  —  Une 
opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  au  greffe  ne  suffit  pas  pour  conserver  le 
droit  de  préférence,  quand  l'ordre  amiable  se  fait  devant  le  juge,  98.  — La  clôture  de 
l'ordre  consensuel  éteint  le  droit  de  préférence,  si  le  créancier  à  hypothèque  légale  ne 
s'y  présente  pas,  99.  —  Une  simple  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  empêche 
Tordre  consensuel,  100. 
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g  2.  Comment  se  conserve  le  droit  de  préférence  lorsque  Valiénationj  quel  qu'en  soit 

le  mode,  est  suivie  d'un  ordre  judiciaire. 

* 

Le  droit  de  préférence  s*excrce  dans  Tordre  jndiciaipe  tant  que  le  délai  pont  pro- 
daire  n'est  pas  expiré  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  101.  —  Le  jugement  d'attri- 
bation  du  prix  remplace  Tordre  judiciaire ,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits, 102.  —  Jusqu'à  quel  moment  le  droit  de  préférence  est -il  conservé  en  cas 
d'attribution?  103. 

§  3.  Comment  se  conserve  le  droit  de  préférence,  lorsque  l'aliénation,  quel  qu'en  soit 
le  mode,  n'est  suivie  d'aucun  ordre  ni  amiable  ni  judiciaire. 

Le  laps  de  trois  mois  depuis  la  purge  suffit  pour  éteindre  le  droit  de  suite,  lOh.  — 
Le  droit  de  préférence  n'existe  qu'autant  que  ie  prix  de  vente  appartient  au  vendeur  ; 
il  s'éteint  par  le  payement  ou  le  transport  de  ce  prix,  105.  —  Le  droit  de  préférence- 
dont  Jouissent  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  s'éteint-il  par  cela  seul  qu'aucun 
ordre  n'a  été  ouvert  dans  les  trois  mois  depuis  la  purge  du  droit  de  suite,  105  his. 

Art.  749. 

Nomination  d'un  juge  spécial  aux  ordres,  100.  —Avantage  de  cette  innovation,  114 
(n*  1  de  la  note).  —  Néanmoins  la  loi  n'a  rien  d'obligatoire  en  cette  partie,  114  (n*  2 
de  la  note).  —  Le  juge  spécial  doit  être  révocable  en  cette  qualité,  110  et  114  fn»  3 
de  la  note).  —  La  fonction  peut  être  conférée  à  un  juge  suppléant,  111.  —  Consé- 
quences, 114  (n*  4  de  la  note).  —  Le  titre  de  juge  spécial  est  confié  par  décret  :  con- 
séquences, 114  (n*  5  de  la  note).  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  spé- 
cial, l'avoué  poursuivant  doit  demander  son  remplacement  au  président  qui  n'agit 
pasd'office,  112.  —  S'il  y  a  plusieurs  Juges  spéciaux,  le  président' doit  commettre  Tun 
d'eux  sur  la  demande  du  poursuivant,  113.  —  Après  son  congé,  le  juge  spécial  prend 
les  procédures  d'ordre  dans  l'état  où  il  les  trouve,  et  les  continue,  114.  —  L'action 
du  Juge  spécial  est  placée  sous  le  contrôle  du  tribunal ,  du  premier  président  et  du 
procareur  général.  Gomment  et  dans  quel  sens  le  tribunal  peut  exercer  son  droit  de 
contrôle,  114  (n*  6  de  la  note). 

Art.  750. 

La  transcription  du  jugement  d'adjudication  forme  le  point  de  départ  pour  Tordre, 
115.  —  Le  délai  pour  transcrire  est  de  quarante-cinq  jours  depuis  l'adjudication. 
Motifs  de  ce  délai,  116. — Développement  et  controverses,  116  (note).  —  En  cas  d'appel 
contre  le  jugement  d'adjudication ,  les  quarante-cinq  jours  ne  commencent  à  courir 
qu'à  partir  de  l'arrêt  conflrmatif.  Défense  de  la  loi  contre  les  critiques  de  MM.  OUi- 
vier  et  Mourlon,  117  (note). 

L'adjudication  doit  opérer  une  transmission  définitive  pour  obliger  l'adjudicataire 
à  la  transcription,  117.  —  La  folle  enchère  prévue  par  notre  article  laisse  toute  sa 
force  à  la  folle  enchère  établie  par  Tart.  713  du  Code  de  procédure,  118.  —  Forma- 
lités à  suivre  pour  exercer  la  folle  enchère,  119.  —  L'art  738  du  Code  de  procédure 
est- il  applicable  dans  ce  cas?  120.  —  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  faire 
transcrire  le  jugement  avant  qu'il  puisse  procéder  à  Tordre.  L'art.  779  n'est  pas  ap- 
plicable, 121. 

L'avoué  de  l'adjudicataire  est-il  censé  avoir  un  mandat  tacite  pour  faire  transcrire, 
et  est-il  responsable,  à  défaut  de  transcription?  122.  —  Le  saisissant  doit  requérir 
Touverture  de  Tordre  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  123.  —  Précaution  à 
prendre  par  le  saisissant  pour  conserver  la  poursuite  de  Tordre,  12/i.  —  H  la  perd  si 
un  autre  exerce  la  folle  enchère,  125. 
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Le  président  du  tribunal  ne  peut  refuser  de  nommer  un  juge-commissure  sous  pré- 
texte que  les  frais  antérieurs  à  Tordre  ne  sont  pas  taxés,  126.  —  Quelle  voie  faut-il 
prendre  contre  le  refus  du  président?  127.  —  L'état  des  inscriptions  pour  ordre  doit 
être  levé  dans  la  huitaine  après  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  128.  — 
Il  est  déposé  au  greffe ,  et  mention  en  est  faite  dans  la  réquisition.  Un  acte  de  dépOt 
doit-il,  en  outre,  être  dressé  par  le  greflBer?  129.  —  Le  poursuivant  en  devrait  garder 
une  copie,  130.  —  A  défaut  du  saisissant,  qui  peut  provoquer  l'ordre?  131.  —  Le 
créancier  chirographaire  a^t-il  ce  droit?  132.  —  Quid  en  cas  de  concurrence?  133. 

Art.  751. 

L'ordre  amiable  devant  le  juge  remplace  la  tentative  d'arrangement  laissée  à  la 
discrétion  des  créanciers  sans  un  centre  commun,  134.  —  D'après  la  loi  de  Genève 
et  le  code  sarde,  il  a  pour  but  de  prévenir  ou  d'aplanir  des  contestations,  135.  — 
Avantage  et  inconvénient  de  ce  système,  136.  — But  de  l'ordre  amiable  d'après  la  loi 
du  21  mai  1858, 137.  —  Cette  loi  a  adopté  le  principe  de  la  loi  belge,  138.  —  Elle  a 
préféré,  avec  raison,  le  juge-conunissaire  au  président  du  tribunal  pour  la  mission  de 
conciliation,  139.  —  EÛe  a  justement  préféré  aussi  le  juge  aux  notaires  pour  diriger 
l'essai  de  conciliation,  140.  —  Observations  en  sens  contraire,  140  (note).  —  Diviaon 
du  commentaire,  141* 

L  De  la  compétence. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  la  procédure  d'ordre?  142.  —  Les  parties  ne 
peuvent  déroger  à  l'attribution  de  juridiction  en  matière  d'ordre  d'après  un  avis  du 
conseil  d'État  du  16  février  1807, 143.  •—  Quid  si  le  prix  à  distribuer  dépend  d'une 
succession  ouverte  dans  un  autpe  arrondissement  que  celui  de  la  situation  des 
biens  ?  144*  —  Quid  si  plusieurs  immeubles  hypothéqués  aux  mêmes  créanciers  par  le 
même  débiteur  ont  été  saisis  et  vendus  à  la  même  époque,  dans  des  arrondissements 
différents?  145.  —  Dans  certains  cas,  on  n'a  pas  appliqué  le  principe  rigoureux  sur  la 
compétence  en  matière  d'ordre,  146.  —  Quid  de  l'ordre  amiable  fait  devant  un  juge 
incompétent?  147.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  est-il  tenu  de  rayer  les  in- 
scriptions en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  juge  incompétent?  148.  —  L'amende  doit- 
elle  être  maintenue  quand  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  situation  des  biens  l'a 
prononcée  contre  des  créanciers  défaillants?  149. 

II.  Du  mode  de  convocation. 

Le  délai  pour  la  convocation  diffère  suivant  qu'elle  est  faite  par  un  juge  spécial  ou 
par  un  juge  nommé  par  le  président,  150.  —  Les  lettres  de  convocation  sont  faites 
par  le  greffier  au  nom  du  juge,  151.  —  Elles  sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, 151  (note).  —  Le  transport  de  ces  lettres  par  la  poste  doit  faire  l'objet 
d'un  règlement  convenu  entre  l'administration  des  postes  et  l'administration  de  la 
justice,  152.  —  Les  lettres  devraient  être  scellées  du  sceau  du  tribunal,  153.  —  Elles 
doivent  se  faire  sur  des  modèles  imprimés,  154.  —  Bordereau  du  récépissé  délivré  au 
bureau  de  poste  qui  envoie  les  lettres,  155.  —  Si  le  facteur  ne  trouve  pas  la  personne 
désignée  sur  l'adresse,  la  lettre  devrait  être  retournée  au  bureau  d'envoi  pour  être 
remise  au  juge-commissaire,  156.  —  Le  futur  tarif  doit  allouer  une  rémunération  au 
greffier  pour  la  confection  des  lettres,  157. 

Observations  sur  les  domiciles  réel  et  élu,  158.  —  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscrip- 
tion prise  à  la  requête  du  directeur  des  domaines?  158  (note).  —  Quid  si  l'élection  de 
domicile  est  changée?  159.  —  Quid  si  l'officier  ministériel  chez  lequel  l'élection  de  do- 
micile est  faite  a  cédé  son  étude?  160.  —  Observation  pour  le  cas  où  l'hypothèque  a 
été  cédée  sans  que  le  cessionnaire  ait  pris  inscription  en  son  nom,  161.  —  Il  faut  aussi 
convoquer  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  162.  —  Difficultés 
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en  cas  d'adjudication  après  saisie  provenant  de  ce  que  l'adjudicataire  ne  connaît  pas 
toujours  l'origine  de  propriété,  163. 

Sur  qui  doivent  retomber  les  conséquences  du  défaut  de  convocation  d'un  créan- 
cier inscrit  sur  un  précédent  vendeur  en  cas  d'adjudication  après  saisie  ?  164.  —  Le 
créancier  omis  a-t-il  un  recours  contre  les  créanciers  postérieurs  en  rang  qui  ont 
touché  leur  créance?  165.  —  Quand  l'ordre  est-il  censé  homologué  ?  166.  —  Quid  en 
cas  d'opposition  formée  par  des  créanciers  chirographaires?  167.  —  La  partie  saisie 
et  l'adjudicataire  sont  convoqués,  mais  leur  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  le  rè- 
glement amiable,  168.  —  L'acquéreur  qui  ne  comparaît  pas  à  l'ordre  amiable  a  le 
droit  de  retenir  sur  son  prix  les  frais  de  notification  de  son  contrat  et  d'extrait  des 
inscriptions,  169.  —  Le  délai  de  dix  jours  pour  comparaître  doit  être  franc,  170.  — 
Le  minimum  est  de  dix  jours.  Quel  est  le  maximum  de  délai  que  le  juge  peut  accorder 
pour  comparaître?  171. 

in.  De  la  confection  du  règlement  amiable. 

L'assistance  des  avoués  à  l'ordre  amiable  n'est  pas  indispensable,  172.  —  Réponse 
aux  critiques  dont  cette  solution  est  l'objet,  173  (note).  —  Mais  la  présence  des  avoués 
au  règlement  est  très-désirable,  173.  —  Le  juge  ne  peut  pas  forcer  un  créancier  à  se 
présenter  en  personne,  174.  —  Les  avoués  ou  autres  mandataires  des  parties  doivent 
être  munis  d'une  procuration,  175.  —  Division  des  explications  sur  la  confection  du 
règlement  eu  égard  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  176. 

l"*  Du  cas  où  tous  les  créanciers  inscrits,  ayant  des  hypothèques  déterminées  et  non 
conditionnelles ,  sont  présents  à  la  réunion  et  consentent  au  règlement  amiable,  — 
Devoirs  du  juge  vis-à-vis  des  créanciers  réunis  pour  l'ordre  amiable,  177.  —  Forme 
du  procès-verbal  de  règlement  amiable,  178.  —  Les  créanciers  qui  consentent  au  rè- 
glement amiable  doivent  le  signer,  179.  —  Les  conventions  constatées  et  signées,  le 
juge  a  le  pouvoir  de  les  rendre  exécutoires,  180.  —  La  résistance  purement  capricieuse 
des  créanciers  tombe  sous  l'application  de  l'art.  13S2  du  Code  Napoléon ,  180  (note). 

—  La  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  peut  se  faire  de  suite  après  la  clôture 
de  l'ordre  amiable,  181.  —  Différence,  en  ce  point,  avec  l'ordre  judiciaire,  182.  — 
Les  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile  qui  ont  consenti  au  règlement 
peuvent  être  rayées,  183.  —  Dans  ce  cas,  le  conservateur  ne  doit  pas  exiger  un  cer- 
tificat de  non-appel  ou  opposition  contre  l'ordonnance  du  juge,  184.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  non  plus,  dans  le  cas  où  le  créancier  non  admis  est  représenté  par  un  man- 
dataire, que  la  procuration  soit  authentique  pour  que  le  conservateur  puisse  effectuer 
la  radiation,  185.  — Rédaction  du  procès-verbal  constatant  le  règlement  amiable,  186. 

—  C'est  le  greffier  qui  l'écrit  sous  la  dictée  du  juge,  187.  —  Si  l'importance  du  procès- 
verbal  n'en  permet  pas  la  rédaction  séance  tenante,  on  constate  le  consentement  des 
créanciers  non  admis  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  avec  signature  par  les  créan- 
ciers présents.  Le  surplus  du  procès-verbal  est  rédigé  plus  tard  ;  dans  cette  partie ,  la 
signature  des  créanciers  non  admis  n'est  pas  nécessaire,  188.  —  Il  en  est  autrement 
de  celle  des  créanciers  colloques,  189.  —  Observations  sur  les  frais  de  ce  règle- 
ment, 190. 

2**  Du  cas  où  il  y  a  lieu  à  prorogation  de  la  réunion.  —  Le  juge  peut  ordonner 
plusieurs  réunions,  191.  —  Quelle  est  la  limite  posée  au  juge  pour  la  confection  du 
règlement  amiable  ?  192.  —  Quelle  est  la  sanction ,  si  le  juge  dépasse  le  délai  ac- 
cordé ?  193.  —  Si  une  nouvelle  réunion  est  ordonnée  par  le  juge,  il  est  prudent  de  con- 
stater sur  le  procès-verbal  le  consentement  donné  par  les  créanciers  présents  à  un 
règlement  amiable,  194.  —  Les  créanciers  absents  ou  non  consentants  d'abord  peu- 
vent adhérer,  pendant  le  mois ,  au  règlement  provisoire ,  195.  —  Quid  si  l'adhésion  à 
l'arrangement  proposé  n'est  pas  donnée?  Distinction,  196. 

30  Du  cas  où  il  se  présente  des  créanciers  non  inscrits  au  règlement  provisoire,  — 

—  Quels  sont  ces  créanciers?  197.  —  Ils  doivent  intervenir  sans  lettre  de  convoca- 
tion ,198.  —  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
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«ans  inscription,  199.  —  Il  en  est  de  même  des  créanciers  privilégiés  en  vertu  des 
art.  2101  et  2104,  200.  —  Les  autres  créanciers  privilégiés  ne  peuvent  se  présenter 
qu'après  avoir  pris  inscription,  201. 

4**  Du  cas  où  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  indéterminées  ou  condiUai^ 
nelles  se  présentent  au  règlement  amiable.  —  Observations  sur  la  manière  de  pio- 
céder  en  ce  cas,  202.  —  Il  y  a  lieu  de  suivre  les  solutions  indiquées  au  rapport  delà 
commission  du  Corps  législatif, ^03.  —  Le  juge  doit  obtenir  le  consentement  du  créu- 
-cier  intéressé  dans  Tordre,  204. 

5**  Du  cas  où  il  se  présente  des  créanciers  incapables.  —  Proposition  faite  à  cet  égard 
par  la  commission  du  Corps  législatif,  et  rejetée  par  le  conseil  d'État,  205.— Les  in- 
capables ne  peuvent  consentir  à  Tordre  amiable  que  dans  le  cas  où  ils  peuTent 
former  tout  autre  contrat  et  en  observant  les  formes  prescrites  par  le  droit  com- 
mun, 206.  —  Distinction,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  eu  égard  au  régime  matri- 
monial, 207.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  l'autorisation  du  mari  ou  delà 
justice  est  nécessaire,  208.  —  Le  mari  peut-il,  en  ce  cas,  se  présenter  aux  lieu  et 
place  de  sa  femme  ?  209.  —  La  femme  peut,  sans  le  concours  de  quatre  parents,  con- 
sentir à  Tordre  amiable,  et  pourquoi,  210,  —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  né- 
cessaire sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens ,  lorsque  la  fenune  agit  en  vertn 
d'un  jugement  pour  exercer  ses  reprises,  211.  —  Secùs  dans  tous  les  autres  cas,  21Î. 

—  Sous  ce  régime,  le  mari  doit  avoir  un  pouvoir  spécial  pour  représenter  sa  femme,  213. 

—  Quid  des  biens  paraphemaux?  214.  —  Quid  sous  le  régime  dotal?  215.  —  L'ayis 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  impérial  est  nécessaire  dans  ce 
cas,  215  (note).  —  Le  tuteur  peut  consentir  au  règlement  amiable  s'il  touche  la  totalité 
de  la  créance  du  mineur,  216.  —  Quid  dans  le  cas  où  il  devrait  sacrifier  tout  ou  partie 
des  droits  du  mineur?  217.  —  Le  mineur  émancipé  doit  être  assisté  de  son  cor»- 
teur,  218.  —  Cas  où  l'assistance  du  curateur  n'est  pas  nécessaire,  219.  —  Le  prodigue 
ne  peut  agir  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  220.  —  Le  juge-commissaire 
peut  examiner  les  conditions  de  capacité  des  créanciers  participant  à  Tordre,  221.  — 
Quid  si  le  juge  refuse  de  clore  un  ordre  amiable  pour  défaut  de  capacité  d'un  créan- 
cier, et  si  les  autres  créanciers  contestent  son  refus?  222.  —  Le  conservateur  doit 
obéir  à  l'ordonnance  du  juge,  et  n'a  pas  à  examiner  la  capacité  des  créanciers,  223. 

6"  Du  règlement  amiable  partiel.  —  L'art.  758,  relatif  à  Tordre  judiciaire,  est-il 
applicable  au  règlement  amiable ,  et  sous  quelles  conditions  ?  224.  —  Obsônratioas 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  224  (note). 

T  Du  sous-ordre  en  cas  de  règlement  amiable.  —  L'art.  775  s'applique  aussi  à 
Tordre  amiable,  225.  —  Comment  le  créancier  du  créancier  hypothécaire  doit-il  s'y 
prendre  pour  obtenir  une  sous-coUocation  ?  226.  —  La  demande  en  collocation  con- 
signée sur  le  procès-verbal  rend  le  créancier  du  créancier  partie  au  règlement,  227. 

—  La  distribution  du  montant  de  la  collocation  se  fait  par  contribution  seulement  à 
ceux  des  créanciers  du  créancier  colloque  qui  ont  demandé  un  sous-ordre  avant  la 
clôture  de  Tordre  amiable,  228.  —  Quid  si  le  titulaire  de  l'hypothèque  n'a  pas  pris 
inscription?  229.  — Le  sous-ordre  demandé  pour  l'exercice  du  droit  de  préférence  par 
les  créanciers  de  la  femme  ou  du  mineur  ne  les  oblige  pas  à  prendre  inscription,  230. 

—  Observations  sur  l'exercice  du  droit  de  préférence  par  les  créanciers  de  la 
femme,  231.  —  Distinction  entre  les  créanciers  subrogés  et  ceux  qui  exercent  les 
droits  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166,  232. 

» 

IV.  De  la  peine  encourue  par  les  non-comparants. 

L'amende  contre  les  créanciers  non  comparants  est  de  25  fr. ,  233.  —  Renvoi  à  la 
question  traitée  sous  le  n"  192,  234.  —  Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  Tamende  contre  les 
créanciers  qui  manqueraient  à  la  seconde  réunion  après  avoir  comparu  à  la  pre- 
mière? 235.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  Tamende  contre  le  créancier  défaillante 
l'ordre  amiable  se  fait  au  moyen  de  son  adhésion  ou  de  sa  comparution  ultérieure,  -3ô. 

—  Le  créancier  remboursé  qui  répond  par  une  lettre  à  l'invitation  du  juge  ne  doii 
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pas  être  cond&mné  à  Tamende,  237.  —  Ces  lettres  ne  deviennent  pas,  par  leur  annexe 
au  procès-verbal,  sujettes  au  timbre  et  à  Tenregistrement,  237  (note).  —  Lorsque  le 
créancier  remboursé  ne  répond  pas,  il  est  passible  de  l'amende,  338. 

Le  conservateur  doit-il  rayer  Tinscription  du  créancier  remboursé  sur  la  lettre  écrite 
par  lui  au  juge -commissaire?  239.  —  Lorsqu'une  cession  n'est  pas  inscrite,  est-ce 
contre  le  cédant  ou  contre  le  cessionnaire  que  l'amende  doit  être  prononcée?  2/iO. — 
Lequel,  du  mari  ou  de  la  femme,  doit  être  condamné,  quand  il  s'agit  d'une  créance 
de  celle-ci?  241.  —  La  partie  qui  s'est  fait  représenter  par  un  avoué  doit  être  con- 
damnée si  l'avoué  n'a  pas  un  mandat  spécial,  241  (note).  —  Le  juge  ne  doit  pas  pro- 
noncer d'amende  en  cas  d'empêchement  légitime  ,242.  —  Critique  de  l'opinion  con- 
traire émise  par  quelques  auteurs,  243  (note).  —  Du  recours  contre  la  condamnation 
à  l'amende,  243.  —  La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte.  Exception,  243  (note).  — 
La  prescription  contre  l'amende  est  de  trente  ans,  244* 

Art.  752. 

Comment  se  fait  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  d'après  la  nouvelle  loi?  247.  — 
Défense  d'expédier  ni  de  signifier  le  procès-verbal  d'ouverture,  248.  —  Formalités  à 
remplir  sous  le  Qode  de  procédure ,  et  conséquences  qui  en  résultaient,  249.  —  Du 
permis  de  sommer  sous  le  Code  de  procédure,  250.  —  Inconvénients  de  l'ancienne 
procédure,  251.  —  L'avoué  poursuivant  doit  s'informer  au  greffe  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre ,  252.  —  Proposition  de  la  commission  du  Corps  législatif  rejetée  par 
le  conseil  d*État,  253.  —  C'est  l'avoué  qui  prépare  les  sommations  et  les  remet  aux 
huissiers  commis  par  le  juge,  254.  —  Le  futur  tarif  devrait  allouer  une  rétribution 
pour  la  préparation  des  sommations,  255. 

Art.  753. 

La  sommation  de  produire  doit-elle  être  faite  aux  créanciers  qui  ont  consenti  à 
la  radiation  de  leurs  inscriptions  devant  le  juge  chargé  de  l'ordre  amiable?  Distinc- 
tion,  256.  —  II  est  prudent  de  sommer  tous  les  créanciers  inscrits,  257.  —  L'observa- 
tion du  délai  de  huitaine  pour  les  sommations  de  produire  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Où  la  sommation  doit-elle  être  signifiée?  258.  —  Il  faut  comprendre  dans 
le  délai,  sinon  le  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre,  au  moins  le  jour  de  l'échéance,  258 
(note).  —  Le  délai  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances,  259.  —  Ré- 
ponse aux  objections,  259  (note).  —  Quid  si  le  domicile  réel  du  vendeur  n'est  pas 
celui  indiqué  dans  l'inscription?  260.  —  Si  le  domicile  élu  dans  une  inscription  a  été 
changé,  c'est  au  dernier  domicile  élu  qu'il  faut  adresser  la  sonmiation  de  produire, 
261.  —  Quid  si  des  changements  sont  survenus  dans  les  positions  et  les  droits  des 
créanciers?  262. 

Devoirs  des  officiers  ministériels,  en  cas  d'élection  de  domicile  dans  leur  étude,  lors- 
qu'ils reçoivent  la  sonmiation  de  produire ,  262  bis»  —  A  qui  la  sommation  doit-elle 
être  adressée?  Quid  en  ce  qui  concerne  le  cessionnaire  d'une  hypothèque?  263.  — 
Quid  des  créanciers  chirographaires?  264.  —  Renvoi  à  l'ordre  amiable  pour  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  précédents  propriétaires ,  265. 

Le  créancier  omis  sur  l'état  des  inscriptions ,  et  qui  en  raison  de  cela  n'a  pas  été 
sommé  de  produire,  peut -il  attaquer  l'ordre  commencé  par  tierce  opposition  ou  par 
demande  en  nullité?  266.  —  Avertissement  spécial  que  doit  contenir  la  sommation, 
267.  —  Il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  268.  —  Utilité  d'indiquer  les  biens  saisis 
dans  les  sommations  de  produire,  269. 

Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire.  Une  seule  suffit  pour  plu- 
sieurs adjudicataires  ayant  le  même  avoué,  270.  —  Quid  si  l'avoué  ou  l'adjudicataire 
a  cessé  ses  fonctions?  271.  —  Point  de  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  i  la 
partie  saisie,  272.  -^  Si  l'adjudicataire  est  créancier  inscrit,  il  doit  recevoir,  indépen- 
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damment  de  la  dénonciation,  une  sommation  spéciale  de  produire,  973.  —  Avantage 
de  la  remise  de  Toriginal  des  sommations  entre  les  mains  des  juges-commissaires,  27i. 
La  sommation  de  produire  est  préparée  par  l'avoué ,  275.  —  Mention  est  faite  sur 
le  procès-verbal  de  la  remise  de  la  sommation  au  juge,  276.  —  Quid  si  le  juge  omet 
de  faire  la  mention?  277.  —  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  être  reïnis  au  juge, 
comme  celui  de  la  sommation ,  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  des  actes  distincts?  277 
(note).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  des  sommations  demeure  annexé  an 
procès-verbal,  277  (note). 

Art.  754. 

Comment  se  fait  la  requête  de  production?  278.  —  C'est  un  acte  de  postulation 
pour  lequel  le  ministère  d'un  avoué  est  nécessaire ,  même  pour  la  régie  de  l'enregis- 
trement, 279.  —  La  requête  de  production  doit-elle  contenir  la  désignation  exacte  des 
biens  sur  lesquels  le  créancier  demande  à  être  colloque?  280.  —  Comment  se  calcule 
le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  produire?  281.  —  Est-il  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances?  282.  —  Dans  quel  délai  la  production  doit-elle 
être  faite  par  certains  créanciers  non  sommés?  283.  —  De  la  mention,  sur  le  procès- 
verbal,  des  pièces  à  l'appui  de  la  production,  28/i. 

Art.  755. 

Forclusion  et  état  de  coUocation  provisoire.  Ëtat  des  choses  sous  le  Gode,  285.  — 
Déchéance  des  créanciers  non  produisants  quarante  jours  après  la  sonunation  :  elle 
s'applique  aussi  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  286.  —  Quel  est  le  pomt  de 
départ  du  délai  de  quarante  jours?  287.  —  Quelle  est  la  limite  extrême  du  délai  pour 
produire?  288. 

Le  juge  doit  faire  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  remise  de  l'acte  de  prodactioDf 
289.  —  Cas  dans  lequel  le  juge  doit  mentionner  immédiatement  la  production  faite 
par  le  créancier,  290.  —  La  mention  du  juge  ne  peut  être  remplacée  par  un  acte  de 
dépôt  fait  par  le  greffier  de  la  production  avec  les  pièces  à  l'appui,  291.  —  Comment 
le  juge  doit-il  calculer  le  délai  de  quarante  jours?  292.  —  La  déchéance  pour  défaut 
de  production  est  d'ordre  public,  293.  —  Par  suite  de  cette  déchéance,  les  créanciers 
non  produisants  sont  éliminés  de  l'ordre,  294.  —  Quid  si  le  créancier  conteste  la  fo^ 
clusion  prononcée  par  le  juge?  295.  —  La  déchéance  pour  défaut  de  production  est 
reconnue  même  par  les  créanciers  à  hypothèques  légales  et  même  par  certains  créan- 
ciers privilégiés  non  inscrits  en  vertu  des  art.  2101  et  2104  du  Code  Napoléon,  296.— 
Quid  du  créancier  omis  sur  l'état  des  inscriptions  par  la  faute  du  conservateur?  297. 

—  Quid  de  celui  qui  n'a  pas  été  sommé  par  la  faute  du  poursuivant  ?  298.  —  Il  n'y  a 
pas  de  déchéance  si  la  sommation  est  informe,  299.  —  Quid  au  cas  de  décès  du  créan- 
cier avant  la  signification  de  la  sommation  ou  depuis  qu'elle  lui  a  été  faite?  Distinc- 
tion, 300.  —  Quid  au  cas  de  décès  de  l'avoué  chargé  de  faire  la  production?  301. 

Confection  du  règlement  provisoire  :  il  doit  être  fait  par  le  juge  lui-même,  302.  — 
Le  juge  doit  dresser  l'état  des  collocations  dans  les  vingt  jours  après  l'expiration  da 
délai  pour  produire,  303.  —  Le  règlement  provisoire  peut  être  fait  pendant  les  vaca- 
tions et  même  un  jour  férié ,  304.  —  H  doit  comprendre  toutes  les  créances  pour  les- 
quelles il  y  a  production ,  305.  —  Le  juge  ne  doit  pas  nécessairement  colloquer  un 
créancier  sur  tous  les  immeubles  grevés  de  son  hypothèque,  pourvu  que  la  coUocation 
soit  suffisante,  306.  —  Comment  doit-on  colloquer  le  rentier  viager?  307.  —  Une  col- 
location  en  ordre  utile  n'équivaut  pas  à  payement.  Conséquences,  308.  —  Quid  en  ca^ 
de  concours  d'une  hypothèque  générale  avec  des  hypothèques  spéciales  ?  309.  —  Suite, 
310. 

A  qui  faut-il  dénoncer  le  règlement  provisoire?  311.  —  L'avoué  poursuivant  qoi 
représente  plusieurs  créanciers  produisants  doit-il  se  le  dénoncer  à  lui-même  ?  312. 

—  C'est  à  l'avoué  poursuivant  de  s'informer  si  le  juge  a  fait  le  règlement  provisoire. 
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afin  de  le  déponcer  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  313.  —  Le  règlement  doit-il  ôtra 
dénoncé  par  exploit  au  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause?  31/^.  —  Il  faut  entendre 
par  débiteur  saisi  le  débiteur  originaire,  et  non  pas  le  tiers  détenteur  de  Tlmmeuble  - 
exproprié,  315.  —  Quid  de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  en  cas  de  décès  . 
de  l'avoué  d'un  créancier  produisant?  316.  —  Quid  en  cas  de  décès  du  créancier  lui^ 
môme?  Distinction,  317w  —  La  dénonciation  du  règlement  ne  doit  pas  être  faite  aux 
chirographaires  intervenus  dans  l'ordre,  318.  —  Exception  résultant  de  l'art.  775, 
319.  —  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  signification  à  la  partie  saisie,  ajouter  aux  dix 
jeurs  le  délai  à  raison  des  distances,  320.  —  Le  délai  de  trente  jours  pour  contredire 
court  pendant  les  vacations,  321.  —  On  ne  compte  pas  le  jour  à  quo;  mais  oh  compte 
le  jour  ad  querh,  322.  ~  A  partir  de  quel  moment  faut-il  faire  Courir  le  délai  de  trente   ' 
jours  à  l'égard  de  chacun  des  créanciers  produisants?  323.  —  Qùid  dans  le  cas  où  le 
saisi  n'ayant  pas  constitué  avoué,  la  dénonciation  lui  est  faite  par  exploit?  32û. 

ÂRt.  756. 

La  forclusion  s'applique  aussi  bien  à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers  produisants  ; 
ce  point  était  controversé  avant  la  loi  actuelle ,  325.  —  Elle  ne  s'applique  pas  à  la 
réclamation  du  tiers  acquéreur  contre  renonciation  erronée  du  prix  à  distribuer,  325 
(note).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'explication  des  trente  jours  pour  faire  le 
règlement  définitif  en  cas  de  consentement  des  créanciers  produisants  et  de  la  partie 
saisie,  326. 

Les  contredits  soulevés  par  plusieurs  créanciers  n'empêchent  pas  la  forclusion  de' 
ceux  qui  n'ont  pas  contesté,  327.  —  Seùùs  si  un  créancier  n'avait  pas  été  sommé  de 
prendre  connaissance  du  règlement  provisoire,  328.  —  Qu*est-ce  que  la  forclusion  pro- 
noncée par  notre  article,  et  quels  en  sont  les  effets?  329. 

La  coUocation  n'est  qu'une  indication  pour  obtenir  payement.  Conséquences,  330. 

—  Le  créancier  forclos  peut-il  opposer  la  prescription  à  un  créancier  colloque?  331. 

—  La'  forclusion  n'empûche  pas  d'écarter  de  l'ordre  une  personne  qui  avoue  n'être  pad 
créancière ,  332.  —  Le  créancier  forclos  peut  se  défendre  pour  faire  maintenir  le  rè- 
glement provisoire  à  son  égard,  333.  —  Le  contestant  doit-il  venir  aux  lieu  et  placé  du  ' 
créancier  contesté  qu'il  a  fait  écarter  de  l'ordre  en  vertu  d'un  jugement?  334.  —  Quid 
lorsque  le  créancier  contestant  a  été  déclaré  par  jugement  devoir  être  colloque  avant 
le  contesté?  335. 

Art.  757. 

Courtes  observations  sur  la  jonction  des  ordres,  336.  —  Transition  et  division,  337, 
1**  Quand  y  a-t-il  lieu  à  ventilation  du  priû^?  338.  —  En  principe,  ce  n'est  que 
quand  il  s'agit  de  vente  amiable,  339.  —  Exceptions  à  ce  principe,  340.  -^  De  la  ven- 
tilation en  cas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  341.  —  A  quelle  époque  la 
demande  doit^Ue  être  formée?  Jurisprudence,  342.  —  Il  y  a  lieu  à  ventilation  lors- 
qu'un créancier  ayant  hypothèque  sur  l'usufruit,  cet  Usufruit  et  la  nue  propriété  sont 
vendus  ensemble  et  pour  un  seul  prix,  343.  —  Autre  cas  où  il  y  a  lieu  à  ventilation, 
3A4.  —  Ventilation  demandée  par  les  créanciers  chirographaires  :  dans  quels  cas  ont- 
ils  le  droit  de  la  demander?  345. 

2*  Qui  peut  requérir  la  ventilation?  —  Elle  peut  avoir  lieu  :  V  d'office  par  le  juge; 
2**  sur  la  réquisition  d'un  créancier  hypotliécairc ,  346.  —  Le  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale  peut,  en  principe,  requérir  la  ventilation.  Quid  s'il  le  fait  pour  favo- 
riser un  autre  créancier?  347.  —  Quid  si  le  créancier  à  hypothèque  générale  possède 
aussi  une  hypothèque  spéciale?  348.  —  Le  juge  peut  ordonner  la  ventilation,  même  ^ 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  immeuble  non  grevé  d'hypothèque  ou  d'objets  mobilière' 
compris  dans  le  prix  unique  d'une  adjudication  de  plusieurs  immeubles,  349.  — ^  Du 
cas  où  la  demande  en  ventilation  est  postérieure  au  règlement  provisoire,  350.  —  Suite, 
350  (note). 

3*  Comment  faut-il  procéder  pour  faire  la  ventilation  ordonnéepar  le  juge? —Doit-on 
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nôoesBairement  recourir  à  une  expertise?  551.  — Forme  à  suivre  enxas  d*expertise^ 
352.  -^  Du  remplacement  d'un  expert  non  acceptant,  353.  •-'  Des  opératUms  faites  par 
les  .experts,  35&.  —  Les  contestations  contre  la  yentilation  étaUie  par  le  juge  ne  pen- 
vent  être  faites  qu'après  le  règlement proylsoire,  355.  —  Suite,  355  (note).  ~  Qttié 
si  la  ventilation  a  été  omise  a?ant  le  règlement  proviseive?  350* 

Art.  758. 

Division ,  357. 

1*  De  la  forme  des  contredits,  -r  Les  contestations  se  font  par  des  dires,  35S. — Obli- 
gation introduite  par  la  loi  nouvelle  de  motiver  les  dires,  359.  —  Sous  le  Code  de  pn^ 
cédure,  il  fallait  au  moins  indiquer  tous  les  cbefs  de  contestation  bien  précisés,  360. 

—  Suite,  361.  —  Les  dires  doivent-ils  aujourd'hui  être  motivés  à  peine  de  nullité  1 363.- 

—  La  production  des  pièces  à  l'appui  des  dires  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
363.  —  La  mention  qui  doit  être  faite  de  la  production  des  pièces  tient  lieu  d'acte  de 
dépôt,  364.  —  Réfutation  de  l'opinion  contraire,  364  (note).  —  Les  contredits  doivent 
être  signés  par  un  avoué  à  peine  de  nullité,  365.  —Pour  quels  motife?  365  (note).  — 
Espèce  particulière  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  consacrié  la  solu- 
tion contraire,  366.  —  Quid  si  l'avoué  vient  à  décéder  après  le  contredit?  Fautril  assi- 
gner la  partie  en  constitution  d'un  nouvel  avoué?  367.  —  Le  contredit  est-il  nul  pour 
défaut  de  date?  368. 

2*  Des  préliminaires  de  l'audience.  —  Dès  qu'un  contredit  est  fait,  le  juge  doit  ren- 
voyer à  l'audience,  3G9.  —  jQuel  délai  le  juge  doit -il  garder  entre  son  renvoi  à  l'au- 
dience et  le  jour  qu'il  fixe  pour  les  débats?  369  (note).  —  En  cas  de  désistement  par 
l'avoué,  le  juge  doit-il  renvoyer  à  l'audience  pour  faire  statuer  au  moins  sur  la  vali- 
dité du  désistement,  lorsque  l'avoué  n'a  pas  de  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  se  désister? 
370.  -^  La  femme  a  besoin  d'être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  pour  se  désister 
d'un  dire,  371.  —  De  l'audience  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
contredire,  372.  -—  L'intervention  des  créanciers  chirographaires  doit  être  adxnise» 
373.  —  Le  juge,  en  renvoyant  les  parties  à  l'audience,  doit  fixer  le  jour,  374.  — 11  doit 
aussi  commettre  un  avoué  pour  suivre  l'audience,  375. 

3"  De  V ordre  partiel.  —  L'ordre  définitif  partiel  peut  avoir  lieu  aussi  bien  pour  les 
créanciers  antérieurs  que  pour  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées, 
376.  —  Observation  sur  la  rédaction  de  l'art.  758,  377.  —  La  confection  du  règlement 
définitif  partiel  pour  les  créanciers  antérieurs  est-elle  obligatoire  ou  simplement  facul- 
tative? 377  (note).  —  Effets  du  règlement  définitif  partiel,  378. 

Art.  759. 

Le  règlement  définitif,  pour  les  créances  contestées,  est  prévu  par  l'art.  765  :  renvoi 
à  l'art.  759,  379,  —  Le  délai  de  quinze  jours  accordé  par  ce  dernier  article  pour  faire 
la  clôture  de  l'ordre  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  380.  —  S'il  y  a  un  contre- 
dit, même  après  le  délai  pour  contester,  le  juge  doit,  non  pas  clore  l'ordre,  mais  ren* 
voyer  les  contestants  à  l'audience,  381,  —  Dans  quel  cas  le  juge  peut^il  clore  l'ordre 
sans  attendre  l'expiration  des  trente  jours  pour  contredire?  382.  —  L'ordonnance  de 
clôture  doit  être  signée  à  la  fois  par  le  juge  et  par  le  greffier.  Conséquence,  383* 

Après  la  clôture  de  l'ordre,  aucun  dire  ne  peut  plus  être  fait,  384.  —  La  collocation, 
môme  définitive ,  n'équivaut  pas  à  un  payement.  Conséquence ,  385.  —  De  la  renon- 
ciation à  une  collocation  définitive  pour  se  faire  coUoquer  dans  un  ordre  ouvert  sur 
d'autres  biens,  386.  —  Une  collocation  définitive  n'opère  pas  la  libération  de  la  cau- 
tion, 387. 

De  la  liquidation  des  frais  d'ordre,  388.  —  Rejet  d'un  amendement  qui  tendait  à  la 
fixation  d'un  délai  dans  lequel  les  avoués  devaient  remettre  leur  état  de  frais,  389.  — 
Observation  sur  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  notifications,  390.  —  Tous 
1  s  frais  ne  peuvent  être  liquidés  au  moment  de  la  clôture.  Que  doit  faire  le  juge  rela- 
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tivement  à  ces  frais?  SOI.  —  Quid  des  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  Toroi^^  ^3, 

—  Le  juge  ne  proooace  plus  la  dédiéance  des  créanciers  non  produisants  Icnrstle  la 
clôture  de  Tordre,  393. 

Le  créancier  colloque  «st  subrogé  sur  le  prix  aux  droits  du  saisi. ou  du  vendeur  dont 
il  peut  exercer  le  privilège,  304- —  La  radiation  des  inscriptions  n'est  faîte  que  dans 
rintérèt  de  Tadjudicataire  ou  acquéreur,  395.  —  Laradiation, dans  ce  cas,  n*ét^t 
pa»  le  droit  hypothécaire,  306.  —  Les  hypothécaires  sont  préférés  anx  chirographairas, 
malgré  la  radiation,  307.  —  Les  créanciers  colloques  ne  venant  pas  en  ordt«  utile 
passent  avant  les  hypothécaires  non  produisants,  308.  —  Le  transportvTnne  portion 
de  prix  ne  peut  avoir  lieu  au  prdtjudice  des  créandem  produisants  non  utitement  col 
loqués,.300.  r-^  Application,  300  (  note  )•  —  La  radiation  des  inscriptions  dercréaneieîn 
non  produisants  n'enlève  pas  à  leurs  inscriptions  leor  efiét  tant  qu'il  reste  «une  portion 
du  prix  à  distribuer,  400l  —  Quid  s'il  y  a  des  créanciers  hypothéoaines  non  inscrits  Ç 
4D1;  —  De  la  distraction  des  frais  de  radiation  en  faveur  de  radjudicataire,  402. 

Art.  Tôa. 

Motif  sur  lequel  l'art.  7(W  est  fondé,  403.  —  Malgré  l'avoué  commun,  les  créancier» 
postérieurs  aux  coUocations  contestées  peuvent  intervenir,  mais  à  leurs  frais,  404.. — 
Lés  créanciers  chirographaires  qui  interviennent  dans  les  contestations  ne  peuvent 
concourir  au  choix  de  l'avoué  commun,  405.  —  L'avoué  poursuivant  n'est  pas  appelé, 
en  cette  qualité,  à  la  contestation^  406.  —  Toutefois  l'avoué  poursuivant  peut  être 
choisi  pour  avoué  commun,  407.  —L'art.  76». est  applicable  en  appel,  408. 

Art.  764. 

Ltavoué  commis  est  charg^de  la  poursuite  de  l'audience,  i^OiO.  -r-  Il  doit  dwnner  avenir 
aux  avoués  des  créancier  contestants  et  des  créanciers  contestés,  ainsi  qu'à  l'avoué  eenii» 
mun,  pour  le  jour  de  l'audience  fixé  par  le  juge,  410. — Faut^il  donner  copie  du -dire' 
dans  l'avenir  pour  l'audience?  411.  —  La  pactie  saisie  dodt-elle  être  appelée  i  l'au- 
dience? 412.  —  Quid  lorsque  l'existence  même  delà  créance  est  contestée?  412  (noteX 

—  Les  frais,  dans  les  contestations,  sont  taxés  comme  en. matière  sommaire,  413.  ^ — 
Les  contestés  seuls  peuvent  signifier  des  condusieiifi  motivées^  414.  —  De  la  prôdvc- 
tion  de  pièces  nouvelles,  et  de  leur  mention  sur  le  procès-verbal,  415.  —  Le  tribuiiial; 
ne  peut  remettre  qu'£  jour  fixe  pour  produire  de  nouvelles  pièces;  mais  il  ne  deit 
accorder  qu'une  remise  unique,  416-  —  Le.  jugement  de  remise  ne  peut  être  ni  levé* 
ni  signifié,  417. 

Art.  762. 

Indication  des  changements  introduits  par  notre  article,  41-8.  —  Division,  419. 

1*  Z)6  /a  manière  de  rendre  le  jugement  sur  le  renvoi  à  V audience.  —  Nécessité  du 
rapport  par  le  juge,  et  des  conclusions  du  ministère  public,  420.  —  Le  concours  du  juge 
rapporteur  est  nécessaire  même  quand  il  est  juge  suppléant,  421.  —  Les  parties  ont 
le  droit  de  plaider  après  le  rapport  du  juge,  422.  —  Le  ministère  public  doit  donner 
des  conclusions  même  en  appel,  423. 

2**  De  la  signi/kation  dm  jugement,  néceuaire  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  — 
Elle  doit  être  faite  dans  les  trente  jours,  à  avoué  seulement  Les  jugements  par  défaut 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  424*  —  Les  jugements  sur  les  incidents  doivent 
être  signifiés  séparément*  Peut-il  en  être  interjeté  appel  ausM  séparément?  425.  — 
Suite,  426.. —  La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délâi'd*appel,  (i27.  —  Le  délai  de 
trente  jours  pour  la  signification  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  428.  —  La  signi- 
fication, pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  est  faite  à  avoué  seulement,  et  non  à  la 
partie,  429.  —  Elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  Cl  da  €od?  de  procé^ 
dure ,  mais  elle  doit  contenir  mention  de  la  dttte  et  du  nom  de  la  personne  h  qui  elle 
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^t 'mte,  ftSO.  —  Elle  doit  contenir  le  nom  des  parties,  si  un  seul  avoué  en  représente 
plusieurs,  431.  —  La  signification  faite  sans  réserves  rend  celui  de  qui  elle  émane  non 
recevable  à  interjeter  appel,  432.  —  Quid  s'il  y  a  des  réserves?  433.  —  La  significa- 
tion du  jugement  doit  être  faite  aux  avoués  de  toutes  les  parties  y  dénommées  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel,  43&. — Lorsqu'un  seul  avoué  représente  plusieurs  parties, 
elle  doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
&35.  —  Une  seule  copie  suffit  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  ayant  un  avoué  com- 
mun, 436.  —  Quid  en  ce  qui  concerne  la  femme  produisant  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  Inens  de  son  mari?  437.  —  La  signification  au  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire 
s'il  n'est  pas  en  cause,  438.  —  En  cas  de  décès  de  l'avoué  avant  la  signification,  elle 
doit  être  faite  à  partie;  mais  le  délai  pour  appeler  n'est  que  de  dix  jours,  439. 

3*  Du  délai  de  Vappel.  —  Le  délai  n'est  que  de  dix  jours;  il  n'est  pas  franc,  440.— 
Des  délais  de  distance,  441.  —  Gomment  faut-il  calculer  ce  délai  ?  442.  —  Le  décès  de 
la  partie  condamnée  ïie  suspend  pas  le  délai,  443.  —  L'appel  peut  être  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement ,  444.  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  ju- 
gement rendu  dans  une  instance  d'ordre  doit-il  être  restreint  à  dix  jours  dans  tous  les 
cas,  et  sans  distinction  ?  445.  —  Notre  article  ne  s'applique  pas  à  l'ordre  consensuel, 
446.  —  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  aux  appels  incidents  dans  les  ordres  jodi- 
ciaires,  447. 

4''  De  la  signification  de  Vacte  d'appel, — Elle  doit  être  faite  au  domicile  de  l'avoué  de 
première  instance  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué,  448.  —  Si  l'aTOoé 
est  décédé,  il  faut  signifier  l'appel  au  domicile  réel  du  créancier,  449.  —  Les  créanciers 
colloques  en  sous-ordre  peuvent-ils  inteiieter  appel?  450.  —  Les  créanciers  non  pnh 
duisants  et  ceux  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  prov.isoire  n'ont  pas  le  droit 
d'appel,  451.  —  Contre  quelles  personnes  l'appel  doit-il  être  dirigé?  La  procédure 
d'ordre  est-elle  divisible  ou  indivisible  ?  452. 

5"  De  l'assignation  et  de  Vénumération  des  griefs  dans  Vacte  d'appel.  —  L'énumé- 
ration  des  griefs  doit  être  faite  dans  l'acte  d'appel ,  à  peine  de  nullité,  453.  —  Qmi 
lorsque  renonciation  est  incomplète  ?  453  (  note  ).  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  Gode 
de  procédure,  454.  —  L'appelant  ne  doit  pas  signifier  d'autres  conclusions,  /i55.— 
L'assignation  est  soumise  aux  formalités  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure  ;  par  con- 
séquent, elle  doit  contenir  constitution  d'avoué,  à  peine  de  nullité,  456.  —  Nullité  de 
l'appel  interjeté  après  les  dix  jours,  457. 

6"  Du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  —  L'art.  762  contient,  à  cet  égard,  une 
disposition  spéciale  pour  les  jugements  en  matière  d'ordre ,  458.  —  La  sonome  à  dis- 
tribuer n'est  d'aucune  influence  sur  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  459.— 
Que  doit -on  entendre  par  ces  mots  :  la  somme  contestée?  460.  —  Application  delà 
disposition  de  notre  article,  461.  —  Suite.  Du  cas  où  un  créancier  est  colloque  pour 
différentes  créances  contestées  et  formant  ensemble  un  total  supérieur  à  1,500  fr.,  &62. 

—  Quid  s'il  s'agit  d'une  créance  appartenant  à  plusieurs  cohéritiers,  la  part  de  cha- 
cun étant  inférieure  à  1,500  fr.?  463.  —  L'appel  est  suspensif,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  difficulté  soulevée,  464. 

Art.  763. 

L'avoué  du  dernier  créancier  peut  être  intimé,  465.  —  11  faut  en  dire  autant  de 
l'avoué  choisi  par  les  créanciers  réunis,  466.  —  L'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
sera  intimé  s'il  a  intérêt  dans  la  contestation,  467.  — 11  doit  être  intimé  dans  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  l'art.  762,  468.  —  De  la  poursuite  de  l'audience  sur  appel,  669. 

—  L'avenir  est  donné  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  non  par  l'avoué  commis,  470. 

—  L'affaire  est  instruite  sommairement;  les  intimés  seuls  peuvent  signifier  des  con- 
clusions motivées,  471.  —  Ces  conclusions  peuvent  être  grossoyées.  Quels  émolu- 
ments sont  dus  à  l'avoué?  471  (note).  —  En  cas  d'appel  incident,  l'appelant  principal 
peut  signifier  des  conclusions  contre  les  griefs  de  l'appel  incident,  472. 
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Art.  764. 

L*art.  764  n'exige  pas  un  rapporteur  en  appel  sur  les  contestations  d*ordre,  47^.  .— 
L'arrêt  doit  contenir  liquidation  des  frais;  en  cas  d'omission,  il  donne  lieu  à  cassation, 
Û74.  —  Observations  en  sens  contraire,  474  (note).  —  L'arrêt  n'est  pas  susceptible 
d'opposition;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit  joint,  475.  —  La  signification  de 
l'arrêt  n'est  faite  qu'à  avoué  ;  mais  en  cas  de  décès  de  l'avoué,  elle  est  faite  â  la  partie, 
à  personne  ou  domicile,  476.  —  Le  délai  pour  signifier  est  de  quinze  jours  depuis  la 
date  de  l'arrêt,  477. 

Art.  765. 

En  cas  de  contestation,  comment  le  juge  doit^il  faire  la  clôture  soit  après  appel,  soit 
en  cas  de  non-appel  dans  le  délai?  478.  —  C'est  à  l'avoué  qui  signifie  le  jugement  à 
faire  connaître  au  juge  la  date  de  là  signification,  479.  —  Rejet  par  le  conseil  d'État 
d'une  proposition. faite  en  vue  de  porter  à  la  connaissance  du  juge-conmiissaire  l'arrêt 
et  la  date  de  la  signification.  Comment  on  procède  à  cet  égard  dans  la  pratique,  480. 
—  L'exécution  de  l'arrêt,  soit  confirmatif,  soit  infirmatif,  n'appartient  pas  à  la  Cour, 
481. 

La  clôture  de  l'ordre  fait  cesser  les  intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  saisie ,  482.  — 
Mais  les  intérêts  courent  contre  l'adjudicataire ,  ou  la  Caisse  des  dépôts  en  cas  de 
consignation,  483.  —  A  l'égard  du  saisi,  les  intérêts  cessent  du  jour  de  la  clôture  de 
l'ordre,  quoique  les  bordereaux  ne  soient  délivrés  que  plus  tard,  484.  —  L'art.  2151 
du  Code  Napoléon  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  courus  depuis  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'ordre,  485.  —  Quid  des  intérêts  courus  depuis  la  collocatîon  éventuelle  sur 
le  prix  affecté  au  service  d'une  rente  viagère?  486.  —  Quid  en  cas  de  folle  enchère 
pour  défaut  de  payement  par  l'acquéreur  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  contre 
lui?  487. 

Art.  766. 

Amélioration  introduite  dans  le  nouvel  art.  766,  relativement  aux  dépens,  488.  — 
Les  frais  ne  doivent  pas  être  prélevés  sur  le  prix ,  à  moins  d'une  exception  formelle 
inscrite  dans  la  loi,  489.  —  11  y  a  exception  en  faveur  du  créancier  dont  la  colloca- 
tion, rejetée  d'ofiîce  par  le  juge,  a  été  admise  par  le  tribunal,  490.  —  Il  en  serait  au- 
trement si  un  autre  créancier  soutenait  que  le  juge  a  eu  raison  de  rejeter  la  colloca- 
tion, 491. 

Une  autre  exception  est  faite  en  faveur  de  l'avoué  commun  qui  représente  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocations  contestées,  492.  —  Subrogation  légale  au  profit  du 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent ,  ou  de  la  partie  saisie ,  493.  —  Le  mot  exé^ 
cutoire  est  impropre  ;  c'est  en  vertu  du  dispositif  concernant  les  frais  que  le  subrogé 
en  poursuit  le  recouvrement  à  ses  risques,  494.  —  En  cas  de  négligence  dans  la  pro- 
duction des  pièces,  un  créancier  peut,  même  en  obtenant  gain  de  cause,  être  con- 
danmé  aux  dépens,  495.  —  Le  contestant  ou  le  contesté  qui  obtient  la  condamnation 
aux  frais  contre  ses  adversaires  ne  peut  employer  ces  frais  comme  accessoire  de  sa 
créance  à  la  date  de  la  collocation ,  496.  —  Du  prélèvement  des  frais  sur  le  montant 
de  la  collocation  de  la  partie  condamnée  aux  dépens,  497.  —  En  cas  d'insolvabilité  de 
la  partie  condamnée  aux  frais,  la  commission  du  Corps  législatif  avait  proposé  le  moyen 
de  la  contrainte  par  corps.  Rejet  de  la  proposition  par  le  conseil  d'État,  498. 

Art.  767. 

On  n'a  pas  déterminé  dans  quel  cas  le  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture  doit 
être  admis;  mais  l'art..  767  en  règle  la  forme,  499^  —  Divergence,  sous  le  Code  de  pro- 
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cédure,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recours  contre  Tordonnance  de  clôture,  300. 
—  Notre  article  a  adopté  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal,  501.  —  A  cet  effet, 
la  loi  veut  que  l'ordonnance  soit  dénoncée  aux  parties  intéressées,  502.  —  A  qui  doit 
être  faite  la  dénonciation?  503.  —  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué,  Tordonnaoce 
de  clôtupe  ne  lui  est  pas  dénoncée,  504. 

'Gomment  l'opposition  contre  Tordonnance  de  clôture  est-elJe  formée?  Du  délai  daos 
lequel  elle  doit  l'être,  505.  —  A  l'égard  de  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  en 
cause,  l'opposition  doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  506.  —  Mais  si  c'est 
Ift  pairtio  saisie  elle-même  qui  forme  opposition,  c'est  par  acte  d'avoué  à  avoué  qu'elle 
doit  procéder,  506  (noté).  —  Les  huit  jours  pour  comparaître  &  l'audience  ne  sont  pis 
francs,  507.  —  L'exploit  d'ajournement  signifié  au  saisi  doit  contenir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  61  du  Code>  de  procédure,  50B.  —  A  quelles  personnes 
l'opposition  doit-elle  être  signifiée?  509.  —  La  masse  des  créanciers  ne  peut  pas  être 
représentée  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  510.  —.  De  l'inatruoticfii  de  la 
cause;  du  jugement  sur  opposition,  et  de  l'appel,  511.  —  L'opposition  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  suspend  l'exécution  du  règlement  définitif  et  fait  courir  les  intérftts, 
512.  —  Quid  si  l'ordonnance. de. clôture  n.'a  pas  été  dénoncée  à  une  partie  qui  aurait 
dû  recevoir. cette  dénonciation?  Et  «omment  la  personne  omise  doit-elle  attaquer  k 
rè^ement  définitif?  513.  —  Lorsque  les  créanciers  colloques  ont  touchô  le  montant  de 
leurs  bordereaux,  quel  est  le  droit  du  créancier  omis  dans  cet  ordi^?  514. 

Art.  768. 

L'art.  768  s'apjjlîque  aussi  bien  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  qu'i 
celles  élevées  contre  le  règlement  définitif,  515.  —  Dans  quel  cas  y  a-t41  une  perte 
d'iQtérôts  pour  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent?  516,  —  Dans  quel  cas  la 
partie  saisie  a-4>-elle  le  recours  prévu  par  notre  article?  517.  —  l.es  chirographaires 
peuvent  exercer  les  droits  de  la  partie  saisie  en  ce  qui  concerne  ce  recours ,  518.  — 
La  disposition  finale  de  l'art.  766  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement de  la  différence  d'intérôts  dont  s'agit,  519. 

Art.  769. 

Objet  de  Fart.  769,  520.  —  Différence  avec  l'ancien  art.  771,  521.  —  Point  de  dé- 
part pour  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  522.  —  L'art  769 
règle  seulement  le  cas  où  il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  contre  l'ordonnance  de  cl6- 
ture.  Discussion,  523.  —  Quid  en  cas  d'opposition?  524.  — Observations  pratiques  sur 
ce  point,  525.  —  Suite,  525  (note). 

Le  greffier  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  des  dix  jours  pour  faire  l'extrait  et 
délivrer  les  bordereaux,  526.  —  Précautions  de  la  loi  en  vue  de  la  prompte  radiation 
de  l'inscription  des  créanciers  non  colloques,  527.  —  L'extrait  pour  rayer  doit  Ôtre 
signé  seulement  par  le  greffier,  et  revêtu  de  la  formule  pour  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice,  528.  —  Que  doit  contenir  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge?  529. 

—  Le  conservateur  peut-il  exiger  un  certificat  de  non-opposition  contre  l'ordonnance 
de  clôture?  530.  —  Suite,  530  (note).  —  La  radiation  s'applique  non-seulement  aux 
créanciers  non  colloques ,  mais  encore  aux  créanciers  non  produisants  ou  frappés  de 
déchéance,  531. 

Art.  770. 

De  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  aux  créanciers  colloques,  532.  — 
Des  formes  et  de  la  rédaction  des  bordereaux  de  collocation,  533.  —  De  la  délivrance 
des  bordereaux  quand  un  créancier  est  colloque  pour  plusieurs  créances  distinctes,  53^. 

—  Quid  si  une  collocation  unique  est  faite  au  profit  de  plusieurs  créanciers?  535.— 
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JjQ  ci'éancier  ayant  un  bordereau  dans  un  ordre  n'a  pas  besoin  d'affirmer  la  sincérité 
de  sa  créance,  536. 

La  signification  du  bordereau  n'est  pas  nécessaire,  537.  —  L'adjudicataire  qui  a  un 
juste  SMJet  de  crjûndre  Téfiction  peut  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux,  538. 
—  Lorsque  l'adjudicataire  a  consigné,  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  la  Caisse 
des  dépôts,  et  non  contre  lui,  539.  —  Le  bordereau  est  exécutoire  sur  tous  les  biens 
4le  ra4i«dicataire  qui  ne  paye  pas,  540.  —  L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, se  refuser  ^u  payement  du  ix>rdereau  dâivré  contre  lui,  541.  —  Il  n'est  pas  res- 
ponsable des  payements  par  lui  faits  en  vertu  d'un  bordereau  préseeté  pan  un  créan- 
cier colloque,  5^2.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  ses  payements  «  le  rang  des 
créanciers  colloques,  543.  —  Si  l'ordre  est  amiulé,  l'acquéreur  qui  a  payé  sur  borde- 
reaux est  valablement  libéré,  544. 

La  délivrance  des  bordereaux  n'opère  pas  novation  de  la  créance  pour  le  créancier 
et  n'équivaut  pas  à  payement,  545.  —  Effet  du  bordereau  de  collocation,  lors^e  l'ac- 
quéreur a  revendu ,  vis-à-vis  du  second  acquéreur,  546.  —  Il  n'est  pas  fixé  de  délai 
au  conservateur  pour  opérer  la  radiation  après  dépôt  de  Textrait.  Rejet  d'une  propo- 
sition à  cet  égard,  547.  —  La  défense  de  délivrer  le  bordereau  des  frais  de  l'aveué  est 
générale,  et  stapplique  môme  au  cas  où  la  partie  poursuivante  en  fait  l'avance,  948. 

Art.  771. 

L'art.  771  réunit  dans  son  texte  l'ensemble  des  dispositions  comprises  sous- les 
art.  772,  773  et  774  du  Code  de  procédure ,  549.  —  Dans  le  cas  où  le  montant  du 
bordereau  doit  se  partager  entre  plusieurs  personnes ,  l'adjudicataire  n'est  obligé  de 
payer  que  quand  tous  les  ayants  droit  lui  ont  donné  une  mainlevée  complète  de  l'in- 
scription existant  à  leur  profit,  550.  —  Le  consentement  à  la  radiation  doit  être 
donné  par  acte  authentique,  551.  —  Le  tuteur,  après  avoir  touché,  peut  donner  seul, 
sans  autre  formalité,  mainlevée  de  l'inscription  du  mineur.  Les  frais,  en  cas  de  refus, 
sont  à  la  charge  du  récalcitrant,  552.  —  De  la  radiation  par  le  conservateur.  Obser- 
vations sur  les  mots  :  le  conservateur  décharge  d'oflice,  553.  —  Suite,  553  (note). 

Art.  772, 

L'ordre  est  moins  fréquent  après  aliénation  volontaire  que  sur  saisie  immobi- 
lière ;  mais  les  formes  à  suivre  sont  à  peu  près  identiques ,  sauf  quelques  mestrres 
préparatoires,  554.  —  Le  saisissant  n'est  pas  préféré  pour  les  poursuites  de  Tordre. 
Le  droit  appartient  au  créancier  le  plus  diligent  ou  à  l'acquéreur,  555.  —  Le  veiideur 
peut  aussi  provoquer  l'ordre  lorsque  le  prix  est  exigible,  556.  —  Quid  en  cas  de  con- 
currence entre  un  créancier  inscrit,  l'acquéreur  ou  le  vendeur?  557.  —  Du  cas  oti  la 
concurrence  s'établit  entre  différentes  catégories  de  créanciers.  Renvoi,  558. 

Nécessité  de  la  purge  légale  avant  l'ouverture  de  l'ordre  :  discussion,  559.  —  L'ordre 
bur  vente  volontaire  comprend  celui  qui  s'ouvre  après  conversion  sur  saisie  immo- 
bilière, 560.  —  Comment  l'ordre  doit-il  être  réglé  dans  le  cas  où  la  conversion  n'est 
demandée  qu'après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  692  et 
696?  560  (note).  —  Après  l'ouverture  de  l'ordre  sur  vente  volontaire,  on  suit  les 
^lispositions  rdatives  à  l'ordre  sur  expropriation  forcée,  561.  —  Renvoi  quant  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article,  ^61  bis. 

Art.  773. 

Division,  562. 

1°  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  distribulion  du  prix  par  voie  d'instance.  —  La 
•distinction  existant»  dans  le  Code  de  procédure»  entre  l'ordre  apxès  expropriation  for- 
scéo  et  après  vente  volontaire,  est  effacée  pour  le  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
«ciers  inscrits,  563.  -r  II  faut  s'attacher  au  nombre  des  crôimciers  inacrita,  etiïon  à  ce- 
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lui  des  créances,  564.  —  Quid  si  une  créance  appartient  &  plusieurs  héritiers?  565. ~ 
Les  créanciers  à  Ijypothèque  légale  doivent-ils  être  comptés?  566.  —  Quid  s'il  y  ayait 
d'abord  plus  de  quatre  créanciers  inscrits ,  et  si  plus  tard  il  y  en  ayait  moins  de 
quatre?  567.  —  L'acquéreur,  ayant  droit  de  préférence  pour  le  coût  d'une  inscription 
et  d'une  notification,  ne  doit  pas  ôtre  considéré  comme  augmentant  le  nombre  des 
créanciers  inscrits,  568.  —  Même  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers.  Tordre 
n*est  pas  nul  de  plein  droit  Qui  peut  en  demander  la  nullité?  560.  L'ordre  valable- 
ment commencé  doit  être  continué,  bien  que  le  nombre  des  créanciers  soit  réduit  plas 
.  tard  à  moins  de  quatre,  570. 

2^  Du  préliminaire  de  l'ordre  amiable.  —  A  quel  moment,  l'ordre  est- il  censé  com- 
mencé? 571.  —  Quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  l'ordre  amiable  est 
poursuivi  par  la  partie  la  plus  diligente  :  aucune  préférence  n'existe  pour  le  saisis- 
sant pendant  la  huitaine  après  l'adjudication,  572.  —  A  défaut  d'ordre  amiable,  la 
distribution  du  prix  a  lieu  par  voie  d'instance,  573.  —  Quid  s'il  n'y  a  qu'un  seul  créan- 
cier? 574. 

3"*  Des  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  attribution,  l'instruction  et 
le  jugement,  —  Formes  tracées  par  la  loi  pour  la  demande  en  attribution  du  prix,  575. 
— De  la  procédure  d'attribution  dans  ses  détails  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  troisième 
paragraphe  de  notre  article,  576.  —  De  l'assignation,  577,  —  Du  demandeur,  578.  — 
Du  défendeur,  579. — Du  tribunal  eompétent,580.  — De  la  remise  de  l'assignation,  581. 

—  Du  délai  d'ajournement,  582.  —  De  l'instruction  des  demandes  en  attribution  de 
prix,  583.  —  Ces  demandes  sont  une  matière  sommaire.  Conséquences,  584.  —  Du 
jugement,  585.  —  La  procédure  ordinaire  est  applicable  dans  tous  les  points  auxquels 
l'art.  773  n'a  pas  dérogé.  De  la  signification  du  jugement,  586. 

4**  De»  voies  de  recours.  —  Le  jugement  par  défaut,  en  cette  matière,  est-il  suscep- 
tible d'opposition?  587.  —  Procédure  à  suivre,  en  cas  d'appel,  d'une  demande  en  at- 
tribution de  prix,  588.  —  Observations  sur  ce  point,  588  (note}.  ^  Fixation  du  taox 
du  premier  et  du  dernier  ressort,  589. 

Art.  774. 

L'art.  774,  pour  l'emploi  des  frais  faits  par  l'acquéreur,  s'applique  et  à  l'ordre  ju- 
diciaire et  à  l'instance  en  attribution,  590.  —  Motif  et  étendue  de  cet  emploi  par  pré- 
férence, 591.  —  11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  frais  de  purge  légale,  592.  —  Notre 
article  n'est  pas  relatif  aux  frais  de  poursuite  d'ordre,  593.  —  L'acquéreur  a  le  droit 
d'en  retenir  le  montant  sur  le  prix  sans  avoir  produit  à  l'ordre,  594.  —  Certains  dé- 
pens faits  par  l'adjudicataire  doivent  être  considérés  comme  frais  extraordinaires  et 
privilégiés,  595.  —  Quid  si  l'acquéreur  fait  des  avances  de  frais  à  la  charge  du  ven- 
deur, aux  termes  du  contrat  ?  596.  —  L'emploi  par  préférence  pour  les  frais  de  noti- 
fication n'a  pas  lieu  pour  le  surenchérisseur  qui  les  a  remboursés  à  l'adjudicatsûre,  597. 

—  Le  privilège  existe-t-il  en  faveur  de  l'avoué  de  l'acquéreur  qui  a  avancé  les  firais 
de  notification,  598.  —  Suite,  599. 

Art.  775. 

Nécessité  d'étudier  l'histoire  du  sous-ordre,  600.  —  Histoire  du  sous-ordre  jusqu'à 
la  loi  de  1858,  601.  — Division  du  commentaire,  602. 

ÎS 1*'.  —  Du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  prendre  inscription  pour  conserver 

l'hypothèque  de  leur  débiteur. 

L'art.  775  fait  une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1166  du  Code  Napo- 
léon, 603.  —  Ce  droit  appartient  môme  au  créancier  chirographaire,  604.  —  Condi- 
tions requises  pour  la  validité  de  l'inscription,  605.  —  Délais  pour  prendre  inscription 
en  vertu  de  l'art.  775,  606.  —  L'inscription  prise  par  le  créancier  doit-elle  profiter  i 
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son  débiteur,  créancier  direct?  607.  — Les  créanciers  sous  condition  et  à  terme  peu- 
vent prendre  cette  inscription,  608.  —  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  775  ne 
forme  pas  une  saisie  de  l'hypothèque.  Différence,  en  ce  point,  avec  l'opposition  en 
sous-ordre  dans  le  droit  ancien,  609.  — Conséquences  inadmissibles  résultant  du  sys- 
tème d'après  lequel  cette  inscription  équivaudrait  à  une  saisie,  610.  —  Pour  saisir  une 
créance  hypothécaire,  il  faut  procéder  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  611.  — -  Si  l'ordre 
est  ouvert,  le  sous^rdre  remplace  la  procédure  pour  demander  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt, 612.  —  Que  doivent  faire  les  créanciers  pour  conserver  leurs  droits  lorsque 
le  débiteur  lui-même  a  pris  inscription? 613. 

§  2.  —  Du  sous-ordre. 

Gomment  les  créanciers  du  créancier  direct  doivent  procéder  pour  obtenir  une  col- 
ocation  en  sous-ordre,  614.  —  Les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture 
de  l'ordre,  sur  le  débiteur,  ont  un  privilège  sur  le  montant  de  la  collocation,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  qui  interviendraient  après  la  clôture  de  l'ordre,  615.  —  Réfuta- 
tion de  l'opinion  contraire ,  615  (note).  —  Les  créanciers  inscrits  avant  la  purge  ne 
sont  pas  préférés  aux  opposants  en  sous-ordre  après  la  purge  ;  il  en  était  autrement 
dans  l'ancien  droit,  616.  —  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué 
comme  chose  mobilière,  617.  —  Le  sous-ordre  se  rattache  à  la  procédure  d'ordre.  Con- 
séquences, 618.  —  Faut-il  intimer  sur  appel  les  créanciers  en  sous-ordre?  Distinc- 
tion, 619.  —  Devant  quel  tribunal  et  quel  juge-commissaire  se  poursuit  le  sous-ordre, 
620.  —  Gomment  y  procède-t-on,  l*  s'il  n'y  a  pas  d'opposants  en  sous-ordre  après 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre?  621.  —  2"  S'il  y  a  des  difficultés  sur  la  distribu- 
tion, relatives  seulement  au  sous-ordre  ?  622.  —  3"  S'il  y  a  de  nouveaux  opposants  en 
sous-ordre  après  le  règlement  provisoire  de  l'ordre?  623. 

Distinction  entre  le  créancier  colloque  en  sous-ordre  et  le  créancier  subrogé,  62&. 
—  Observation  sur  ce  point  et  notamment  sur  le  mode  de  régler  le  rang  du  créancier 
subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  624  (note).  —  Le  créancier  subrogé  peut 
toujours  demander  la  collocation  en  sous-ordre,  625. 

Art.  776. 

But  de  cet  article,  626.  —  Inconvénients  de  la  demande  en  subrogation  sous  le  Gode 
de  procédure,  627.  —  Réponse  aux  critiques  dirigées  contre  le  système  de  la  loi  nou- 
velle, 628  (note).  —  Le  nouvel  art.  776  est  dirigé  contre  l'avoué  négligent  ;  il  ne  s'oc- 
cupe pas  des  créanciers  poursuivants,  628.  —  Dans  quel  cas  la  déchéance  a-t-elle  lieu 
contre  l'avoué  poursuivant?  629.  — La  privation  de  la  poursuite  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  Appréciation  à  faire  par  le  juge  des  causes  de  l'inobservation  des  formalités,  630. 
Réfutation  de  l'opinion  qui  refuse  tout  droit  d'appréciation  au  juge,  630  (note). 

Le  juge  agit  d'office  ou  sur  la  réquisition  des  parties.  Son  ordonnance  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours,  631.  —  Le  drpit  de  demander  la  déchéance  appartient-il  au  créan- 
cier colloque  en  sous-ordre?  631  (note). —  L'avoué  commis,  s'il  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations imposées  par  l'art.  758,  peut  être  frappé  de  déchéance,  632.  —  Le  rôle  d'avoué 
commis  peut  être  confié  à  l'avoué  poursuivant  ;  il  est  soumis  alors  à  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  776,  633.  —  Mais  la  déchéance  qui  atteint  l'avoué  en  tant  qu'avoué 
commis  ne  lui  fait  pas  par  elle-même  perdre  la  poursuite,  633  (note).  —  L'avoué  dé- 
signé pour  remplacer  l'avoué  déchu  peut- il  refuser  la  mission  à  lui  confiée  par  le 
juge?  634.  —  Du  payement  des  frais  dus  à  l'avoué  déchu,  635. 

Art.  777. 

Le  projet  du  gouvernement  proposait  la  consignation  forcée  du  prix.  Appréciation 
de  cette  proposition,  636;  —  Objections  que  le  projet  a  soulevées,  et  suppression  de 
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l'article  proposé,  037.  —  La  consignation  n-est  que  facultative  pour  Tacquéreur,  W8. 
—  S'il  y  a  lieu  de  craindre  Tinsolvabilité  de  l'adjudicataire  ou  de  Tacquéreur,  les 
tribunaux  peuvent  lui  imposer  la  consignation,  639.  —  Incertitude ,  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  les  consignations,  640.  — ^Néces- 
sité de  purger  Timmeuble  avant  d'en  consigner  le  prix.  On  ne  fait  pas  d^offres  réelles, 
641.  —  Division,  642. 

S  1"^'.  Bot  de  la  consignation,  et  comment  elle  s'opère  par  l^adjudigatairi  sce 
EXPROPRIATION  FORGÉE.  —  Ello  libère  entièrement  l'adjudicataire  ^  en  capital  et  inté- 
rêts, 643.  —  Mais  il  faut  que  le  prix  soit  irrévocablement  fixé  avant  de  le  consigner, 
64/i.  —  L'adjudicataire  n'a  pas  besoin  de  sommer  le  saisi  de  lui  rapporter  mainlevée 
des  inscriptions,  645.  —  L'adjudicataire  ne  doit  mettre  à  la  consignation  ni  restric- 
tions ni  conditions,  666.  —  Où  et  comment  doit  être  faite  la  consignation?  Est-il  be- 
soin pour  cela  d'un  offîcler  ministériel  2  647.  —  La  procédure  sur  la  validité  de  la 
consi^ation  est  rattachée  à  la  poursuite  de  l'ordre,  648. 

g  2.  PnOGÉDCRE  EN  VALIDITÉ  APRES  CONSIGNATION.  — l**  SiVordrjt  n'cUpM.ÙIttVi.— 

Ouverture  de  l'ordre  requis  par  l'adjudicataire,  et  déclaration  tendant  à  faire  valider 
la  consignation  inscrite  sur  le  caliier  d'ordre,  649.  —  Les  créanciers  inscrits  ne  doi- 
vent plus  être  appelés  au  jugement  sur  la  demande  en  validité  s'il  y  a  des  cootnla- 
tioos,  650.  —  Formes  pour  valider  la  consignation  s'il  n'y  a  pas  de  eoritestations,  651. 
-^  La  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  dont  parle  notre  article  doit-elle  être  ftûte 

.  aux  créanciers  produisants?  652.  —  Faute  de  contestation  dans  la  quinzaine,  leJBge 
de  l'ordre  déclare  la  consignation  valable,  653.  —  Les  contredits  sur  la  validité  pec- 
vent  être  faits  tant  que  le  juge  n'a  pas  rendu  l'ordonnance  de  validité, -654.  —  I*'o> 

..donnance  du  juge  qui  prononce  la  validité  n'est  susceptible  que  du  recours  en  cas- 

.sation  pour  excès  de  pouvoir,  655. 

Comment  faut-il  procéder  pour  valider  les. consignations,  quand  il  n'y  a  pasrègl^ 
ment  amiable?  636.  —  Si  le  saisi  ne  comparait  pas  à  l'ordre  amiable,  il  faut  loi  faire 
sommation  par  exploit  de  prendre  communication  de  la  déclaration  faite  par  le  con- 
signant, 657.  —  Quid  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciei^?  Procédure  en  validité  de  la 
consignation,  658.  —  De  la  radiation  des  inscriptions  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge  ou  du  jugement  de  validité,  659. 

Effets  de  la  consignation  :  l'adjudicataire  peut-il  la  retirer  de  la  Caisse  après  sa  décla- 
ration sur  le  procès -verbal  d'ordre?  Quid  s'il  a  de  justes  craintes  d'éviction?  660.  — 
La  consignation  une  fois  déclarée  valable,  il  y  a  attribution  des  fonds  aux  créanciers 
colloques,  661.  —  Les  contestations  sur  la  consignation  ne  doivent  pas  retarder  les 
opérations  de  l'ordre,  662. 

2*  Procédure  en  validité  dans  le  cas  où  Vordre  est  ouvert  lors  de  la  consignation.- 
Déclaration  à  faire  par  l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal,  663.  —  On  suit,  après  cette 
déclaration ,  la  môme  marche  que  dans  le  cas  précédent,  ^64.  —  De  la  consignation 
faite  après  les  délais  pour  produire  à  l'ordre  :  le  cas  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  665.- 
Procédure  à  suivre  dans  ce  cas,  666.  —  Les  contestations  sur  la  consignation  ne  doi- 
vent pas  arrêter  la  marche  de  l'ordre,  667. 

g  3.  Du  CAS  d'aliénation  ADTRE  QUE  CELLE  SUR  EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  1*  L'OCifué' 

reur  fait  la  consignation  avant  l'ouverture  de  Vordre.  —  Il  doit  auparavant  remplir 
les  formalités  de  la  purge;  il  consigne  le  prix  sans  faire  des  offres  réelles,  668.- 
Avant  de  consigner,  l'acquéreur  est  obligé  de  sommer  le  vendeur  de  loi  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  dans  la  quinzaine.  Différence  entre  ce  cas  et  celui  d'ei- 
propriation  forcée.  Motifs,  669.  —  La  signification  par  le  vendeur  du  consentement 
des  créanciers  inscrits  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions  ne  suffit  pas  pour  emp^ 
cher  la  consignation;  il  faut  un  certificat  du  conservateur  constatant  la  radiatioa 
effective ,  670.  —  La  purge  de  l'immeuble  précède  cette  sommation  au  vendeur,  671. 
—  L'acquéreur  doit  faire  connaître  au  vendeur  les  inscriptions  dont  il  demande  1» 
mainlevée  ;  la  sommation  doit  contenir  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  des  sommes 
que  l'acquéreur  veut  consigner,  672.  —  L'acquéreur  consigne  .après  la  quinzaine.  Q^ 
doitril  consigner  ?  673.  —  Inutilité  d'avertir  le  vendeur  du  jour  de  la  consignation,  ûll 
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-r  La  quinzaine  accordée  au  vendeur  pour  la  mainlevée  des  inscriptions  est  aug- 
mentée du  délaiéBs distances,  675.  —  Renvoi  peur  les  formalités  relatives  à  la  vali- 
dité de  la  consignation,  676. 

2*"  L'oaquéreur  fait  la.eonsignalion  après  Vouverture^de  V ordre.  —  La  sonusation 
de  vapporter.ma&nlevée  des  inscriptions  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas,  677.  —  La  clause 
prohibitive  deJa  coofiignation  est  valable  môme  sans  indication  du  temps  pendant 
lequel  la  prohibition  doit  subsister,  678. 

Art.  778. 

Les  formes  à  suivre  en  cas  de  contestation,  la  poursuite  de  Taudience  et  les  dépens, 
font  l'objet  de  l'art.  778,  679.  —  Les  dîflBcultés  sur  la  consignation  sont  vidées  à  peu 
|)rës  comme  les  contredits  sur  le  règlement  provisoire ,  680.  —  La  contestation  ^st 
formée  par  un  dire  motivé  sur  le  procès- verbal.  A  quel  moment  peut-elle  être  sou- 
levée, 681.  — ^  Différence  entre  la  forme  des  contredits  sur  ordre  et  les  contestations 
sur  la  consignation,  682.  —  Le  débat  n'a  lieu  qu'entre  le  consignant  et  ceux  qui  con- 
testent la  consignation,  683.  —  C'est  la  partie  la  plus  diligente  qui  poursuit  l'au- 
dience; il  n'y  a  pas  d'avoué  commis  par  le  juge,  684.  —  L'application  de  l'art.  762 
aux  contestations  sur  consignation  n'a  paâ  lieu,  685.  —  La  contestation  constitue 
quelquefois  un  vrai  contredit;  des  formes  à  suivre  dans  ce  cas,  686. 

Notre  article  ne  s'occupe  que  des  dépens  en  cas  de  contestation  sur  la  consignation, 
687.  —  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  les  frais  de  consignation  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  non  de  l'acquéreur,  688.  —  Objections  contre  notre  opinion.  Réfutation,  689, 

—  L'acquéreur  ne  doit  pas  supporter  le  coût  de  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge,  690. 

—  L'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peuvent  prélever  ces  frais  sur  le  prix  sans  produire 
à  l'ordre  pour  leur  montant,  691.  —  Des  frais  faits  par  suite  d'une  contestation  rela- 
tive à  la  consignation,  692.  —  Est-ce  en  vertu  d'un  extrait  du  jugement  ordonnant  le 
prélèvement  des  frais,  ou  au  moyen  d'un  bordereau,  que  l'acquéreur  doit  toucher  le 
montant  des-frais  à  la  Caisse  ?  693.  ,    ■ 

à"- 

Art.  779.  ^^r  t.-  '  .' 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  adjudication  sur  folle  enchère ,  694.  —  La  revente  sur 
folle  enchère  laisse  subsister  l'ordre  déjà,  établi,  695.  —  La  folle  enchère  peut  inter- 
venir aussi  bien  dans  le  cours  de  l'ordre  qu'après  la  clôture  du  règlement  déôniUf  et 
môme  après  la  délivrance  des  bordereaux ,  696.  —  Dans  quelles  circonstances  la  re- 
vente sur  folle  enchère  peut-elle  intervenir  dans  le  cours  de  Tordre?  697.  —  L'adju- 
dicataire qui  ne  paye  pas  les  bordereaux  de  collocation  est  poursuivi  par  la  folle  en- 
chère, 698.  —  La  folle  enchère  est  poursuivie  soit  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
soit  en  vertu  des  bordereaux  non  payés ,  699.  —  L'adjudication  sur  folle  enchère  ne 
donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure ,  700.  —  Les  poursuites  en  folle  enchère  ne 
peuvent-.arréter  en  rien  la  marche  de  l'ordre,  701. 

Si,  en  principe,  l'adjadication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle 
procédure,  il  y  a  une  exception  relative  à  la  modification  de  l'état  de  collocation  sui- 
vant les  résultats  de  l'adjtrdication,  et  aux  bordereaux,  qui  seront  rendus  exécutoires 
contre  le  nouvel  acquéreur,  702.  —  C'est  le  juge  qui  a  fait  l'ordre  qui  modifie  l'état  de 
collocation,  par  suite  de  la  nouvelle  adjudication,  703.  —  Il  le  modifie  sans  attendre 
que  l'adjudication  sur  folle  enchère  soit  transcrite,  70ft.  —  Inconvénients  du  système 
qui  exige  la  transcription  préalable  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  *705.  -^L'ad- 
judication sur  folle  enchère  n'engendre  aucun  droit  nouveau ,  sauf  les  modifications 
déjà  indiquées,  706.  —  L'avoué  de  la  partie  la  plus  diligente  fait  connaître  au  juge, 
par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  l'adjudication  sur  folle  enchère,  707. 

Différentes  hypothèses  où  l'adjudication  sur  folle  enchère  peut  intervenir^  .708.  — 
!•  Elle  survient  pendant  le  règlement  amiable,  709.  -^  2", Elle  a  lieu  avant  la  dénon- 
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dation  du  règlement  provisoire,  710.  —  3"*  Après  la  dénonciation  da  règlement  pro- 
visoire, 711.  —  U''  Après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  711 

—  Comment  le  juge  procède-t-il  aux  modifications  du  règlement  définitif?  713.  —  QuU 
de  la  collocation  des  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  moment  où, 
par  suite  de  Tadjudication  sur  folle  enchère,  le  juge  modifie  l'état  de  collocation?  7li 

—  n  n'est  pas  nécessaire  de  dénoncer  de  nouveau  le  rè^ement  définitif  s'il  a  déjà  été 
dénoncé,  715. 

Comment  les  anciens  bordereaux  sont-ils  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  acqué- 
reur? 716.  —  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  libéré  en  payant  la  totalité  de  son 
prix  aux  porteurs  de  bordereaux  exécutoires  contre  lui,  717.  —  Qui  profite  de  l'aug- 
mentation du  prix  obtenue  par  Tadjudication  sur  folle  enchère  ?  718.  —  Amendements 
proposés  par  la  commission  du  Corps  législatif.  Rejet  au  conseil  d'Ëtat,  719.  —  Néces- 
sité de  procéder  à  un  nouvel  ordre,  à  la  suite  d'une  revente  sur  saisie  immobilière  par 
les  créanciers,  dont  les  bordereaux  n'ont  pas  été  acquittés  par  l'acheteur,  720.  —  Les 
créanciers  forclos  faute  de  produire,  ou  non  utilement  colloques  dans  le  premier 
ordre,  peuvent-ils  produire  dans  le  nouvel  ordre?  721.  —  La  folle  enchère  peut-elle 
être  exercée  contre  le  nouvel  adjudicataire,  sur  saisie  immobilière,  en  vertu  des  hou- 
dereaux  délivrés  contre  le  premier  adjudicataire?  722.  —  Du  cas  où  l'acheteur  après 
on  ordre  a  revendu  l'immeuble,  et  où  le  nouvel  ordre  s'ouvre  sur  le  sous-acqaé- 
reur,  723. 

Art.  838. 

Renvoi  aux  art.  717  et  772,  sous  lesquels  les  explications  de  l'art.  838  sont  données. 
en  tant  qu'il  est  lié  à  la  lof  du  21  mai  1858,  724.  — Des  adjudications  sur  surenchère 
du  dixième.  Leurs  effets  sur  l'action  résolutoire  des  précédents  vendeurs  sont  régis 
par  l'art.  717;  il  en  est  autrement  pour  la  purge  des  hypothèques,  725.  —  De  l'eftt 
des  autres  adjjudications  en  justice  sur  l'action  résolutoire  et  la  purge ,  726.  —  Des 
adjudications  sur  délaissement  :  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  des  adjudications 
après  expropriation  forcée,  727.  —  Des  adjudications  de  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession indivise,  bénéficiaire  ou  vacante,  et  des  biens  appartenant  soit  à  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  à  une  femme  dotale  :  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceox  des  alié- 
nations volontaires,  728.  —  Des  adjudications  après  conversion  sur  saisie.  Distinc- 
tions, 729.  — Premier  cas  :  la  conversion  a  lieu  antérieurement  aux  sommations  de 
l'art.  692  ;  dans  ce  cas,  les  effets  sont  les  mômes  que  ceux  des  aliénations  volontaires, 
730.  —  Deuxième  cas  :  la  conversion  a  lieu  postérieurement;  dans  ce  cas,  l'ac^judi- 
cation  purge  toutes  les  hypothèques.  Quid  de  l'action  résolutoire  des  précédents  ven- 
deurs? 731. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  4. 

Division,  732. 

J  1*'.  —  Des  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

Quand  un  ordre  est-il  ouvert,  d'après  le  Code  de  procédure?  733.  —  Les  ordw? 
sont  régis  par  les  lois  antérieures,  si  la  loi  nouvelle  n'était  pas  encore  obligatoire  an 
moment  où  l'ordre  a  été  ouvert,  734.  —  Des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qualifiées 
interprétatives,  735.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  loi  interprétative,  736.  —  Les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  qualifiées  interprétatives  doivent-elles  être  considérées 
comme  telles?  737.  —  Quid  des  art.  777  et  778,  relatifs  à  la  consignation?  738. 

g  2.  —  Disposition  transitoire  relative  aux  articles  modificatifs  de  la  saisie 

immobilière. 

De  l'application  du  nouvel  art.  692  aux  saisies  immobilières  commencées  avant  li 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  739.  —  De  l'application  du  nouvel  art.  696.  Peut-il 
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«Hre  appliqué  même  quand  Tart,  692  ne  peut  pas  Tôtre?  740.  — Questions  transitoires 
relatives  au  droit  de  préférence,  741.  —  Première  hypothèse.  Les  formalités  de  la 
purge  ont  été  remplies  ayant  la  promulgation  de  la  loi.  Distinction  suivant  que  Ton 
admet  ou  non  que  la  purge  éteint  le  droit  de  préférence,  742.  —  Autre  distinction  sui- 
vant que  Ton  admet  ou  non  que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  purgeait  les 
hypothèques  légales,  743.  —  Deuxième  hypothèse.  Du  cas  où  les  formalités  de  la  purge 
des  hjrpothèques  légales  ont  été  remplies  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 

744.  —  1*  L'aliénation  volontaire  ou  forcée  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 

745.  —  2"  L'aliénation  a  précédé  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle ,  746.  —  3*  La 
purge  commencée  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  n'a  été  terminée  que  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  747.  —  La  nomination  d'un  juge  spécial  aux  ordres  a-t-elle 
pour  effet  de  le  saisir  de  plein  droit  de  tous  les  ordres  ouverts  au  moment  de  son  in- 
stallation? 748. 


500  TADLB  1112^  QUESTIONS  TRAITÉES 

^t  '«ite,  ft30.  —  Elle  doit  contenir  le  nom  des  parties,  si  un  seol  avoué  en  représente 
plusieurs,  431.  —  La  signification  faite  sans  réserves  rend  celui  de  qui  elle  émane  non 
recevable  à  interjeter  appel,  A32.  —  Quid  s'il  y  a  des  réserves?  433.  —  La  significa- 
tion du  jugement  doit  être  faite  aux  avoués  de  toutes  les  parties  y  dénommées  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel,  /Ii84.  —  Lorsqu'un  seul  avoué  représente  plusieurs  parties, 
elle  doit  ôtre  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
A35.  —  Une  seule  copie  suffit  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  ayant  un  avoué  com- 
mun, 436.  —  Quid  en  ce  qui  concerne  la  femme  produisant  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  lûens  de  son  mari?  437.  —  La  signification  au  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire 
s'il  n'est  pas  en  cause,  &38.  —  En  cas  de  décès  de  l'avoué  avant  la  signification ,  elle 
doit  être  faite  à  partie;  mais  le  délai  pour  appeler  n'est  que  de  dix  jours,  439. 

3*  Du  délai  de  Vappel.  —  Le  délai  n'est  que  de  dix  jours;  il  n'est  pas  franc,  440.— 
Des  délais  de  distance,  441.  —  Gomment  faut-il  calculer  ce  délai?  442.  —  Le  décès  de 
la  partie  condamnée  ne  suspend  pas  le  délai,  443.  —  L'appel  peut  ôtre  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement ,  444.  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  ju- 
gement rendu  dans  une  instance  d'ordre  doit-il  être  restreint  à  dix  jours  dans  tous  les 
cas,  et  sans  distinction?  445.  —  Notre  article  ne  s'applique  pas  à  l'ordre  consensuel, 
446.  —  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  aux  appels  incidents  dans  les  ordres  judi- 
ciaires, 447. 

4"*  De  la  signification  de  Vacte  d* appel, — Elle  doit  être  faite  au  domicile  de  l'avoué  de 
première  instance  et  au  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué,  448.  —  Si  l'avoué 
est  décédé,  il  faut  signifier  l'appel  au  domicile  réel  du  créancier,  449.  —  Les  créanciers 
colloques  en  sous-ordre  peuvent-ils  inteiieter  appel?  450.  —  Les  créanciers  non  pro- 
duisants et  ceux  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  provisoire  n'ont  pas  le  droit 
d'appel,  451.  —  Contre  quelles  personnes  l'appel  doit-il  ôtre  dirigé?  La  procédure 
d'ordre  est-elle  divisible  ou  indivisible?  452. 

5'  De  l'assignation  et  de  Vénumération  des  griefs  dans  Vacte  d*appel,  —  L'énumé- 
ration  des  griefs  doit  ôtre  faite  dans  l'acte  d'appel,  à  peine  de  nullité,  453.  —  Quià 
lorsque  renonciation  est  incomplète?  453  (note).  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  Gode 
de  procédure,  454*  —  L'appelant  ne  doit  pas  signifier  d'autres  conclusions,  455.— 
L'assignation  est  soumise  aux  formalités  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure  ;  par  con- 
séquent, elle  doit  contenir  constitution  d'avoué,  à  peine  de  nullité,  456.  —  Nullité  de 
l'appel  interjeté  après  les  dix  jours,  457. 

6*  Du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  —  L'art.  762  contient,  à  cet  égard,  une 
disposition  spéciale  pour  les  jugements  en  matière  d'ordre,  458.  *—  La  sonmie  à  dis- 
tribuer n'est  d'aucune  influence  sur  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  459.— 
Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  la  somme  contestée?  460.  —  Application  de  la 
disposition  de  notre  article,  461.  —  Suite.  Du  cas  où  un  créancier  est  colloque  pour 
différentes  créances  contestées  et  formant  ensemble  un  total  supérieur  à  1 ,500  fr.,  463. 

—  Quid  s'il  s'agit  d'une  créance  appartenant  à  plusieurs  cohéritiers,  la  part  de  cha- 
cun étant  inférieure  à  1,500  fr.?  463.  —  L'appel  est  suspensif,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  difficulté  soulevée,  464* 

Art.  763. 

L'avoué  du  dernier  créancier  peut  être  intimé,  465.  —  11  faut  en  dire  autant  de 
l'avoué  choisi  par  les  créanciers  réunis,  466.  —  L'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
sera  intimé  s'il  a  intérêt  dans  la  contestation,  467.  — 11  doit  être  intimé  dans  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  l'art.  762,  468.  —  De  la  poursuite  de  l'audience  sur  appel,  469. 

—  L'avenir  est  donné  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  non  par  l'avoué  commis,  470. 

—  L'afi'aire  est  instruite  sommairement  ;  les  intimés  seuls  peuvent  signifier  des  con- 
clusions motivées,  471.  —  Ces  conclusions  peuvent  être  grossoyées.  Quels  émolu- 
ments sont  dus  à  l'avoué?  471  (note).  —  En  cas  d'appel  incident,  l'appelant  principal 
peut  signifier  des  conclusions  contre  les  griefs  de  l'appel  incident,  472. 
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ACTE  DE  DÉPÔT. 

1.  Un  acte  de  dépôt  doit-il  être  dressé 
par  le  greffier  à  raison  de  la  remise  qui 
doit  6tre  faite  au  greffe  de  Tétat  des  in- 
scriptions pour  ordre  ?  129. 

ACTION   RÉSOLUTOIRE. 

1.  Comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  sur 
la  procédure  de  Tordre  contient  des  dis^ 
positions  se  rattachant  à  l'action  résolu- 
toire, 1. 

2.  État  des  choses  tel  qu'il  avait  été 
constitué  par  la  loi  du  2  juin  1841,  2. 

3.  Améliorations  successivement  intro- 
duites !•  par  la  loi  du  23  mars  1855,  3. 

i.  Et  2"  par  la  première  disposition  de 
l'art.  632  du  Code  de  procédure  modifié 
par  la  loi  du  21  mai  1858,  L 

5.  L'action  résolutoire  est  purgée  par 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  7. 

6.  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  ven- 
deur soit  appelé  à  la  poursuite  au  moyen 
d'une  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  18. 

7.  La  sommation  doit  être  faite  au 
vendeur  dont  la  créance  est  inscrite,  dans 
tous  le»  cas  où  cette  créance  est  un  prix 
de  vente,  quelle  que  soit  la  qualification 
donnée  à  l'acte  d'où  procède  le  droit  du 
créancier,  18,  à  la  note. 

8.  Elle  doit  être  faite  au  créancier  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur,  s'il  est  in- 
scrit, 49. 

9.  La  sommation  doit  contenir,  en  outre 
des  énonciations  ordinaires,  l'avertisse- 
ment spécial  au  vendeur  de  former  sa 
demande»  en  résolution  avant  l'adjudica- 
tion, sous  peine  de  déchéance,  18. 

10.  Mais  il  est  inutile  de  mettre  le  ven- 
deur en  demeure  d'exercer  avant  l'adju- 
dication la  folle  enchère  stipulée  à  son 
profit,  20. 

11.  L'omission  de  l'avertissement  spé- 
cial n'empêche  pas  la  déchéance  de  l'ac- 
tion résolutoire  par  le  fait  de  l'adjudica- 
tion, surtout  dopuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  21. 


12.  L'impossibilité  de  découvrir  les  an- 
ciens vendeurs  dispense  le  saisissant  de 
leur  faire  la  sommation,  dont  l'absence 
n'empêche  pas  que  ces  anciens  vendeurs 
ne  soient  déchus  de  leur  action  résolu- 
toire par  le  seul  fait<ie  Tadludication,  22* 

13.  La  loi  du  23  mars  1855  remédiera 
à  cet  inconvénient,  23. 

li.  A  défaut  de  domicile  élu,  la  som« 
mation  doit  être  faite  au  vendeur  à  son- 
domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en 
France;  c'est  une  améhoration  que  la  loi'^ 
nouvelle  consacre,  mais  qui  n'est  pas  sans 
quelques  inconvénients  à  raison  de  la 
brièveté  du  délai,  24. 

15.  Précautions  &  prendre  par  l'avoué  • 
poar  sommer  le  vendeur  à  son  domicile 
réel,  25. 

16.  En  cas  de  décès  du  vendeur,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  la  sommation  à 
tous  les  héritiers  individuellement;  il  suffit 
de  l'adresser  au  dernier  domicile  du  ven- 
deur, 26. 

1 7.  Secùs  en  cas  de  changement  dans- 
la  capacité  juridique  du  vendeur,  27. 

18.  L'action   résolutoire    s'éteint   par- 
l'effet  de  l'adjudication  à  l'égard  des  in-- 
capablcs  comme  à  l'égard  des  autres  per- 
sonnes, 62. 

19.  Les  effets  de  l'adjudication  sur  suiv 
enchère  du  dixième  par  rapport  à  l'action 
résolutoire  des  précédents  vendeurs  sont 
régis  par  l'art.  717,  725. 

20.  De  l'effet  des  autres  adjudications 
en  justice  sur  l'action  résolutoire,  726  et 
suiv. 

ADJUDICATION. 

1.  L'adjudication  sur  saisie  immobf-' 
lière  amène  la  purge  complète  de  l'im» 
meuble^  7. 

2.  Elle  fait  tomber  l'action  résolutoire 
du  vendeur,  alors  même  que  la  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  contiendrait  pas  Tavertis- 
sement  spécial  d'avoir  à  exercer  cette  ac- 
tion résolutoire  avant  l'adjudication,  21 . 

3.  De  même,  elle  fait  tomber  l'action 


&Q2  TABLE  DES  QUESTIOT^S  TRAITÉES 

cédure,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture,  500, 
—  Notre  article  a  adopté  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal,  501.  —  A  cet  effet, 
la  loi  veut  que  l'ordonnance  soit  dénoncée  aux  parties  intéressées,  502.  —  A  qui  doit 
être  faite  la  dénonciation?  503.  —  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué,  Tordonnance 
de  clôture  ne  lui  est  pas  dénoncée,  504. 

'  Gomment  l'opposition  contre  Tordonnance  de  clôture  est-ellô  formée?  Du  délai  dans 
lequel  elle  doit  l'être,  505.  —  A  l'égard  de  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  en 
cause,  l'opposition  doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  506.  —  Mais  si  c'est 
Ift  partie  saisie  elle-même  quî  forme  opposition,  c'est  par  acte  d'avoué  à  avoué  qu'elle 
doit  pi*océder,  506  (noté).  —  Les  huit  jours  pour  comparaître  &  l'audience  ne  sont  pas 
francs,  507.  —  L'exploit  d'ajournement  signifié  au  saisi  doit  contenir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  61  du  Code>  de  procédure,  50B.  —  A  quelles  personnes 
l'opposition  doit-elle  être  signifiée?  509.  —  La  masse  des  créanciers  ne  peut  pas  être 
représentée  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  510.  —  De  l'instruotioii  de  la 
cause;  du  jugement  sur  opposition,  et  de  l'appel,  511.  —  L'opposition  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  suspend  l'exécution  du  règleoient  définitif  et  fait  courir  les  intérêts, 
512.  —  Quid  si  l'ordonnance. de  clôture  n'a  pas  été  dénoncée  à  une  partie  qui  aurait 
dû  recevoir  cette  dénonciation?  Et  comment  la  personne  omise  doit-elle  attaquer  te 
rt^ement  définitif?  513.  —  Lorsque  les  créanciers  colloques  ont  touché  le  montant  de 
leurs  bordereaux,  quel  est  le  droit  du  créancier  omis  dans  cet  ordrç?  514. 

Art.  768. 

L'art.  768  s'applique  aussi  bien  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  qu'à 
celles  élevées  contre  le  règlement  définitif,  515.  —  Dans  quel  cas  y  a-t41  une  perte 
d'intérêts  pour  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent?  516,  —  Dans  quel  cas  la 
partie  saisie  a-<>-elle  le  recours  prévu  par  notre  article?  517.  —  Les  chirographaires 
peuvent  exercer  les  droits  de  la  partie  saisie  en  ce  qui  concerne  ce  recours,  518.  — 
La  disposition  finale  de  l'art.  766  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement de  la  différence  d'intérêts  dont  s'agit,  519. 

Art.  769. 

Objet  de  l'art.  769,  520.  —  Différence  avec  l'ancien  art.  771,  521.  -—  Point  de  dé- 
part pour  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  522.  —  L'art  769 
règle  seulement  le  cas  où  il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  contre  l'ordonnance  de  clô- 
ture. Discussion,  523.  —  Quid  en  cas  d'opposition?  524.  — Observations  pratiques  sur 
ce  point,  525.  —  Suite,  525  (note). 

Le  greffier  n'est  pas  tenu  d'attcndi*e  l'expiration  des  dix  jours  pour  faire  l'extrait  et 
délivrer  les  bordereaux,  526.  —  Précautions  de  la  loi  en  vue  de  la  prompte  radiation 
de  l'inscription  des  créanciers  non  colloques,  527.  —  L'extrait  pour  rayer  doit  être 
signé  seulement  par  le  greffier,  et  revêtu  de  la  formule  pour  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice,  528.  —  Que  doit  contenir  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge?  529. 

—  Le  conservateur  peut-il  exiger  un  certificat  de  non-opposition  contre  l'ordonnance 
de  clôture?  530.  —  Suite,  530  (note).  —  La  radiation  s'applique  non-seulement  aux 
créanciers  non  colloques ,  mais  encore  aux  créanciers  non  produisants  ou  frappés  de 
déchéance,  531. 

Art.  770. 

De  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  aux  créanciers  colloques,  532.  — 
Des  formes  et  de  la  rédaction  des  bordereaux  de  coUocation,  533.  —  De  la  délivrance 
des  bordereaux  quand  un  créancier  est  colloque  pour  plusieurs  créances  distinctes,  534. 

—  Quid  si  une  coUocation  unique  est  faite  au  profit  de  plusieurs  créanciers?  535.— 


s. 


:  » 
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XiC  créancier  ayant  un  bordereau  dans  un  ordre  n'a  pas  besoin  d'affirmer  la  sincérité 
de  sa  créance,  536. 

La  signification  du  bordereau  n'est  pas  nécessaire,  537.  —  L'adjudicataire  qui  a  un 
juste  sujet  de  craindre  Téfiction  peut  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux,  538. 
—  Lorsque  r adjudicataire  a  consigné,  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  la  Caisse 
des  dépôts,  et  non  contre  lui,  539.  —  Le  bordereau  est  exécutoire  sur  tous  les  Inens 
4e  l'ac^odicataire  qui  ne  paye  pas,  540.  —  L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, se  refuser  au  payement  du  bordereau  dâivré  contre  lui,  541-  —  H  n'est  pas  res- 
ponsable des  payements  par  lui  faits  en  vertu  d'un  bordereau  préseeté  paît  un  créan- 
cier colloque,  542. —  Il  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  ses  payements  «  le  rang  des 
créanciers  colloques,  543.  —  Si  l'ordre  est  âmiulé,  l'acquéreur  qui  a  payé  sur  borde- 
reaux est  valablement  libéré,  544* 

La  délivrance  des  bordereaux  n'Opère  pas  novation  de  la  créance  pour  le  créancier 
et  n'équivaut  pas  à  payement,  545.  —  Effet  du  bordereau  de  collocation,  lors^e  l'ac- 
quéreur a  revendu ,  vis-à-vis  du  second  acquéreur,  546.  —  Il  n'est  pas  fixé  dft  délai 
au  conservateur  pour  opérer  la  cadiatioa  après  dépôt  de  l'extrait.  Rejet  d'une  propo- 
sition à  cet  égards  547.  —  La  défense  de  délivrer  le  bordereau  des  frais  de  l'aveué  est 
générale,  et  s!applique  môme  au  cas  où  la  partie  poursuivante  en  fait  l'avance,  948. 

Art.  771. 

L'art.  771  réunit  dans  son  texte  l'ensemble  des  dispositions  comprises  sous- les 
art.  772,  773  et  774  du  Code  de  procédure,  549.  —  Dans  le  cas  où  le  montant  du 
bordereau  doit  se  partager  entre  plusieurs  personnes ,  l'adjudicataire  n'est  obligé  de 
payer  que  quand  tous  les  ayants  droit  lui  ont  donné  une  mainlevée  complète  de  l'in- 
scription existant  à  leur  profit,  550.  —  Le  consentement  à  la  radiation  doit  être 
donné  par  acte  authentique,  551.  —  Le  tuteur,  après  avoir  touché,  pfeut  donner  seul, 
sans  autre  formalité,  mainlevée  de  l'inscription  du  mineur.  Les  frais,  en  cas  de  refus, 
sont  à  la  charge  du  récalcitrant,  552.  — -  De  la  radiation  par  le  conservateur.  Obser- 
vations sur  les  mots  :  le  conservateur  décharge  d'office,  553.  —  Suite,  553  (note). 

Art.  772. 

L'ordre  est  moins  fréquent  après  aliénation  volontaire  que  sur  saisie  immobi- 
lière ;  mais  les  formes  à  suivre  sont  à  peu  près  identiques ,  sauf  quelques  mesures 
préparatoires,  554.  —  Le  saisissant  n'est  pas  préféré  pour  les  poursuites  de  l*ordre. 
Le  droit  appartient  au  créancier  le  plus  diligent  ou  à  l'acquéreur,  555.  —  Le  veiide^r 
peut  aussi  provoquer  l'ordre  lorsque  le  prix  est  exigible,  556.  —  Quid  en  cas  de  con- 
currence entre  un  créancier  inscrit,  l'acquéreur  ou  le  vendeur?  557.  —  Du  cas  ol&  la 
concurrence  s'établit  entre  différentes  catégories  de  créanciers.  Renvoi,  558. 

Nécessité  de  la  purge  légale  avant  l'ouverture  de  l'ordre  :  discussion,  559.  —  L'ordre 
îsur  vente  volontaire  comprend  celui  qui  s'ouvre  après  conversion  sUr  saisie  immo- 
bilière, 560.  —  Comment  l'ordre  doit-il  être  réglé  dans  le  cas  où  la  conversion  n'est 
demandée  qu'après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  692  et 
696?  560  (note).  —  Après  l'ouverture  de  l'ordre  sur  vente  volontaire,  on  suit  les 
^lispositions  relatives  à  l'ordre  sur  expropriation  forcée,  561.  — Renvoi  quant  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article,  561  bis. 

Art.  773. 

Division,  562. 

1°  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  distribution  du  prix  par  voie  dHnstance.  —  La 
distinction  existant,  dans  le  Code  de  procédure»  entre  l'ordre  apxès  expropriation  for- 
cée et  après  vente  volontaire,  est  effacée  pour  le  cas  où  ïl  y  a  moins  de  quatre  créan- 
^ciers  inscrits,  563.  —  Il  faut  s'attacher  au  nombre  des  créanciers  inacrita,  etaon  à  ce^ 
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lui  des  créances,  56&.  —  Quid  si  une  créance  appartient  &  plusieurs  héritiers?  565.— 
Les  créanciers  à  Ijypothèque  légale  doivent-ils  être  comptés?  566.  —  Quid  s'il  y  avait 
d*abord  plus  de  quatre  créanciers  inscrits ,  et  si  plus  tard  il  y  en  avait  moins  de 
quatre?  567.  —  L*acquéreur,  ayant  droit  de  préférence  pour  le  coût  d'une  inscription 
et  d'une  notification,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  augmentant  le  nombre  des 
créanciers  inscrits,  568.  —  Même  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers,  Tordre 
n'est  pas  nul  de  plein  droit  Qui  peut  en  demander  la  nullité?  569.  L'ordre  valable- 
ment commencé  doit  être  continué,  bien  que  le  nombre  des  créanciers  soit  réduit  plus 
tard  à  moins  de  quatre,  570. 

2^  Du  préliminaire  de  l'ordre  amiable.  —  A  quel  moment  l'ordre  est -il  censé  coin- 
mencé?  571.  —  Quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  l'ordre  amfableest 
poursuivi  par  la  partie  la  plus  diligente  :  aucune  préférence  n'existe  pour  le  saisis- 
sant pendant  la  huitaine  après  l'adjudication,  572.  —  A  défaut  d'ordre  amiable,  la 
distribution  du  prix  a  lieu  par  voie  d'instance,  573.  —  Quid  s'il  n'y  a  qu'un  seul  créan- 
cier? 574. 

3*  Des  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  attribution,  l'instruction  et 
le  jugement.  —  Formes  tracées  par  la  loi  pour  la  demande  en  attribution  du  prix,  575. 
— Delà  procédure  d'attribution  dans  ses  détails  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  troisième 
paragraphe  de  notre  article,  576.  —  De  l'assignation,  577.  — Du  demandeur,  578.  — 
Du  défendeur,  579. — Du  tribunal  eompétent,580.  — De  la  remise  de  l'assignation,  581. 

—  Du  délai  d'ajournement,  582.  —  De  l'instruction  des  demandes  en  attribution  de 
prix,  583.  —  Ces  demandes  sont  une  matière  sommaire.  Conséquences,  584.  —  Da 
jugement,  585.  —  La  procédure  ordinaire  est  applicable  dans  tous  les  points  auxqaeb 
l'art.  773  n'a  pas  dérogé.  De  la  signification  du  jugement,  586. 

4"*  De»  voies  de  recours.  —  Le  jugement  par  défaut,  en  cette  matière,  est-il  suscep- 
^  tible  d'opposition?  587.  —  Procédure  à  suivre,  en  cas  d'appel,  d'une  demande  en  at- 
tribution de  prix,  588.  —  Observations  sur  ce  point,  588  (note).  —  Fixation  du  taax 
.  du  premier  et  du  dernier  ressort,  589. 

Aai.  774. 

L'art.  774,  pour  l'emploi  des  frais  faits  par  l'acquéreur,  s'applique  et  à  l'ordre  ju- 
diciaire et  à  l'instance  en  attribution,  590.  —  Motif  et  étendue  de  cet  emploi  par  pré- 
férence, 591.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  frais  de  purge  légale,  592.  —  Notre 
article  n'est  pas  relatif  aux  frais  de  poursuite  d'ordre,  §93.  —  L'acquéreur  a  le  droit 
d'en  retenir  le  montant  sur  le  prix  sans  avoir  produit  à  l'ordre,  594.  —  Certains  dé- 
pens faits  par  l'adjudicataire  doivent  être  considérés  comme  frais  extraordinaires  et 
privilégiés,  595.  —  Quid  si  l'acquéreur  fait  des  avances  de  frais  à  la  charge  du  ven- 
deur, aux  termes  du  contrat  ?  596.  —  L'emploi  par  préférence  pour  les  frais  de  noti- 
fication n'a  pas  lieu  pour  le  surenchérisseur  qui  les  a  remboursés  à  l'adjudicataire,  597. 

—  Le  privilège  existe-t-il  en  faveur  de  l'avoué  de  l'acquéreur  qui  a  avancé  les  firais 
de  notification,  598.  —  Suite,  599. 

Art.  775. 

Nécessité  d'étudier  l'histoire  du  sous-ordre,  600.  —  Histoire  du  sous-ordre  jusqu'à 
la  loi  de  1858,  601.  — Division  du  commentaire,  602é 

î!  1*'.  —  Du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  prendre  inscription  pour  conserver 

l'hypothèque  de  leur  débiteur. 

L'art.  775  fait  une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1166  du  Gode  Napo- 
léon, 603.  —  Ce  droit  appartient  même  au  créancier  chirographaire,  604.  —  Condi- 
tions requises  pour  la  validité  de  l'inscription,  605.  —  Délais  pour  prendre  inscription 
en  vertu  de  l'art.  775,  606.  — L'inscription  prise  par  le  créancier  doit-elle  profitera 
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son  débiteur,  créancier  direct?  607.  — Les  créanciers  sous  condition  et  à  terme  peu- 
vent prendre  cette  inscription ,  608.  —  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  775  ne 
forme  pas  une  saisie  de  l'hypothèque.  Différence,  en  ce  point,  avec  l'opposition  en 
sous-ordre  dans  le  droit  ancien,  609.  —  Conséquences  inadmissibles  résultant  du  sys- 
tème d'après  lequel  cette  inscription  équivaudrait  à  une  saisie,  610.  —  Pour  saisir  une 
créance  hypothécaire,  il  faut  procéder  par  la  voie  de  la  saisie-arrèt,  611.  —  Si  l'ordre 
est  ouvert,  le  sous^rdre  remplace  la  procédure  pour  demander  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt, 612.  —  Que  doivent  faire  Jes  créanciers  pour  conserver  leurs  droits  lorsque 
le  débiteur  lui-même  a  pris  inscription?  613. 

g  2.  —  Du  sous-ordre. 

Gomment  les  créanciers  du  créancier  direct  doivent  procéder  pour  obtenir  une  col- 
ocation  en  sous-ordre,  614.  —  Les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture 
de  l'ordre,  sur  le  débiteur,  ont  un  privilège  sur  le  montant  de  la  coUocation,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  qui  interviendraient  après  la  clôture  de  l'ordre,  615.  —  Réfuta- 
tion de  l'opinion  contraire ,  615  (note).  —  Les  créanciers  inscrits  avant  la  purge  ne 
sont  pas  préférés  aux  opposants  en  sous-ordre  après  la  purge  ;  il  en  était  autrement 
dans  l'ancien  droit,  616.  —  Le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué 
comme  chose  mobilière,  617.  —  Le  sous-ordre  se  rattache  à  la  procédure  d'ordre.  Con- 
séquences, 618.  —  Faut-il  intimer  sur  appel  les  créanciers  en  sous-ordre?  Distinc- 
tion, 619.  —  Devant  quel  tribunal  et  quel  juge-commissaire  se  poursuit  le  sous-ordre, 
620.  —  Comment  y  procède- 1- on,  l*  s'il  n'y  a  pas  d'opposants  en  sous -ordre  après 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre?  621.  —  2*  S'il  y  a  des  difficultés  sur  la  distribu- 
tion, relatives  seulement  au  sous-ordre  ?  622.  —  3"  S'il  y  a  de  nouveaux  opposants  en 
sous-ordre  après  le  règlement  provisoire  de  l'ordre?  623. 

Distinction  entre  le  créancier  colloque  en  sous-ordre  et  le  créancier  subrogé,  624. 
—  Observation  sur  ce  point  et  notamment  sur  le  mode  de  régler  le  rang  du  créancier 
subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  624  (note}.  —  Le  créancier  subrogé  peut 
toujours  demander  la  collocation  en  sous-ordre,  625. 

Art.  776. 

But  de  cet  article,  626.  —  Inconvénients  de  la  demande  en  subrogation  sous  le  Code 
de  procédure,  627.  —  Réponse  aux  critiques  dirigées  contre  le  système  de  la  loi  nou- 
velle, 628  (note).  —  Le  nouvel  art.  776  est  dirigé  contre  l'avoué  négligent  ;  il  ne  s'oc- 
cupe pas  des  créanciers  poursuivants,  628.  —  Dans  quel  cas  la  déchéance  a-t-elle  lieu 
contre  l'avoué  poursuivant?  629.  — La  privation  de  la  poursuite  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  Appréciation  à  faire  par  le  juge  des  causes  de  l'inobservation  des  formalités,  630. 
Réfutation  de  l'opinion  qui  refuse  tout  droit  d'appréciation  au  juge,  630  (note). 

Le  juge  agit  d'office  ou  sur  la  réquisition  des  parties.  Son  ordonnance  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours,  631.  —  Le  droit  de  demander  la  déchéance  appartient-il  au  créan- 
cier colloque  en  sous-ordre?  631  (note). —  L'avoué  commis,  s'il  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations imposées  par  l'art.  758,  peut  être  frappé  de  déchéance,  632.  —  Le  rôle  d'avoué 
commis  peut  être  confié  à  l'avoué  poursuivant  ;  il  est  soumis  alors  à  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  776,  633.  —  Mais  la  déchéance  qui  atteint  l'avoué  en  tant  qu'avoué 
commis  ne  lui  fait  pas  par  elle-même  perdre  la  poursuite,  633  (note).  —  L'avoué  dé- 
signé pour  remplacer  l'avoué  déchu  peut-il  refuser  la  mission  à  lui  confiée  par  le 
juge?  634.  —  Du  payement  des  frais  dus  à  l'avoué  déchu,  635. 

Art.  777. 

Le  projet  du  gouvernement  proposait  la  consignation  forcée  du  prix.  Appréciation 
de  cette  proposition,  636;  —  Objections  que  le  projet  a  soulevées,  et  suppression  de 
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Tarticle  proposé,  G37.  —  La  consignation  n'est  que  facultative  pour  Tacquéreur,  ô38. 

—  S'il  y  a  lieu  de  craindre  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur,  les 
tribunaux  peuvent  lui  imposer  la  consignation,  639.  —  Incertitude ,  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  les  consignations,  6/i0.  — ^^^iéces- 
sité  de  purger  l'immeuble  avant  d'en  consigner  le  prix.  On  ne  fait  pas  d'offres  réelles, 
ùhi»  —  Division,  642. 

S  1*".   fiUT   DB  LA  CONSIGNATION,  ET  COMMBNT  ELLE  S'OPÈRE  PAR  l'ADJUDICATAIBB  SCR 

EXPROPRIATION  FORCEE.  —  Elle  libère  entièrement  l'adjudicataire ,  en  capital  et  inté- 
rêts, 643.  —  Mais  il  faut  que  le  prix  soit  irrévocablement  fixé  avant-d«  le  consigner, 
644.  —  L'adjudicataire  n'a  pas  besoin  de  sommer  le  saisi  de  lui  rapporter  mainlevée 
des  inscriptions,  645.  —  L'adjudicataire  ne  doit  mettre  à  la  consignation  ni  restric- 
tions ni  conditions,  6^6.  —  Où  et  comment  doit  ôtre  faite  la  consignation?  Est-il  be- 
soin pour  cela  d'un  officier  ministériel  647.  —  La  procédure  sur  la  validité  de  la 
consignation  est  rattachée  à  la  poursuite  de  l'ordre,  64B. 

§  2.  Procédure  en  validité  après  consignation.  —  1"  5t  Vordr/t,  n'est  pM.omBrt.-~ 
Ouverture  de  l'ordre  requis  par  l'adjudicataire,  et  déclaration  tendant  à  faire  valider 
la  consignation  inscrite  sur  le  caliier  d'ordre,  649.  —  Les  créanciers  inscrits  ne  doi- 
vent plus  être  appelés  au  jugement  sur  la  demande  en  validité  s'il  y  a  4es  oonteeta- 
tiens,  650.  —  Formes  pour  valider  la  consignation  s'il  n'y  a  pas  de  contestations,  651. 

—  La  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  dont  parle  notre  article  doit-elle  être  faite 
.  aux  créanciers  produisants?  652.  —  Faute  de  contestation  dans  la  quinzaine,  leJBge 

de  l'ordre  déclare  la  consignation  valable,  653.  —  Les  contredits  sur  la  validité  pec- 
vent  être  faits  tant  que  le  juge  n'a  pas  rendu  l'ordonnance  de  validité, ^54-  —  L'o> 
donnance  du  juge  qui  prononce  la  validité  n'est  susceptible  que  du  recours  en  cas- 
.sation  pour  excès  de  pouvoir,  655. 

Comment  faut-il  procéder  pour  valider  les. consignations^  quand  il  n'y  a.  pas  règle- 
ment amiable?  656.  —  Si  le  saisi  ne  comparaît  pas  à  l'ordre  amiable,  il  faut  lui  faire 
sommation  par  exploit  de  prendre  communication  de  la  déclaration  faite  par  le  con- 
signant, 657.  —  Quid  s'il  y  a  moins  de  quatre  créancier^?  Procédure  en  validité  del& 
consignation,  658.  —  De  la  radiation  des  inscriptions  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge  ou  du  jugement  de  validité,  659. 

Effets  de  la  consignation  :  l'adjudicataire  peut-il  la  retirer  de  la  Caisse  après  sa  décla- 
ration sur  le  procès -verbal  d'ordre?  Quid  s'il  a  de  justes  craintes  d'éviction?  660.  - 
La  consignation  une  fois  déclarée  valable,  il  y  a  attribution  des  fonds  aux  créanciers 
'  colloques,  661.  —  Les  contestations  sur  la  consignation  ne  doivent  pas  retarder  les 
opérations  de  l'ordre,  662. 

2*  Procédure  en  validité  dans  le  cas  où  Vordre  est  ouvert  lors  de  la  consignation.- 
Déclaration  à  faire  pat*  l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal,  6631  —  On  suit,  après  cette 
déclaration ,  la  môme  marche  que  dans  le  cas  précédent,  ^64.  —  De  la  consignation 
faite  après  les  délais  pour  produire  à  l'ordre  :  le  cas  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  665.  - 
Procédure  à  suivre  dans  ce  cas,  666.  —  Les  contestations  sur  la  consignation  ne  doi- 
vent pas  arrêter  la  marche  de  l'ordre,  667. 

g  3.  Du  CAS  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée.  —  1*  L'aciiué- 
reur  fait  la  consignation  avant  l'ouverture  de  Vordre.  —  Il  doit  auparavant  remplir 
les  formalités  de  la  purge;  il  consigne  le  prix  sans  faire  des  offres  réelles,  668.- 
Avant  de  consigner,  l'acquéreur  est  obligé  de  sommer  le  vendeur  de  lui  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  dans  la  quinzaine.  Différence  entre  ce  cas  et  celui  d'ex- 
propriation forcée.  Motifs,  669.  —  La  signification  par  le  vendeur  du  consentement 
des  créanciers  inscrits  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions  ne  suffit  pas  pour  empê- 
cher la  consignation;  il  faut  un  certificat  du  conservateur  constatant  la  radiaoon 
effective ,  670.  —  La  purge  de  l'immeuble  précède  cette  sommation  au  vendeur,  671. 

—  L'acquéreur  doit  faire  connaître  au  vendeur  les  inscriptions  dont  il  demande  1* 
mainlevée  ;  la  sommation  doit  contenir  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  des  sommes 
que  l'acquéreur  veut  consigner,  672.  —  L'acquéreur  consigne ^près  la  quinzaine.  Qq« 
doit-il  consigner  ?  673.  —  Inutilité  d'avertir  le  vendeur  du  jour  de  la  consignation,  67^ 
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->  La  quinzaine  accordée  au  vendeur  pour  la  mainlevée  des  inscriptions  est  i^ng- 
mentée  du  délai  des  distances,  675.  —  Renvoi  peur  les  formalités  relatives  à  la  vali- 
dité de  la  consignation,  676. 

2''  U  acquéreur  fait  laeonsignalion  après  l'ouverture  de  V  ardre.  —  La  sommation 
ile  rapporter  mainlevée  des  inscriptions  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas,  677.  —  La  clause 
prohibitive  de  la  consignation  est  valable  môme  sans  indication  du  temps  pendant 
lequel  la  prohibition  doit  subsister,  678. 

Art.  778. 

Les  formes  à  suivre  en  cas  de  contestation,  la  poursuite  de  l'audience  et  les  dépens, 
font  l'objet  de  l'art.  778,  679.  —  Les  difficultés  sur  la  consignation  sont  vidées  à  peu 
près  comme  les  contredits  sur  le  règlement  provisoire ,  680.  —  La  contestation  ^st 
formée  par  un  dire  motivé  sur  le  procès -verbal.  A  quel  moment  peut- elle  être  sou- 
levée, 681.  — ^  Différence  entre  la  forme  des  contredits  sur  ordre  et  les  contestations 
sur  la  consignation,  682.  —  Le  débat  n'a  lieu  qu'entre  le  consignant  et  ceux  qui  con- 
testent la  consignation,  683.  —  C'est  la  partie  la  plus  diligente  qui  poursuit  l'au- 
dience; il  n'y  a  pas  d'avoué  commis  par  le  juge,  684.  —  L'application  de  l'art.  762 
aux  contestations  sur  consignation  n'a  pas  lieu ,  685.  —  La  contestation  constitue 
«luclquefois  un  vrai  contredit  ;  des  formes  à  suivre  dans  ce  cas ,  686. 

Notre  article  ne  s'occupe  que  des  dépens  en  cas  de  contestation  sur  la  consignation, 
687.  —  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  les  frais  de  consignation  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  non  de  l'acquéreur,  688.  —  Objections  contre  notre  opinion.  Réfutation,  689. 

—  L'acquéreur  ne  doit  pas  supporter  le  coût  de  l'extrait  de  l'ordonnance  du  juge,  690. 

—  L'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peuvent  prélever  ces  frais  sur  le  prix  sans  produire 
à  Tordre  pour  leur  montant,  691.  —  Des  frais  faits  par  suite  d'une  contestation  rela- 
tive à  la  consignation,  692.  —  Est-ce  en  vertu  d'un  extrait  du  jugement  ordonnant  le 
prélèvement  des  frais,  ou  au  moyen  d'un  bordereau,  que  l'acquéreur  doit  toucher  le 
montant  des  frais  à  la  Caisse  ?  693.  -,   ' 

Art.  779.  Vr.--  '   ' 

—  * 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  adjudication  sur  folie  enchère,  60/i.  —  La  revente  sur 
folle  enchère  laisse  subsister  l'ordre  déjà  établi ,  695.  —  La  folle  enchère  peut  inter- 
venir aussi  bien  dans  le  cours  de  l'ordre  qu'après  la  clôture  du  règlement  définitif  et 
môme  après  la  délivrance  des  bordereaux ,  696.  —  Dans  quelles  circonstances  la  re- 
vente sur  folle  enchère  peut-elle  intervenir  dans  le  cours  de  l'ordre?  697.  —  L'adju- 
dicataire qui  ne  paye  pas  les  bordereaux  de  collocation  est  poursuivi  par  la  folle  en- 
chère, 698.  — La  folle  enchère  est  poursuivie  soit  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
soit  en  vertu  des  bordereaux  non  payés ,  699.  —  L'adjudication  sur  folle  enchère  ne 
donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure ,  700.  —  Les  poursuites  en  folle  enchère  ne 
peuvent  arrêter  en  rien  la  marche  de  l'ordre,  701. 

Si,  en  principe,  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle 
procédure,  il  y  a  une  exception  relative  à  la  modification  de  l'état  de  collocation  sui- 
vant les  résultats  de  l'adjudication,  et  aux  bordereaux,  qui  seront  rendus  exécutoires 
contre  le  nouvel  acquéreur,  702.  —  C'est  le  juge  qui  a  fait  l'ordre  qui  modifie  l'état  de 
collocation,  par  suite  de  la  nouvelle  adjudication ,  703.  —  Il  le  modifie  sans  attendre 
que  l'adjudication  sur  folle  enchère  sort  transcrite,  704.  —  Inconvénients  du  système 
qui  exige  la  transcription  préalable  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  705.  -^  L'ad- 
judication sur  folle  enchère  n'engendre  aucun  droit  nouveau,  sauf  les  modifications 
déjà  indiquées,  706.  —  L'avoué  de  la  partie  la  plus  diligente  fait  connaître  au  juge, 
par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  l'adjudication  sur  folle  enchère,  707. 

Différentes  hypothèses  où  l'adjudication  sur  folle  enchère  peut  intervenir,  .708.  — 
!•  Elle  survient  pendant  le  règlement  amiable,  700.  —  2"  Elle  a  lieu  avant  la  dénon- 
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eiation  du  règlement  provisoire,  710.  —  3"  Après  la  dénonciation  du  règlement  pro- 
visoire, 711.  —  4*  Après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  712. 

—  Comment  le  juge  procède-t-il  aux  modifications  du  règlement  définitif?  713.  —  Quid 
de  la  collocation  des  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  Tordre  jusqu'au  moment  où, 
par  suite  de  Tadjudication  sur  folle  enchère,  le  juge  modifie  l'état  de  collocation?  714. 

—  U  n'est  pas  nécessaire  de  dénoncer  de  nouveau  le  règlement  définitif  s'il  a  déjà  été 
dénoncé,  715. 

Comment  les  anciens  bordereaux  sont-ils  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  acqué- 
reur? 716.  —  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  libéré  en  payant  la  totalité  de  son 
prix  aux  porteurs  de  bordereaux  exécutoires  contre  lui,  717.  —  Qui  profite  de  l'aug- 
mentation du  prix  obtenue  par  l'adjudication  sur  folle  enchère?  718.  —  Amendements 
proposés  par  la  commission  du  Corps  législatif.  Rejet  au  conseil  d'Etat,  719.  —  Néces- 
sité de  procéder  à  un  nouvel  ordre,  à  la  suite  d'une  revente  sur  saisie  immobilière  par 
les  créanciers,  dont  les  bordereaux  n'ont  pas  été  acquittés  par  l'acheteur,  720.  —  Les 
créanciers  forclos  faute  de  produire,  ou  non  utilement  colloques  dans  le  premier 
ordre,  peuvent-ils  produire  dans  le  nouvel  ordre?  721.  —  La  folle  enchère  peut-elle 
être  exercée  contre  le  nouvel  adjudicataire,  sur  saisie  immobilière,  en  vertu  des  bo^ 
dereaux  délivrés  contre  le  premier  adjudicataire?  722.  —  Du  cas  où  l'acheteur  après 
on  ordre  a  revendu  l'iouneuble,  et  où  le  nouvel  ordre  s'ouvre  sur  le  sous-acqué- 
reur, 723. 

Art.  838. 

Renvoi  aux  art.  717  et  772,  sous  lesquels  les  explications  de  l'art.  838  sont  données, 
en  tant  qu'il  est  lié  à  la  loi  du  21  mai  1858,  724.  — Des  adjudications  sur  surenchère 
du  dixième.  Leurs  effets  sur  l'action  résolutoire  des  précédents  vendeurs  sont  régis 
par  l'art.  717;  il  en  est  autrement  pour  la  purge  des  hypothèques,  725.  —  De  l'effist 
des  autres  adjudications  en  justice  sur  l'action  résolutoire  et  la  purge ,  726.  —  Des 
adjudications  sur  délaissement  :  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  des  adjudications 
après  expropriation  forcée,  727.  —  Des  adjudications  de  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession indivise,  bénéficiaire  ou  vacante,  et  des  biens  appartenant  soit  à  des  mineais 
ou  des  interdits,  soit  à  une  femme  dotale  :  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  des  alié- 
nations volontaires,  728.  —  Des  adjudications  après  conversion  sur  saisie.  Distinc- 
tions, 729.  — Premier  cas  :  la  conversion  a  lieu  antérieurement  aux  sommations  de 
l'art.  692  ;  dans  ce  cas,  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  des  aliénations  volontaires, 
730.  —  Deuxième  cas  :  la  conversion  a  lieu  postérieurement;  dans  ce  cas,  l'acyudi- 
cation  purge  toutes  les  hypothèques.  Quid  de  l'action  résolutoire  des  précédents  ven- 
deurs? 731. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  4. 

Division,  732. 

g  1*'.  —  Des  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

Quand  un  ordre  est-il  ouvert,  d'après  le  Code  de  procédure?  733.  —  Les  ordres 
sont  régis  par  les  lois  antérieures,  si  la  loi  nouvelle  n'était  pas  encore  obligatoire  an 
moment  où  l'ordre  a  été  ouvert,  736.  —  Des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qualifiée» 
interprétatives,  735.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  loi  interprétative,  736.  —  Les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  qualifiées  interprétatives  doivent-elles  être  considérées 
comme  telles?  737.  —  Quid  des  art.  777  et  778,  relatifs  à  la  consignation?  738. 

g  2.  —  Disposition  transitoire  relative  aux  articles  modificatifs  de  la  saisit 

irnmobilière. 

De  l'application  du  nouvel  art.  692  aux  saisies  immobilières  commencées  avant  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  739.  —  De  l'application  du  nouvel  art.  696.  PcaH'l 
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(Hre  appliqué  même  quand  Part.  692  ne  peut  pas  Tôtre?  740.  — Questions  transitoires 
relatives  au  droit  de  préférence,  741.  —  Première  hypothèse.  Les  formalités  de  la 
purge  ont  été  remplies  avant  la  promulgation  de  la  loi.  Distinction  suivant  que  Ton 
admet  ou  non  que  la  purge  éteint  le  droit  de  préférence,  742.  —  Autre  distinction  sui- 
vant que  Ton  admet  ou  non  que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  purgeait  les 
hypothèques  légales,  743.  —  Deuxième  hypothèse.  Du  cas  où  les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  ont  été  remplies  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 

744.  —  !•  L'aliénation  volontaire  ou  forcée  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 

745.  —  2*  L'aliénation  a  précédé  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  746.  —  3*  La 
purge  commencée  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  n'a  été  terminée  que  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  747.  — La  nomination  d'un  juge  spécial  aux  ordres  a-t-elle 
pour  effet  de  le  saisir  de  plein  droit  de  tous  les  ordres  ouverts  au  moment  de  son  in- 
stallation? 748. 
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ACTE  DE  DÉPÔT. 

1.  Un  acte  de  dépôt  doit-il  être  dressé 
par  le  greffier  à  raison  de  la  remise  qui 
doit  ôtre  faite  au  greffe  de  l'état  des  in- 
scriptions pour  ordre  ?  129. 

ACTION   RÉSOLUTOIRE. 

1.  Comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  sur 
la  procédure  de  l'ordre  contient  des  dis- 
positions se  rattachant  à  l'action  résolu- 
toire, 1. 

2.  État  des  choses  tel  qu'il  avait  été 
constitué  par  la  loi  du  2  juin  1841,  2. 

3.  Améliorations  successivement  intro- 
duites 1"  par  la  loi  du  23  mars  1855,  3. 

i.  Et  2°  par  la  première  disposition  de 
l'art.  632  du  Code  de  procédure  modifié 
par  la  loi  du  21  mai  1858,  A, 

5.  L'action  résolutoire  est  purgée  par 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  7. 

6.  Mais  il  fatft  pour  cela  que  le  ven- 
deur soit  appelé  à  la  poursuite  au  moyen 
d'une  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  18. 

7.  La  sommation  doit  être  faite  au 
vendeur  dont  la  créance  est  inscrite,  dans 
tous  le»  cas  où  cette  créance  est  un  prix 
de  vente,  quelle  que  soit  la  qualification 
donnée  à  l'acte  d'où  procède  le  droit  du 
créancier,  18,  à  la  note. 

8.  Elle  doit  ôtre  faite  au  créancier  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur,-  s'il  est  in- 
scrit, 19. 

9.  La  sommation  doit  contenir,  en  outre 
des  énonciations  ordinaires,  l'avertisse- 
ment spécial  au  vendeur  de  former  sa 
demande' en  résolution  avant  l'adjudica- 
tion, sous  peine  de  déchéance,  18. 

10.  Mais  il  est  inutile  de  mettre  le  ven- 
deur en  demeure  d'exercer  avant  l'adju- 
dication la  folle  enchère  stipulée  à  son 
profit,  20. 

11.  L'omission  de  l'avertissement  spé- 
cial n'empOchc  pas  la  déchéance  de  l'ac- 
tion résolutoire  par  le  fait  de  l'adjudica- 
tion, surtout  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  21. 


12.  L'impossibilité  de  découvrir  les  an- 
ciens vendeurs  dispense  le  saisissant  de 
leur  faire  la  sommation,  dont  l'absence 
n'empêche  pas  que  ces  anciens  vendeur» 
ne  «oient  déchus  de  leur  action  résolu- 
toire par  le  seul  fait  4e  l'adjudication,  22* 

13.  La  loi  du  23  mars  1855  remédiera 
à  cet  inconvénient,  23. 

U.  A  défaut  de  domicile  élu,  la  som- 
mation doit  être  faite  au  vendeur  à  son* 
domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en 
France;  c'est  une  amélioration  que  la  loi': 
nouvelle  consacre,  mais  qui  n'est  pas  sans 
quelques  inconvénients  h  raison  de  la 
brièveté  du  délai,  24. 

15.  Précautions  à  prendre  par  l'avoué  • 
poar  sommer  le  vendeur  à  son  domicile 
réel,  25. 

16.  En  cas  de  décès  du  vendeur,  il  n*6st 
pas  nécessaire  de  faire  la  sommation  à 
tous  les  héritiers  individuellement;  il  suffit 
de  l'adresser  au  dernier  domicile  du  ven» 
deur,  26. 

1 7.  Secùs  en  cas  de  changement  dans 
la  capacité  juridique  du  vendeur,  27. 

18.  L'action  résolutoire  s'éteint  par 
l'effet  de  l'adjudication  à  l'éguti  des  in- 
capables comme  à  l'égard  des  autres  per- 
sonnes, 62. 

19.  Les  effets  de  l'adjudication  sur  sur- 
enchère du  dixième  par  rapport  à  l'action 
résolutoire  des  précédents  vendeurs  sont 
régis  par  l'art.  717,  725. 

20.  De  l'effet  des  autres  adjudications 
en  justice  sur  l'action  résolutoire,  726  et 
suiv. 

ADJUDICATION. 

1.  L'adjudication  sur  saisie  immoM- 
Hère  amène  la  purge  complète  de  l'im- 
meuble^  7. 

2.  Elle  fait  tomber -l'action  résolutoire 
du  vendeur,  alors  même  que  la  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  contiendrait  pas  Tavertid- 
sement  spécial  d'avoir  à  exercer  cette  ac- 
tion résolutoire  avant  l'adjudication,  21 . 

3.  De  môme,  elle  fait  tomber  l'actiQ^si 
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résolutoire  des  anciens  vendeurs  même 
non  sommés  lorsqu'il  a  été  impossible  au 
saisissant  de  les  découvrir,  22. 

i.  Effets  de  l'adjudication  quant  à  la 
propriété,  et  spécialement  eflfets  de  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  les  aliénations  con- 
senties par  le  débiteur  saisi,  55. 

5.  Aliénations  consenties  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  la  saisie,  mais 
avant  l'adjudication,  56.        * 

6.  Aliénations  consenties  postérieure- 
ment à  l'adjudication,  57. 

7.  Aliénations  consenties  et  transcrites 
avant  la  transcription  de  la  saisie,  58. 

8.  Aliénations  consenties ,  mais  non 
transcrites,  avant  la  transcription  de  la 
saisie  ;  controverse,  59. 

9.  Eflfets  de  l'adjudication  sur  le  droit 
de  résolution   des  créanciers  vendeurs. 

Y.  RÉSOLUTION. 

10.  Malgré  l'adjudication,  le  tiers  pro- 
priétaire peut  revendiquer  son  immeuble, 
quoiqu'il  n'ait  pas  formé  une  demande  en 
distraction  pendant  la  poursuite .  de  la 
saisie  ;  il  ne  doit  pas  agir  par  tierce  op- 
position contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion, 69. 

11.  En  matière  d'adjudication  sur  sai- 
sie, la  transcription  du  jugement  purge 
môme  les  hypothèques  légales,  si  l'adju- 
dicataire paye  ou  consi^e  le  prix,  80. 

12.  Suffit-elle  pour  purger  les  hypothè- 
ques constituées  par  les  précédents  pro- 
priétaires sur  lesquels  on  n'a  pas  trans- 
crit? 81. 

13.  Différence  des  formalités  de  la 
purge  dans  le  cas  de  vente  volontaire 
et  dans  celui  d'adjudication  sur  saisie,  94. 

ADJUDICATION  SUR  FOLLE  ENCHÈRE. 

1.  De  ce  qu'il  faut  entendre  par  adju- 
dication sur  folle  enchère  ;  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  peut  inter- 
venir ;  des  modifications  qu'elle  peut 
introduire  dans  l'état  de  collocation,  etc. 

y,  FOLLB  ENCHÈRE. 

ADJUDICATAIRE. 

1.  Il  n'a  pas  plus  de  droits  sur  l'im- 
meuble que  le  saisi;  il  peut  invoquer 
d'autres  titres  que  l'adjudication  pour 
fixer  l'étendue  de  la  propriété  acquise,  51 . 

2.  Il  devient  propriétaire  des  acces- 
soires et  dépendances  de  l'immeuble  ad- 
jugé, 52. 

3.  En  cas  de  surenchère,  si  l'adjudi- 
cation a  lieu  au  profit  du  premier  adjudi- 
cataire, il  est  censé  avoir  été  propriétaire 
pur  et  simple  à  partir  de  cette  adjudica- 
tion ;  si  elle  a  lieu  au  profit  d'un  nouvel 
adjudicataire,  la  première  adjudication 
est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  54. 

4.  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre à  l'adjudicataire  ;  une  seule  suffit  pour 
plusieurs  adjudicataires  ayant  le  même 
avoué,  270. 


5.  Quià  si  l'avoué  de  Tadjudicataire  a 
cessé  ses  fonctions,  271. 

6.  Si  l'adjudicataire  est  créancier  in- 
scrit, il  doit  recevoir,  indépendamment 
de  la  dénonciation,  une  sonmiation  spé- 
ciale de  produire,  273. 

7.  L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  refuser  au  payement  du  bor- 
dereau délivré  contre  lui,  541. 

8.  Il  n'est  pas  responsable  des  paye- 
ments par  lui  faits  en  vertu  d'un  borde- 
reau présenté  par  un  créancier  collo- 
que, 542. 

9.  Il  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  ses 
payements,  le  rang  des  créanciers  collo- 
ques, 543. 

10.  Dans  le  cas  où  le  montant  du  bo^ 
dereau  doit  se  partager  entre  plusieurs 
personnes,  l'adjudicataire  n'est  obligé  de 
payer  que  quand  tous  les  ayants  droit 
lui  ont  donné  une  mainlevée  complète 
de  l'inscription  existant  à  leur  profit,  550. 

11.  L'adjudicataire  sur  foHe  enchère 
est  libéré  en  payant  la  totalité  de  son  prii 
aux  porteurs  de  bordereaux  exécutoires 
contre  lui,  717. 

AFFICHES. 

1.  Les  affiches  et  placards  sont  l'un  des 
moyens  de  publicité  pour  faire  connaître 
la  vente  et  l'adjudication  :  ils  doivent 
contenir  l'avertissement  aux  créanciers  à 
hypothèque  légale  de  requérir  inscription, 
42  (note)  et  46. 

AJOURNEMENT. 

1.  A  l'égard  de  la  partie  saisie  qui  n'a 
pas  d'avoué  en  cause,  l'opposition  à  l'or- 
donnance  de  clôture  doit  être  formée  par 
exploit  d'ajournement,  506. 

2.  L'exploit  d'ajournement  doit  conte- 
nir toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  61  du  Code  de  procédure,  508. 

ALIÉNATION    VOLONTAIRE. 

1.  De  l'ordre  après  aliénation  volon- 
taire. Y.  ORDRE  APRÈS  ALIÉNATION  VOLOH- 
TAIRE. 

AMENDE. 

1.  L'amende  contre  les  créanciers  non 
comparants  au  règlement  amiable  est  de 
25  fr.,  233. 

2.  L'amende  doit-elle  être  maintenue 
quand  un  juge  incompétent  à  raison  de 
la  situation  des  biens  l'a  prononcée  contre 
des  créanciers  défaillants  ?  149. 

3.  Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  l'amende 
contre  les  créanciers  qui  manqueraient  i 
la  seconde  réunion  après  avoir  comparu  i 
la  première  ?  235. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'a- 
mende, si  Tordre  amiable  se  fait  au  moyen 
de  l'adhésion  ou  de  la  comparution  ulté- 
rieure du  créancier  d'abord  défaillant, 
236. 
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5.  Le  créancier  remboursé  qui  répond 
par  une  lettre  à  l'invitation  du  juge  n'en- 
court pas  l'amende,  237  ;  seeùs  de  celui 
qui  ne  répond  pas,  238. 

6.  Le  juge  ne  doit  pas  prononcer  d'a- 
mende en  cas  d'empêchement  légitime, 
2iâ  et  243  (note). 

7.  Du  recours  contre  la  condamnation 
à  l'amende^  243. 

8.  La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte 
en  principe,  mais  il  y  a  des  exceptions, 
243  (note). 

9.  hsL  prescription  contre  l'amende  est 
de  trente  ans,  244. 

APPEL. 

1.  Les  jugements  sur  les  contredits 
sont  susceptibles  d'appel  ;  la  signification 
à  avoué  fait  courir  le  délai,  424,  427. 

2.  Peut-il  être  interjeté  appel  séparé- 
ment du  jugement  sur  les  incidents?  425. 

3.  La  signification  du  jugement  faite 
sans  réserve  rend  celui  de  qui  elle  émane 
non  recevable  à  interjeter  appel,  432. 

4.  Qùid  s'il  y  a  des  réserves?  433. 

5.  Les  créanciers  colloques  en  sous-ordre 
peuvent-ils  interjeter  appel?  450. 

6.  Les  créanciers  non  produisants  et 
ceux  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement 
provisoire  n'ont  pas  le  droit  d'appel,  451. 

7.  L'appel  est  suspensif,  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  dif^culté  soulevée,  464. 

8.  0u  taux  du  premier  et  du  dernier 
ressort.  V.  jugement  sur  les  contredits, 
n»»  54  et  suiv. 

attribution  du  prix  par  voie 
d'instance. 

1.  Le  jugement  d'attribution  du  prix 
remplace  l'ordre  judiciaire,  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  102. 

2.  Jusqu'à  quel  moment  le  droit  de  pré- 
férence est-il  conservé  en  cas  d'attribu- 
tion, 103. 

3.  1°  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  cette  pro- 
cédure exceptionnelle.  —  La  distinction 
existant,  dans  le  Code  de  procédure,  entre 
l'ordre  après  expropriation  forcée  et  après 
vente  volontaire,  est  effacée  pour  le  cas 
où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scrits, 563. 

4.  Il  faut  s'attacher  au  nombre  des 
créanciers  inscrits,  et  non  à  celui  des 
créances,  564. 

5.  Quid  si  une  créance  appartient  à 
plusieurs  héritiers  ?  565. 

6.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale 
doivent-ils  être  comptés  ?  566. 

7.  Quid  s'il  y  avait  d'abord  plus  de 
quatre  créanciers  inscrits,  et  si  plus  tard 
il  y  en  avait  moins  de  quatre?  567. 

8.  L'acquéreur,  ayant  droit  de  préfé- 
rence pour  le  coût  d'une  inscription  et 
d'une  notification,  ne  doit  pas  Ctre  consi- 
déré comme  augmentant  le  nombre  des 
créanciers  inscrits,  568. 


9.  Même  quand  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers,  l'ordre  n'est  pas  nul  de  plein 
droit.  Qui  peut  en  demander  la  nullité  ? 
569. 

10.  L'ordre  valablement  commencé  doit 
être  continué,  bien  que  lé  nombre  des 
créanciers  soit  réduit  plus  tard  à  moins  de 
quatre,  570. 

11.2**  Dupréliminairede  l'ordreamiable. 
—  A  quel  moment  l'ordre  est-il  censé  com- 
mencé ?  571. 

12.  Quand  il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits,  l'ordre  amiable  est  pour- 
suivi par  la  partie  la  plus  diligente  :  au- 
cune préférence  n'existe  pour  le  saisissant 
pendant  la  huitaine  après  l'adjudication, 
572. 

13.  A  défaut  d'ordre  amiable,  la  distri- 
bution du  prix  a  lieu  par  voie  d'instance, 
573. 

14.  Quid  s'il  n'y  a  qu'un  seul  créan- 
cier? 574. 

15.  3°  Des  règles  à  suivre  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  attribution»  l'instrwh 
tion  et  le  jugement.  — Formes  tracées  par 
la  loi  pour  la  demande  en  attribution  du 
prix,  575. 

16.  De  la  procédure  d'attribution  dans 
ses  détails  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  773,  576. 

17.  De  l'assignation,  577. 

18.  Du  demandeur,  578. 

19.  Du  défendeur,  579. 

20.  Du  tribunal  compétent,  580. 

21.  De  la  remise  de  l'assignation,  581. 

22.  Du  délai  d'ajournement,  582. 

23.  De  l'instruction  des  demande^  en 
attribution  de  prix,  583. 

24.  Ces  demandes  sont  une  matière 
sommaire.  Conséquences,  584. 

25.  Du  jugement,  585. 

26.  La  procédure  ordinaire  est  appli- 
cable dans  tous  les  points  auxciuels  l'art. 
773  n'a  pas  dérogé.  De  la  signification  du 
jugement,  586. 

27.  4*'  Des  voies  de  recours.  —  Le  juge- 
ment par  défaut,  en  cette  matière,  est-il 
susceptible  d'opposition  ?  587. 

28.  Procédure  à  suivre,  en  cas  d'appel, 
d'une  demande  en  attribution  de  prix, 
588  et  la  note. 

29.  Fixation  du  taux  du  premier  et  du 
dernier  ressort,  589, 

AUTCHilSATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1.  Dans  quel  cas  elle  est  nécessaire  à  lu 
femme  pour  concourir  au  règlement  amia- 
ble, 208  et  suiv. 

2.  La  femme  a  besoin  d'être  autorisée 
de  son  mari  ou  de  justice  pour  se  désister 
d'un  dire,  371. 

AVOUÉ. 

1.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  juge  spécial,  l'avoué  poursuivant 
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^oit  demander  son  remplacement  au  pré- 
e^ident  du  tribunal,  112. 

2.  L'avoué  de  l'adjudicataire  est-il  censé 
avoir  un  mandat  tacite  pour  faire  trans- 
crire le  jugement  d'adjudication,  et  est-il 
responsable  à  défaut  de  transcription  ?  1 2S. 

3.  L'assistance  des  avoués  à  l'ordre 
amiable  n'est  pas  indispensable,  172  et 
173  (note). 

4.  Mais  leur  présence  au  règlement  est 
très-désirable,  173. 

5.  Les  avoués  ou  autres  mandataires 
des  parties  à  l'ordre  amiable  doivent  être 
munis  d'une  procuration,  175. 

6.  La  partie  qui  s'est  fait  représenter  à 
l'ordre  amiable  par  un  avoué  doit  être 
condanmée  à  l'amende  comme  défaillante, 
si  l'avoué  n'a  pas  un  pouvoir  spécial,  241 
(note). 

7.  C'est  l'avoué  qui  prépare  les  somma- 
tions et  les  remet  aux  huissiers  commis 
par  le  juge,  254. 

8.  Le  futur  tarif  devrait  allouer  une  ré- 
tribution pour  la  préparation  des  somma- 
tions, 255. 

9.  L'avoué  prépare  aussi  les  sonunations 
de  produire,  275. 

10.  La  requête  de  production  est  un 
«cte  de  postulation  pour  lequel  le  minis- 
tère de  l'avoué  est  nécessaire,  279. 

11.  Les  contredits  doivent  être  signés 
par  un  avoué,  à  peine  de  nullité,  365  et 
note. 

12.  Espèce  particulière  dans  laquelle  la 
Cour  de  cassation  semble  avoir  consacré 
la  solution  contraire,  366. 

13.  Sr  l'avoué  vient  à  décéder  après  le 
contredit,  faut-il  assigner  la  partie  en 
constitution  d'un  nouvel  avoué?  367. 

11.  Le  juge  qui  renvoie  à  l'audience  sur 
des  contredits  doit  commettre  un  avoué 
pour  suivre  l'audience,  375. 

15.  Rejet  d'un  amendement  qui  tendait 
à  la  fixation  d'un  délai  dans  lequel  les 
avoués  devaient  remettre  leur  état  de 
frais,  389. 

16.  Du  choix  de  l'avoué  pour  le  soutien 
des  contestations.  V.  jooement  sur  les 
CONTREDITS,  n"*  1  et  suiv. 

AVOUÉ  COMi\iIS. 

1.  L'avoué  commis  par  le  juge  sur  les 
contredits  renvoyés  à  l'audience  est  chargé 
de  la  poursuite  de  l'audience,  409. 

2.  Il  doit  donner  avenir  aux  avoués  des 
créanciers  contestants  et  des  créanciers 
contestés,  ainsi  qu'à  l'avoué  commun, 
pour  le  jour  de  l'audience  fixé  par  le  juge, 
410. 

3.  Mais  sur  l'appel,  l'avenir  est  donné 
par  la  partie  la  plus  diligente,  et  non  par 
l'avoué  commis,  470. 

4.  L'avoué  commis,  s'il  ne  remplit  pas 
les  obligations  imposées  par  l'art.  758, 
peut  être  frappé  de  déchéance,  632. 

5.  ^n  rôle  peut  être  confié  à  l'avoué 


poursuivant;  il  est  soumis  alors  à  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  776,  633. 

6.  Mais  la  déchéance  qui  l'atteint,  en 
tant  qu'avoué  commis,  ne  lai  fait  pas  par 
elle-même  perdre  la  poursuite,  633  (note). 

AVOUÉ  POURSUIVANT. 

1.  L'avoué  poursuivant  qui  représente 
plusieurs  créanciers  produisants  doit-il  se 
dénoncer  à  lui-même  le  règlement  provi- 
soire? 312. 

2.  C'est  à  lui  de  s'informer  si  le  juge  a 
fait  le  règlement  provisoire,  afin  de  le  dé- 
noncer dans  les  dix  jours  de  sa  date,  313. 

3.  L'avoué  poursuivant  n'est  pas  appelé 
en  cette  qualité  dans  l'instance  sur  les 
contredits,  406. 

4.  Toutefois,  il  peut  être  choisi  pour 
avoué  commun ,  407. 

5.  L'avoué,  négligent  perd  la  poursuite; 
dans  quel  cas  cette  déchéance  a  Ueu,  629. 

6.  Elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
appréciation  à  faire  par  le  juge  des  causes 
de  l'inobservation  des  formalités,  630  et 
note. 

BORDEREAUX. 

1.  La  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  peut  se  faire  de  suite  après  b 
clôture  de  l'ordre  amiable,  181. 

2.  Différence,  en  ce  point,  entre  l'ordre 
amiable  et  l'ordre  judiciaire,  182. 

3.  Lorsque  les  créanciers  colloques  ont 
touché  le  montant  de  leiirs  bordentnx, 
quel  est  le  droit  des  créanciers  omis  dans 
l'ordre?  514. 

4.  De  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  aux  créanciers  colloques,  532. 

5.  Des  formes  et  de  la  rédaction  des 
bordereaux  de  collocation,  533. 

6.  De  la  délivrance  des  bordereaux, 
quand  un  créancier  est  colloque  pour 
plusieurs  créances  distinctes,  534. 

7.  Quid  si  une  collocation  est  faite  au 
profit  de  plusieurs  créanciers  ?  535. 

8.  Le  créancier  ayant  un  bordereau 
dans  un  ordre  n'a  pas  besoin  d'aflSrmer 
la  sincérité  de  sa  créance,  536. 

9.  La  signification  du  bordereau  n'est 
pas  nécessaire,  537. 

10.  L'adjudicataire  qui  a  un  juste  sujet 
de  craindre  l'éviction  peut  s'opposer  à  la 
délivrance  des  bordereaux,  538. 

11.  Lorsque  l'adjudicataire  a  consigné, 
les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  la 
Caisse  des  dépôts,  et  non  contre  lui,  539. 

12.  Le  bordereau  est  exécutoire  sur  tous 
les  biens  de  l'adjudicataire  qui  ne  paye 
pas,  540. 

13.  L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  refuser  au  payement  du  bor- 
dereau délivré  contre  lui,  541. 

14.  Il  n'est  pas  responsable  des  paye- 
ments par  lui  faits  en  vertu  d'un  borde- 
reau présenté  par  un  créancier  colloque* 
542. 

15.  Il  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  ses 
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payements,  le  raog  des  créanciers  collo- 
ques, 543, 

16.  Si  Tordre  est  annulé,  Tacquéreur 
qui  a  payé  sur  bordereaux  est  valable- 
ment libéré,  5ii. 

17.  La  délivrance  des  bordereaux  n'o- 
père pas  novatlon  de  la  créance  pour  le 
créancier,  et  n'équivaut  pas  à  payement, 
545. 

18.  Effet  du  bordereau  de  coUocation, 
lorsque  Tacquéreur  a  revendu,  vis-à-vis 
du  second  acquéreur,  5i6. 

19. 11  n'est  pas  fixé  de  délai  au  conser- 
vateur pour  opérer  la  radiation  après  dé- 
pôt de  l'extrait.  Rejet  d'one  proposition  à 
cet  égard,  547. 

30.  La  défense  de  délivrer  le  bordereau 
des  frais  de  l'avoué  est  générale,  et  s'ap- 
plique mèaie  au  cas  où  la  partie  poursui- 
vante en  fait  l'avance,  5i8. 

21.  CoDoment,  après  adjudication  sur 
folle  enchère,  les  anciens  bordereaux  sont^ 
ils  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel 
acquéreur?  716. 

2â.  Nécessité  de  procéder  à  un  nouvel 
ordre,  à  la  suite  d'une  revente  sur  saisie 
immobilière,  l[>ar  les  créanciers  dont  les 
bordereaux  n'ont  paa  été  acquittés  par 
l'acheteur,  720. 

COLLOCATION. 

1.  Elle  n'est  qu'une  indication  pour  ob- 
tenir payement  :  conséquences,  330. 

2.  La  collocation,  môme  définitive,  n'é- 
quivaut pas  à  un  payement.  GonséquenceQ, 
385. 

3.  De  la  renonciation  à  une  coUocation 
définitive  pour  se  faire  colloquer  dans  un 
ordre  ouvert  sur  d'autres  biens,  3^6. 

4.  Une  collocation  définitive  n'opère  pas 
la  libération  de  la  caution,  387. 

5.  Le  créancier  colloque  est  subrogé  sur 
le  prix  aux  droits  du  saisi  ou  du  vendeur, 
dont  il  peut  exercer  le  privilège,  394. 

COMPÉTENCE. 

1.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
la  procédure  d'ordre?  142. 

2.  Les  parties  ne  peuvent  déroger  à 
l'attribution  fie  juridiction  en  matière 
d'ordre^  d'après  un  Avis  du  conseil  d'Ëtat 
du  16  février  1807, 143. 

3.  Quid  si  le  prix  à  distribuer  dépend 
d'une  succession  ouverte  dans  un  autre 
arrondissement  que  celui  de  la  situation 
des  biens?.  144. 

4.  Quid  si  plusieurs  immeubles  hypo- 
théqués aux  mômes  créanciers  parle  môme 
débiteur  ont  été  saisis  et  vendus  à  la  môme 
époque,,  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents? 115. 

5.  Dans  certains  cas,  on  n'a  ))as  appli- 
qué le  principe  rigoureux  sur  la  compé- 
tence en  matière  d'ordre,  146. 

6.  Quid  de  l'ordre  amiable  fait  devant 
«m  juge  incompétent?  147. 


7.  Le  conservateur  des  hypothèques  est- 
il  tenu  de  rayer  les  inscriptions  en  vertu 
de  l'ordonnance  d'un  juge  incompétent? 
148. 

8.  L'amende  doit -elle  ôtre  maintenue 
quand  un  juge  incompétente  raison  de  la 
situation  des  biens  l'a  prononcée  contre 
des  créanciers  défaillants?  140. 

CONSERVATEUR. 

1.  Les  frais  de  Pinscription  de  Tfaypo- 
thèque  légale  requise  par  le  procureur  im- 
périal sont  avancés  par  le  conservateur, 
sauf  son  recours  contre  le  débiteur,  39. 

2.  Est-il  tenu  de  rayer  les  inscriptions 
en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  juge  in- 
compétent? 148. 

3.  Il  doit  ob(Ur  à  l'ordonnance  du  juge, 
sans  exaipiner  la  capacité  du  créancier, 
223. 

4.  Le  conservateur  doit-il  rayer  l'in- 
scription du  créancier  remboursé  siur  la 
lettre  écrite  par  ce  dernier  au  juge-com- 
missaire? 240. 

5.  Le  conservateur  peutnil  exiger  un 
certificat  de  non-opposition  contre  l'or- 
donnance de  clôture  pour  opérer  la  ra- 
diation ?  530  et  note. 

6.  Il  n'est  pas  fixé  de  délai  au  conser- 
vateur pour  opérer  la  radiation  après  dé- 
pôt de  l'extrait,  547. 

7.  Observations  sur  ces  mots  de  l'art. 
771  :  le  conservateur  décharge  d'office ,. 
553  et  note. 

CONSIGNATION  DU  PRIX. 

1.  Le  projet  du  gouvernement  proposait 
la  consignation  forcée  du  prix.  Apprécii^ 
tion  de  cette  proposition,  636. 

2.  Objections  que  le  projet  a  soulevées, 
et  suppression  de  l'article  proposé,  637. 

3.  La  consignation  n'est  que  facultative 
pour  l'acquéreur,  G38« 

4.  S'il  y  a  lieu  de  craindre  Tinsolvabi^ 
lité  de  l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur, 
les  tribunaux  peuvent  lui  imposer  la  con^ 
signation,  639. 

5.  Incertitude,  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  sur  la  procédure  à  suivra 
pour  les  consignations,  640. 

6.  Nécessité  de  purger  l'immeuble  avant 
d'en  consigner  le  prix.  On  ne  fait  pas 
d'ofires  réelles,  641. 

7.  Division,  642. 

8.  g  1".  But  de  la  coNSiCNATiOfj ,  IT 

COMMENT  ELLE  S'OPKHE  PAR  L'ADJtJDIC.VTAinB 

SUR  EXPROPRIATION  FORCÉE. — £Ue  libère 
entièrement  l'^judicatairc,  en  capital  et 
intérôts,  643. 

9.  Mais  il  faut  que  le  prix  soit  irrévo- 
cablement fixé  avant  de  le  consigner, 
644. 

10.  L'adjudicataire  n'a  pas  besoin  do 
sommer  le  saisi  de  lui  rapporter  mainle- 
vée des  inscriptions,  645. 

11.  L'adjudicataire  ne  doit  mcttï<i.%^  \3i. 
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consignation  ni  restrictions  ni  conditions, 
646. 

12.  Où  et  comment  doit  ôtre  faite  la 
consignation  ?  Est-il  besoin  pour  cela  d'un 
officier  ministériel?  647. 

13.  La  procédure  sur  la  viUldité  de  la 
consignation  est  rattachée  à  la  poursuite 
de  l'ordre,  648. 

14.  J  2.  PaocÉDonE  en  validité  après 
CONSIGNATION.  —  1'  Si  V Ordre  n'at  pas 
ouvert.  —Ouverture  de  l'ordre  requis  par 
l'adjudicataire,  et  déclaration  tendant  à 
faire  valider  la  consignation  inscrite  sur 
le  cahier  d'ordre,  649. 

15.  Les  créanciers  inscrits  ne  doivent 
plus  être  appelés  au  jugement  sur  la  de- 
mande en  validité  s'il  y  a  des  contesta- 
tions, 650. 

16.  Formes  pour  valider  la  consignation 
s'il  n'y  a  pas  de  contestations,  651. 

17.  La  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué  dont  parle  Tart.  777  doit-elle  Ctrc 
faite  aux  créanciers  produisants?  652. 

18.  Faute  de  contestation  dans  la  quin- 
zaine, le  juge  de  l'ordre  déclare  la  consi- 
gnation valable,  653. 

19.  Les  contredits  sur  la  validité  peu- 
vent ôtre  faits  tant  que  le  juge  n'a  pas 
rendu  l'ordonnance  de  validité,  654. 

20.  L'ordonnance  du  juge  qui  prononce 
la  validité  n'est  susceptible  que  du  recours 
en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  655. 

21.  Comment  faut-il  procéder  pour  va- 
•  lider  les  consignations,  quand  il  n'y  a  pas 

règlement  amiable?  650. 

22.  Si  le  saisi  ne  comparaît  pas  à  l'ordre 
amiable,  il  faut  lui  faire  sommation  par 
exploit  de  prendre  communication  de  la 
déclaration  faite  par  le  consignant,  657. 

23.  Quid  s'il  y  a  moins  do  quatre  créan- 
ciers? Proc('*dure  en  validité  de  la  consi- 
gnation, 658. 

24.  De  la  radiation  des  inscriptions  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ou  du  juge- 
ment de  validité,  659. 

25.  Effets  de  la  consignation  :  l'adjudi- 
cataire peut-il  la  retirer  de  la  Caisse  après 
sa  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'or- 
dre? Quid  s'il  a  de  justes  craintes  d'évic- 
tion? G60. 

20.  La  consignation  une  fois  déclarée 
valable,  il  y  a  attribution  des  fonds  aux 
créanciers  colloques,  601. 

27.  Les  contestations  sur  la  consigna- 
tion ne  doivent  pas  retarder  les  opérations 
de  l'ordre,  662. 

28.  2°  Si  l'ordre  est  ouvert  lors  de  la 
consignation.  —  Déclaration  à  faire  par 
l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal,  663. 

29.  On  suit,  après  cette  déclaration,  la 
môme  marche  que  dans  le  cas  précédent, 
664. 

30.  De  la  consignation  faite  après  les 
délais  pour  produire  à  l'ordre  :  le  cas  n'est 
pas  prévu  par  la  loi,  065. 

51.  ProcOdurc  à  snivrc  dans  ce  cas, 
666. 


32.  Les  contestations  sur  la  consigna- 
tion ne  doivent  pas  arrêter  la  marche  de 
l'ordre,  667. 

33.  §  3.   Du  CAS  d'aliénatio!!  aotie 

QUE  CELLE  SDR  EXPROPRIATION   FORCÉE.  — 

1**  L'acquéreur  fait  la  consif/nation  mmU 
V ouverture  de  tordre.  —  Il  doit  aupara- 
vant remplir  les  formalités  de  la  poige; 
il  consigne  le  prix  sans  faire  des  offres 
réelles,  668. 

34.  Avant  de  consigner,  Vacquéreur  est 
obligé  de  sommer  le  vendeur  de  lai  rap- 
porter mainlevée  des  inscriptions  dans  la 
quinzaine.  Différence  entre  ce  cas  et  celai 
d'expropriation  forcée.  Motifs,  669. 

35.  La  signification,  par  le  vendeur,  da 
consentement  des  créanciers  inscrits  à  la 
radiation  de  leurs  inscriptions  ne  suffit 
pas  pour  empCciier  la  consignation:  il 
faut  un  certificat  du  conservateur  consta- 
tant la  radiation  effective,  670. 

36.  La  purge  de  l'immeuble  précède 
cette  sommation  au  vendeur,  671. 

37.  L'acquéreur  doit  faire  conniUtre  aa 
vendeur  les  inscriptions  dont  il  demande 
la  mainlevée  ;  la  sommation  doit  contenir 
le  montant,  on  capital  et  intérêts,  des 
sommes  que  l'acquéreur  veut  consigner, 
672. 

38.  L'acquéreur  consigne  après  la  qaio- 
zaine.  Que  doit-il  consigner?  673. 

39.  Inutilité  d'avertir  le  vendeur  da 
jour  de  la  consignation,  074, 

40.  La  quinzaine  accordée  au  vendeur 
pour  la  mainlevée  des  inscriptions  est 
augmentée  du  délai  des  distances,  075. 

41.  Renvoi  pour  les  formalités  relatives 
à  la  validité  de  la  consignation,  676. 

42.  2"  L'acquéreur  fait  la  consiQnuUon 
après  l'ouverture  de  l'ordre.  —  La  som- 
mation de  rapporter  mainlevée  des  in- 
scriptions n'a  pas  lieu  dans  ce  cas,  67'. 

43.  La  clause  prohibitive  de  la  consi- 
gnation est  valable  mOme  sans  indication 
du  temps  pendant  lequel  la  prohibitioi; 
doit  subsister,  678. 

44.  jj  4.  Des  contestations  relatives 
A  LA  consignation.  —  Les  formes  à  suivre 
en  cas  de  contestation,  la  poursuite  de 
l'audience  et  les  dépens,  font  l'objet  de 
l'art.  778,  679. 

45.  Les  difficultés  sur  la  consignation 
sont  vidées  à  peu  près  comme  les  contre- 
dits sur  le  règlement  provisoire,  680. 

40.  La  contestation  est  formée  par  un 
dire  motivé  sur  le  procès-verbal.  A  qcel 
moment  peut-elle  Ctre  soulevée?  681. 

47.  Différence  entre  la  forme  des  contre- 
dits sur  ordre  et  les  contestations  sur  la 
consignation,  682. 

48.  Le  débat  n'a  lieu  qu'entre  le  consi- 
gnant et  ceux  qui  contestent  la  consigns- 
tion,  683. 

49.  C'est  la  partie  la  plus  diligente  q<^ 
poursuit  l'audience  ;  il  n'y  a  pas  d'avoo? 
commis  par  le  juge,  684. 

\    ^^.  \:;^.^\»Ucation  de  l'art.  762  aux  «w- 
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tentations  sur  consignation  n'a  pas  lieu, 
685. 

51.  La  contestation  constitue  quelque- 
fois un  vrai  contredit;  des  formes  à  suivre 
daps  ce  cas,  686. 

52.  L'art.  777  ne  s'occupe  que  des  dé- 
pens en  cas  de  contestation  sur  la  consi- 
cation,  687. 

53.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  les 
frais  de  consignation  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  et  non  de  l'acquéreur,  688. 

5i.  Objections  contre  cette  opinion.  Ré- 
futation, 689. 

55.  L'acquéreur  ne  doit  pas  supporter 
le  coût  de  l'extrait  de  l'ordonnance  du 
juge,  690, 

56.  L'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peu- 
vent prélever  ces  frais  sur  le  prix  sans 
produire  à  l'ordre  pour  leur  montant, 

mu 

57.  Des  frais  faits  par  suite  d'une  con- 
testation relative  à  la  consignation,  692. 

58.  Est-ce  en  vertu  d'un  extrait  du 
Jugement  ordonnant  le  prélèvement  des 
frais,  ou  au  moyen  d'un  bordereau,  que 
l'acquéreur  doit  toucher  le  montant  des 
frais  à  la  Caisse?  693. 

CONTRAINTE    PAR  CORPS. 

i.  En  cas  d'insolvabilité  de  la  partie 
•condamnée  aux  frais,  la  commission  du 
€orps  législatif  avait  proposé  le  moyen  de 
la  contrainte  par  corps*;  rejet  de  la  pro- 
position, 498. 

CONTREDITS. 

i.  i*'  Delà  forme  des  contredits,  —  Les 
contestations  se  font  par  des  dires,  358. 

2.  Obligation  introduite  par  la  loi  nou- 
velle de  motiver  les  dires,  359. 

3.  Sous  le  Code  de  procédure,  il  fallait 
au  moins  'indiquer  tous  les  chefs  de  con> 
testatiqn  bien  précisés,  360,  361. 

i.  Les  dires  doivent-ils  aujourd'hui  être 
motivés  à  peine  de  nullité?  362; 

5.  La  production  des  pièces  à  l'appui 
des  dires  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  363. 

6.  La  mention  qui  doit  être  faite  de  la 
production  des  pièces  tient  lieu  d'acte  de 
dépôt,  364  et  note. 

7.  Les  contredits  doivent  être  signés 
par  un  avoué,  à  peine  de  nullité,  365. 

8.  Pour  quels  motifs?  365  (note). 

9.  Espèce  particulière  dans  laquelle  la 
Cour  de  cassation  semble  avoir  consacré 
]a  solution  contraire,  366. 

10.  Quid  si  l'avoué  vient  à  décéder  après 
le  contredit?  Faut-il  assigner  la  partie  en 
constitution  d'un  nouvel  avoué?  367. 

11.  Le  contredit  est-il  nul  pour  défaut 
de  date?  368. 

12.  2'  Des  préliminaires  de  Vaudience, 
—  Dès  qu'un  contredit  est  fait,  le  juge 
doit  renvoyer  à  l'audience,  369. 

13.  Quel  délai  le  juge  doit-il  garder 


entre  son  renvoi  à  l'audience  et  le  jour 
qu'il  fixe  pour  les  débats?  369  (note). 

14.  En  cas  de  désistement  par  l'avoué, 
le  juge  doit-il  renvoyer  à  l'audience  pour 
faire  statuer  au  moins  sur  la  validité  du 
désistement,  lorsque  l'avoué  n'a  pas  de 
pouvoir  spécial  à  l'effet  de  se  désister? 
370. 

15.  La  femme  a  besoin  d'être  autorisée 
de  son  mari  ou  de  justice  pour  se  désister 
d'un  dire,  371. 

1 6.  De  l'audience  poursuivie  avant  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  contredire, 
372. 

17.  L'intervention  des  créanciers  chiro- 
graphaires  doit  être  admise,  373. 

18.  Le  juge ,  en  renvojjrant  les  parties  à 
l'andience,  doit  fixer  le  jour,  374. 

19.  Il  doit  aussi  commettre  un  avoué 
pour  suivre  l'audience,  375. 

CONVERSION. 

1.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale 
sont  parties  intéressées  à  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire,  41. 

2.  Cas  particulier  dans  lequel  cepen- 
dant les  créanciers  nantis  d'une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription  ne 
peuvent  pas  être  assimilés  aux  créanciers 
inscrits,  41,  à  la  note. 

3.  L'ordre  sur  vente  volontaire  com- 
prend celui  qui  s'ouvre  après  conversion 
sur  saisie  immobilière,  560. 

4.  Comment  l'ordre  doit  être  réglé  dans 
le  cas  où  la  conversion  n'est  demandée 
qu'après  accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  692  et  696,  560 
(note). 

CRÉANCIER. 

1.  Le  créancier  régulièrement  somnié 
de  prendre  communication  du  cahier  dès 
charges  peut  invoquer  la  nullité  résultant 
du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  som- 
mation aux  autres  créanciers,  15. 

CRÉANCIER  CHIROGRAPHAIRE. 

1.  A-l-il  le  droit  de  provoquer  l'ordre? 
432. 

2.  La  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire ne  doit  pas  être  faite  aux  créanciers 
chirographaires  intervenus  dans  l'ordre, 
318. 

3.  Exception  résultant  de  l'art.  775, 
318. 

4.  Dans  quels  cas  les  créanciers  chiro- 
graphaires ont  le  droit  de  demander  la 
ventilation,  345. 

5.  L'intervention  des  créanciers  chiro- 
graphaires doit-elle  être  admise  lorsque 
le  juge  renvoie  à  l'audience  sur  les  contre- 
dits, 373. 

6.  Les  hyjrothécaires  sont  préférés  aux 
chirographaires  malgré  la  radiation  des 
inscriptions,  397. 

7.  Les  chirographaires  peuvent  exercer 
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î*»*!  droit*  âo  la  parti«  saisift  mi  re__qiiî  Ifi.  I^  délai  pour  prodaim  est  de  mia- 
r.onwmr!  \o  romuTH  «vrabli  par  l'art.  TfW,  rante  jours;  cnmmftiit  II  sîp  calcule.  181. 
518.  17.  Estril  susceptible  de  l'augmentaiion 

R.  Tiff  droit  de»  rwiaiicier»  drï  prendre  in-   à  raiHon  des  distances?  i82- 
acriptinn  pour  mnserv«r  l'hypotW'qne  de  '      IH.   Dans  quel  délai  la  production  lioir 
knir  d«^hititur  appartient  m^me  aux  rhiro- ,  iHre  Taite  par  certains  cnianciers  non^m- 
(traphairps,  fiOi.  nif^ji,  !2Hn. 

,  ,  r.>.  Le  jii{^  doit  dresser  rétat  (le  coOo- 

r*<^:\?fr!FI«  a  HYROTHFOIIR  I-KGALK.  i  ration  dans  le»  vingt  jours  apnsrMpùu- 

.    .  ^  .  •  I     (    j    I    '  t><)n  du  délai  pour  produire,  303. 

1.  Ou  no  p^ut  donnor  mainlevée  de  la  ^  ^e  règlement  provisoire  doir  .tre 
saisie  «ans  le  r/>ncours  des  créanciers  à  ■  ^^^^^,  ^^^  ^  dix  jours  de  sa  dare, 
h]rpoth^que  l>:gale,  des  que  les  somma^    jjj  -*  * 

tions  A  ont  faites  sont  mentionnées  an  :  *  ^^ „  ^^^^  «n  ce  qui  concerne  laseii- 
bïirean  des  liypotI»<«r,ucs  .09.  j  «ration  à  la  partie  saisie,  ajouter  anx'ini 

4  f^,s  cn^anciers  ont  Ir.  droit  de  faire  .  ■  ^  ^jélai  à  raison  d^  distances,  »). 
des  dires  avant  la  Dublication,  sur  le  ca-  j^  Le  délai  pour  contredire  «tût 
bi^  dos  rbarfreit  .tO.  ^^„t^  j^„„     i,  ^^^^  pendant  les  var*- 

3.  Il*  sont  parties  intéressées  à  la  con- 1  ^j^^^^  ^^  ^ 

version  m  vente  volontaire,  iU  |     ^.X  On'ne  compte  pas  le  jour  à  ^uo: 

DÉLAIS  "**'*  *^"  compte  le  jour  ad  quem,  32± 

ii&i/Ai9.  2^^  En  cas  de  consentement  da  créan- 

1.  Ftejot  d'une  proposition  tendant  b.  i  cicr  produisant  et  de  la  partie  saisie.  !•: 
faire  courir  les  délais  de  l'ordre  avec  ceux  juge  n'a  pas  à  attendre  Texpiration  da 
do  roxproprijition,  107.  délai    pour  faire  le  règlement   définiiif. 

2.  lie  droit  de  préférence  s'exerce  dans  |  .'Ï26. 

l'ordro  judiciaire  tant  que  le  délai  pour-  i'u  Kn  cas  de  contredit,  quel  est  le  délai 
produire  n'tist  pas  expiré  h  Tégard  des  !  h  garder  par  le  juge  entre  le  renvoi  qu'il 
créanciers  Inscrits,  lOf.  |  fait  à  Taudionr^  et  le  jour  qu'il  fixe  pou: 

il,  Fio  laps  do  trfiis  mois  depuis  la  purge    les  débats?  309  (note). 

26.  Le  délai  de  quinze  jours  accorda 
par  Tart.  759  pour  faire  la  clôture  de 
l'ordre  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, 380. 

27.  Kojct  d'un  amendement  quitcndai! 
à  la  fixation  d'un  délai  dans  lequel  l."! 
îivou«;s  devaient  remettre  leur  état  d-" 
frais,  389. 

2K.  La  signification  ù  avoué  des  juge- 
mentA  sur  les  contredits  fait  courir  le  délai 
d'appel,  127. 

29.  1a\  délai  pour  la  signiUcation  e^t  d»- 
ti*onte  jours;  mais  il  n'est  pas  présenta 
peine  do  nullité,  449. 

30.  Le  délai  pour  appeler  du  jugemo:.! 
sur  l(»s  contredits  n'est  que  de  dix  jour*: 
il  n'est  pas  franc,  410. 

31.  Poit-il  ^tre  restreint  à  dix  }ou^ 
dans  tous  les  cas,  sans  distinction  tiiô. 

:12.  Des  délais  de  distance,  441. 

33.  Commt^^t  faut-il  calculer  ce  délai. 
\\± 

34.  Le  déc^s  de  la  partie  rondamDt.r  :■ 


suffît  pour  éieinflre  le  droit  de  suite,  lors- 
que raliérifltion  n'est  pas  suivie  d'un 
ordre,  101. 

4.  lii'  délai  pour  transcrire  le  Jugement 
d'adjudicai  Ion  est  de  (juaraiite-cinq  Jours  ; 
motifs  de  ce  ilélai,  110  et  la  note. 

5.  Kn  rim  d'nppel,  \m  (|u.'iruntn-cin(| 
Jours  1)0  pnrtfMif  (|uo  du  Join*  do  Tarirt 
rnî)flrinnllf,  1 17. 

lî.  I,'rij»t  do^  insrriptifiuH  pour  ordro 
doit  rfi'o  lové  dnns  In  liuilaine  aprî's  lu 
trnusrriplion  du  Jngoinoiit  d'adjudication, 
128. 

7.  liO  délai  pour  la  convocation  dos 
cn^nncifTs  on  vue  du  rogloniout  aniinblo 
dîlTrrr  suixîint  «proljo  «»»1  faite  par  nu 
jn^o  spécial  ou  par  un  juge  nommé  par 
1'^  pn'sidonl,  \7\\). 

8.  I  o  ilélai  pour  comparaît i-e  A  l'ordn^ 
amiablo  o»t  do  dix  joiir»*  au  luiiûunim  ;  il 
doit  «Mn»  fi'BUc,  170. 

*}.  Quel  oMt  le  maximum  do  délai  que  le 
i'ig.»  |XMii  accordor?  t"1. 


10.  1  iniiio  dotomp'*  posée  an  jujro  pour  '  >uspend  pas  le  délai,  443. 
b  ronf«  cti.in  du  K'plomout  amiable.  VM.  ;     ;lS>.  Di'lai  dans  lequel  doit    èiTV  fii"  ■ 

n.  Quelle  ovt  la  sanction,  si  le  ju}*o  dé- .  ropposition  à  l'ordonnance  de  c!êrt:>ii? 
passe  le  délai  aceonlé?  103.  '  l'ordre,  505. 


iiani«<  d'aNml  peuvent  a dhéivr,  peu- ■  dience  est  de  huit  jours,  mais  les  hi:it;'r.i> 
nt  le  mois,  au  r.'^glement  amiable,  10r>.    ne  sont  pas  francs,  5(»T. 

37.  Il  n'est  pas  fixé  de  dt'laî  an  r^z:^' 


12.  Les  cvi^anciers  absents  ou  non  eon- 
soniant 
dant 

13  L'inolysenation  du  délai  do  huitaine 
f\\^  ponr  la  sommation  do  pix^diiire  n'en- 
tra*, n»-  pa^  nullité.  !2r>S. 

11.  Il  faut  comprendre  dans  le  délai  le 
jour  do  réchéanco.  2.">8  (noto>. 

1.".  l.e  t|.'|;i:  e*.t  snseeptl'ole  d'aufrmen- 
ti'io  >  f\  vnjxon  dos  diManee*',  2r.(>ct  note.  '  i 


30.  Le  délai  pour  comparaître  h 


vateur  pour  opérer  la  radiation  ap^:^  i- 
1^)1  de  Tcx trait,  547. 

I  DEMANDE  EX   XllLLlTE. 

1.  Ijos  civanciers  omis  sur  l'er:.:  3- 
inscriptions,  et  qui,  k  laison  de  c«la-  r 
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pas  été  sommés  de  produire,  pemrentrils 
attaquer  l'ordre  commencé  par  une  de- 
mande en  nnltité?  266. 

DÉNONaATION. 

i.  Dénofldatîon  de  Touyertnre  de  l'ordre 
doit  être  faite  à  Tadjudicataire  ;  une  seule 
sofllt  pour  plusieurs  adjudicataires  ayant 
le  même  avoué,  ^70. 

2.  La  dénonciation  ne  doit  pas  être  faite 
à  la  partie  saisie,  ^72. 

3.  L'original  de  la  dénonciation  doit-il 
être  remis  au  juge  conmie  celui  de  la  som- 
mation, lorsqu'âles  ont  été  faites  par  des 
actes  distincts 7277  (note). 

i,  A  qui  faut-il  dénoncer  le  rè^tement 
provisoire?  311. 

5.  L'avoué  poursuivant  qui  représente 
plusieurs  créanciers  produisants  doit-il  se 
le  dénoncer  à  luiHoaême?  312. 

6.  Quid  de  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire  en  cas  de  décès  de  Tavoué  d*un 
créancier  produisant?  316. 

7.  Quid  en  cas  de  décès  du  créancier 
lui-même?  Distinction,  317. 

8.  L'ordonnance  de  clôture  de  Tordre 
doit  être  dénon'cée  aux  parties  intéressées 
en  vue  de  l'opposition  à  l'aide  de  laquelle 
elle  peut  être  attaquée,  502. 

9.  A  qui  la  dénonciation  doit>elle  être 
fidte?503. 

iO.  Elle  n'est  pas  faite  au  saisi  s'il  n'a 
pas  constitué  avoué,  5(U. 

DÉPENDANCES. 

1.  L'adjudicataire  devient  propriétaire 
des  dépendances  et  accessoires  de  l'im- 
meuble  a4iugé,  52. 

DÉPEINS. 

1.  Amélioration  introduite  dans  le  nou- 
vel art.  766,  relativement  aux  dépens,  488.- 

2.  Les  frais  ne  doivent  pas  être  prélevés 
sur  le  prix,  à  moins  d'une  exception  for- 
melle inscrite  dans  la  loi,  489^ 

3.  Il  y  a  exception  en  faveur  du  créan- 
cier dont  lacoUoçation,  rejetée  d'office  par 
le  juge,  a  été  admise  par  le  tribunal,  490. 

4.  Il  en  serait  autrement  si  un  autre 
créancier  soutenait  que  le  juge  a  eu  raison 
de  r^eter  la  coUocation,  491. 

5.  Une  autre  exception  est  faite  en  fa- 
veur de  l'avoué  commun  qui  représente 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées,  492. 

6.  Subrogation  légale  au  profit  du  créan- 
cier sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  de 
la  partie  saisie,  493. 

7.  Le  mot  exécutoire  est  impropre  ;  c'est 
en  vertu  du  dispositif  concernant  les  frais 
que  le  subrogé  en  poursuit  le  recouvje- 
ment  à  ses  risques,  494. 

8.  En  cas  de  négligence  dans  la  produc- 
tion des  pièces,  un  créancier  peut,  môme 
en  obtenant  gain  de  cause,  être  condamné 
aux  dépens,  495. 


9.  Le  contestant  ou  le  contesté  qu^eb- 
tient  la  condamnation  aux  fraia  contre  ae» 
adversaires  ne  peut  employer  ces  frais 
comme  accessoire  de  sa  oiéajice  à.  la  date 
de  la  collocation,  496. 

10.  Du  prélèvement  des  frais  sur  le  SHH^ 
tant  de  la  collocation  de  la  partie  condam- 
née aux  dépens,  491. 

11.  En  cas  d'insolvabilité  de  la  partie 
condamnée  aux  frais  «  la  commission  du 
Corps  législatif  avait  proposé  le  moyen  de 
la  contrainte  par  corps»  Rejet  de  la  pnH 
position  par  le  conseil  d'État,  496. 

DISTRACTION. 

1.  Malgré  l'adjndicatien ,  le  tiers  pro- 
priétaire peut  revendiquer  son  immeuble^ 
quoiqu'il  n'ait  pas  formé  une  demande  en 
distraction  pendant  la  poursuite  de  la 
saisie  ;  il  ne  doit  pas  agir  par  tierce  oppo- 
sition contre  le  jugement  d' adjudication, 
69. 

DOMICILE. 

1 .  La  sommation  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  doit  être  faite  au  domicile  élu  dans 
l'inscription,  16  et  17,  à  la  nete  n"  4. 

*2.  Quid  lorsque  l'inscription  a  été  prise 
par  la  femme  à  raison  de  son  hypothèque 
légale ,  ou  par  les  créanciers  subrogés  de 
la  femme?  17. 

3.  Quid  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'élection  de 
domicile  dans  l'inscription?  17^  à  la  note 
n*  5. 

4.  Mais,  quand  parmi  les  créanciers  in- 
scrits se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuhie 
saisi,  la  soâimation  à  ce  créancier  doit 
être  faite,  à  défaut  de  domicile  élu,  ^  son 
domicile  réel,  pourvu  qu'il  sait  fixé  en 
France,  24. 

5.  En  cela,  la  loi  prévoit  le  cas  habituel, 
celui  où  le  vendeur  n'a  pas  d'autre  in- 
scription que  celle  qui  a  dû  être  prise 
d'office  par  le  conservateur.  Que  si  l'in- 
scription a  été  faite  par  le  vendeur  lui- 
même,  la  règle  géi>érale  reprend  son  em- 
pire, et  le  vendeur  doit  être  sommé  au 
domicile  élu  dans  l'inscriptiou ,  24 ,  à  la 
note. 

6.  La  sommation  peut  être  déposée  au 
domicile  du  vendeur,  bien  que  le  vendeur 
n'y  réside  pas,  comme  aussi  elle  lui  est 
valablement  faite  en  tout  lieu,  en  parlait 
à.  sa  personne,  24,  à  la  note. 

7.  Les  lettrcsde  convocation  à  laréunion 
pour  l'ordre  amiable  sont  adressées  ordi- 
nairement au  domicile  indiqué  dans  l'in- 
scription, 158. 

8.  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription 
prise  à  la  requête  du  directeur  des  do- 
maines? 158  (note). 

9.  Quid  si  l'élection  de  domicile  est 
changée?  159. 

10.  Quid  si  l'officier  ministériel  chez 
lequel  l'élection  de  domicile  est  faite  a 
cédé  son  étude?  160. 
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11.  Observation  pour  le  cas  où  lliypo- 
thèc^ue  a  été  cédée  sans  que  le  cession- 
naire  ait  pris  inscription  en  son  nom,  161. 

iS.  A  quel  domicile  doit  être  faite  la 
sommation  de  produire.  V,  sommation  de 
raoDciBB,  n**  1  et  sui?. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1.  La  résistance  purement  capricieuse 
des  créanciers  au  règlement  amiable  tombe 
sous  Tapplication  de  Tart.  1382  du  Code 
Napoléon^  180  (note). 

DROIT  DE  PRÉFÉRENCE. 

1.  L'art.  717  consacre  le  droit  de  préfé- 
rence en  faveur  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  quoique  non  inscrits  avant 
la  transcription,  mfds  sous  certaines  con- 
ditions et  dans  de  certaines  limites,  83. 

2.  Avant  la  loi  nouvelle,  la  Cour  de 
cassation  n'admettait  pas,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  préférence  en  faveur  des  incapa- 
bles. Opposition  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence,  84. 

3.  Le  droit  de  préférence  n'existe  qu'au 
profit  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes,  85. 

i.  Il  existe  également  pour  la  femme 
devenue  veuve,  lé  mineur  devenu  majeur, 
et  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  pen- 
dant l'année  ^ui  suit  la  cessation  de  l'in- 
capacité, ainsi  que  pour  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  86. 

5.  Le  cessionnaire  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  ne  peut  exercer  le  droit 
de  préférence,  87. 

6.  Steùs  des  créanciers  de  la  femme 
agissant  dans  les  termes  de  l'art.  1166,  88. 

7.  Après  la  purge  du  droit  de  suite,  il 
se  perd  de  la  môme  manière  pour  les 
créanciers  à  hypothèque  légale,  quel  que 
soit  le  mode  d'aliénation,  89. 

8.  ^,  l•^  Comment  se  conserve  le  droit 
de  préférence  lorsque  Valiénation  est  sui- 
vie d'ordre  amiable  ?  —  La  question  n'est 
examinée  que  pour  le  cas  où  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  n'ont  pas  pris  inscrip- 
tion, 90. 

9.  Le  droit  se  conserve  de  la  môme  ma- 
nière en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
ainsi  qu'en  cas  de  surenchère,  sauf  la  dif- 
férence relative  aux  formalités  de  la  purge, 
91. 

10.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots 
de  l'art.  7i7  :  ordre  ouvert?  9^. 

11.  Comment  le  droit  de  préféi'ence  se 
conserve-t-il,  si  l'acquéreur  ne  purge  pas 
les  hypothèques  inscrites  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  purge  légale?  93. 

12.  Différence  des  formalités  de  purge 
dans  le  cas  de  vente  volontaire  et  dans 
celui  d'adjudication  sur  saisie,  9-1. 

13.  L'ouverture  de  l'ordre  dans  les  trois 
mois  après  la  purge  est  nécessaire  aussi 
bien  dans  la  vente  sur  saisie  que  pour  la 
vente  amiable,  95. 


14.  Quand  y  a-1>-il  clôture  de  l'ordre 
amiable?  96. 

15.  De  la  condition  relative  à  la  proda^ 
tion  des  titres  par  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales,  97. 

16.  Une  opposition  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  ou  au  greffe  ne  suffit  pas  pour 
conserver  le  droit  de  préférence,  quand 
l'ordre  amiable  se  fait  devant  le  juge,  98. 

17.  La  clôture  de  l'ordre  consensuel 
éteint  le  droit  de  préférence,  ai  le  créan- 
cier à  hypothèque  légale  ne  s'y  présente 
pas,  99. 

18.  Une  simple  opposition  entre  ks 
mains  de  l'acquéreur  empêche  l'ordre 
consensuel,  100. 

19.  §  ^  Comment  se  eonêerveledroitâe 
préférence  lorsque  l'aliénation,  quel  qt^en 
soit  le  mode,  est  suivie  d'un  ordre  }udh- 
Claire  ?  —  Le  droit  de  préférence  s'exerce 
dans  l'ordre  judiciaire  tant  que  le  délai 
pour  produire  n'est  pas  expiré  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits,  101. 

20.  Le  Jugement  d'attribution  du  prix 
remplace  l'ordre  judiciaire,  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  102. 

21.  Jusqu'à  quel  moment  le  droit  de 
préférence  est-il  conservé  en  cas  d'attri- 
bution? 103. 

22.  g  3.  Comment  se  conserve  le  droil 
de  préférence  lorsque  l'aliénation  n'est 
pas  suivie  d'un  ordre?  —  Le  laps  de  trois 
mois  depuis  la  purge  suffit  pour  éteindre 
le  droit  de  suite,  104. 

23.  Le  droit  de  préférence  n'existe 
qu'autant  que  le  prix  de  vente  appartient 
au  vendeur;  il  s'éteint  par  le  payement 
ou  le  transport  de  ce  prix,  105. 

2i.  Le  droit  de  préférence  dont  jouissent 
les  privilèges  généraux  de  l'art  2101  s'é- 
teint-il par  cela  seul  qu'aucun  ordre  n'a 
été  ouvert  dans  les  trois  mois  depuis  la 
purge  du  droit  de  suite?  105  bis. 

25.  Observations  sur  l'exercice  du  droit 
de  préférence,  dans  Tordre  amiable,  par 
les  créanciers  de  la  femme,  231. 

26.  Distinction  entre  les  créanciers  su- 
brogés et  ceux  qui  exercent  les  droits  de 
leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166  du 
Code  Napoléon,  232. 

27.  Questions  transitoires  relatives  au 
droit  de  préférence.  F.  saisie  immobilièie 
(dispositions  transitoires). 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

1.  Devoirs  des  officiers  ministériels  en 
cas  d'élection  de  domicile,  quand  ils  re- 
çoivent la  sommation  de  produire,  26*2  bis. 

EMPLOI  DES  FRAIS. 

1.  L'art.  774,  pour  l'emploi  des  frais 
faits  par  l'acquéreur,  s'applique  et  à^o^ 
dre  judiciaire  et  à  l'instance  en  attribu- 
tion, 590. 

2.  Motif  et  étendue  de  cet  emploi  par 
préférence,  591. 
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3.  Il  n'en  esc  pas  ds  niSme  pour  l«s 
traia  de  purge  légale,  593. 

l.  L'article  d  eit  ps8  relatir  aui  traiR 
de  poaratiite  d'ordre,  S93. 

5.  L'acqnérenr  b  le  droit  d' — '~ 


&  l'ordre, 

6.  Certtdns  dépens  faiu  par  l'aclJiidicii- 
taire  doivent  ftre  considérés  comme  (Vais 
eitraordinures  et  privilégiés,  595. 

7.  Quid  si  l'acquéreur  f^t  des  avances 
de  frais  Jt  la  charge  du  vendeur ,  aux 
termes  au  contrat]  596. 

8.  L'emploi  par  prérérence  pour  les  frais 
de  notification  n'a  pas  lieo  pour  le  suren- 
chérisseur qui  le»  a  remboursés  i  l'adju- 
dicataire, 597. 

9.  Le  privilège  eniste-t-il  en  Tavenr  de 
l'avoué  de  l'acquéreur  qui  a  avancé  les 
^aii  de  notification*  598,  599. 

ÉTAT  d'inscriptions. 

1.  L'état  d'inscriptions  pour  ordre  doit 
être  levé  dans  la  htutaine  aprfes  la  tran&- 
crîplioD  du  jugement  d'adjudication,  128. 

%  Il  est  déposé  au  çreffe,  et  mention  on 
est  faite  dans  la  réquisition,  ]Î9. 

3.  Le  poursuivant  en  doit  garder  une 
copie,  130. 

ÉVICTION. 

1.  En  cas  d'éviction,  l'acquéreur  a-t-il 
l'action  an  garantie  soit  contre  le  itour- 
snivant,  soit  contre  les  créanciers  qui  au- 
raient reçu  le  prix,  soit  contre  le  saisi? 
70  et  note. 

3.  En  cas  d'éviction  partielle,  l'adju- 
dicataire a  le  droit  de  demander  nne  di- 
minution du  prix,  ou  mëpje,  quand  la 
partie  dont  il  est  évincé  est  importante,  la 
résolution  de  la  vejite  faite  en  justice,  71. 

3.  L'adjudicataire  qui  a  un  juste  sujet 
de  craindre  l'éviction  peut  s'opposer  à^  la 
délivrance  des  bordereaux,  538. 

EXPERTISE. 

1.  Doit-on  néccasidrement  reconrir  à 
une  e>perUse  pour  faire  la  ventilation  oiv 
donnée  par  te  jugeT  351. 

2.  Forme  à  suivre  en  cas  d'expertise, 


pnisse  procéder  k  l'ordre  ;  l'art.  779  n'oît 
jiM  applicable,  131. 

5.  Le  saisissant  perd  la  poursuite  de 
l'ordre  si  un  autre  exerce  la  folle  en- 
chère, 125. 

6.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  adjndica- 
ion  sur  foUe  enchère,  69i. 

7.  La  revente  sur  fojle  enchfere  luisse 
lubsisier  l'ordre  déjà  établi,  595. 

8.  LafollcencliËrepeutiniervenir aussi 
)ien  dans  le  cours  de  l'ordre  qu'après  la 
dflture  du  règlement  définitif  et  même 
après  la  délivrance  des  bordereaux,  696. 

0.  Dans  quelles  circonstances  lareveoie 
ir  folle  enchère  peutrclle  intervenir  dans 
cours  de  l'ordre?  097. 

10.  L'adjudicataire  qui  ne  paye  pas  les 
bordereaux  de  collocation  est  poursuivi 
par  la  folle  enchère,  698. 

11.  La  folle  enchère  est  poursuivie  soit 
en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  soit 
en  vertu  des  tiordereaux  non  payés,  699. 

12.  1,'adjudi cation  sur  foile  enchère  ne 
donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédnre, 
700. 


dre,"01. 

il.  Si,  en  principe,  l'adjudication  sur 
folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  A  une  nou- 
velle procédure,  il  7  aune  exception  rria- 
itve  à  la  modiflcation  de  l'éiat  de  colloca- 
tion suivant  les  résultats  de  l'adjudication, 
et  aux  bordereaux ,  qui  seront  rendue 
exécutoires  contre  le  nouvel  acquéreur, 

;os. 

15.  C'est  le  juge  qui  a  fait  l'ordre  qui 
modille  l'état  de  collocation,  par  euile  de 
la  nouvelle  adjudication,  703. 

16.  Il  lemodiflessns  attendre  que  l'ad- 
Judication  sur  folle  enchère  60 


.  Du  r 


iplacement  d'un  expert  n 


mpl 

acceptant,  353. 
i.  Des  opérationsfàites  par  les  experts. 


FOLLE  ENCHÈRE. 


t.  750 


1.  Lafolle  enchèreprévuepar  l'i 
laisse  toute  sa  force  à  la  folle  enchËre  éta- 
blie par  l'art.  713, 118. 

2.  Formalités  i  suivre  pour  exercer 
foUe  enchère,  lie. 

3.  L'art. 738daCodedeprocédure est-il 
applicable  dans  ce  cas?  120. 

1.  L'adjudicataireaurfolleenchère 
faire  transcrire  le  jugement  avant  qu'il 


"m. 


L'adjudication  sur   folle  enchère 
.       adre  aucun  droit  nonveao,  sautles 
modifications  dé] i  indiquées,  706. 

19.  L'avoué  de  la  partie  la  pins  dili- 
gente fait  conn^tre  au  juge,  par  un  dire 
sur  le  procès-verbal  d  ordre,  l'adJudicS' 
tion  sur  folle  enchère,  707. 

20.  Différentes  hypothèses  où  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  peut  intervenir, 
708. 

21.  !•  Elle  survient  pendant  !e  règle- 
ment amiable,  709. 

22.  2*  Elle  a  lieu  avant  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire,  710. 

23-  3°  Après  la  dénonciation  d 
ment  provisoire,  711. 

24.  i*  Après  le  règlement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux,  712. 

25.  Comment  le  Jogc  procède-l-il  ans 
modiflcationa  du  règlement  définitifî  713. 

26.  Quid  de  la  collocation  des  intérêt» 
courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre  Ju»- 


u  règle- 
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qu'an  moment  où,  par  suite  de  Ta^judi- 
cation  sur  folle  enchère,  le  juge  modifie 
Tétat  de  coUocation  ?  71  i. 

27.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dénoncer 
de  nouveau  le  règlement  définitif  Vil  a 
d^  été  dénoncé,  715. 

28.  Comment  les  anciens  bordereaux 
sont-ils  rendus  exécutoires  contre  le  nou- 
vel acquéreur?  716. 

29.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère 
est  libéré  en  payant  la  totalité  de  son  prix 
aux  porteurs  de  bordereaux  exécutoires 
contre  lui,  717. 

30.  Qui  profite  de  l'augmentation  du 
prix  obtenue  par  l'adjudication  sur  folles 
enchère?  718. 

31.  Amendements  proposés  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif.  Rejet  au  con- 
seil d'État,  719. 

32.  Nécessité  de  procéder  à  un  nouvel 
ordre,  à  la  suite  d'une  revente  sur  saisie 
immobilière  par  les  créanciers  dont  les 
bordereaux  n'ont  pas  été  acquittés  par 
l'acheteur,  720. 

33.  Les  créanciers  forclos  faute  de  pro- 
duire, ou  non  utilement  colloques  dans  le 
premier  ordre,  peuvent-ils  produire  dans 
le  nouvel  ordre?  721, 

34.  La  folle  enchère  peut-elle  ôtre  exer- 
cée contre  le  nouvel  adjudicataire,  sur 
saisie  immobilière,  en  vertu  des  borde- 
reaux délivrés  contre  le  premier  adjudica- 
taire? 722. 

35.  Du  cas  où  l'acheteur  après  un 
ordre  a  revendu  l'immeuble,  et  où  le  nou- 
vel ordre  s'ouvre  sur  le  sous-acquéreur, 
723. 

FORCLUSION. 

1.  État  des  choses  sous  le  Code,  285. 

2.  Déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisants quarante  jours  après  la  somma- 
tion :  elle  s'applique  aussi  aux  créanciers 
à  hypothèques  légales,  286. 

3.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai 
de  quarante  jours  ?  287. 

4.  Quel  est  la  limite  extrême  du  délai 
pour  produire  ?  288. 

5.  Le  juge  doit  faire  mention  sur  le 
procès-verbal  de  la  remise  de  llacte  de 
production,  289. 

6.  Cas  dans  lequel  le  juge  doit  mention- 
ner immédiatement  la  production  faite  par 
le  créancier,  290. 

I.  La  mention  du  juge  no  peut  être 
remplacée  par  un  acte  de  dépôt  fait  par  le 
greffier  de  la  production  avec  les  pièces  à 
l'appui,  291. 

8.  Comment  le  juge  doit-il  calculer  le 
délai  de  quarante  jours  ?  292. 

9.  La  déchéance  pour  défaut  de  pro- 
duction est  d'ordre  public,  293. 

10.  Par  suite  de  cette  déchéance,  les 
créanciers  non  produisants  sont  éliminés 
de  l'ordre,  294. 

II.  Quid  si  le  créancier  conteste  la  for- 
clusion prononcée  par  le  juge?  295. 


12.  La  déchéance  pour  défant  de  pro- 
duction est  encourue  môme  par  les  créan- 
ciers à  hypothèques  léj^es  et  môme  par 
certains  créanciers  privilégiés  non  inscrits 
en  vertu  des  art.  2101  et  2104  du  Code 
Napoléoo,  296. 

13.  Quid  du  créancier  omis  sur  l'état 
des  inscriptions  par  la  faute  du  4»ii8erTa- 
teur?297. 

14.  Quid  de  celui  qui  n'a  pas  été 
sommé  par  la  faute  du  poursuivant?  298. 

15.  Il  n'y  a  pas  de  déchéance  n  la 
sommation  est  informe,  299. 

16.  Quid  au  cas  de  décès  du  créancier 
avant  la  signification  de  la  sommation  ou 
depuis  qu'elle  lui  a  été  faite  ?  Distinction, 
300. 

17.  Quid  au  cas  de  décès  de  l'avoué 
chargé  de  faire  la  production  ?  301. 

18.  La  forclusion  s'applique  aussi  bien 
à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers  pro- 
duisants. Ce  point  était  controversé  avant 
la  loi  actuelle,  325. 

19.  Elle  ne  s'applique  pas  à  la  récla- 
mation du  tiers  acquéreur  contre  renon- 
ciation erronée  du  prix  à  distribuer,  3Î5 
(note). 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  des  trente  jours  pour  faire  le 
règlement  définitif  en  cas  de  consentemein 
des  créanciers  produisants  et  de  la  partie 
saisie,  326. 

21.  Les  contredits  soulevés  par  plu- 
sieurs créanciers  n^empècbent  pas  la 
forclusion  de  ceux  qui  n'ont  pas  contesté, 
327. 

22.  Secùs  si  un  créancier  n'avait  pa«i 
été  sommé  de  prendre  connaissance  du 
règlement  provisoire,  328. 

23.  Qu'est-ce  que  la  forclusion  pronon- 
cée par  notre  article,  et  quels  en  sont  \^ 
effets?  329. 

24.  La  collocation  n'est  qu'une  indica- 
tion pour  obtenir  payement.  Conséquen- 
ces, 330. 

25.  Le  créancier  forclos  peut-il  opposeï 
la  prescription  à  un  créancier  coUoquO  ' 
331. 

26.  La  forclusion  n'empùche  pas  dV- 
carter  de  l'ordre  une  personne  qui  avoue 
n'être  pas  créancière,  332. 

27.  Le  créancier  forclos  peut  se  défci»- 
dre  pour  faire  maintenir  le  règlemen: 
provisoire  à  son  égard,  333. 

28.  Le  contestant  doit-il  venir  aux  liov! 
et  place  du  créancier  contesté  qu'il  a  faii 
écarter  de  l'ordre  en  vertu  d'un  yisr- 
ment  ?  334. 

29.  Quid  lorsque  le  créancier  oont'.*- 
tant  a  été  déclaré  par  jugement  devoii 
être  colloque  avant  le  contesté  ?  335. 

FRAIS. 

1 .  Les  frais  de  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  requise  par  le  procuixur 
impérial  sont  avancés  par  le 'conservateur, 
sauf  son  recours  contre  le  débiteur,  38. 


CONTSmiES  DANS  LE  COMMENTAIRE. 
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2.  L*acquéreur  qui  ne  comparait  pas  à 
l'ordre  amiable  a  le  droit  de  retenir  sur 
son  prix  les  frais  de  notification  de  son 
contrat  et  d'extrait  des  inscriptions,  169. 

3.  Observations  sur  les  frais  du  rè^e- 
ment  amiable,  190. 

i.  De  la  liquidation  des  frais  d'ordre, 
388. 

5.  Rejet  d'un  amendement  qui  tendait 
à  la  fixation  d'un  délai  dans  lequel  les 
avoués  devaient  remettre  leur  état  de  frais, 
389. 

6.  Observation  sur  te  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  des  notifications,  390. 

7.  Tous  les  frais  ne  peuvent  être  liqui- 
dés au  moment  de  la  clôture.  Que  doit 
faire  le  juge  relativement  à  ces  frais?  391. 

8.  Quid  des  intérêts  courus  depuis  la 
clôture  de  Tordre  ?  392. 

9.  De  la  distraction  des  frais  de  radia- 
tion en  faveur  de  l'adjudicataire,  402. 

10.  Les  frais  dans  les  contestations  sont 
taxés  comme  en  matière  sommaire,  413. 

11.  L'arrêt  qui  statue  sur  l'appel  dirigé 
contre  le  jugement  des  contredits  doit 
contenir  liquidation  des  frais  :  l'omis- 
sion donnc-^elle  lieu  à  cassation  ?  474  et 
note. 

GARANTIE. 

1.  En  cas  d'évictioD,  l'acquéreur  a-t-il 
l'action  en  garantie  soit  contre  le  poursui- 
vant, soit  contre  les  créanciers  payés,  soit 
contre  le  saisi  ?  70  et  note. 

GREFFIER. 

1.  Il  fait  les  lettres  de  convocation  au 
nom  du  juge,  151. 

2.  Une  rémunération  doit  lui  être  al- 
louée par  le  fktur  tarif  pour  la  confection 
de  ces  lettres,  157. 

3.  C'est  le  greflfier'qui  écrit  le  procès- 
verbal  de  règlement  amiable  sous  la  dictée 
du  juge,  187. 

4.  L'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre 
doit  être  signée  à  la  fois  par  le  juge  et  par 
le  greffier;  conséquences,  383. 

5.  Le  greffier  n'est  pas  tenu  d'attendre 
l'expiration  des  dix  jours  fixés  par  l'art. 
769  pour  faire  l'extrait  et  délivrer  les  bor- 
dereaux, 526. 

6.  L'extrait  pour  rayer  doit  être  signé 
seulement  par  le  greffier  et  revêtu  de  la 
formule  pour  l'exécution  des  mandements 
de  justice,  528. 

HÉRITIERS. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  som- 
mation sur  saisie  immobilière,  de  recher- 
cher les  héritiers  au  delà  du  dernier  do- 
micile de  l'incapable  décédé,  30. 

HYPOTHÈQUE  INDÉTERMINÉE 

OU  CONDITIONNELLE. 

1.  Observations  sur  la  manière  de  pro- 
céder au  règlement  amiable  quand  il  s'y 


présente  des  créanciers  qui  ont  des  hypo> 
thèques  indéterminées  ou  conditionnelles, 
202,  203. 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

1.  L'art.  717  consacre  le  droit  de  pré- 
férence en  faveur  des  créanciers  à  hypothè- 
que légale,  quoique  non  inscrits  avant  la 
transcription,  mais  sous  certaines  condi- 
tions et  dans  certaines  limites,  83.  V»  Saisie 

IMMOBILIÈRE. 

IMMEURLES  PAR  DESTINATION. 

1.  La  saisie  d'un  corps  de  domaine 
comprend  de  plein  droit  les  objets  réputés 
immeubles  par  destination,  qui  se  trou- 
vent compris  dans  l'adjudication,  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  spéciale 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  53. 

INCAPADLES. 

1.  Ils  ne  peuvent  consentir  à  l'ordre 
amiable  que  dans  le  cas  où  ils  peuvent 
former  tout  autre  contrat  et  en  observant 
les  formes  prescrites  par  le  droit  common, 
206. 

2.  Distinction  en  ce  qui  concerne  la^ 
femme,  eu  égard  au  régime  matrimonial, 
207  et  suiv. 

3.  Le  juge-oommissaire  peut  examiner 
les  conditions  de.  capacité  du  créancier 
participant  à  l'ordre,  221. 

4.  Quid  s'il  refuse  de  clore  l'ordre  amia- 
ble pour  défaut  de  capacité  d'un  créan- 
cier? 222. 

5.  Le  conservateur  doit  obéir  à  l'ordon- 
nance du  juge,  et  n'a  pas  à  examiner  la 
capacité  des  créanciers,  223. 

INSCRIPTION. 

1.  L'adjudication,  ne  dispense  plus  les 
créanciers  inscrits  du  renouvellement  des 
inscriptions  :  la  nécessité  de  renouveler 
ne  cesse  qu'à  partir  de  la  transcription  du 
jugement,  82. 

2.  La  transcription  arrête  le  cours  des 
inscriptions  des  hypothèques  judiciaires 
et  conventionnelles;  mais  les  hypothèques 
légales  survivent,  79. 

3.  Les  créanciers  privilégiés  autres  que 
ceux  des  art.  2101  et  2014  du  Code  Napo- 
léon ne  peuvent  se  présenter  au  règle- 
ment amiable  qu'après  avoir  pris  inscrip- 
tion, 201. 

INTÉRÊTS. 

1.  Que  doit  faire  le  juge  relativement 
aux  intérêts  courus  depuis  la  cldturc  de 
l'ordre?  392. 

2.  La  clôture  de  l'ordre  fait  cesser  les 
intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  saisie,  482. 

3.  Mais  les  intérêts  courent  contre  l'ad- 
judicataire ou  la  Caisse  des  dépôts  en  cas 
de  consignation,  483. 

4.  A  l'égard  du  saisi,  les  intérêts  cessent 
du  jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  quoique 
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les  bordereaux  ne  soient  délivrés  que  plus 
tard,  48i. 

5.  L'art.  2151  du  Code  Napoléon  ne 
s'applique  pas  aux  intérêts  courus  depuis 
la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre,  ioS. 

G.  Quid  des  intérêts  courus  depuis  la 
coUocation  éventuelle  sur  le  prix  affecté 
au  service  d'une  rente  viagère?  486. 

7.  Quid  en  cas  de  folle  enchère  pour 
défaut  de  payement  par  l'acquéreur  des 
bordereaux  de  coUocation  délivrés  contre 
lui  ?  487. 

8.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  une  perte  d'in- 
térêts pour  le  créanèier  sur  lequel  les 
fonds  manquent?  516. 

9.  La  disposition  finale  de  l'art.  766 
n*est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  le 
recouvrement  de  la  différence  d'intérêts 
dont  il  s'agit  à  l'art.  768,  519. 

JOURNAUX. 

1.  Sont  un  moyen  de  publicité  em- 
prunté par  la  loi  nouvelle  à  la  loi  ancienne 
pour  faire  connaître  la  vente  et  l'adjudi- 
cation, 42. 

2.  C'est  au  préfet  qu'appartient  le  choix 
des  journaux  depuis  le  décret  du  17  fé- 
vrier 1852,  42. 

3.  Si  un  journal  cesse  de  paraître  subi- 
tement, l'avoué  du  poursuivant  peut  se 
faire  autoriser  par  le  président  du  tribu- 
nal à  faire  l'insertion  dans  un  autre  jour- 
nal jusqu'à  une  nouvelle  désignation  par 
le  préfet,  43. 

4.  L'insertion  doit  contenir  l'avertisse- 
ment aux  créanciers  à  hypotlièque  légale 
de  requérir  inscription  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication,  44. 

5.  L'indication  du  nom  des  anciens 
propriétaires  n'est  pas  obligatoire,  45. 

6.  En  cas  d'erreur  dans  la  première  in- 
sertion, on  peut  la  rectifier  dans  un  nu- 
méro subséquent,  à  la  condition  d'obser- 
ver le  délai  légal,  47. 

7.  L'insertion  doit  être  conforme  aux 
clauses  du  cahier  des  charges,  à  peine  de 
nullité,  48. 

JUGE  SPÉCIAL. 

1.  Nomination  d'un  juge  spécial  aux 
ordres,  109. 

2.  Avantage  de  cette  innovation,  114 
{n«  1  de  la  note). 

3.  Néanmoins  la  loi  n'a  rien  d'obliga- 
toire en  cette  partie,  114  (n"  2  de  la 
note). 

4.  Le  juge  spécial  doit  être  révocable 
en  cette  qualité,  110  et  114  (n"  3  delà 
note). 

5.  La  fonction  peut  être  conférée  à  un 
juge  suppléant,  111. 

6.  Conséquences,  114  (n"  4  de  la  note). 

7.  Le  titre  de  juge  spécial  est  conféré 
par  décret;  conséquences,  114  (n®  5  de 
la  note). 

8.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 


du  juge  spécial,  l'avoué  poursuivant  doit 
demander  son  remplacement  au  prési- 
dent  qui  n'agit  pas  d'office,  112. 

9.  S'il  y  a  plusieurs  juges  spéciaux,  le 
président  doit  commettre  l'un  d'eux  sur 
la  demande  du  poursuivant,  113. 

10.  Après  son  congé,  le  juge  spécial 
prend  les  procédures  d'ordre  dans  l'état 
où  il  les  trouve,  et  les  continue,  414. 

11.  L'action  du  juge  spécial  est  placée 
sous  le  contrôle  du  tribunal,  du  premier 
président  et  du  procureur  général.  Com- 
ment et  dans  quel  sens  le  tribunal  peat 
exercer  son  droit  de  contrôle,  114  (n*  6  de 
la  note). 

12.  Le  président  ne  peut  refuser  de 
nommer  un  juge-commissaire  sous  prétexte 
que  les  frais  antérîeui*s  à  Tordre  ne  sont 
pas  taxés,  126. 

13.  Quelle  voie  faut>-il  prendre  contre 
le  refus  du  président?  127. 

JUGEMENT  SUR   LES  CONTREDITS. 

1.  1»  Choix  de  V avoué»  —  Motif  sur  le- 
quel l'art.  760  est  fondé,  403. 

2.  Malgré  l'avoué  commun,  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  coUoeations  contes- 
tées peuvent  intervenir ,  mais  à  leurs 
frais,  404. 

3.  Les  créanciers  chirographaires  qui 
interviennent  dans  les  contestations  ne 
peuvent  concourir  au  choix  de  l'avoué 
commun,  405. 

4.  L'avoué  poursuivant  n'est  pas  ap- 
pelé, en  cette  qualité,  à  la  contestation, 
40e. 

5.  Toutefois  l'avoué  poursuivant  peut 
être  choisi  pour  avoué  commun,  407. 

6.  L'art.  760  est  applicable  en  appel, 
408. 

7.  2*  Poursuite  de  l'audience. — L'avoué 
commis  est  chargé  de  la  poursuite  de 
l'audience,  409. 

8.  Il  doit  donner  avenir  aux  avoués  des 
créanciers  contestants  et  des  créanciers 
contestés,  ainsi  qu'à  l'avoué  commun, 
pour  le  jour  de  l'audience  fixé  par  le 
juge,  410. 

9.  Faut-il  donner  copie  du  dire  dans 
l'avenir  pour  l'audience  ?  411. 

10.  La  partie  saisie  doit-elle  être  appe- 
lée à  l'audience?  412. 

11.  Quid  lorsque  l'existence  même  de 
la  créance  est  contestée  ?  412  (note). 

12.  Les  frais,  dans  les  contestations, 
sont  taxés  comme  en  matière  sommaire, 
413. 

13.  Les  contestés  seuls  peuvent  signi- 
fier des  conclusions  motivées,  414. 

14.  De  la  production  de  pièces  nou- 
velles, et  de  leur  mention  sur  le  procès* 
verbal,  415. 

15.  Le  tribunal  ne  peut  remettre  qu'à 
jour  fixe  pour  produire  de  nouvelles  pièces; 
mais  il  ne  doit  accorder  qu'une  remise 
unique,  410. 
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16.  Le  jugement  de  remise  ne  peut  être 
ni  levé,  ni  signifié,  417. 

17.  S'*  De  la  mtinière  de  rendre  le  ju- 
gement  sur  le  renvoi  à  V audience.  —  Né- 
cessité du  rapport  par  Te  juge,  et  des  con- 
clusions du  ministère  public,  420. 

18.  Le  concours  du  juge  rapporteur  est 
nécessaire  même  quand  il  est  juge  sup- 
pléant, 421. 

19.  Les  parties  ont  le  droit  de  plaider 
après  le  rapport  du  juge,  422. 

20.  Le  ministère  public  doit  donner 
des  conclusions  même  en  appel,  423. 

21.  4"  De  la  signification  du  jugement, 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel,  —  Elle  doit  être  faite  dans  les 
trente  jours,  à  avoué  seulement.  Les  ju- 
gements par  défaut  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'oppositioq,  424. 

22.  Les  Jugements  sur  les  incidents 
doivent  être  signifiés  séparément.  Peut-il 
en  être  interjeté  appel  aussi  séparément  ? 
425,  426. 

23.  La  signification  à  avoué  fait  courir 
le  délai  d'appel,  427. 

24.  Le  délai  4e  trente  jours  pour  la  si- 
gnification n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité,  428. 

25.  La  signification,  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel,  est  faite  à  avoué  seule- 
ment, et  non  à  la  partie,  429. 

26.  Elle  n'est  pitô  soumise  aux  formali- 
tés de  l'art.  61  du  Code  de  procédure, 
mais  elle  doit  contenir  mention  de  la  date 
et  du  nom  de  la  personne  à  qui  elle  est 
faite,  430. 

27.  Elle  doit  contenir  le  nom  des  par- 
ties, si  un  seul  avoué  en  représente  plu- 
sieurs, 431. 

28.  La  signification  faite  sans  réserves 
rend  celui  de  qui  elle  émane  non  recevable 
à  interjeter  appel,  432. 

29.  Quid  s'il  y  a  des  réserves  ?  433. 

30.  La  signification  du  jugement  doit 
être  faite  aux  avoués  de  toutes  les  parties 
y  dénommées  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  434. 

31.  Lorsqu'un  seul  avoué  représente 
plusieurs  parties,  elle  doit  être  faite  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  43o. 

32.  Une  seule  copie  suffit  à  l'égard  de 
la  masse  des  créanciers  ayant  un  avoué 
commun,  436. 

33.  Quid  en  ce  qui  concerne  la  femme 
produisante  dans  un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  de  son  mari  ?  437. 

34.  La  signification  au  subrogé  tuteur 
n'est  pas  nécessaire  s'il  n'est  pas  en  cause, 
438. 

35.  En  cas  de  décès  de  l'avoué  avant  la 
signification,  elle  doit  être  faite  à  partie  ; 
mais  le  délai  pour  appeler  n'est  que  de  dix 
jours,  439. 

36.  5"  Du  délai  de  l'appel.  ~  Le  délai 
n'est  que  de  dix  Jours  ;  il  n'est  pas  franc, 
440. 


B7.  Des  délais  de  distance,  441. 

38.  Comment  fauMl  calculer  ce  délai  1 
442. 

39.  Le  décès  de  la  partie  condamnée  ne 
suspend  pas  le  délai,  443. 

40.  L'appel  peut  être  inteqeté  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation  du  jugemeiit, 
444. 

41.  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement 
rendu  dans  une  instance  d'ordre  doit-; il 
être  restreint  à  dix  jours  dans  tous  les  cas, 
et  sans  distinction  ?  445. 

42.  Notre  article  ne  s'applique  pas  à 
l'ordre  consensuel,  446. 

43.  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  aux 
appels  incidents  dans  les  ordres  judiciai- 
res, 447. 

44.  6**  De  la  signification  de  l'acte  d'ap- 

Î)eU  —  Elle  doit  être  faite  au  domicile  de 
'avoué  de  première  instance  et  au  domi- 
cile réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué,  448. 

45.  Si  l'avoué  est  décédé,  il  faut  signi- 
fier l'appel  au  domicile  réel  du  créancier, 
449. 

46.  Les  créanciers  colloques  en  sous- 
ordre  peuvent-ils  interjeter  appel  ?  450. 

47.  Les  créanciers  non  produisants  et 
ceux  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement 
provisoire  n'ont  pas  le  droit  d'appel, 
451. 

48.  Contre  quelles  personnes  l'appel 
doit -il  être  dirigé?  La  procédure  d'ordre 
estrelle  divisible  ou  indivisible?  452. 

49.  7"  De  l'assignation  et  de  l'énuméra- 
tion  des  griefs  dans  l'acte  d'appel.  ^-  L'é- 
numération  des  griefs  doit  être  faite  dans 
l'acte  d'appel,  à  peine  4e  nullité,  453, 

50.  Quid  lorsque  renonciation  est  in- 
complète? 453  (note). 

51. 11  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  Code 
de  procédure,  45*4. 

52.  L'appelant  ne  doit  pas  signifier  d'au- 
tres conclusions,  455. 

53.  L'assignation  est*soumise  aux  for- 
malités de  l'art.  61  du  Code  de  procédure  ; 
par  conséquent,  elle  doit  contenir  consti- 
tution d'avoué,  à  peine  de  nullité,  456. 

54.  Nullité  de  l'appel  interjeté  après  les 
dix  jours,  457. 

55.  8"  Du  taux  du  premier  et  du  dernier 
ressort.  —  L'art.  762  contient,  à  cet  égard, 
une  disposition  spéciale  pour  les  juge- 
ments en  matière  d'ordre,  458. 

56.  La  somme  à  distribuer  n'est  d'au- 
cune influence  sur  le  taux  du  premier  ou 
du  dernier  ressort,  459. 

57.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
la  somme  contestée?  460. 

58.  Application  de  la  disposition  de 
l'art.  762,  461. 

59.  Du  cas  où  un  créancier  est  colloque 
pour  différentes  créances  contestées  et 
formant  ensemble  un  total  supérieur  à 
1,500  fr.,  462. 

60.  Quid  s'il  s'agit  d'une  créance  appar- 
tenant à  plusieurs  cohéritiers,  la  part  de 
chacun  étant  inférieure  à  1,500  fp.?  463. 
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Gl.  L'appel  est  suspensif,  quelle  que  stfit 
la  nature  de  la  difficulté  soulevée,  46i. 

62.  9"  De  la  décision  sur  l'appel.  — 
L'avoué  du  dernier  créancier  peut  être 
intimé,  465. 

63y  II  faut  en  dire  autant  de  l'avoué 
choisi  par  les  créanciers  réunis,  i66. 

6i.  L'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que sera  intimé  s'il  a  intérêt  dans  la  con- 
testation, 467. 

65.  H  doit  être  intimé  dans  le  délai  de 
dix  jours  fixé  par  l'art.  762,  468. 

66.  De  la  poursuite  de  l'audience  sur 
appel,  469. 

67.  L'avenir  est  donné  par  la  partie  la 
plus  diligente,  et  non  par  l'avoué  conunis, 
470. 

68.  L'affaire  est  instruite  sommaire- 
ment ;  les  intimés  seuls  peuvent  signifier 
des  conclusions  motivées,  471. 

69;  •  Ces  conclusions  peuvent  être  gros- 
soyées.  Quels  émoluments  sont  dus  à  Ina- 
voué? 471  (note). 

70.  En  cas  d'appel  incident,  l'appelant 
principal  peut  signifier  des  conclusions 
contre  les  griefe  de  l'appel  incident,  472. 

71.  L'art.  764  n'exige  pas  un  rappor- 
teur en  appel  sur  les  contestations  d'or- 
dre, 473. 

72.  L'arrêt  doit  contenir  liquidation 
des  frais  ;  en  cas  d'omission,  il  donne  lieu 
à  cassation,  474. 

73.  Observations  en  sens  contraire,  474 
(note). 

74.  Il  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à,  défaut  profit 
joint,  475. 

75.  La  signification  de  l'arrêt  n'est  faite 
qu'à  avoué  ;  mais  en  cas  de  décès  de  l'a- 
voué, elle  est  faite  à  la  partie,  à  personne 
ou  domicile,  476. 

76.  Le  délai  pour  signifier  est  de  quinze 
jours  depuis  la  date  de  l'ari-Ot,  477. 

LETTRES  DE  CONVOCATION. 

1 .  Elles  sont  faites  par  le  greffier  au  nom 
du  juge,  15h 

2.  Elles  sont  exemptes  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  151  (note). 

3.  Leur  transport  par  la  poste  doit  faire 
l'objet  d'un  règlement  convenu  entre  l'ad- 
ministration des  postes  et  l'administration 
de  la  justice,  152. 

4.  Les  lettres  devraient  être  scellées  du 
sceau  du  tribunal^  153. 

5.  Elles  doivent  se  faire  sur  des  modèles 
imprimés,  154. 

6.  Où  doivent-elles  être  adressées.  V. 

DOMICILE. 

7.  Les  créanciers  non  inscrits  qui  peu- 
vent se  présenter  au  règlement  amiable 
y  doivent  intervenir  sans  lettre  de  convo- 
cation, 197. 

LOI  INTERPRÉTATIVE. 

1.  Des  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
qualifiées  interprétatives,  735. 


2.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  loi  inte^ 
prétative,  736. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
ainsi  qualifiées  doivent-elles  être  consi- 
dérées comme  telles?  737. 

MAINLEVÉE. 

1.  On  ne  peut  donner  mainlevée  de  la 
saisie  sans  le  concours  du  créancier  à  hy- 
pothèque légiJe ,  dès  que  les  sommatioiu; 
qui  lui  sont  adressées  sont  mentionnées  la 
bureau  des  hypothèques,  39. 

2.  Dans  le  cas  où  le  montant  du  borde- 
reau se  partage  entre  plusieurs  personnes, 
l'adjudicataire  n'est  tenu  de  payer  que 
quand  tous  les  ayants  droit  lui  ont  donné 
une  mainlevée  complète  de  Tinscription 
existant  à  leur  profit,  550. 

3.  Le  tuteur,. après  avoir  touché,  peut 
donner  seul,  sans  autre  formalité,  mainle- 
vée de  l'inscription  du  miaeur,  552, 

MATIÈRE  SOMMAIRE. 

1.  Les  demandes  en  attribution  de  prix, 
qpand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  sont  une  matière  «ommaire  :  con- 
séquences, 584. 

MINEUR. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  nom- 
mer un  subroj^é  tuteur  au  mineur  pour 
lui  faire  la  sommation  sur  saisie  immobi- 
lière, lorsqu'il  n'en  existe  pas,  .30. 

2.  Observation  en  sens  contraire ,  30,  à 
la  note. 

3.  Le  mineur  émancipé  doit  être  assisté 
de  son  curateur  pour  consentir  au  règle- 
ment amiable,  218. 

4.  Cas  où  l'assistance  du  curateur  n'est 
pas  nécessaire,  219. 

NOTAIRES. 

1.  La  loi  leur  a  préféré  le  juge  pour  di- 
riger l'essai  de  conciliation  ;  appréciation 
de  la  disposition  de  la  loi  en  ce  point,  140 
et  note. 

NOVATION. 

1 .  La  délivrance  des  bordereaux  n'opère 
pas  novation  de  la  créance  par  le  créan- 
cier, et  n'équivaut  pas  à  payement,  515. 

OPPOSITION. 

1 .  Une  simple  opposition  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  empêche  l'ordre  consen- 
suel, 100. 

2.  C'est  par  opposition  devant  le  tri- 
bunal que  doit  être  attaquée  l'ordonnance 
de  clôture,  501 . 

3.  A  l'égard  de  la  partie  saisie  qui  n'a 
pas  d'avoué  en  cause,  l'opposition  doit 
être  formée  par  exploit  d'ajournement; 
mais  si  c'est  la  partie  saisie  elle-même 
qui  forme  opposition,  c'est  par  acte  d'avoué 

,  à  avoué  qu'elle  doit  procéder,  506  et  note. 


GONTEmiES  DANS  LE  COMMENTAIRE. 
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i.  A  quelles  personnes  Topposition  doit 
ôtre  signiftée,  509. 

5.  L'opposition  contre  Tordonnance  de 
clôture  suspend  Texécution  du  règlement 
définitif  et  fait  courir  les  intérêts,  512. 

6.  Le  jugement  par  défaut  sur  les  de- 
mandes en  attribution  de  prix ,  quand  il 
y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
est-il  susceptible  d'opposition?  588  et  note. 

ORDRE. 

1.  Importance  de  la  réforme  de  la  pro- 
cédure sur  Tordre,  106. 

2.  Rejet  d'une  proposition  tendant  à 
faire  courir  les  délais  de  l'ordre  avec  ceux 
de  l'expropriation,  107. 

3.  Réformes  utiles  introduites  dans  la 
loi  nouvelle,  108. 

4.  Préliminaires  de  Vordre,  —  La  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  forme 
le  point  de  départ  pour  l'ordre,  115. 

5.  Le  délai  pour  transcrire  est  de  qua- 
rante-cinq jours  depuis  l'adjudication  ; 
motifs  de  ce  délai,  116  et  la  note. 

6.  En  cas  d'appel  contre  le  jugement 
d'adjudication,  les  quarante-cinq  jours  ne 
commencent  à  cmufr  qu'à  partir  de  l'arrêt 
confirmatif  :  l'adfofleation  doit  opérer  une 
transmission  définitive  pour  obliger  l'ad- 
judicataire à  la  transcription,  117. 

7.  La  folle  enchère  prévue  par  l'art.  750 
laisse  toute  sa  force  à  la  folle  enchère  éta- 
blie par  l'art.  713,118. 

8.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit 
faire  transcrire  le  jugement  avant  qu'il 
puisse  procéder  à  l'ordre;  l'art.  779  n'est 
pas  applicable,  121. 

9.  L'avoué  de  l'adjudicataire  est-il  censé 
avoir  un  mandat  tacite  pour  faire  trans- 
crire, et  est-il  responsable  à  défaut  de 
transcription?  122. 

10.  Le  saisissant  doit  requérir  l'ouver- 
ture de  l'ordre  dans  la  huitaine  après  la 
transcription,  123. 

11.  Précaution  à  prendre  par  le  saisis- 
sant pour  conserver  la  poursuite  de  l'ordre, 
124. 

12.  U  la  perd  si  un  autre  exerce  la  folle 
enchère,  125. 

13.  Le  président  du  tribunal  ne  peut 
refuser  de  nommer  un  juge-commissaire 
sous  prétexte  que  les  frais  antérieurs  à 
l'ordre  ne  sont  pas  taxés,  126. 

14.  L'état  des  inscriptions  pour  ordre 
doit  être  levé  dans  la  huitaine  après  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication, 
128. 

15.  n  est  déposé  au  greffe  et  mention  en 
«st  faite  dans  la  réquisition.  Un  acte  de 
dépôt  doit-il  en  outre  être  dressé  par  le 
greffier?  129. 

16.  Le  poursuivant  en  doit  garder  une 
copie,  130. 

1 7.  A  défaut  du  saisissant,  qui  peut  pro- 
voquer l'ordre?  131. 

18.  Le  créanciei).€hirographaire  a-t-il 
ce  droit?  132.  ^'■ 


19.  Quid  en  cas  de  concurrence?  133. 

20.  Observations  sur  la  jonction  des 
ordres,  336. 

ORDRE  (clôture). 

1 .  Le  règlement  définitif,  pour  les  créan- 
ces contestées,  est  prévu  par  l'art.  765  : 
renvoi  à  l'art.  759,  379. 

2.  Le  délai  de  quinze  jours  accordé  par 
ce  dernier  article  pour  faire  la  clôture  de 
l'ordre  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, 380. 

3.  S'il  y  a  un  contredit,  même  après  le 
délai  pour  contester,  le  juge  doit,  non  pas 
clore  l'ordre,  mais  renvoyer  les  contestants 
\  l'audience,  381. 

4.  Dans  quel  cas  le  juge  peutril  clore 
l'ordre  sans  attendre  l'expiration  dis 
trente  jours  pour  conjtredire?  382. 

5.  L'ordonnance  de  clôture  doit  ôtre  si- 
gnée à  la  fois  par  le  juge  et  par  le  greffier. 
Conséquence,  383. 

6.  Après  la  clôture  de  l'ordre,  aucun 
dire  ne  peut  plus  être  fait,  384. 

7.  Lejugeneprononce  plus  la  déchéance 
des  créanciers  non  produisants  lors  de  la 
clôture  de  l'ordre,  393. 

8.  En  cas  de  contestation ,  comment  le 
juge  doit-il  faire  la  clôture  soit  après  appel, 
soit  en  cas  de  non-appel  dans  le  délai? 
478. 

9.  C'est  à  l'avoué  qui  signifie  le  j  uge- 
ment  à  faire  connaître  au  juge  la  date  de 
la  signification,  479. 

10.  Rejet  par  le  conseil  d'État  d'une 
proposition  faite  en  vue  de  porter  à  la  con- 
naissance du  juge-commissaire  l'arrêt  et 
la  date  de  la  signification.  Comment  on 
procède  à  cet  égard  dans  la  pratique,  480. 

11.  L'exécution  de  l'arrêt,  soit  confira 
matif,  soit  infirmatif,  n'appartient  pas  à  la 
Cour,  481. 

12.  La  clôture  de  l'ordre  fait  cesser  les 
intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  saisie,  482. 

1 3.  Mais  les  intérêts  courent  contre  l'ad- 
judicataire, ou  la  Caisse  des  dépôts  en  cas 
de  consignation,  483. 

14.  A  l'égard  du  saisi,  les  intérêts  ces- 
sent du  jour  de  la  clôture  de  Tordre,  quoi- 
que les  bordereaux  ne  soient  délivrés  que 
plus  tard,  484. 

15.  L'art.  2151  du  Code  Napoléon  ne 
s'applique  pas  aux  intérêts  courus  depuis 
la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre,  485. 

16.  Quid  des. intérêts  courus  depuis  la 
collocation  éventuelle  sur  le  prix  affecté 
au  service  d'une  rente  viagère?  486. 

17.  QuidenctA  de  folle  enchère  pour 
défaut  de  payement  par  l'acquéreur  des 
bordereaux  de  collocation  délivrés  contre 
lui?  487. 

ORDRE  APRÈS  ALIÉNATION 
VOLONTAIRE." 

1.  L'ordre  est  moins  fréquent  après 
aliénation  volontaire  que  sur  saisie  immo- 
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bilière  ;  mais  les  formes  à  suivre  sont  à  peu 
près  identiques,  sauf  quelques  mesures 
préparatoires,  55i. 

^.  Le  saisissant  n*est  pas  préféré  pour 
la  poursuite  de  Tordre.  Le  droit  appar- 
tient au  créancier  le  plus  diligent  ou  à 
l'acquéreur,  555. 

3.  Le  vendeur  peut  aussi  provoquer 
Tordre  lorsque  le  prix  est  exigible,  556. 

4.  Quid  en  cas  de  concurrence  entre  un 
créancier  inscrit,  Tacquéreur  ou  le  ven- 
deur? 557. 

5.  Du  cas  où  la  concurrence  s'établit 
entre  différentes  catégories  de  créanciers. 
Renvoi,  558.  , 

G.  Nécessité  de  la  purge  légale  avant 
Touverture  de  Tordre  :  discussion,  559. 

7.  L'ordre  sur  vente  volontaire  com- 
prend celui  qui  s'ouvre  après  conversion 
sur'saisie  immobilière,  560. 

8.  Comment  Tordre  doit-il  être  réglé 
dans  le  cas  où  la  conversion  n'est  deman- 
dée qu'après  accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  692  et  696? 
560  (note). 

9 .  Après  Touverture  de  Tordre  sur  vente 
volontaire,  ensuit  les  dispositions  relatives 
à  Tordre  sur  expropriation  forcée,  561. 

ORDRE 

(  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES ) . 

1 .  Quand  un  ordre  est-il  ouvert,  d'après 
le  Code  de  procédure?  733. 

2.  Les  ordres  sont  régis  par  les  lois  an- 
térieures, si  la  loi  nouvelle  n'était  pas  en- 
core obligatoire  au  moment  où  Tordre  a 
été  ouvert,  731. 

3.  Des  dispositions  do  la  loi  nouvelle 
qualifiées  interprétatives,  735. 

4.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  loi  inter- 
prétative, 736. 

5.  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
qualifiées  interprétatives  doivent-elles  être 
considérées  comme  telles?  737. 

6.  Quid  des  art.  777  et  778,  relatifs  i\  la 
consignation?  738. 

ORDRE  AMIABLE. 

1.  Lorsque  l'aliénation  est  suivie  d'un 
ordre  amiable ,  le  droit  de  préférence  se 
conserve  de  la  même  manière  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  ainsi  qu'en  cas 
de  surenchère ,  sauf  la  différence  relative 
aux  formalités  de  la  purge,  91. 

2.  Comment,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
préférence  se  conserve-t-il ,  si  Tacquéreur 
ne  purge  pas  les  hypothèques  inscrites 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  purge 
légale?  93. 

3.  Quand  y  a-t-il  clôture  de  Tordre 
amiable?  96. 

A.  De  la  condition  relative  à  la  produc- 
tion des  titres  par  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  97. 

5.  Une  opposition  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  ou  au  greffe  ne  suffit  pas  pour 


conserver  le  droit  de  préférence,  quand 
Tordre  amiable  se  fait  devant  le  juge,  98. 

6.  L'ordre  amiable  devant  le  juge  rem- 
place la  tentative  d'arrangement  laissée  à 
la  discrétion  des  créanciers  sans  un  centre 
commun,  133. 

7.  D'après  la  loi  de  Genève  et  le  code 
sarde ,  il  a  pour  but  de  prévenu*  ou  d'a- 
planir des  contestations,  135. 

8.  Avantage  et  inconvénient  de  ce  sys- 
tème, 436. 

9.  But  de  Tordre  amiable  d'après  la  loi 
du  21  mai  1858,  137. 

10.  Cette  loi  a  adopté  le  principe  de  la 
loi  belge,  138. 

11.  Elle  a  préféré,  avec  raison,  le  juge- 
commissaire  au  président  du  tribunal  pour 
la  mission  de  conciliation,  139. 

12.  Elle  ajustement  préféré  aussi  le  juge 
aux  notaires  pour  diriger  l'essai  de  conci- 
liation, 140. 

13.  Observations  en  sens  contraire,  liO 
(note). 

14.  Division,  141. 

15.  ^i*'Du  mode  de  convocation.  —  Le 
délai  pour  la  convocation  diffère  soivaot 
qu'elle  est  faite  par  un  juge  spécial  oa  par 
un  juge  nommé  par  Té  ]Rrésident,  150. 

1 6.  Les  lettres  de  convocation  sont  faites 
par  le  greffier  au  nom  du  juge,  151. 

17.  Elles  sont  exemptes  du  timbre  et  de 
Tenregistrement,  151  (note). 

18.  Le  transport  de  ces  lettres  parla 
poste  doit  faire  l'objet  d'un  règlement  con- 
venu entre  l'administration  des  postes  et 
Tadministration  de  la  justice,  152. 

19.  Les  lettres  devraient  être  scellées 
du  sceau  du  tribunal,  153. 

20.  Elles  doivent  se  faire  sur  des  mo- 
dèles imprimés,  154. 

21.  Bordereau  du  récépissé  délivré  au 
bureau  de  poste  qui  envoie  les  lettres,  155. 

22.  Si  le  facteur  ne  trouve  pas  la  per- 
sonne désignée  sur  l'adresse ,  la  lettre  de^ 
vrait  être  retournée  au  bureau  d'envoi 
pour  être  remise  au  juge-commissaire, 
156. 

23 .  Le  futur  tarif  doit  allouer  une  rému- 
nération au  greffier  pour  la  confection  des 
lettres,  157.  • 

24.  Observations  sur  les  domiciles  réel 
et  élu,  158. 

25.  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscrip- 
tion prise  à  la  requête  du  directeur  des 
domaines?  158  (note). 

26.  Quid  si  l'élection  de  domicile  est 
changée?  159. 

27.  Quid  si  Tofficier  ministériel  chez 
lequel  l'élection  de  domicile  est  faite  a  cédi- 
son  étude?  160.    ' 

28.  Observation  pour  le  cas  où  Th}!^- 
thèque  a  été  cédée  sans  que  le  ccssion- 
naire  ait  pris  inscription  en  son  nom,  161. 

29.  Il  faut  aussi  convoquer  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires, 162. 

30.  Difficultés    ois    cas    d'adjudicatio:: 
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après  saisie  provenant  de  ce  que  Tadjudi- 
cataire  ne  connaît  pas  toujours  l'origine 
de  propriété,  163. 

31.  Sur  qui  doivent  retomber  les  con- 
séquences du  défaut  de  convocation  d'un 
créancier  inscrit  sur  un  précédent  vendeur 
en  cas  d'adjudication  après  saisie?  16i. 

32.  Le  créancier  omis  a-t^-il  un  recours 
contre  les  créanciers  postérieurs  en  rang 
qui  ont  touché  leur  créance?  165. 

33.  Quand  l'ordre  est-il  censé  homolo- 
gué? 166. 

34.  Quid  en  cas  d'opposition  formée  par 
des  créanciers  chirographaires?  167. 

35.  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire 
sont  convoqués,  mais  leur  présence  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  règlement  amiable, 
168. 

36.  L'acquéreur  qui  ne  comparaît  pas 
à  l'ordre  amiable  a  le  droit  de  retenir  sur 
son  prix  les  frais  de  notification  de  son 
contrat  et  d'extrait  des  inscriptions,  169. 

37.  Le  délai  de  dix  jours  pour  compa- 
raître doit  être  franc,  170. 

38.  Le  minimum  est  de  dix  jours.  Quel 
est  le  maximum  de  délai  que  le  juge  peut 
accorder  pour  oooqHi^tre?  171. 

39.  2  2.  De  lëtSi^ection  du  règlement 
amiable.  —  L'as^itance  des  avoués  à  l'or- 
dre amiable  n'est  pas  indispensable,  172. 

40..  Réponse  aux  critiques  dont  cette 
solution  est  l'objet,  173  (note). 

41.  Mais  la  présence  des  avoués  au  rè- 
glement est  très-désirable,  1 73. 

42.  Le  juge  ne  peut  pas  forcer  un  cijéan- 
cier  à  se  présenter  en  personne,  174. 

43.  Les  avoués  ou  autres  mandataires 
des  parties  doivent  ûtre  munis  d'une  pro- 
curation, 175. 

44.  Division  des  explications  sur  la  con- 
fection du  règlement  eu  égard  aux  divers 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  176. 

45.  l"  /)w  cas  où  tous  les  créanciers  in- 
scrits, ayant  des  hypothèques  déterminées 
et  non  conditionnelles,  sont  présents  à 
la  réunion  et  consentent  au  règlement 
amiable.  — Devoirs  du  juge  vis-à-vis.  des 
créanciers  réunis  pour  l'ordre  amiable, 
177. 

46.  Forme  du  tfrocès-verbal  de  règle- 
ment amiable,  178. 

47.  Les  créanciers  qui  consentent  au 
règlement  amiable  doivent  le  signer,  179. 

48.  Les  conventions  constatées  et  si- 
gnées, le  juge  a  le  pouvoir  de  les  rendre 
exécutoires,  180. 

49.  La  résistance  purement  capricieuse 
des  créanciers  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  1382  du  Gode  Napoléon,  180 (note). 

50.  La  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocation  peut  se  faire  de  suite  après  la 
clôture  de  l'ordre  amiable,  181. 

51.  Différence,  en  ce  point,  avec  l'ordre 
judiciaire,  182. 

52.  Les  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  util|^ui  ont  consenti  au 
règlement  peuvent  «te  rayées,  183. 


53.  Dans  ce  cas,  le  conservateur  ne  doit 
pas  exiger  un  certificat  de  non-appel  ou 
opposition  contre  l'ordonnance  du  juge, 
184. 

54.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus, 
dans  le  cas  où  le  créancier  non  admis  est 
représenté  par  un  mandataire,  que  la  pro- 
curation soit  authentique  pour  que  le  con- 
servateur puisse  effectuer  la  radiation,  185. 

55.  Rédaction  du  procès-verbal  consta- 
tant le  règlement  amiable,  186. 

56.  C'est  le  greffier  qui  l'écrit  sous  la 
dictée  du  juge,  187. 

57.  Si  l'importance  du  procès-verbal 
n'en  permet  pas  la  rédaction  séance  te- 
nante, on  constate  le  consentement  des 
créanciers  non  admis  à  la  radiation  de 
leur  inscription,  avec  signature  par  les 
créanciers  présents.  Le  surplus  du  procès- 
verbal  est  rédigé  plus  tard;  dans  cette 
partie,  la  signature  des  créanciers  non 
admis  n'est  pas  nécessaire,  188. 

58.  Il  en  est  autrement  de  celle  des 
créanciers  colloques,  189. 

59.  Observations  sur  les  frais  de  ce  rè- 
glement, 190. 

60.  2"  Du  cas  où  il  y  a  lieu  à  proroga- 
tion de  la  réunion.  —  Le  juge  peut  or- 
donner plusieurs  réunions,  191. 

61.  Quelle  est  la  limite  posée  au  juge 
pour  la  confection  du  règlement  amiable? 
192. 

62.  Quelle  est  la  sanction,  si  le  juge 
dépasse  le  délai  accordé?  193. 

63.  Si  une  nouvelle  réunion  est  ordonnée 
par  le  juge,  il  est  prudent  de  constater  sur 
le  procès-verbal  le  consentement  donné 
par  les  créanciers  présents  à  un  règlement 
amiable,  194. 

64.  Les  créanciers  absents  ou  non  con- 
sentants d'abord  peuvent  adhérer,  pendant 
le  mois,  au  règlement  provisoire,  195. 

65.  Quid  si  l'adhésion  à  l'arrangement 
proposé  n'est  pas  donnée?  Distinction, 
190. 

66.  3"  Du  cas  où  il  se  présente  des  créan~ 
ciers  non  inscrits  au  règlement  amiable. 
—  Quels  sont  ces  créanciers?  197. 

67.  Ils  doivent  intervenir  sans  lettre  de 
convocation,  198. 

68.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale 
peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sans  in- 
scription, 199. 

69.  Il  eu  est  de  même  des  créviciers 
privilégiés  en  vertu  des  art.  2101 6t  2104, 
200.  r 

70.  Les  autres  créanciers  privilégiés  no 
peuvent  se  présenter  qu'après  avoir  pris 
inscription,  201. 

71.  4**  Du  cas  où  des  créanciers  ayant 
des  hypothèques  indéterminées  ou  condi- 
tionnelles se  présentent  au  règlement 
amiable.  —  Observations  sur  la  manière 
de  procéder  en  ce  cas,  202. 

72.  Il  y  a  lieu  de  suivre  les  solutions 
indiquées  au  rapport  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  203. 

34 
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73.  Le  juge  doit  obtenir  le  consente- 
ment du  créancier  intéressé  dans  l'ordre, 

74.  5**  Du  cas  où  il  se  présente  des 
tréanciers  incapables.  —  Proposition  faite 
à  cet  égard  par  la  commission  du  Corps 
législatif,  et  rejetéc  par  le  conseil  d'Ëtat, 

75.  Les  incapables  ne  peuvent  consentir 
à  Tordre  amiable  que  dans  le  cas  où  Ils 
peuvent  former  tout  autre  contrat  et  en 
observant  les  formes  prescrites  parle  droit 
commun,  206. 

7G.  Distinction,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  eu  égard  au  régime  mati'imonial, 
207. 

77.  Sous  le  régime  de  la  communauti^., 
Tautorisation  du  mari  ou  de  la  justice  est 
nécessaire,  208. 

78.  Le  mari  peut-il,  en  ce  cas,  se  pré- 
senter aux  lieu  et  place  de  sa  femme?  209. 

79.  La  femme  peut,  sans  le  concoui^s  de 
quatre  parents,  consentir  àTordre  amiable, 
et  pourquoi,  210. 

80.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas 
nécessaire  sous  le  régime  de  la  séparation 
des  biens,  lorsque  la  femme  agit  en  vertu 
d'un  jugement  pour  exercer  ses  reprises, 
2H. 

81.  Secùs  dans  tous  les  autres  cas,  213. 

82.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mari  doit  avoir  un  pouvoir  spé- 
cial pour  représenter  sa  femme,  213. 

83.  Quiddea  biens  paraphemaux?  214. 

84.  Quid  sous  le  régime  dotal?  215. 

85.  L'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés par  le  procureur  impérial  est  néces- 
saire dans  ce  cas,  215  (note). 

86.  Le  tuteur  peut  consentir  au  règle- 
ment amiable  s'il  touche  la  totalité  de  la 
créance  du  mineur,  21  G. 

87.  Quid  dans  le  cas  où  il  devrait  sacri- 
fier tout  ou  partie  des  droits  du  mineur? 
217. 

88.  Le  mineur  émancipé  doit  Ctre  as- 
sisté do  son  curateur,  218. 

89.  Cas  où  l'assistance  du  curateur  n'est 
pas  nécessaire,  219. 

90.  Lo  prodigue  ne  peut  agir  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire,  220. 

91.  Le  j  uge-commissaire  peut  examiner 
les  conditions  de  capacité  des  créanciers 
participant  à  l'ordre,  221. 

9S.  Quid  si  le  juge-commissaire  refuse 
de  dore  un  ordre  amiable  pour  défaut  de 
capacité  d'un  créancier,  et  si  les  autres 
créanciers  contestent  son  refus?  222. 

93.  Le  conservateur  doit  obéir  à  l'or- 
donnance du  juge,  et  n'a  pas  à  examiner 
la  capacité  des  créanciers,  223. 

94.  6*  Du  règlement  amiabïepartieL  — 
L'art.  758,  relatif  à  l'ordre  judiciaire, 
est-il  applicable  au  règlement  amiable,  et 
sous  quelles  conditions?  224. 

95.  Observations  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, 224  (note). 

9t>.  7"  Du  soMS-ordre  en  cas  dérègle- 


ment amiable,  —  L'art.   775  s'appliquo 
aussi  à  Tordre  amiable,  225. 

97.  Comment  le  créancier  du  créancif? 
hypothécaire  doit-il  s'y  prendre  pour  ob- 
tenir une  aous-collocation?  226. 

98.  La  demande  en  coUocation  consigné" 
sur  le  procès-verbal  rend  le  créancier  d  ; 
créancier  partie  au  règlement,  227. 

99.  La  distribution  du  montant  de  la 
collocation  se  fait  par  contribution  seule- 
ment à  ceux  des  créanciers  du  créancier 
colloque  qui  ont  demandé  un  sous-ordre 
avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable ,  S^. 

100.  Quid  si  le  titulaire  de  l'hypothèque 
n'a  pas  pris  inscription  ?  229. 

101 .  Le  sous-ordre  demandé  pour  ^exc^ 
cice  du  droit  de  préférence  pour  les  créan- 
ciers do  la  femme  ou  du  mineur  ne  les 
oblige  pas  à  prendre  inscription,  230. 

102.  Observation  sur  l'exercice  du  droit 
de  préférence  par  les  créanciers  de  h 
femme, '231. 

103.  Distinction  entre  les  créancier^ 
subrogés  et  ceux  qui  exercent  les  droits  df 
leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166,225. 

104.  g  3.  De  lapeme.  encourue  par  les 
non-comparants.  -7f:t-amende  contre  les 
créanciers  non  conriMùPants  est  de  25  fr., 
233. 

105.  Y  a-t-il  lieu  de- prononcer  l'amendo 
contre  les  créanciers  qui  manqueraient  à 
la  seconde  réunion  après  avoir  compani 
à  la  première?  235.    - 

106.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'a- 
mende contre  le  créancier  défaillant  si 
l'ordre  amiable  se  fait  au  moyen  de  sni: 
adhésion  ou  de  sa  comparution  ultérieu^'^ 
236. 

107.  Le  créancier  remboursé  qui  répond 
par  une  lettre  à  l'invitation  du  juge  lu^ 
doit  pas  Otre  condamné  à  l'amende,  23". 

108.  Ces  lettres  ne  deviennent  pas,  pa:* 
leur  annexe  au  procès-verbal,  sujettes  an 
timbre  et  à  l'enregistrement,  237  (note). 

109.  Le  créancier  remboursé  qui  ne  ré- 
pond pas  doit  être  condamné  à  l'amenda 
238. 

110.  Le  conserv-ateur  doit-il  rayer  l'in- 
scription du  créancier  remboursé  sur  lu 
lettre  écrite  par  lui  au  juge-commissaire  * 
239. 

111.  Lorsqu'une  cession  n'est  pas  in- 
scrite, est-ce  contre  le  cédant  ou  contre  I? 
cessionnaire  que  l'amende  doit  être  pr- 
noncée?  240. 

112.  Lequel  du  mari  ou  de  la  feinrr.e 
doit  être  condamné,  quand  il  s'agit  d'ui-^ 
créance  de  celle-ci  ?  241. 

113.  La  partie  qui  s'est  fait  représenter 
par  un  avoué  doit  être  condamnée,  ^i 
l'avoué  n'a  pas  un  pouvoir  spécial, -H 
(  note  ). 

114.  Le  juge  ne  doit  pas  prononce 
d'amende  en  cas  d'empùchcraent  légitime. 
242. 

115.  Critique  d#  l'opinion  contraire 
émise  par  quelques  auteurs,  243  ,noto.\ 
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116.  Du  recours  contre  la  condamna- 
tion à  l'amende,  243. 

11 7.  La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte 
BD  principe;  mais  il  peut  y  Avoir  -excep- 
tion, 243  (note). 

118.  La  prescription  contre*  l'amende 
est  de  trente  ans,  244. 

ORDRE  CONSENSUEL. 

1.  La  clôture  de  Tordre  consensuel 
éteint  le  droit  de  préférence ,  si  le  créan- 
cier à  hjrpothèque  légale  ne  s'y  présente 

pas,  99. 

2.  Une  simple  opposition  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  empêche  l'ordre  consen- 
suel, 100. 

3.  L'art.  7C2,  qui  restreint  à  dix  jours 
le  délai  de  l'appel  contre  les  jugements 
qui  ont  statué  sur  les  contredits,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'ordre  consensuel,  446. 

ORDRE  JUDICIAIRE. 


1.  Le  droit  de  préférence  s'exerce  dans 
l'ordre  judiciaire  tant  que  le  délai  pour 
produire  n'est  pas  «çpiré  à  l'égard  des 
caéanciers  insciw^m. 

2.  Le  jugemeilt  ^'ittribution  du  pnx 
remplace  l'ordre  Judiciaire,  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  102. 

3.  Tableau  de  la  procédure  de  l'ordre 

judiciaire,  245. 

4.  Comment  se  fait  l'ouverture  de  l'ordre 
ludiciidre  d'aprfes  la'nouvelle  loi?  247. 

5.  Défense  d'expédier  ni  de  signifier  le 
procès-verbal  d'ouverture,  248. 

6.  Formalités  à  remplir  sous  le  Code  de 
procédure  et  conséquences  qui  en  résul- 
taient, 249. 

7.  Du  permis  de  sommer  sous  le  Code 

de  procédure,  250. 

8.  Inconvénients  de  l'ancienne  procé- 
dure, 251. 

9.  L'avoué  poursuivant  doit  s'informer 
au  greflfe  du  jour  de  l'ouverture  de  Tordre, 

252. 

ib.  Proposition  de  la  commission  du 
tîorps  législatif  rejetée  au  conseil  d'Etat, 

11.  C'est  l'avoué  qui  prépare  les  som- 
mations et  les  remet  aux  huissiers  commis 
-par  le  Juge,  254. 

12.  Le  futur  tarif  devrait  allouer  une 
rétribution  pour  la  préparation  des  som- 
mations, 255, 

ORDRE   PARTIEL. 

1.  L'ordre  définitif  partiel  peut  avoir 
Jleu  aussi  bien  pour  les  créanciers  anté- 
rieurs que  pour  les  créanciers  postérieurs 
aux  coUocations  contestées,  376. 

2 .  Observation  sur  la  rédaction  de  l'art. 

758,  377. 

3.  La  confection  du  règlement  définitif 
partiel  pour  les  créanciers  antérieurs  est- 
elle  obligatoire  ou  siioidement  facultative? 
377  (note). 


4.  Effets  du  règlement  définilif  partiel^ 
378. 

PEINES  DES  CONTESTATIONS 
RE  JETÉES. 

1.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent  et  la  partie  saisie  ont  leur  re- 
cours contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour 
les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
pendant  les  contestations.  Cette  disposi- 
tion s'applique  aussi  bien  aux  contesta- 
tions sur  le  règlement  provisoire  qu'à  celles 
élevées  oontre  le  règlement  définitif,  515. 

2.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  une  perte  d'in- 
térôts  pour  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent?  516. 

3.  Dans  quel  csa  la  partie  saisie  a-t«lle 
le  recours  prévu  par  l'art.  768?  517. 

4.  Les  ciiirographaires  peuvent  exercer 
les  droits  de  la  partie  saisie  en  ce  qui  con- 
cerne ce  recours,  518. 

5.  La  disposition  finale  de  l'art.  76(; 
n'est  pas  applicable  en  ce  qui  ciiDncerne  l(ï 
recouvrement  de  la  différence  d'intérûts 
dont  s'agit,  519. 


POURSUITE  (déchéance). 

1.  Précautions  à  prendre  par  le  saisis- 
sant pour  conserver  la  poursuite  de  l'ordre, 
124. 

2.  11  perd  la  poursuite  si  un  autre  exàrce 
la  folle  enchère,  125. 

3.  But  de  l'art  776,  626. 
4-  Inconvénients  de  la  demande  en  su- 
brogation sous  ïe  Code  de  procédure,  627. 

5.  Réponse  aux  critiques  dirigées  contre 
:1e  système  de  la  loi  nouvelle,  628  (note). 

6.  Le  nouvel  art.  776  est  dirigé  contre 
l'avoué  négligent  ;  il  ne  s'occupe  pas  des 
créanciers  poursuivants,  628. 

7.  Dans  quel  cas  la  déchéance  a-t-elle 
lieu  contre  l'avoué  poursuivant?  629. 

8.  La  privation  de  la  poursuite  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit.  Appréciation  h  faire 
par  le  juge  des  causes  de  l'inobservation 
des  formalités,  630. 

9.  Réfutation  de  l'opinion  qui  refuse 
tout  droit  d'appréciation  au  juge,  630 
(note). 

10.  Le  juge  agit  d'office  ou  sur  la  réqui- 
sition des  parties.  Son  ordonnance  n'est 
pas  susceptible  de  recours,  631. 

11.  Le  droit  de  demander  la  dédManee 
appartient-il  au  créancier  coUoqudtaieiis- 
ordre?  631  (note). 

12.  L'avoué  commis,  s'il  ne  remplit  pas 
les  obligations  imposées  par  Tart.  758» 
peut  Être  frappé  de  décliéance,  632. 

13.  Le  rôle  d'avoué  commis  peut  être 
confié  à  l'avoué  poursuivant;  il  est  soutnib 
alors  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
776,  633. 

14.  liais  Udéchéance  qui  atteint  l'avoué 
en  tant  qu'avoué  commis  ne  lui  fait 
par  elle-même  pcrJi-e  la  poursuite, 
(note). 
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15.  L*a?oué  désigné  pour  remplacer 
Tavoué  déchu  peut-ii  refuser  la  mission  & 
lui  confiée  par  le  juge  ?  63i. 

16.  Du  payement  des  frais  dus  &  Tavoué 
déchu,  635. 

PRÉCÉDENTS  PROPRIÉTAIRES. 

1.  Les  créanciers  inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires  doivent  être  convoqués 
à  la  réunion  pour  le  règlement  amiable 
162. 

2.  Difficulté  en  cas  d'adjudication  après 
saisie  provenant  de  ce  que  Tadljudicataire 
ne  connaît  pas  toujours  Torigine  de  la  pro- 
priété, 163. 

3.  Sur  qui  doivent  tomber  les  consé- 
quences du  défaut  de  convocation  d'un 
créancier  inscrit  sur  un  précédent  vendeur 
en  cas  d'adijudication  après  saisie,  16&. 

4.  A  qui  la  sommation  de  produire  doit 
être  adressée  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  pijécédents  proprié- 
taires, 265. 

PRESCRIPTION. 

1.  La  prescription  de  l'amende  encourue 
parle  créancier  défaillant  à  Tordre  amiable 
est  de  trente  ans,  24i. 

2.  Le  créancier  forclos  peut-il  opposer 
la  prescription  à  un  créancier  colloque  ? 
331. 

PRIVILÈGES. 

1.  Le  droit  de  préférence  dont  jouissent 
les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  s'é- 
teint-il par  cela  seul  qu'aucun  ordre  n'a 
été  ouvert  dans  les  trois  mois  depuis  la 
purge  du  droit  de  suite?  105  bis. 

2.  La  transcription  purge-t-elle  le  pri- 
vilège du  vendeur?  13. 

3.  Quid  du  privilège  du  copartageant? 
IL 

L  Quid  des  privilèges  énumérès  dans 
l'art.  2101  ?  76. 

PR0CLR.\T10N. 

1.  Les  avoués  ou  autres  mandataires 
des  parties  à  l'ordre  amiable  doivent  être 
munis  d'une  procuration,  175. 

2.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
procuration  soit  authentique  pour  que  le 
conservateur  doive  effectuer  la  radiation 
des  inscriptions  sur  l'ordonnance  du  juge, 
185. 

PROCUREUR   IMPÉRIAL. 

1.  Copie  de  la  sommation  sur  saisie 
faite  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
doit  être  notifiée  au  procureur  impérial 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  si- 
tués. Obligation  pour  ce  magistrat  de  re- 
quérir l'inscription  du  chef  du  saisi  seu- 
lement sur  les  biens  compris  dans  la 
saisie;  il  faut  un  eiiploit  dislmcl^^l. 


PRODIGUE. 

1.  Le  prodigue  ne  peut  concourir  au 
règlement  amiable  sansy  être  assisté  de 
son  conseil  judiciaire,  2^. 

PRODUCTION. 

1.  Comment  se  fait  la  requête  de  pro- 
duction, 278. 

2.  C'est  un  acte  de  postulation  pour  le- 
quel le  ministère  d'un  avoué  est  néce^ 
saire,  même  pour  la  régie  de  TenregistR- 
ment,  279. 

3.  La  requête  de  production  doit-dk 
contenir  la  désignation  exacte  des  bieu 
sur  lesquels  le  créancier  demande  à  être 
colloque?  280. 

4.  Comment  se  calcule  le  délai  de  ou- 
rante  jours  accordé  pour  produire?  281. 

5.  ^-il  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances?  282. 

6.  Dans  quel  délai  la  production  doit- 
elle  être  faite  par  certains  créanciers  non 
sommés?  283. 

7.  De  la  mentiojjkjur  le  procès-miial, 
des  pièces  à  l'apiiMJfcjt  production,  284. 


ALE. 


PURGE 


1.  Comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  sur 
la  procédure  de  l'ordre  contient  d»  dis- 
positions se  rattachant  à  la  purge  légale,  i. 

2.  Tentatives  vaines  lors  de  la  discos- 
sion  de  la  loi  de  18il  pour  l'associer  à  la 
saisie  immobilière,  5. 

3.  Le  progrès  a  été  réalisé  par  les 
modifications  introduites  dans  l'art  69:2 
du  Code  de  procédure  par  la  loi  du 
21  mai  1858,  6. 

i.  L'avantage  de  cette  loi  consiste  à 
amener  la  purge  complète  de  l'immeuble 
par  l'adjudication,  7. 

5.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  loi  veut  que 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  ou  lears 
représentants  soient  appelés  à  la  poursuite 
de  saisie  au  moyen  d'une  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  28.  , 

6.  La  sommation  doit  être  faite  à  la 
femme  du  saisi ,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  remise  à  la  personne 
même  de  la  femme,  29. 

7.  Le  poursuivant  ne  doit  faire  les  sooh 
mations  que  si  les  mariages  et  tutelles  lai 
sont  connus  d'après  son  titre,  32. 

B.  Différence  dans  le  mode  de  procéder, 
pour  la  purge  légale ,  entre  le  cas  de 
saisie  et  celui  de  vente  amiable,  33. 

9.  Le  titre  comprend  non-seulement  I» 
déclaration  hypothécaii*e,  mais  encore  l'é- 
tablissement de  propriété,  34. 

10.  Il  faut  faire  la  sommation  non-seo- 
lement  aux  mineurs  devenus  majeurs, 
mais  aussi  à  la  femme  devenue  veuve  « 
à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  ds* 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  marisg! 
ou  la  cessation  de  la  tutelle,  35. 


CONTENUES  DANS  LE  COMMENTAIRE. 
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il.  Avertissement  spécial  ajouté  à  la 
sommation  que  les  hypothèques  légales 
doivent  ôtre  inscrites  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication,  36. 

12.  Résumé  des  nouvelles  formalités  de 
purge  légale  en  cas  d'expropriation  forcée, 
49. 

13.  De  TefiTet  des  adjudications  sur  sur- 
enchère du  dixième  et  des  autres  adju- 
dications en  justice  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques, 725  et  suiv. 

RADIATION. 

1.  Les  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile  qui  ont  consenti  au 
règlement  amiable  peuvent  être  rayées, 
183. 

2.  Dans  ce  cas,  le  conservateur  ne  doit 
pas  exiger  un  certificat  de  non-appel  ou 
opposition  contre  l'ordonnance  du  juge, 
18i. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  dans 
le  cas  où  le  créancier  non  admis  est  re- 
présenté par  un  mandataire ,  que  la  pro- 
curation soit  authentique  pour  que  le  con- 
servateur puisse  effectuer  la  radiation, 
185. 

4-.  La  radiatiùi'.j4e8  inscriptions  n'est 
faite  que  dans  l'q^jtMt  de  l'adjudicataire 
ou  acquéreur,  396b' 

5.  La  radiation,  dans  ce  cas,  n'éteint 
pas  le  droit  hypothécaire,  396. 

6.  Les  hypothécaires  sont  préférés  aux 
cbirographaires,  malgré  la  radiation,  397. 

7.  Les  créanciers  colloques  ne  venant 
pas  en  ordre  utile  passent  avant  les  hypo- 
thécaires non  produisants,  398. 

8.  Le  transport  d'une  portion  de  prix 
ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  créan- 
ciers produisants  non  utilement  colloques, 
399. 

9.  Application,  399  (note). 

10.  La  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  produisants  n'enlève  pas  à 
leurs  inscriptions  leur  effet  tant  qu'il  reste 
une  p(»lion  du  prix  à  distribuer,  400. 

11.  Quid  s'il  y  a  des  créanciers  hypo- 
thécaires non  inscrits?  401. 

12.  De  la  distraction  des  frais  de  radia- 
tion en  faveur  de  l'adjudicataire,  402. 

13.  Objet  de  l'art.  769,  520. 

1 4.  Différence  avec  l'ancien  art.  771 ,  521. 

15.  Point  de  départ  pour  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  collo^ 
qués,  522. 

16.  L'art.  769  règle  seulement  le  cas  où 
il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  contre 
l'ordonnance  de  clôture.  Discussion ,  523. 

17.  Quid  en  cas  d'opposition?  524. 

1 8.  Observations  pratiques  sur  ce  point, 
525  et  note. 

19.  Le  greffier  n'est  pas  tenu  d'attendre 
l'expiration  des  dix  jours  pour  faire  l'ex- 
trait et  délivrer  les  bordereaux,  526. 

20.  Précautions  de  la  loi  en  vue  de  la 
prompte  radiation  de  l'inscription  des 
créanciers  non  colloques,  527. 


21.  L'extrait  pour  rayer  doit  être  signé 
seulement  par  le  greffier,  et  revêtu  de  la 
formule  pour  l'exécution  des  mandements 
de  Justice,  528. 

22.  Que  doit  contenir  l'extrait  de  l'or- 
donnance du  juge?  529. 

23.  Le  conservateur  peut-il  exiger  un 
certificat  de  non-opposition  contre  l'ordon- 
nance de  clôture?  530  et  note. 

24.  La  radiation  {^'applique  non-seule- 
ment aux  créanciers  non  colloques ,  mais 
encore  aux  créanciers  non  produisants  ou 
Arappés  de  déchéance,  531. 

25.  L'art.  771,  qui  complète  le  système 
de  radiation,  réunit  dans  son  texte  l'en- 
semble des  dispositions  comprises  sous  les 
art.  772,  773  et  774  du  Code  de  procédure, 
549. 

26.  Dans  le  cas  où  le  montant  du  bor- 
dereau doit  se  partager  entre  plusieurs 
personnes,  l'adjudicataire  n'est  obligé  de 
payer  que  quand  tous  les  ayants  droit  lui 
ont  donné  une  mainlevée  complète  de  l'in- 
scription existant  à  leur  profit,  550. 

27.  Le  consentement  à  la  radiation  doit 
être  donné  par  acte  authentique,  551. 

28.  Le  tuteur,  après  avoir  touché,  peut 
donner  seul ,  sans  autre  formalité ,  main^ 
levée  de  l'inscription  du  mineur.  Les  ft*ais, 
en  cas  de  refus,  sont  à  la  charge  du  récal- 
citrant, 552. 

29.  De  la  radiation  parle  conservateur. 
Observations  sur  les  mots  :  le  conserva- 
teur décharge  d'office,  553  et  note. 

RECOURS. 

1 .  Le  créancier  qui  n'a  pas  été  convo- 
qué au  règlement  amiable,  a-t-il  un  recours 
contre  les  créanciers  postérieurs  en  rang 
qui  ont  touché  leur  créance?  165. 

RECOURS   CONTRE   L'ORDONNANCE 
DE   CLOTURE. 

1.  On  n'a  pas  déterminé  dans  quel  cas 
le  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture 
doit  être  admis  ;  mais  l'art.  767  en  règle 
la  forme,  499. 

2.  Divergence ,  sous  le  Code  de  procé- 
dure, en  ce  qui  concerne  le  mode  de  re- 
cours contre  l'ordonnance  de  clôture, 
500. 

3.  L'art.  767  a  adopté  la  voie  de  l'op- 
position devant  le  tribunal,  501. 

4.  A  cet  effet,  la  loi  veut  que  l'ordion- 
nance  soit  dénoncée  aux  parties  intâ^- 
sées,  502. 

5.  A  qui  doit  être  faite  la  dénonciation  ? 
503. 

6.  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué, 
l'ordonnance  de  clôture  ne  lui  est  pas  dé- 
noncée, 504. 

7.  Comment  l'opposition  contre,  Toiy 
donnance  de  clôture  est-elle  formée?  Bu 
délai  dans  lequel  elle  doit  l'être,  505. 

8.  A  l'égai'd  de  la  partie  saisie  qui  n'a 
pas  d'avoué  en  cause ,  l'opposition  doit 
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être  formée  ifta*  exploit  d'ajournement, 
r,06. 

9.  Mais  si  c'est  la  partie  saisie  elle*- 
même  qui  forme  opposition,  c'est  par  acte 
d'avoué  à  avou^  qu'elle  doit  procéder,  506 
(note). 

10.  Les  huit  jours  pour  comparaître  à 
l'audience  ne  sont  pas  francs,  507. 

il.  L'exploit  d'ajournement  signifié  au 
saisi  doit  contenir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  61  du  Code  de  procé- 
dure,. 508. 

i%  À  quelles  personnes  l'opposition 
doit-elle  ôtre  signifiée  ?  509. 

13.  La  masse  des  créanciers  ne  peut 
pas  èU?e  représentée  par  l'avoué  du  dei^ 
nier  créancier  colloque,  510. 

14.  De  l'instruction  de  la  cause;  du  jo»- 
gement  sur  opposition,  et  de  l'appel,  511. 

15.  L'opposition  contre  l'ordonnance 
de  clôture  suspend  l'exécution  du  règle- 
ment définitif  et  fait  courir  les  intérêts, 
512. 

16.  Quid  si  l'ordonnance  de  clôture  n'a 
pas  été  dénoncée  à  une  partie  qui  aurait 
dû  recevoir  cette  dénonciation  ï  Et  com- 
ment la  personne  omise  doit^lle  attaquer 
le  règlement  définitif?  513. 

17.  Lorsque  les  créanciers  colloques  ont 
touché  le  montant  de  leurs  bordereaux, 
quel  est  le  droit  du  créancier  omis  dans 
cet  ordre  ?  514. 

RÈGLE9IENT  AMIABLE. 

1.  De  ses  formes  et  de  sa  confection 
dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter ,  eu  égard  aux  créanciers  qui  y 
concourent.  V.  ordre  amiable.,  n"*  39  et 
suiv. 


RÈGLEMENT   AMIABLE   PARTIEL. 

1 .  Peut-il  avoir  lieu  dans  l'ordre  amia- 
ble comme  dans  l'ordre  judiciaire,  et  sous 
quelles  conditions?  224  et  note. 

RÈGLEMENT  PROVISOIRE. 

1.  Il  doit  tHre  fait  par  le  juge  lui-môme, 

:)02. 

2.  Le  juge  doit  dresser  l'état  des  collo- 
cations  dans  les  vingt  jonrs  aprii»  l'expi- 
ration du  délai  pour  produire,  303. 

3.  Le  règlement  provisoire  peut  être 
fait  pendant  les  vacations  et  mOme  un  jour 
fériée  304. 

4.  Il  doit  comprendre  toutes  les  créan- 
ces pour  lesquelles  il  y   a   production, 

305. 

5.  Le  juge  ne  doit  pas  nécessairement 
colloquer  un  créancier  sur  tous  les  im- 
meubles grevés  de  son  hypothèque,  pourvu 
que  la  collocation  soit  suflisante,  306. 

6.  Comment  doit-on  colloquer  le  rentier 

Tîagcr?  307. 

7.  Une  collocation  en  ordre  utile  n'é- 
quivaut pas  à  payement.  Conséquences, 
308. 


8.  Quid  en  cas  de  concours  d'une  liy- 
potfaèque  générale  avec  des  hypothèquies 
spéciales?  309. 

0.  A  qui  faut-il  dénoncer  le  règlement 
provisoire?  311. 

10.  L'avoué  poursuivant  qui  repré- 
sente plusieurs  créanciers  produisants 
doit-il  se  le  dénoncer  à  lui-môme?  312. 

11.  C'est  à  l'avoué  poursuivant' de  s'in- 
former si  le  juge  a  fait  le  règlement  pro- 
visoire, afin  de  le  dénoncer  dans  les  dix 
jours  de  sa  date,  313. 

12.  Le  règlement  doit-il  être  donné  par 
exploit  au  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  eo 
cause,  314? 

13.  n  faut  entendre  par  débiteur  saisi 
le  débiteur  originaire,  et  non  pas  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  exproprié,  315. 

14.  Quid  de  la  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire  en  cas  de  décès  de  l'avoué 
d'un  créancier  produisant?  310. 

15.  Quid  en  cas  de  décès  du  créancier 
lui-même?  Distinction,  317. 

16.  La  dénonciation  du  règlement  ne 
doit  pas  être  faite  aux  chirographaires 
intervenus  dans  l'ordre,  318. 

17.  Exception  résultant  de  l'art.  775, 

319. 

18.  Il  fïiut,  en  ce  qwS  concerne  la  signi- 
fication à  la  partie  saisie^'  ajouter  aux  dix 
jours  le  délai  à  raison  des  distances,  320. 

19.  Le  délai  de  trente  jours  pour  con- 
tredire court  pendant  les  vacations,  321. 

20.  On  ne  compte  pas  le  jour  à  quo; 
mais  on  compte  le  jour  ad  quem^  322. 

21.  A  partir  de  quel  moment  faut-il 
faire  courir  le  délai  de  trente  jours  à  l'é- 
gard de  chacun  des  créanciers  produi- 
sants? 323. 

22.  Quid  dans  le  cas  où  le  saisi  n'ayant 
pas  constitué  avoué,  la  dénonciation  lui 
est  faite  par  exploit?  324. 


RENOlTELLEME?iT. 

l.  L'adjudication  no  dispense  plus  les 
créanciers  inscrits  du  renouvellement  des 
inscriptions;  la  nécessité  de  renouveler 
ne  cesse  qu'à  partir  de  la  transcription 
du  jugement,  82. 

RENVOI   A    l'audience. 

1.  Dts  qu'un  contredit  est  fait,  le  juge 
doit  renvoyer  à  l'audience,  369. 

2.  Du  délai  à  garder  c«atre  le  renvoi  et 
le  jour  fixé  pour  les  débats,  369  (note). 

3.  En  cas  de  désistement  par  l'avoué, 
le  juge  doit-il  renvoyer  à  l'audience  pour 
faire  statuer  au  moins  sur  la  validité  du 
désistement,  lorsque  l'avoué  n'a  pas  de 
pouvoir  spécial  à  l'effet  de  se  désii?tcr' 

370. 

4.  S'il  y  a  un  contredit,  mf^me  apri«  le 
délai  pour  contester,  le  juge  doit,  non  pas 
clore  l'ordre,  mais  renvoyer  les  contestants 
ù  l'audience,  381. 
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RESOLUTION. 

i.  La  demande  en  résolation  de  la 
vente  doit  être  notifiée,  avant  l'adjudica- 
tion, au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit 
-cette  adjudication,  60. 

'i.  L'adjudication  ne  peut  éteindre 
■d'autres  droits  réels  que  l'action  résolu- 
toire dont  l'immeuble  adjugé  est  grevé, 

3.  La  non-exigibilité  du  prix,  en  cas  de 
saisie,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  demande 
en  résolution,  laquelle  doit  Otre  intentée 
avant  l'adjudication,  63. 

-l.  La  demande  en  résolution  est  dirigée 
contre  le  saisi,  mais  le  poursuivant  peut 
intervenir,  64. 

5.  C'est  au  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais 
^aoB  lesquels  le  vendeur  doit  faire  juger 
sa  demande  en  résolution.  Le  vendeur 
doit  être  appelé  à  l'audience  dans  laquelle 
il  est  statué  sommairement  sur  cet  inci- 
dent, 65. 

6.  Toutefois  le  tribunal  peut  accorder 
un  nouveau  délai  pour  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  G6. 

7.  Le  poursirivant  qui  ne  ferait  pas 
connaître  la  notification  au  greffe  de  la 
demande  en  résolution ,  et  ferait  passer 
outre  à  l'adjudication,  serait  responsable 
de8  conséffuences  préjudiciables  à  l'adju- 
dicataire, 68. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  L'avoué  de  l'adjudicataire  est-il  censé 
avoir  un  mandat  tacite  pour  faii'e  trans- 
<:vlre  le  jugement  d'adjudication,  et  est-il 
responsable  à  défaut  de  transcription? 

SAISI. 

i .  La  nullité  résultant  du  défaut  ou  de 
l'irrégularité  de  la  sommation  de  prendre 
communication  du  caliier  des  charges  peut 
rtre  invoquée  parle  saisi,  15. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

1.  Comment  le  législateur  a  été  amené 
î\  introduire,  dans  une  loi  spéciale  à  la 
procédure  de  l'ordre,  certaines  disposi- 
tions se  rattachant  à  la  saisie  immobilière, 
et  en  particulier  à  l'action  résolutoire  du 
vendeur  et  à  la  purge  légale,  1. 

2.  Malgré  la  transcription  de  la  saisie, 
le  débiteur  peut  encore  hypothéquer  l'im- 
meuble saisi  sur  lui,  11. 

3;  Différence  dans  le  mode  de  procéder, 
en  ce  qui  concerne  la  purge  légale,  entre 
le  cas  de  saisie  et  celui  de  vente  amiable, 
33. 

i.  Le  défaut  d'avertissement  spécial  à 
faire  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
dans  la  sommation  à  eux  adressée  est  une 
cause  de  nullité  de  la  saisie  jusqu'à  l'ad- 
_judication,3r). 


5.  On  ne  peut  donner  énainlevée  de  la 
saisie  sans  le  concours  des  créanciers  à 
hypothèque  légale,  dès  que  les  sommations 
à  ou\  faites  sont  mentionnées  au  bureau 
des  hypothèques,  39. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE 

(  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES } . 

1.  De  l'application  du  nouvel  art.  692 
aux  saisies  immobilières  commencées 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle^ 
739. 

2.  De  l'application  du  nouvel  art.  696. 
Peut-il  ôtre  appliqué  môme  quand  l'art. 
692  ne  peut  pas  l'être?  740. 

3.  Questions  transitoires  relatives  au 
droit  de  préférence,  741. 

4.  Première  hypothèse.  Les  formalités 
de  la  purge  ont  été  remplies  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Distinction  suivant 
que  l'on  admet  ou  non  que  la  purge  éteint 
le  droit  de  préférence,  742. 

5.  Autre  distinction  suivant  que  l'on 
admet  ou  non  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  pui'geait  les  hypothèques  lé- 
gales, 743. 

6.  Deuxième  hypothèse.  Du  cas  où  les 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  ont  été  remplies  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  744. 

7.  !•  L'aliénation  volontaire  ou  forcée 
a  lieu  ton»  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
745. 

8.  2*  L'aliénation  a  précédé  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  746. 

9.  3*  La  purge  commencée  avant  la  pro^ 
mnlgation  de  la  loi  nouvelle  n'a  été  ter- 
minée que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle; 
747. 

10.  La  nomination  d'un  juge  spécial 
aux  ordres  a-t-ellc  pour  effet  de  le  saisir 
de  plein  droit  d«  tous  les  ordres  ouverts 
au  moment  de  son  installation?  748. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

1.  Le  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  est-il  purgé  par  la  transcrip- 
tion? 75. 

SIGNIFICATION. 

1.  De  la  signification  du  jugement  su» 
les  contredits,  —  Elle  est  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  ;  mais  elle  est 
faite  à  avoué  seulement  et  non  à  la  partie, 

427,  429. 

2.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
de  l'art.  61  du  Code  de  procédure;  mais 
elle  doit  contenir  mention  de  la  date^  et 
du  nom  de  la  pei'sonne  à  qui  elle  est  f«te^ 

A30.  _^; 

3.  Elle  doit  contenir  le  nom  des  partlMjf, 
si  un  seul  avoué  en  représente  pliMlwnt 

431. 

.1.  La  signification  doit  être  faitQ 
avoués  de  toutes  les  parti(îs  pour  "I* 
coui-ir  le  délai  d'appel,  134. 
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.  5.  Quand  un  leul  avoué  représente  plu- 
sieurs parties,  la  signification  doit  être 
faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  par- 
ties ayant  un  intcrOt  distinct,  435. 

6.  Une  seule  copie  suiTit  à  l'égard  do  la 
masse  des  créanciers  ayant  un  avoué  com- 
mun, 436. 

7.  De  la  signification  de  l'acte  d'appel. 
—  Elle  doit  être  faite  au  domicile  de  l'a- 
voué de  première  instance  et  au  domicile 
réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué,  448. 

8.  Si  l'avoué  est  décédé,  il  faut  signifier 
l'appel  au  domicile  réel  des  créanciers, 
449. 

SOMMATION  DE  PRODUIRE. 

1.  C'est  l'avoué  qui  la  prépare  et  la 
remet  aux  huissiers  commis,  254. 

2.  Doit-elle  être  faite  aux  créanciers  qui 
ont  consenti  à  la  radiation  de  leur  in- 
scription devant  le  juge  chargé  de  Tordre 
amiable?  Distinction,  256. 

3.  Il  est  prudent  de  sommer  tous  les 
créanciers  inscrits,  257. 

4.  L'inobservation  du  délai  de  huitaine 
n'entraîne  pas  nullité.  Où  la  sommation 
doit-elle  Ctre  signifiée  ?  258. 

5.  Il  faut  comprendre  dans  le  délai ,  si- 
non le  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre,  au 
moins  le  jour  de  l'échéance,  258  (note). 

6.  Le  délai  est  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distancer,  259  et  note. 

7.  Quid  si  le  domicile  réel  du  Tendeur 
n*est  pas  celui  indiqué  dans  rinscription? 
260. 

8.  Si  le  domicile  élu  dans  une  inscrip- 
tion a  été  changé ,  c'est  au  dernier  domi- 
cile que  la  sommation  doit  Otre  adressée, 
261. 

9.  Quid  si  des  changements  sont  surve- 
nus dans  la  position  et  les  droits  des  créan- 
ciers? 262. 

10.  Devoirs  des  officiers  ministériels,  en 
cas  d'élection  de  domicile  dans  leur  étude, 
lorsqu'ils  reçoivent  la  sommation  de  pro- 
duire, 262  bis. 

11.  A  qui  la  sommation  doit-elle  ûtre 
adressée  ?  Quid  en  ce  qui  concerne  le  ces- 
sionnaire  d'une  hypothèque?  263. 

12.  Quid  des  créances  chirographaircs? 
26  i. 

13.  Quid  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires ?  265. 

14.  Le  créancier  omis  sur  l'état  des  in- 
scriptions, et  qui  eu  raison  de  cela  n'a  pas 
été  sommé  de  produire ,  peut-il  attaquer 
l'ordre  commencé  par  tierce  opposition  ou 
par  demande  en  nullité  ?  266. 

15.  Avertissement  spécial  que  doit  con- 
itenir  la  sommation ,  267. 

16.  11  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, 268. 

17.  Utilité  d'indiquer  les  biens  saisis 
dans  la  sommation ,  269. 

18.  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre à  l'adjudicataire;  une  seule  suffit  pour 


plusieurs  adjudicataires  ayant  le  nème 
avoué,  270. 

19.  Quid  si  l'avoué  de  l'adjudicataire  a 
cessé  ses  fonctions*?  271. 

20.  Point  de  dénonciation  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre  à  la  partie  saisie ,  272. 

21.  Si  l'adjudicataire  est  créancier  in- 
scrit, il  doit  recevoir,  indépendamment 
de  la  dénonciation ,  une  sommation  spé- 
ciale de  produire,  273. 

22.  Avantage  de  la  remise  de  Torigmal 
des  sonmiations  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire,  274. 

23.  La  sommation  de  produire  est  pré- 
parée par  l'avoué,  275. 

24.  Mention  au  procès-verbal  de  la  re- 
mise de  la  sommation  au  juge,  276. 

25.  Quid  si  le  juge  omet  de  faire  la 
mention?  277. 

26.  L'original  de  la  dénonciation  doit-il 
être  remis  au  juge  comme  celui  de  la  som- 
mation, lorsqu'elles  ont  été  faites  par  des 
actes  distincts?  277  (note). 

27.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original 
des  sommations  demeure  annexé  au  pro- 
cès-verbal, 277  (note). 

SOMMATION   SUR    SAISIE 
IMMOBILIÈRE. 

1.  Sonunation  doit  être  faite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  de  prendre  conmiuni- 
cation  du  cahier  des  charges,  9. 

2.  Les  sommations  doivent  être  faites 
sur  un  état  levé,  après  transcription  delà 
saisie,  au  bureau  des  hypothèques,  9. 

3.  Lorsque  le  débiteur  saisi  n'a  pas  fait 
transcrire,  et  qu'il  y  a  impossibilité  de 
connaître  les  créanciers  inscrits  sur  les 
précédents  propriétaires,  le  poursuivant 
n'est  pas  responsable  du  défaut  de  som- 
mation à  leur  égard ,  12 ,  13  et  17,  à  la 
note,  n*  3. 

4.  Il  en  est  de  môme  pour  le  défaut  de 
sommation  au  créancier  omis  dans  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  12. 

5.  La  sommation  doit  être  faite  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  tiers  détenteur, 
14. 

6.  La  nullité  à  raison  du  défaut  ou  de 
l'irrégularité  de  la  sommation  peut  ôtif 
invoquée  par  le  saisi  et  par  le  créancier 
sommé  régulièrement,  15. 

7.  La  sommation  doit  être  faite  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription,  16. 

8.  Môme  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  inscrite  sur  les  biens 
saisis,  soit  par  la  femme  cUe-même,  soit 
par  les  créanciers  subrogés  qui  ont  pri*^ 
une  inscription  séparée,  17. 

9.  Quid  lorsque  la  subrogation  n'est 
indiquée  que  par  une  mention  en  marge 
de  l'inscription  préexistante?  17. 

10.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  domicile  élu 
dans  l'inscription,  le  poursuivant  n'est 
pas  tenu  de  faire  la  sommation  au  domi- 
cile réel,  17,  à  la  note,  n"  5. 
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il.  Quelles  sont  les  énonciations  à  faire 
dans  la  sommation,  17,  à  la  note,  n**  i. 

12.  La  sommation  ne  doit  pas  être  réi- 
térée, s'il  arrive  que  l'adjudication  n'ait 
pas  lieu  au  jour  indiqué  et  soit  renvoyée 
à  un  autre  jour,  17,  à  la  note,  n"  2. 

13.  Elle  ne  doit  être  faite  ni  aux  créan- 
ciers chirographaires,  ni  même  aux  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  qui 
n'auraient  pas  pris  inscription,  17,  à  la 
note,  n"  3. 

14.  La  sommation  est  faite  par  l'huis- 
sier; mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  faite  par.  huissier  commis,  17,  à  la 
note,  n"  6. 

15.  Elle  doit  être  faite  dans  les  huit 
jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
au  greffe,  et  tous  les  jours,  môme  les  jours 
termes,  sont  comptii  dans  le  délai,  17,  à 
la  note,  n**  7. 

16.  Mais  le  délai  est  susceptible  de 
l'augmentation  à  raison  des  distances,  17, 
à  la  note,  n"  8. 

17.  En  ce  qui  concerne  la  sommation  à 
faire,  soit  au  vendeur,  soit  aux  créanciers 
à  hypothèque  légale.    V,  les  mots  action 

AÉSOLCTOIRB  Ot  PDRGC  LÉGALE. 

18.  Observation  pratique  sur  la  rédac- 
tion des  sommations  et  leur  signification 
par  l'huissier,  31. 

SOUS-ORDRE. 

1.  L'art  775  qui  l'autorise  dans  l'or- 
dre judiciaire  est  applicable  à  l'ordre 
amiable,  225. 

2.  Quelles  sont  les  règles  dans  ce  cas? 
F.  ORDRE  AMIABLE,  n*>  96  et  suiv. 

3.  Histoire  de  sous-ordre  jusqu'à  la  loi 
nouvelle,  et  division,  600,  601,  602. 

i.  g  1*'.  Du  droit  des  créanciers  de  pren- 
dre inscription  pour  conserver  Vnypo- 
thèque  de  leur  débiteur.  — L'art.  775  fait 
une  application  du  principe  posé  dans 
l'art.  1166  du  Code  Napoléon,  603. 

5.  Ce  droit  appartient  môme  au  créan- 
cier chirographaire,  604. 

0.  Conditions  requises  pour  la  validité 
de  l'inscription,  605. 

7.  Délais  pour  prendre  inscription  en 
vertu  de  l'art.  775,  606. 

8.  L'inscription  prise  par  le  créancier 
doit-elle  profiter  à  son  débiteur,  créancier 
direct?  607. 

t).  Les  créanciers  sous  condition  et  à 
terme  peuvent  prendre  cette  inscription, 
xM. 

10.  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'art. 
775  ne  forme  pas  une  saisie  de  l'hypo- 
thèque. Différence,  en  ce  point,  avec  l'op- 
position en  sous-ordre  dans  le  droit  an- 
cien, 609. 

11.  Conséquences  inadmissibles  résul- 
tant du  système  d'après  lequel  cette  in- 
scription équivaudrait  à  une  saisie,  610. 

12.  Pour  saisir  une  créance  hypothé- 
caire, il  faut  procéder  par  la  voie  de  la 
saisie-arrôt,  611. 


13.  Si  l'ordre  est  ouvert,  le  sous-ordre 
remplace  la  procédure  pour  demander  la 
validité  de  la  saisie-arrôt,  612. 

14.  Que  doivent  faire  les  créanciers 
pour  conserver  leurs  droits  lorsque  le  dé- 
biteur lui-môme  a  pris  inscription?  613. 

15.  f^  2.  Du  sous-ordre,  —  Conoment  les 
créanciers  du  créancier  direct  doivent 
procéder  pour  obtenir  une  coUocation  en 
sous-ordre,  614. 

16.  I>6s  créanciers  inscrits  ou  opposants 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  sur  le  débiteur, 
ont  un  privilège  sur  le  montant  de  la  col- 
location,  à  l'exclusion  des  créanciers  qui 
interviendraient  après  la  clôture  de  l'or- 
dre, 615. 

17.  Réfutation  de  l'opinion  contraire, 
615  (note). 

18.  Les  créanciers  inscrits  avant  la 
purge  ne  sont  pas  préférés  aux  opposants 
en  sous-ordre  après  la  purge  ;  il  en  était 
autrement  dans  l'ancien  droit,  616. 

19.  Le  montant  de  la  collocation  du  dé- 
biteur est  distribué  comme  chose  mobi- 
lière, 617. 

20.  Le  sous-ordre  se  rattache  à  la  pro- 
cédure d'ordre.  Conséquences,  618. 

21.  Faut-il  intimer  sur  appel  les  créan- 
ciers en  sous-ordre?  Distinction,  619. 

22.  Devant  quel  tribunal  et  quel  juge- 
commisiure  se  poursuit  le  sous-ordre? 

23.lM|hnent  y  procède-t-on,  1"  s'il  n'y     < 
a  pas  oVipposants  on  sous-ordre  après  le 
règlement  provisoire  de  l'ordre?  621. 

24.  2"  S'il  y  a  des  difficultés  sur  la 
distribution  relatives  seulement  au  sous- 
ordre?  622. 

25.  3"  S'il  y  a  de  nouveaux  oppo- 
sants en  sous-ordre  après  le  règlement 
provisoire  de  Tordre?  623. 

26.  Distinction  entre  le  créancier  col- 
loque en  sous-ordre  et  le  créancier  su- 
brogé, 624. 

27.  Observation  sur  ce  point  et  notam- 
ment sur  le  mode  de  régler  le  rang  du 
créancier  subrogé  à#  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  624  (note). 

28.  Le  créancier  subrogé  peut  toujours 
demander  la  collocation  en  sous-ordre, 
625. 

SUBROGATION. 

1.  Le  ccssionnaire  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  ne  peut,  en  agissant  en 
sa  qualité  de  subrogé  à  ses  droits,  se  pré- 
valoir du  droit  de  préférence  accordé  à 
celle-ci  pour  se  faire  coUoquer  à  la  date 
de  son  inscription,  à  rencontre  des  autres 
créanciers  de  la  femme,  87. 

2.  Secùs  des  créanciers  de  la  fanMBjf^ 
agissant  dans  les  termes  de  l'art.  1166^'l|||p^ 


SURENCHÈRE. 


A- 


1.  En  cas  de  surenchère,  si  l'adjudica- 
tion a  lieu  au  profit  du  premier  adjudics^ 


;* 
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taire,  il  est  censé  avoir  été  propriétaira 
pur  et  simple  dès  Torigine  ;  si  elle  a  lieu 
au  profit  d'un  nouvel  adjudicataire,  la 
première  adjudication  est  censée  n'avoir 
jamais  eu  lieu,  54-. 

2.  Une  surenchère  ne  détruit  pas  l'effet 
de  la  première  adjudication  sur  Taction 
résolutoire  ni  la  cassation  de  l'arrût  qui 
aurait  rejeté  la  demande  en  résolution, 
67. 

3.  Des  adjudications  sur  surenchère  du 
dixième.  Leurs  effets  sur  l'action  résolu- 
toire des  précédents  vendeurs  sont  j*égis 
par  l'art.  717;  il  en  est  autrement  pour 
la  purge  des  hypothèques,  725. 

4.  De  l'effet  des  autres  adjudications  eu 
justice  sur  l'action  résolutoire  et  la  purge, 
726. 

5.  Des  adjudications  sur  délaissement  : 
les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  des  ad- 
judications après  expropriation  forcée, 
727. 

6.  Des  adjudications  de  biens  dépen- 
dant d'une  succession  indivise,  bénéfi- 
ciaire ou  vacante,  et  de  biens  appartenant 
soit  à  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  à 
une  femme  dotale  :  les  effets  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  aliénations  volon- 
taires, 728. 

7.  Des  adjudications  après  conversion 
Bur  saisie.  Distinctions,  729.      -.,.'•/ 

8.  Premier  cas  :  la  conveifto^à  lieu 
antérieurement  aux  sommatidni.ftB  Tart. 
692  ;  dans  ce  cas,  les  effets  sontiév  mômes 
que  ceux  des  aliénations  volontaires,  730. 

9.  Deuxième  cas  :  la  conversion  a  lieu 
postérieurement;  dans  ce  cas,  l'adjudica- 
tion purge  toutes  les  hypothèques.  Quid 
de  l'action  résolutoire  des  précédents  ven- 
deurs? 731. 

TAXE. 

1.  Le  président  du  tribunal  ne  peut  re- 
fuser de  nommer  un  juge -commissaire 
sous  prétexte  que  les  frais  antérieurs  à 
l'ordre  ne  sont  pas  taxés,  12G. 

TIERCE  OPPOSITION. 

1.  Même  quand  il  n'a  pas  formé  une 
demande  en  distraction  pendant  les  pour- 
suites, le  tiers  propriétaire  peut  revendi- 
quer son  immeuble  malgré  l'adjudication  ; 
il  ne  doit  pas  agir  par  tierce  opposition 
contre  le  jugement  d'adjudication,  OU. 

2.  Les  créanciers  omis  sur  l'état  des 
inscriptions,  et  qui  à  raison  de  cela  n'ont 
pas  été  sommés  de  produire ,  peuvent-ils 
attaquer  l'ordre  commencé  par  tierce 
opposition  1  260. 

TRANSCRIPTION. 

f .  1.  La  transcription  de  la  saisie  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  liypo- 
thèque  encore  l'immeuble  saisi  sur- lui, 

11. 

2.  La  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication purge  toutes  les  hypothèques  ; 


elle  doit  être  faite  co  entier  et  non  par    . 

extrait,  72.  ^  ^ 

3.  Purge-t-elle  le  privilège  du  vendeur? 


i.  Quid  du  privilège  du  Cj^artageant? 
74. 
5.  Et  de  la  séparation  des  patrimoines^ 


6.  Et  des  privilèges  énumérés  dans 
l'art.  2101  ?  76. 

7.  Controverse  existant  avant  la  loi 
nouvelle  relativement  à  la  purge  des  hy- 
pothèques légales,  77. 

8.  La  transcription  du  Jugement  d'ad- 
judication ne  purge  l'immeuble  qu'autant 
que  l'acquéreur  paye  le  prix  ou  le  con- 
signe, 78. 

9.  Elle  arrête  le  cours  des  inscriptioD«; 
des  hypothèques  judiciaires  et  conven- 
tionnelles; mais  les  hypothèques  légale^ 
survivent,  79. 

TLTEUR. 

1.  11  peut  consentir  au  règlement  amia- 
ble s'il  touche  la  totalité  de  la  créance  du 
mineur,  216. 

2.  Quid  dans  le  cas  où  il  devrait  sacri- 
fier tout  ou  partie  des  droits  du  mineur, 
217. 

VENTE. 

1 .  Différence  entre  le  mode  de  pi-occ^der, 
en  ce  qui  concerne  la  purge  légale,  entre 
le  cas  de  vente  amiable  et  celui  de  saisie, 

33. 

2.  Effets  de  l'adjudication  sur  le  droit 
de  résolution   des  créanciers   vendeurs. 

V.  RÉSOLUTION. 

VENTE   VOLONTAIRE. 

1.  Différence  des  formalités  de  purge 
dans  le  cas  de  vente  volontaire  et  dans 
celui  d'adjudication  sur  saisie,  94. 

2.  L'ouverture  de  l'ordre  dans  les  troi?^ 
mois  est  nécessaire  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  95. 

VENTILATION. 

1.  1"  Quand  y  a-i-il  lieu  à  ventilation 
dtt  prix?  338. 

;     2.  En  principe,  ce  n'est  que  quand  il 
s'îigit  de  vente  amiable,  339. 

3.  Exceptions  à  ce  principe,  340. 

4.  De  la  ventilation  en  cas  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée,  341. 

5.  A  quelle  époque  la  demande  doit-elle 
être  formée?  Jurisprudence,  342. 

6.  Il  y  a  lieu  à  ventilation  lorsqu'un 
créancier  ayant  hypothèque  surl'usufruft, 
cet  usufruit  et  la  nue  propriété  sont  ven- 
dus ensemble  et  pour  un  seul  prix ,  3 13. 

.  7.  Autre  cas  où  il  y  a  lieu  à  ventilation, 

344. 

8.  Ventilation  demandée  par  les  créan- 
ciers chirographaires  :  dans  quels  cas  out- 
ils le  droit  de  la  demander?  345. 


r 
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9.  2**  Qui  peut  reqiiérir  la  ventilation? 
—  Elle  peut  avoir  lieu  :  1"  d'office  par  le 
juge;  2*  sur 4a  réquisition  d*un  créancier 
hypothécaire,  346. 

1 0.  Le  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
nérale peut,-;en  principe,  requérir  la  ven- 
tilation.' Quid  s*il  le  fait  pour  favorû^  un 
autre  créancier?  347. 

11.  Quid  si  le  créancier  à  hypothèque 
générale  possède  aussi  une  hypothèque 

*  spéciale?  348. 

12.  Le  juge  peut  ordonner  la  ventila- 
tîDn,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
immeuble  non  grevé  d'hypothèque  ou 
d'objets  mobiliev  compris  dans  le  prix 
unique  d'une  adjudication  de  plusieurs 
immeubles,  349. 

13.  Du  cas  où  la  demande  en  ventila- 


tion est  postérieure  au  règlement  provi- 
soire, 350  et  la  note. 

14.  3*  Comment  faut-il  procéder  pour 
faire  la  ventilation  ordonnée  par  lejugeZ 
—  Doit-on  nécessairement  recourir  à  une 
expertise?  351.  .  . 

15.  Forme  à  suivre  en  cas  d'expertise,  *|ç- 


16.  Du  remplacement  d'un  expert  non 
acceptant,  353. 

17.  Des  opérations  faites  par  les  experts, 
354. 

18.  Les  contestations  contre  la  ventila- 
tion établie  par  le  juge  n^  peuvent  ûtre 
faites  qu'après  le  règlement  provisoire, 
355  et  la  note. 

18.  Quid  si  la  ventilation  a  été  omise 
avant  le  règlement  provisoire?  356. 
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73.  Le  juge  doit  obtenir  le  consente- 
mont  du  créancier  intéressé  dans  l'ordre, 
fOi. 

74.  5*"  Du  cas  où  il  se  présente  des 
rréanciers  incapables.  —  Proposition  faite 
à  cet  égard  par  la  commission  du  Corps 
législatif,  et  rejetéc  par  le  conseil  d'État, 


75.  Les  incapables  ne  peuvent  consentir 
&  l'ordre  amiable  que  dans  le  cas  où  Ils 
peuvent  former  tout  autre  contrat  et  en 
observant  les  formes  prescrites  par  le  droit 
commun,  206. 

70.  Distinction ,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  eu  égard  au  régime  mati'imonial, 
207. 

77.  Sous  le  régime  de  la  comnmnauté, 
r autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  est 
nécessaire,  208. 

78.  Le  mari  peut-il,  en  ce  cas,  se  pré- 
senter aux  lieu  et  place  de  sa  femme?  209. 

79.  La  femme  peut,  sans  le  concours  de 
quatre  parents,  consentir  à  l'ordre  amiable, 
et  poui-quoi,  210. 

80.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas 
nécessaire  sous  le  régime  de  la  séparation 
des  biens,  lorsque  la  femme  agit  en  vertu 
d'un  jugement  pour  exercer  ses  reprisies, 
211. 

81.  Secùs  dans  tous  les  autres  cas,  21  â. 

82.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mari  doit  avoir  un  pouvoir  spé- 
cial pour  représenter  sa  femme,  213. 

83.  Quid  des  biens  paraphernaux?  214. 

84.  Quid  sous  le  régime  dotal?  215. 

85.  L'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés par  le  procureur  impérial  est  néces- 
saire dans  ce  cas,  215  (note). 

86.  Le  tuteur  peut  consentir  au  règle- 
ment amiable  s'il  touche  la  totalité  de  la 
créance  du  mineur,  216. 

87.  Quid  dans  le  cas  où  il  devrait  sacri- 
fier tout  ou  partie  des  droits  du  mineur? 
217. 

88.  Le  mineur  émancipé  doit  être  as- 
sisté de  son  curateur,  218. 

89.  Cas  où  l'assistance  du  curateur  n'est 
pas  nécessaire,  219. 

90.  Le  prodigue  ne  peut  agir  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire,  220. 

91.  Le  j  uge-commissaire  peut  examiner 
les  conditions  de  capacité  des  créanciers 
participant  à  l'ordre,  221. 

9SL-  Quid  si  le  juge-commissaire  refuse 
de  clore  un  ordre  amiable  pour  défaut  de 
capacité  d'un  créancier,  et  si  les  autres 
créanciers  contestent  son  refus?  222. 

93.  Le  conservateur  doit  obéir  à  l'or- 
donnance  du  juge,  et  n'a  pas  à  examiner 
la  capacité  des  créanciers,  223. 

94.  6'  Du  règlement  amiable  partiel.  — 
L'art.  758,  relatif  à  l'ordre  judiciaire, 
est-il  applicable  au  règlement  amiable,  et 
sous  quelles  conditions?  224. 

95.  Observations  dans  le  sens  de  l'af- 
^rmative,  224  (note). 

9ô,  i"  Du  sous -ordre  en  cas  deTèg\er 


ment  amiable,  —  L'art.   775  s'applique 
aussi  à  l'ordre  amiable,  225. 

97.  Comment  le  créancier  du  créancior 
hypothécaire  doit-il  s'y  prendre  pour  ob- 
tenir une  sous-collocation?  226. 

98.  La  demande  en  collocation  consignée 
sur  le  procès-verbal  rend  le  créancier  du 
créancier  partie  au  règlement,  227. 

99.  La  distribution  du  montant  de  la 
collocation  se  fait  par  contribution  seule- 
ment à  ceux  des  créanciers  du  créancier 
colloque  qui  ont  demandé  un  sous-ordre 
avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  228. 

100.  Quid  si  le  titulaire  de  l'hypothèque 
n'a  pas  pris  inscription  ?  229. 

101 .  Le  sous-ordre  demandé  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  préférence  pour  les  créan- 
ciers de  la  femme  ou  du  mineur  ne  les 
oblige  pas  à  prendre  inscription,  230. 

102.  Observation  sur  l'exercice  du  droit 
de  préférence  par  les  créanciers  de  la 
femme,  231. 

103.  Distinction  entre  les  créanciei-s 
subrogés  et  ceux  qui  exercent  les  droits  de 
leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166, 232. 

104.  g  3.  De  lapBmBf  enœurue  par  ies 
non-comparants.  r^'fyainende  contre  les 
créanciers  non  couiÉfaïaiits  est  de  25  fr., 
233. 

105.  Y  a-t-illieu  de  prononcer  l'amende 
contre  les  créanciers  qui  manqueraient  à 
la  seconde  réunion  après  avoir  comparu 
à  la  première?  235. 

106.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'a- 
mende contre  le  créancier  défaillant  si 
l'ordre  amiable  se  fait  au  moyen  de  son 
adhésion  ou  de  sa  comparution  ultérieure, 
236. 

107.  Le  créancier  remboursé  qui  répond 
par  une  lettre  à  l'invitation  du  juge  ne 
doit  pas  ôtre  condamné  à  l'amende ,  237. 

108.  Ces  lettres  ne  deviennent  pas,  par 
leur  annexe  au  procès-verbal.,  sujettes  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  237  (note). 

109.  Le  créancier  remboursé  qui  ne  ré- 
pond pas  doit  être  condanmé  à  l'amende, 
238. 

110.  Le  conservateur  doit-il  rayer  l'in- 
scription du  créancier  remboursé  surl.i 
lettre  écrite  par  lui  au  juge-commissaire? 
239. 

111.  Lorsqu'une  cession  n'est  pas  in- 
scrite, est-ce  contre  le  cédant  ou  contre  le 
cessionnaire  que  l'amende  doit  être  pro- 
noncée? 240. 

112.  Lequel  du  mari  ou  de  la  femme 
doit  être  condamné,  quand  il  s'agit  d'are 
créance  de  celle-ci  ?  241« 

113.  La  partie  qui  s'est  fait  représenter 
par  un  avoué  doit  être  condamnée,  J^i 
l'avoué  n'a  pas  un  pouvoir  spécial,  241 
(  note  ). 

114.  Le  juge  ne  doit  pas  prononcer 
d'amende  en  cas  d'empûchement  légitime, 
242. 

115.  Critique  0  l'opinion    contraire 
V  (imm  ^w  c\uelques  auteurs,  243  (note). 
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ùiwe  foriaée  pu*  exploii  d'ajournement,       8.  Qmié  en  «s  de  coneoim  d*aBB  liy- 
fiOË.  potbèqae  générale  aiec  des  hypothèques 

d.  Mal»  si  cest  la  partie  saisie  elle-- ^lédales^SM. 
même  oui  foroi'r  opposition,  c'est  par  acte       Û.  A  qui  faut-fl  dénoncer  le  règlement 
d^avouc  à  a\oué  qu'elle  doit  procéder,  50G    provisoire  ?  31 1. 
(note,.  10.    L'ayoné    ponrsairant  qai    reprë- 

10.  Les  Imit  jours  pour  comparaître  à  sente  plusieurs  créanciers  produisants 
raudi«iice  ni'  sont  pas  francs,  507.  '  doit-il  se  le  dénoncer  à  lû-même?  31^ 

1 1 .  L'c\ploit  d'ajournement  signifiû  au  11.  C'est  à  ravoné  ponrsairant' de  s'in- 
f»aiai  doit  contenir  toutes  les  formalités  ^  former  si  le  juge  a  fkit  le  règlement  pro- 
prescritcs  par  l'art,  (il  du  Gode  de  procé-  !  visoire,  afin  de  le  dénoncer  dans  les  dix 
dure,  508.  '  jours  de  sa  date,  313. 

\±  A  quelles  peiBonnes  Topposition  1^  Le  règlement  doit-il  être  donné  pv 
doit-ella  être  signifiée  t  509.  j  exploit  an  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  o 

13.  La  masse  des  créanciers  ne  peut  '  cause,  3U? 
pas  être  représentée  par  V avoué  du  der^  i     13.  D  faut  entendre  par  débiteur  sain 
nier  créancier  collo<(ué,  510.  i  le  débiteur  originaire,  et  non  pas  le  tien 

1  i.  De  rinstruction  de  la  cause  ;  du  jur*  ;  détenteur  de  l'immeuble  exproprié,  315b 
ment  sur  opposition,  et  de  Fappel,  511.  i  14.  Quid  de  la  dénonciation  du  rè^ 
15.   L'opposition  contre   Tordonnance  !  ment  provisoire  en  cas  de  décës  de  favoa 


<;ement 

15.   L'opposition 
de  clôture  susf)end  l'exécution  du  règle* , 
ment  définitif  et  fait  courir  les  intérêts, 

10.  Quid  si  l'ordonnance  de  clôture  n'a 


rè^ 
ment  provisoire  en  cas  de  décès  de  favoné 
d'un  créancier  produisant?  31G. 

15.  Quid  en  cas  de  décès  du  créancier 
lui-même?  Distinction,  317. 

16.  La  dénonciation  du  rè^ement  ne 


pas  été  dénoncée  à  une  partie  qui  aurait  ■  ^^it  pas  être  faite  aux  chirographaires 


dû  recevoir  cette  dénonciation  ï  Et  conir 
ment  la  personne  omise  doit-elle  attaquer 
le  règlement  définitif?  513. 

17.  Lorsque  les  créanciers  colloques  ont 
toacbé  le  montant  de  leurs  bordereaux, 
quel  est  le  droit  du  créancier  omis  dans 
cet  ordre  ?  5U. 

RÈGLEMENT  AMIABLE. 

1.  De  ses  formes  et  de  sa  confection 
dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter,  eu  égard  aux  créanciers  qui  y 
concourent.  V.  orobb  auiable.,  n**  39  et 
saiv. 

RÈGLEMENT   AMIABLE   PARTIEL. 

1 .  Pout-il  avoir  lieu  dans  l'ordi-c  amîa- 
Wc  comme  dan»  l'ordre  judiciaire,  et  sous 
quelles  conditions?  tti  et  note. 

RÈCLEME?rr  PROVISOIRE. 

i.  Il  doit  tUrc  fait  par  le  Juge  lui-môme, 
•)0â. 

±  Le  juge  doit  dresser  l'état  des  collo- 
cations  dans  les  vingt  jours  après  l'expi- 
ration du  délai  pour  produire,  303. 

3.  Le  règlement  provisoire  peut  être 
fait  pendant  les  vacations  et  même  un  jour 
férié,  aOi. 

l.  Il  doit  comprendre  toutes  les  créan- 
cos  pour  lesquelles  il  y  a   production, 

:K)5. 

5.  Le  juge  ne  doit  pas  nécessairement 
colloqucr  un  créancier  sur  tous  les  im- 
meubles grevés  de  son  hypothèque,  pourvu 
que  la  collocation  soit  suffisante,  306. 

6.  Comment  doit-on  coUoquer  le  rentier 
▼lagcr?  307. 

77  Une  collocation  en  ordre  utile  n'é- 
quivaut pas  à  payement.  Conséquences, 


intervenus  dans  l'œ^re,  318. 

17.  Exception  résultant  de  l'arL  775, 

319. 

18.  Il  flaïut,  en  ce  qiff  concerne  la  âgm- 
fication  à  la  partie  saisSB^i*  ajouter  aux  dix 
jours  le  délai  à  raison  des  distances,  3^. 

19.  Le  délai  de  trente  jours  pour  cos- 
tredire  court  pendant  les  vacations,  331. 

20.  On  ne  compte  pas  le  jour  à  quo; 
mais  on  compte  le  jour  ad  quem^  3Sâ. 

21.  A  partir  de  quel  moment  faut-il 
faire  courir  le  délai  de  trente  jours  à  l'é- 
gaitl  de  chacun  des  créanciers  produi- 
sants? 323. 

22.  Quid  dans  Iç  cas  où  le  saisi  n'ayant 
pas  constitué  avoué,  la  douonciation  lui 
est  faite  par  exploit?  324. 

RENOLTELLEMENT. 

1.  L'adjudication  ne  dispense  plus  les 
créanciers  inscrits  du  renouvellement  des 
inscriptions;  la  nécessité  de  renouveler 
ne  cesse  qu'à  partir  de  la  transcription 
du  jugement,  82: 

RENVOI   A    l'audience. 


1.  Dès  qu'un  contredit  est  fait,  le  juge 
doit  renvoyer  à  l'audience,  369. 

2.  Du  délai  à  garder  c«atre  le  renvoi  et 
le  jour  fixé  pour  les  débats,  369  (note). 

3.  En  cas  de  désistement  par  l'avoué, 
le  juge  doit-il  renvoyer  à  l'audience  pour 
faire  statuer  au  moins  sur  la  validité  du 
désistement,  lorsque  l'avoué  n'a  pas  de 
pouvoir  spécial  à  l'efiTet  de  se  désister? 

370. 

i.  S'il  y  a  un  contredit,  même  après  le 
délai  pour  contester,  le  juge  doit,  non  pas 
clore  l'ordre, mais  renvoyer  les  contestants 
à  l'audience,  381. 


co^TE?^UEs  daî^s  le  commentaire. 
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HESOLUnON. 

1.  La  demande  en  résolution  de  la 
vente  doit  être  notifiée,  avant  Tadjudica- 
tion,  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit 
-cette  adjudication,  60. 

%  L'adjudication  ne  peut  éteindre 
<l*autres  droits  réels  que  Taction  résolu- 
toire dont  rirameuble  adjugé  est  grevé, 
61. 

3.  La  non-exigibilité  du  prix,  en  cas  de 
saisie,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  demande 
en  résolution,  laquelle  doit  ôtre  intentée 
avant  Tadjudication,  63. 

i.  La  demande  en  résolution  est  dirigée 
contre  le  saisi,  mais  le  poursuivant  peut 
intervenir,  64. 

5.  6*est  au  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente  qu'il  appartient  de  fixer  les  délais 
4aos  lesquels  le  veneur  doit  faire  juger 
sa  demande  en  résolution.  Le  vendeur 
doit  être  appelé  à  Taudience  dans  laquelle 
il  est  statué  sommairement  sur  cet  inci- 
dent, 65. 

6.  Toutefois  le  tribunal  peut  accorder 
un  nouveau  délai  pour  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  G6. 

7.  Le  poursdhranr.  qui  ne  ferait  pas 
connaître  la  notification  au  greffe  de  la 
demande  en  résolution ,  et  ferait  passer 
■outre  à  l'adjudication,  serait  responsable 
des  conséquences  préjudiciables  à  l'adju- 
dicataire, 68. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  L'avoué dcradjudicataire  est-il  censé 
avoir  un  mandat  tacite  pour  faille  trans- 
crire Je  jugement  d'adjudication,  et  est-il 
responsable  à  défaut  de  transcription? 
Ht, 

SAISI. 

i .  La  nullité  résultant  du  défaut  ou  de 
l'irrégularité  de  la  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  peut 
'  tre  invoquée  parle  saisi,  15. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

1.  Gomment  le  législateur  a  été  amené 
;\  introduire,  dans  une  loi  spéciale  à  la 
procédure  de  Tordre,  certaines  disposi- 
tions se  rattachant  à  la  saisie  immobilière, 
et  en  particulier  à  l'action  résolutoire  du 
vendeur  et  à  la  purge  légale,  i. 

2.  Malgré  la  transcription  de  la  saisie, 
le  débiteur  peut  encore  hypothéquer  l'im- 
meuble saisi  sur  lui,  11. 

3;  Différence  dans  le  mode  de  procéder, 
en  ce  qui  concerne  la  purge  légale,  entre 
le  cas  de  saisie  et  celui  de  vente  amiable, 
33. 

i.  Le  défaut  d'avertissement  spécial  à 
faire  a.n\  créanciers  à  hypothèque  légale 
dans  lu  sommation  à  eux  adressée  est  une 
cause  de  nullité  de  la  saisie  jusqu'à  l'ad- 
judication, 30. 


5.  On  ne  peut  donner  ibainlevée  de  la 
saisie  sans  le  concours  des  créanciers  à 
hypothèque  légale,  dès  que  les  sommations 
à  eux  faites  sont  mentionnées  au  bureau 
des  hypothèques,  39. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE 

(  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ) . 

1.  De  l'application  du  nouvel  art.  692 
aux  saisies  immobilières  commencées 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
739. 

2.  De  l'application  du  nouvel  art.  696. 
Peut-il  être  appliqué  même  quand  l'art. 
692  ne  peut  pas  l'être?  740. 

3.  Questions  transitoires  relatives  au 
droit  de  préférence,  741. 

i.  Première  hypothèse.  Les  formalités 
de  la  purge  ont  été  remplies  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Distinction  suivant 
que  l'on  admet  ou  non  que  la  pui-ge  éteint 
le  droit  de  préférence,  742. 

5.  Autre  distinction  suivant  que  l'on 
admet  ou  non  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  purgeait  les  hypothèques  lé^ 
gales,  743. 

6.  Deuxième  hypothèse.  Du  cas  où  les 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  ont  été  remplies  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  744. 

7.  1"  L'aliénation  volontaire  ou  forcée 
a  lieu  dora  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
745. 

8.  2"  L'aliénation  a  précédé  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  746. 

9.  3*  La  purge  commencée  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle  n'a  été  ter- 
minée que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
747. 

10.  La  nomination  d'un  juge  spécial 
aux  ordres  a-t-elle  pour  effet  de  le  saisir 
de  plein  droit  de  tous  les  ordres  ouverts 
au  moment  de  son  installation  ?  748. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

1.  Le  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  est-il  purgé  par  la  transcrip- 
tion? 75. 

SIGNIFICATION. 

1.  De  la  signification  du  jugement  sur 
les  contredits.  —  Elle  est  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  ;  mais  elle  est 
faite  à  avoué  seulement  et  non  à  la  partie, 
427,  429. 

2.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
de  l'art.  61  du  Code  de  procédure;  mais 
elle  doit  contenir  mention  de  la  date  et 
du  nom  de  la  personne  à  qui  elle  est  faite, 
430.  J". 

3.  Elle  doit  contenir  le  nom  des  piuHa^. 
si  un  seul  avoué  en  représente  pU  * 
431. 

4.  La  signification  doit  être  faitQ 
avouj'is  de  toutes  les   parties  pour  ftrfre 
couni-  le  délai  d'appel,  434. 
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5.  Quand  un  Kul  aroaé  représente  plu- 
sienn  parties,  la  signification  doit  être 
faite  eu  autant  de  copies  qu*il  y  a  de  par- 
ties ayant  uu  iu^:'^(ït  distinct ,  435. 

6.  Une  seule  copie  suffit  à  l'égard  de  la 
niasse  des  créanciers  ayant  un  a?oué  com- 
mun, i3ft. 

7.  Dt  la  significalion  de  taete  d'appel. 
—  Elle  doit  être  faite  au  domicile  de  Ta- 
voué  de  première  instance  et  au  domicile 
réel  du  saisi ,  s'il  n*a  pas  d* avoué,  -148. 

8.  Si  Tavoué  e:»t  décédé,  il  faut  signifier 
rappel  au  domicile  réel  des  créanciers, 
449. 

SOMMATION   DE   PRODUIRE. 

1.  C'est  l'avoué  qui  la  prépare  et  la 
remet  aux  huissiers  conunis,  tÙX. 

2.  Doit-elle  être  faite  aux  créanciers  qui 
ont  consenti  à  la  radiation  de  leur  in- 
scription devant  le  juge  chargé  de  l'ordre 
amiable?  Distinction,  256. 

3.  Il  est  prudent  de  sommer  tous  les 
créanciers  inscrits,  257. 

4.  L'inobservation  du  délai  de  huitaine 
n'entraîne  pas  nullité.  Où  la  sommation 
doit>«Ue  être  signifiée?  258. 

5.  II  faut  comprendre  dans  le  délû ,  si- 
non le  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre,  au 
moins  le  jour  de  l'échéance,  258  (note). 

6.  Le  délai  est  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distancer,  259  et  note. 

7.  Quid  si  le  domicile  i^  da  vendeur 
n'est  pas  celui  indiqué  dans  llmcription? 
260. 

8.  Si  le  domicile  élu  dans  une  inscrip- 
tion a  été  cliangé ,  c'est  au  dernier  domi- 
cile que  la  sommation  doit  être  adressée, 
261. 

9.  Quid  si  des  changements  sont  surve- 
nus dans  la  position  et  les  droits  des  créan- 
ciers ?  262. 

10.  Devoirs  des  officiers  ministériels,  en 
cas  d'élection  de  domicile  dans  leur  étude, 
lorsqu'ils  reçoivent  la  sommation  de  pro- 
duire, 262  bis, 

11.  A  qui  la  sommation  doit-elle  être 
adressée  ?  Quid  en  ce  qui  concerne  le  ces- 
sionnaire  d'une  hypothèque?  263. 

12.  Quid  des  créances  chirographaires? 
261. 

^  id,  Quid  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires ?  265. 

14.  Le  créancier  omis  sur  l'état  des  in- 
scriptions, et  qui  eu  raison  de  cela  n'a  pas 
été  sommé  de  produire ,  peut-il  attaquer 
l'ordre  commencé  par  tierce  opposition  ou 
par  demande  en  nullité  ?  266. 

15.  Avertissement  spécial  que  doit  con- 
^nir  la  sommation ,  267. 

^  lA»  Il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
Htô,J68. 

17.  Utilité  d'indiquer  les  biens  saisis 
daps  la  sommation ,  269. 

18*  Dénonciation  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre A  l'adjudicataire  ;  une  seule  suffit  pour 


plo&ieius  adjodicataires  ayant  k 
avoué,  270. 

19.  Omid  si  F  avoué  de  l'adUndicatiire  a 
cessé  ses  fonction^?  271. 

20.  Point  de  dénonciation  de  roarer- 
ture  de  l'ordre  à  la  partie  saisie,  272. 

21.  Si  l'adjudicataire  est  créaiBcier  in- 
scrit, il  doit  recevoir,  indépeDdamment 
de  la  dénonciation,  une  sommation  spé- 
ciale de  produire,  273. 

22.  Avantage  de  la  remise  de  l'original 
des  aoomiations  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire,  274. 

23.  La  sonmiation  de  produire  est  pré- 
parée par  l'avoué,  275. 

24.  Mention  au  procès^erbal  de  la  re- 
mise de  la  sonmiation  au  juge,  276. 

25.  Quid  si  le  juge  omet  de  Caire  la 
mention  ?  277. 

26.  L'original  de  la  dénmiciation  doit-il 
être  remis  an  juge  comme  celui  de  la  som- 
mation, lorsqu'dles  ont  été  faites  par  des 
actes  distincts?  277  (note). 

27.  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'original 
des  sommations  demeure  annexé  au  pro- 
cès-verbal, 277  (note). 

SOMMATION   SUR   SAISIE 
IMMOBlLIÈitE. 

1.  Sonunation  doit  être  faite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  de  prendre  conmioni- 
cation  du  cahier  des  charges,  9. 

2.  Les  sommations  doivent  être  faites 
sur  un  état  levé,  après  transcription  delà 
saisie,  au  bureau  des  hypothèques,  9. 

3.  Lorsque  le  débiteur  saisi  n'a  pas  fait 
transcrire,  et  qu'il  jr  a  impossibilité  de 
connaître  les  créanciers  inscrits  sur  les 
précédents  propriétaires,  le  poursuivant 
n'est  pas  responsable  du  défaut  de  som- 
mation à  leur  égard,  12,  13  et  17,  à  la 
note,  n*  3. 

4.  Il  en  est  de  même  pour  le  défaut  de 
sommation  au  créancier  omis  dans  l'état 
délivré  parle  conservateur,  12. 

5.  La  sommation  doit  être  faite  aui 
créanciers  inscrits  sur  le  tiers  détenteur, 
14. 

6.  La  nullité  à  raison  du  défaut  ou  de 
l'irrégularité  de  la  sommation  peut  être 
invoquée  par  le  saisi  et  par  le  créancier 
sommé  régulièrement,  15. 

7.  La  sommation  doit  être  faite  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription,  16. 

8.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  inscrite  sur  les  biens 
saisis,  soit  par  la  femme  elle-même,  soit 
par  les  créanciers  subrogés  qui  ont  pris 
une  inscription  séparée,  17. 

9.  Quid  lorsque  la  subrogation  n'est 
indiquée  que  par  une  mention  en  marge 
de  l'inscription  préexistante?  17. 

10.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  domicile  élu 
dans  l'inscription,  le  poursuivant  n'^t 
pas  tenu  de  faire  la  sommation  au  domi- 
cile réel,  17,  à  la  note,  n"  5. 


CONTEmiES  DANS  LE  COMMENTAIRE. 
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11.  Quelles  sont  les  énonciations  à  faire 
dans  la  sommation,  17,  à  la  note,  n**  1. 

12.  La  sommation  ne  doit  pas  être  réî- 
térise,  s'il  arrive  que  Tadjudication  n'ait 
pas  lieu  au  jour  indiqué  et  soit  renvoyée 
à  un  autre  jour,  17,  à  la  note,  n"  2. 

13.  Elle  ne  doit  être  faite  ni  aux  créan- 
ciers chirographaires,  ni  même  aux  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  qui 
n'auraient  pas  pris  inscription,  17,  à  la 
note,  n*  3. 

14.  La  sommation  est  faite  par  l'huis- 
sier; mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  faite  par.  huissier  commis,  17,  à  la 
note,  n*  6. 

15.  Elle  doit  être  faite  dans  les  huit 
jours  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
au  greffe,  et  tous  les  Jours,  môme  les  jours 
termes,  sont  comptas. dans  le  délai,  17,  à 
la  note,  n*  7. 

16.  Mais  le  délai  est  susceptible  de 
l'augmentation  à  raison  des  distances,  17, 
à  la  note,  n"  8. 

17.  En  ce  qui  concerne  la  sommation  à 
faire,  soit  au  vendeur,  soit  aux  créanciers 
à  hypothèque  légale.    V,  les  mots  action 

SÉSOLOTOIRB  Ot  PURGE  LÉGALE. 

18.  Observation  pratique  sur  la  rédac- 
tion des  sommations  et  leur  signification 
par  l'huissier,  31. 

SOUS-ORDRE. 

1.  L'art  775  qui  l'autorise  dans  l'or- 
dre judiciaire  est  applicable  à  l'ordre 
amiable,  225. 

2.  Quelles  sont  les  règles  dans  ce  cas? 

V,  ORDRE  AMIABLE,  U"*  96  Ct  Suiv. 

3.  Histoire  de  sous-ordre  jusqu'à  la  loi 
nouvelle,  et  division,  600,  601,  602. 

4.  g  1*'.  Du  droit  des  créanciers  de  pren- 
dre inscription  pour  conserver  l'hypo- 
thèque de  leur  débiteur.  — L'art.  775  fait 
une  application  du  principe  posé  dans 
l'art.  1166  du  Code  Napoléon,  603. 

5.  Ce  droit  appartient  même  au  créan- 
cier chirographaire,  604. 

6.  Conditions  requises  pour  la  validité 
de  l'inscription,  605. 

7.  Délais  pour  prendre  inscription  en 
vertu  de  l'art.  775,  606. 

8.  L'inscription  prise  par  le  créancier 
doit-elle  profiter  à  son  débiteur,  créancier 
direct?  607. 

9.  Les  créanciers  sous  condition  et  à 
terme  peuvent  prendre  cette  inscription, 
Ù08. 

10.  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'art. 
775  ne  forme  pas  une  saisie  de  l'hypo- 
thèque. Différence,  en  ce  point,  avec  l'op- 
position en  sous-ordre  dans  le  droit  an- 
cien, 609. 

11.  Conséquences  inadmissibles  résul- 
tant du  système  d'après  lequel  cette  in- 
scription équivaudrait  à  une  saisie,  610. 

12.  Pour  saisir  une  créance  hypothé- 
caire, il  faut  procéder  par  la  voie  de  la 
saisie-arrêt,  611. 


13.  Si  l'ordre  est  ouvert,  le  sous-ordre 
remplace  la  procédure  pour  demander  la 
validité  de  la  saisie-arrêt,  612. 

14.  Que  doivent  faire  les  créanciers 
pour  conserver  leurs  droits  lorsque  le  dé- 
biteur lui-même  a  pris  inscription?  613. 

15.  P^  2.  Du  sous-ordre.  —  Conmnent  les 
créanciers  du  créancier  direct  doivent 
procéder  pour  obtenir  une  collocation  en 
sous-ordre,  614. 

16.  IjOs  créanciers  inscrits  ou  opposants 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  sur  le  débiteur, 
ont  un  privilège  sur  le  montant  de  la  col- 
location,  à  l'exclusion  des  créanciers  qui 
interviendraient  après  la  clôture  de  l'or- 
dre, 615. 

17.  Réfutation  de  l'opinion  contraire, 
615  (note). 

18.  Les  créanciers  inscrits  avant  la 
purge  ne  sont  pas  préférés  aux  opposants 
en  sous-ordre  après  la  purge  ;  il  en  était 
autrement  dans  l'ancien  droit,  616. 

19.  Le  montant  de  la  collocation  du  dé- 
biteur est  distribué  comme  chose  mobi- 
lière, 617. 

20.  Le  sous-ordre  se  rattache  à  la  pro- 
cédure d'ordre.  Conséquences,  618. 

21.  Faut-il  intimer  sur  appel  les  créan- 
ciers en  sous-ordre?  Distinction,  619. 

22.  Devant  quel  tribunal  et  quel  juge- 
commiaasire  se  poursuit  le  sous-ordre? 
G20.   -^ 

23.îÛSmîcnty  procède-t-on,  l"  s'il  n'y 
a  pas  crOpposants  on  sous-ordre  après  le 
règlpment  provisoire  de  l'ordre?  621. 

24.  2"  S'il  y  a  des  difficultés  sur  la 
distribution  relatives  seulement  au  sous- 
ordre?  622. 

25.  3"  S'il  y  a  de  nouveaux  oppo- 
sants en  sous-ordre  après  le  règlement 
provisoire  de  Tordre?  623. 

26.  Distinction  entre  le  créancier  col- 
loque en  sous-ordre  et  le  créancier  su- 
brogé, 624. 

27.  Observation  sur  ce  point  et  notam- 
ment sur  le  mode  de  régler  le  rang  du 
créancier  subrogé  à^  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  624  (note). 

28.  Le  créancier  subrogé  peut  toujours 
demander  la  collocation  en  sous-ordre, 
625. 

SUBROGATION. 

1.  Le  ccssionnaire  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  ne  peut,  en  agissant  en 
sa  qualité  de  subrogé  à  ses  droits,  se  pré- 
valoir du  droit  de  préférence  accordé  à 
celle-ci  pour  se  faire  coUoquer  à  la  date 
de  son  inscription,  à  rencontre  des  autres 
créanciers  de  la  femme,  87. 

2.  Secùs  des  créanciers  de  la  tenuBjjjf^ 
agissant  dans  les  termes  de  l'art.  li^SIp^Qt- 

ïV.  ■ 

SURENCHÈRE. 

'h 

1.  En  cas  de  surenchère,  si  l'adjudica- 
tion a  lieu  au  profit  du  premier  ad^udicAi- 


